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Dans la seconde moitié du cinquième siècle avant
  Jésus-Christ Rome était encore une république aristocratique de paysans. Elle
  occupait une superficie d'environ 450 milles carrés[1] et avait une
  population libre, presque entièrement éparse dans la campagne et divisée en
  dix-sept districts ou tribus rustiques qui ne devaient pas dépasser 150.000
  âmes[2]. La plupart des
  familles possédaient un petit champ, et pères et enfants habitant ensemble la
  petite hutte le cultivaient presque entièrement en blé avec un peu de vignes
  et d'oliviers. Ils faisaient paitre sur les terres publiques avoisinantes
  quelques tètes de bétail, fabriquaient chez eux les instruments rustiques et
  les vêtements et ils ne se rendaient que de loin en loin à la ville
  fortifiée. Là se trouvaient les temples des dieux, le gouvernement de la
  république, les maisons des riches, les boutiques des artisans et des
  marchands où l'on échangeait un peu de grain, d'huile et de vin, pour du sel,
  des instruments agricoles en fer et des armes. On y assistait aux fêtes
  religieuses ; on y remplissait ses devoirs civiques. Les propriétaires
  étaient, d'après leur fortune, répartis en cinq classes ; puis chaque classe
  était divisée en centuries ; chaque propriétaire concourait par son vote à
  former celui de sa centurie, qui comptait pour un, et ainsi il concourait
  dans les comices à l'approbation des lois et à l'élection des premiers
  magistrats de la république.
Cependant et bien que toutes les magistratures y fussent
  électives, Rome était alors une république doublement aristocratique. Les
  centuries, au fur et à mesure qu'on montait de celles des classes plus
  pauvres à celles des classes plus riches, contenaient un nombre toujours plus
  restreint d'électeurs. De plus les hautes magistratures étaient réservées par
  un privilège héréditaire, à un petit nombre de familles patriciennes qui
  possédaient des terres plus considérables, des troupeaux plus nombreux et des
  esclaves.
Les fils de sénateurs et les plébéiens des familles
  libres, suffisamment riches et considérées, faisaient partie d'un ordre
  spécial, intermédiaire entre la noblesse et la plèbe, celui des chevaliers
  reconnus par l'État et qui avaient, entre autres privilèges, celui de servir
  dans la cavalerie en cas de guerre. La plèbe se réunissait dans chaque
  district pour discuter ses intérêts particuliers ; elle nommait chaque année
  des tribuns du peuple, qui étaient inviolables et pouvaient opposer un veto à
  tous les actes des magistrats. Ce n'étaient pas les centuries qui votaient
  pour l'élection de certains magistrats inférieurs et pour les affaires
  courantes, mais les tribus, c'est-à-dire tous ceux qui étaient inscrits aux
  dix-sept tribus rurales et aux quatre tribus urbaines du menu peuple de Rome[3]. Cependant le
  pouvoir demeurait aux patriciens, paysans eux aussi, et ne dédaignant pas de
  manier la pioche et la charrue[4]. Leurs
  habitations étaient petites et d'aspect pauvre, leur nourriture était
  frugale, leurs vêtements très simples ; ils possédaient peu de métaux
  précieux et faisaient presque tout faire chez eux, le pain aussi bien que les
  vêtements, par leurs esclaves et par leurs femmes.
Ainsi ce que Rome achetait au dehors était peu de chose ;
  des céramiques pour les constructions publiques et des métaux en Étrurie, des
  bibelots artistiques puniques ou phéniciens, des objets d'ivoire, des parfums
  pour les funérailles, et de la pourpre pour les vêtements de cérémonie des
  magistrats, quelques esclaves. L'on exportait peu de marchandises, du bois
  pour la construction des navires, et du sel[5]. Rome était
  petite et pauvre ; les riches patriciens eux-mêmes passaient la plus grande
  partie du temps à la campagne et ne venaient à la ville que pour exercer les
  magistratures et assister aux séances du Sénat, assemblée dont faisaient
  partie à vie les anciens magistrats désignés par les consuls d'abord, puis
  par les censeurs. Le Sénat surveillait les magistrats, administrait le
  Trésor, approuvait les lois votées et les élections faites par les comices des
  centuries et des tribus[6] et traitait-les
  questions de guerre et de paix, si fréquentes alors.
Toute l'Italie en effet, jusqu'à la Ligurie, à l'Émilie, à
  la Romagne, encore peuplées, comme la plaine du Pô, par les Ligures et les
  Celtes sauvages, était parsemée de citadelles fortifiées semblables à Rome,
  et qui gardaient le cours des fleuves, surveillaient la plaine des âpres
  cimes des monts, barraient les gorges des montagnes et faisaient signe de
  loin aux petits navires des marchands. Elles avaient des constitutions
  aristocratiques ou populaires, rarement monarchiques ; chacune possédait un
  territoire plus ou moins vaste ; beaucoup d'entre elles formaient des
  confédérations selon la race et la langue, oscosabelliques dans l'Italie
  méridionale ; latines, étrusques et ombriennes dans l'Italie centrale ;
  helléniques dans les belles colonies grecques des côtes, Ancône, Tarente,
  Naples. Cependant, malgré ces alliances, la lutte de l'homme contre l'homme
  était continuelle, de ville à ville, du mont à la plaine, du fleuve à la mer,
  toujours rallumée par tout ce qui incite à la guerre entre Barbares, le
  besoin d'esclaves, de terres, de métaux précieux, l'esprit d'aventure et
  l'ambition des grands, les haines populaires, la nécessité d'attaquer pour
  n'être point attaqués et détruits. Rome, comme les autres cités, était alors
  engagée dans ce duel interminable, mais dans des conditions de faiblesse
  dangereuse, bien qu'elle eût déjà réussi à grouper autour d'elle, en une
  confédération, les petites républiques rurales du Latium dont les peuples
  parlaient tous la même langue latine. L'armée romaine se composait des petits
  propriétaires, sous le commandement des propriétaires riches, car tandis que
  celui qui ne possédait point de terre n'avait pas le droit d'être soldat,
  tous les propriétaires (et ils devaient être
  environ 30.000 vers la moitié du cinquième siècle avant Jésus-Christ),
  étaient tenus de se présenter, de dix-sept à quarante-six ans, chaque fois
  que le consul proclamait la levée, pour se grouper en légions et pour partir
  sous les ordres de magistrats choisis parmi les patriciens aisés.
  Malheureusement des haines féroces couvaient alors entre riches et pauvres ;
  la population s'accroissait trop sur l'étroit territoire ; les guerres devenaient
  souvent des causes de dévastations et de ruines ; la terre était facilement
  épuisée par la culture trop intense des céréales. Et taudis que les
  malheureux petits propriétaires étaient accablés de dettes, la noblesse, dans
  laquelle également les familles étaient nombreuses, prenait les meilleures
  terres conquises sur l'ennemi et augmentait ses propres troupeaux au
  détriment des pâturages publics, dont elle enlevait ainsi l'usage aux pauvres
  ; bien pis, elle prêtait à usure aux propriétaires pauvres, les réduisant
  ensuite à l'esclavage, par la loi du nexum.
  En outre les plébéiens riches haïssaient les patriciens qui les excluaient
  des magistratures. De là des querelles, des tumultes, des divisions, même
  quand la guerre était imminente.
Et pourtant Rome, une fois à la tète de la confédération
  latine, vainquit peu à peu les autres villes et confédérations de l'Italie,
  parce qu'il y avait dans sa constitution une discipline vigoureuse, capable
  de contenir cette grande force destructive des nations qu'est le plaisir,
  domptant les vices dans la classe riche et puissante, c'est-à-dire dans celle
  qui se fût corrompue le plus facilement et eût propagé partout l'ivresse, la
  débauche, le luxe des métaux précieux et cet orgueil personnel qui veut se
  satisfaire, même au détriment de tous.
Rome sut être barbare sans les vices de la barbarie, et
  c'est pourquoi elle vainquit tant de peuples plus civilisés mais affaiblis
  par les vices de leur propre civilisation. L'antique société romaine peut
  être comparée à certains ordres monastiques, où étaient en vigueur ces
  ingénieuses combinaisons d'enseignements, d'exemples, de surveillances et de
  menaces réciproques, avec lesquelles un petit groupe d'hommes peut, en
  soumettant chacun de ses membres à la tyrannie de l'opinion et des sentiments
  de tous, et en leur enlevant tout moyen de vivre en dehors de ce groupe, leur
  faire déployer, au moins dans certaines œuvres, plus de zèle, d'abnégation et
  de discipline que l'on ne pourrait en attendre de chacun d'eux pris
  individuellement. Tout, dans la Rome antique, était fait pour maintenir et
  accroître dans les hautes classes la force de cette combinaison d'exemples,
  d'enseignements et de menaces réciproques ; l'état des fortunes, la religion,
  les institutions, la sévérité des lois ; les exigences du sentiment public
  qui voulait les voir appliquées impitoyablement par les pères aux enfants,
  par les maris aux épouses ; la famille enfin qui était la première école de
  cette dure discipline des âmes. Les familles romaines étaient encore dans ce
  temps et sur beaucoup de points un reste de l'âge patriarcal et comme autant de
  petites monarchies dans lesquelles le père commandait en roi absolu ; lui
  seul possédait, vendait, achetait, prenait des engagements. Il pouvait exiger
  pleine obéissance du fils comme du serviteur, à quelque âge. à quelque
  magistrature qu'il fût parvenu. Il pouvait chasser et réduire à la misère,
  vendre comme esclave, condamner aux travaux de la campagne le fils rebelle et
  forcer le consul, qui avait commandé les légions à la guerre, à obéir comme
  un enfant à son retour dans la maison paternelle. Il était juge suprême de
  l'épouse, des enfants, des petits-enfants, des esclaves, et il devait les
  condamner lui-même, selon les règles sévères fixées par la coutume,
  quelquefois même à mort, pour leurs fautes envers autrui, envers la famille,
  envers l'État[7].
La république aristocratique des temps nouveaux avait
  laissé subsister ces petites monarchies tout en se les subordonnant et en les
  absorbant ; car une partie de l'effort nécessaire au maintien de l'ordre
  moral et politique pouvait être accomplie dans ces royaumes minuscules par
  les pères, plus facilement que par les magistrats dans l'État ; et ces pères
  devenaient ainsi en réalité des organes de l'État. Avec un tel pouvoir il fut
  donc pendant longtemps facile aux parents de réprimer dans les nouvelles
  générations cet esprit d'innovation de la jeunesse qui, à toutes les époques,
  apporte la corruption avec le progrès ; de faire de leurs enfants ce qu'ils
  étaient eux-mêmes ; d'habituer les garçons à la sobriété, à la chasteté, à la
  peine, à la religion, à l'observation scrupuleuse des lois et des coutumes,
  au patriotisme étroit niais ferme ; de leur faire apprendre les préceptes
  fondamentaux de l'agriculture et de l'économie domestique ; d'enseigner aux
  filles à vivre toujours sous l'autorité d'un homme, père, mari, ou tuteur,
  sans jamais rien posséder, pas même leur dot ; à être obéissantes, sobres,
  chastes, attentives seulement aux choses de la maison et des enfants ;
  d'inculquer à tous, fils et filles, la scrupuleuse observance de la
  tradition, la fidélité aux mœurs antiques, l'horreur de tout luxe nouveau...
  Et malheur aux indociles et aux rebelles ! Le père et le tribunal domestique
  eussent châtié sans pitié le fils et l'épouse, parce que la tradition et
  l'exemple enseignaient la dureté et qu'il était facile d'être durs à des
  hommes qui depuis leur enfance avaient eu aussi peu de jouissances[8]. Élevé ainsi, le
  noble romain faisait, jeune encore, ses premiers essais à la guerre dans la cavalerie
  ; il se mariait jeune encore avec une femme qui lui apportait une petite dot
  et de laquelle il devait avoir beaucoup d'enfants. Puis il commençait la
  lente et longue carrière de la magistrature, se présentant aux différentes
  charges électives selon l'ordre établi par les lois. Mais nul ne pouvait
  espérer obtenir le suffrage du peuple et la sanction du Sénat s'il ne
  respectait les traditions. Chaque magistrat romain était pourvu de
  prérogatives importantes ; il avait sous ses ordres de nombreux domestiques
  et était l'objet de marques solennelles de respect ; mais le pouvoir était
  partagé entre un grand nombre d'hommes et toute magistrature était gratuite,
  temporaire, ordinairement annuelle ; en outre chaque magistrat avait toujours
  un collègue, son égal en dignité et en pouvoir, qui le surveillait et qui
  était surveillé par lui ; le Sénat enfin était au-dessus de tous. Aucun
  magistrat ne pouvait violer les lois et les traditions sans une raison grave
  ; tous devaient à leur tour obéir comme ils avaient commandé et ils
  pouvaient, une fois rentrés dans la vie privée, être appelés à rendre compte
  de tous leurs actes. De la naissance à la mort on était espionné sans trêve,
  et quand le père avait disparu, le fils devenu à son tour gouverneur absolu
  de sa famille retrouvait au forum, dans les comices, au Sénat la surveillance
  sévère des censeurs prêts à le rayer du rôle des sénateurs si sa vie n'était
  pas honnête, du peuple qui ne l'eût pas élu aux magistratures, de chaque
  citoyen isolé qui pouvait le traduire en accusation.
Grâce à cette discipline des hautes classes, Rome put
  réussir dans l'entreprise où avaient échoué les Étrusques, et s'élever petit
  à petit au-dessus des autres républiques d'Italie. Dans la seconde moitié du
  cinquième siècle et dans les premières décades du quatrième siècle avant
  Jésus-Christ, ]tome combattit à la tête de la confédération latine contre les
  Èques. les Volsques, les Étrusques, dans une série de guerres qui lui
  permirent d'établir quatre nouvelles tribus sur son territoire agrandi, et de
  fonder sur 98.000 hectares de terre ferme, conquis sur l'ennemi, plusieurs de
  ces colonies latines[9] dans lesquelles
  beaucoup de jeunes gens de la classe moyenne, qu'un patrimoine trop restreint
  eût empêchés de se marier, acquéraient la possibilité de donner à Rome de
  nouveaux soldats, en devenant citoyens et propriétaires d'une cité nouvelle
  gouvernée à l'image de Rome par des lois autonomes, sous la seule obligation
  pour ses citoyens de combattre avec les légions. Fortifiée par ces premiers
  succès, Rome fut ensuite amenée à guerroyer durant la fin du quatrième siècle
  et la première moitié du troisième contre les Samnites, les Étrusques, les
  Sabins, les membres rebelles de la confédération latine, les Gaulois de la
  côte adriatique, les milices grecques de Pyrrhus venues de Tarente. Elle
  annexa un vaste territoire de 27.000 kilomètres carrés[10], c'est-à-dire
  tout le Latium, une partie de l'Étrurie orientale et occidentale, la plus
  grande partie de l'Ombrie, des Marches et de la Campanie, et réduisit leurs
  cités en municipia, leurs habitants en
  citoyens astreints au service militaire et au tributum,
  mais privés du droit de vote. Elle contraignit ou amena Naples en 326 ;
  Camerino, Cortone, Pérouse, Arezzo en 310 ; les Marrucins, les Marses, les
  Péligniens, les Frentaniens en 305 ; les Vestins en 302 et plus tard Ancône
  et Tarente, à conclure des alliances par lesquelles ces villes et ces
  nations, tout en conservant leurs propres institutions et leurs lois,
  s'engageaient à fournir à. Renie des contingents militaires et à se faire
  représenter par le Sénat romain dans tous les litiges avec les autres États.
  Rome acquit en somme dans ces guerres la haute souveraineté sur toute
  l'Italie. Mais plus importantes que les conséquences politiques furent les
  conséquences économiques et sociales de ces guerres. La république et les
  particuliers accrurent leurs richesses d'une manière considérable. L'État
  disposa de revenus plus grands et se fit dans toute l'Italie un gros
  patrimoine de champs, de pâturages, de bois dont il afferma et donna une
  partie, réservant le reste pour les besoins à venir. Un grand nombre de
  familles patriciennes et plébéiennes s'enrichirent en achetant des esclaves
  et des terres et en faisant cultiver dans toute l'Italie de vastes domaines
  en blé, en vignes et en oliviers, par des familiæ
  d'esclaves mis sous la surveillance d'un contremaître, esclave lui-même et
  aidé pour la moisson et la vendange par des ouvriers libres pris à la journée
  et qu'on faisait venir de la ville voisine[11]. Il y eut sur les
  terres publiques de l'Italie méridionale beaucoup de ces patres primitifs,
  comparables à ceux que l'on voit aujourd'hui au Texas et dans les régions les
  plus barbares des États-Unis, où d'immenses troupeaux de bœufs et de moutons
  paissent en toute saison sous le soleil, couchent à la belle étoile et sont
  reconduits en hiver et en été par de robustes gardiens, de la montagne à la
  plaine et de la plaine à la montagne. Quand Rome eut réduit en son pouvoir
  les côtes de l'Italie méridionale et le haut Apennin, cette fructueuse
  exploitation barbare devint possible et beaucoup de Romains se hâtèrent de la
  tenter[12]. En outre, les
  métaux, précieux affluèrent, l'argent surtout ; on en récoltait beaucoup en
  faisant la guerre[13], et, en 269 ou
  268 avant Jésus-Christ, Rome commença à frapper de la monnaie d'argent[14]. Les Romains
  purent dès lors participer au commerce du monde, se procurer les raffinements
  de la civilisation hellénique, mieux connue à ce moment à cause des échanges
  plus fréquents avec les colonies grecques de l'Italie méridionale[15], car les métaux
  précieux excitant la cupidité de tous les peuples, civilisés ou barbares,
  comme ornements brillants et comme trésors faciles à porter et à cacher,
  étaient dans le monde antique l'objet d'un-échange et d'un commerce constant,
  et on se servait d'eux pour les transactions entre les peuples de
  civilisation différente. Les familles des petits propriétaires se
  multiplièrent sur les territoires des colonies et vécurent dans une aisance
  plus grande.
Mais cet enrichissement n'affaiblit point les traditions
  et ne fut pas immédiatement suivi d'un changement de mœurs ni d'une
  révolution politique. La parcimonie, la simplicité, la rude austérité des
  temps antiques furent encore considérées comme les plus hautes vertus de
  toute famille noble. La richesse croissante n'eut pas pour effet de raffiner
  la masse, ni d'accroître les jouissances des individus ; niais elle consolida
  le pouvoir dans une forte aristocratie militaire de riches propriétaires,
  façonnée dans le moule de l'éducation traditionnelle, pour le gouvernement et
  pour la guerre ; elle aida à conquérir de nouvelles terres et à les peupler
  d'agriculteurs et de soldats latins. Sans doute, au fur et à mesure que la
  classe moyenne devenait plus nombreuse, plus aisée, plus influente, les
  classes dirigeantes se renouvelaient ; la constitution se démocratisait, mais
  cela peu à peu, sans secousses, sans interruptions violentes. Beaucoup de
  familles plébéiennes acquirent, par leurs grandes richesses et en les
  employant au profit du peuple, un tel pouvoir que les familles patriciennes,
  déjà diminuées de nombre et appauvries, furent contraintes, pour reconstituer
  les patrimoines entamés et ne pas perdre tout pouvoir, à accueillir parmi
  elles cette riche bourgeoisie plébéienne, à contracter des mariages avec ses
  familles et à la faire participer aux affaires. On avait déjà décidé en 421
  que les plébéiens pourraient exercer la première et la plus simple des
  magistratures, la questure, c'est-à-dire poursuivre en qualité de questeurs
  urbains les accusés de crimes capitaux, administrer le Trésor public, gérer
  en qualité de questeurs militaires les finances de l'armée et pourvoir aux
  approvisionnements. En 367 il fut établi qu'il y aurait un plébéien parmi les
  premiers magistrats de la république qui, sous le nom de consuls, étaient
  chargés de convoquer le Sénat et les comices ; de diriger les élections des
  magistrats, admettant ou refusant les candidats ; de proclamer les levées et
  de commander les armées à la guerre. En 365 les plébéiens purent être élus
  édiles curules, pour surveiller la vente des céréales et en fixer le prix ;
  pour présider à la conservation des monuments publics, à la police des rues,
  des marchés, des places, et pour régler les fêtes publiques. En 350, ils
  furent admis à la dictature et à la censure. La dictature était une
  magistrature extraordinaire, par laquelle on donnait, à un moment de péril
  suprême et pour un temps court, pleins pouvoirs à un seul homme. en
  suspendant la constitution. La censure était une magistrature ordinaire,
  exercée en commun par deux censeurs, qui compilaient le recensement
  quinquennal des personnes et des biens des citoyens romains et des municipes,
  qui surveillaient les mœurs des grands ; rayaient ceux qui en étaient
  indignes, du rôle des sénateurs et des chevaliers, privaient des droits
  politiques le plébéien de vie honteuse, affermaient et surveillaient la
  construction des travaux publics et le recouvrement des impôts. En 337 les
  préteurs eux-mêmes purent être plébéiens ; ils jugeaient les causes civiles
  entre Romains et étrangers et ils remplaçaient les consuls absents ou
  empêchés Ainsi l'ancien patriciat héréditaire et exclusif se transforma en
  une noblesse patricio-plébéienne de riches propriétaires, qui fit sans
  difficulté des concessions à l'esprit démocratique de la classe moyenne, à
  mesure que l'importance de celle-ci augmentait avec l'aisance et par effet
  des victoires, dont le mérite lui revenait en partie. Les prêteurs plébéiens
  ne tardèrent pas à étendre les pouvoirs législatifs des comices des tribus,
  dans lesquels la classe moyenne avait un rôle plus important que dans les
  comices des centuries ; le Sénat dut donner son avis sur les propositions
  avant et non après les assemblées populaires[16] ; les
  délibérations des assemblées de la plèbe reçurent par la Lex Hortensia
  force de loi pour tous, sans l'approbation du Sénat ; les assemblées de
  tribus échappèrent au contrôle du Sénat, et les comices des centuries, vers
  241, furent réformés[17] de façon que les
  riches y perdirent beaucoup de leur ancien pouvoir. On alla jusqu'à concéder
  le droit de vote à beaucoup de cives sine suffragio.
  aux Sabins de Rieti, de Norcia, d'Amiterne en 268, et vers 241 aux habitants
  du Picénum et à ceux de Velletri[18]. Toutefois la
  constitution de la république resta foncièrement aristocratique, car la
  nouvelle noblesse patricio-plébéienne sut rester la seule classe dominatrice
  et empêcher la formation d'une puissante opposition démocratique, comme il
  s'en était produit dans presque toutes les républiques anciennes, par la force
  des traditions, par les grands succès militaires, la bonne administration
  publique, et un large système de clientèle et de protection au profit de la
  classe moyenne. C'était un devoir sacré, pour chacune des riches familles
  sénatoriales, d'assister de ses conseils, de son argent, de sa protection, un
  certain nombre de familles de moyens propriétaires, et même d'aider celles
  qui se signalaient par leur valeur et leur intelligence à s'élever à la noblesse
  par les magistratures[19]. Soumise ainsi à
  la protection d'une noblesse qui protégeait les antiques mœurs rustiques,
  cette plèbe garda, elle aussi, les coutumes des ancêtres ; elle demeura une
  plèbe vaillante et féconde de paysans qui employaient la plupart de leurs
  gains à élever des générations toujours plus nombreuses de paysans et de
  soldats. C'est ainsi que Rome, dans le quatrième et le troisième siècle avant
  Jésus-Christ, put répandre en Italie non seulement son influence et ses lois,
  mais encore sa race et sa langue et fonder entre 334 et 264 dix-huit
  puissantes colonies latines parmi lesquelles Venosa, Lucera, Pœstum,
  Bénévent, Narni, Rimini et Fermo, disséminant dans les diverses régions
  d'Italie les forts cultivateurs latins que l'abondance des terres
  encourageait à être prolifiques et à augmenter le nombre de ceux qui
  parlaient latin dans le mélange confus des langues et des races italiques.
  Ces paysans se prêtaient tour à tour aux fatigues de la vie des champs et à
  celles du métier militaire ; la solde de guerre et les dons des généraux
  après la victoire étaient pour eux un lucre ajouté à celui de la terre et la
  guerre une industrie complémentaire de l'agriculture. C'est avec ces paysans,
  qui étaient en même temps des soldats, que la noblesse romaine put vaincre
  une première fois Carthage, la grande puissance mercantile dont l'expansion
  commerciale finit par venir se heurter à l'expansion militaire et agricole de
  Rome ; c'est avec eux qu'elle parvint à dominer dans le dernier quart du
  troisième siècle avant Jésus-Christ un vaste pays peuplé d'environ six
  millions d'hommes, dans lequel elle eût pu, en un péril suprême, lever
  770.000 soldats, cavaliers ou fantassins ; 273.000 citoyens, 85.000 latins,
  412.000 alliés[20]
  ; c'est avec eux enfin que de 225 à 222 elle mena cette grande guerre contre
  les Gaulois d'Italie qui, faisant Rome maîtresse de la vallée du Pô, lui
  ouvrit la grande route de son histoire.
Si cet effort de guerres et de conquêtes avait pu durer
  pendant des siècles, c'est uniquement parce que Rome, grâce à la discipline
  morale et à l'esprit conservateur de la noblesse, était toujours restée une
  société agricole, aristocratique et guerrière. La terre ne se conquiert
  définitivement, même aux âges barbares, que par la charrue ; elle
  n'appartient pas à ceux qui la baignent de sang dans les mêlées féroces des armées,
  mais à ceux qui après s'en être emparés, la labourent, l'ensemencent et la
  peuplent. A la fin du troisième siècle avant Jésus-Christ, Rome dominait
  l'Italie, parce que les plus hautes vertus de toutes les classes étaient
  celles des sociétés rurales bien disciplinées, comme celles que nous retrouvons
  aujourd'hui chez les Boërs, la sobriété, la pudeur, la simplicité des idées
  et des mœurs, la force tranquille de la volonté, l'intégrité, la loyauté, la
  patience, la tranquillité propre à l'homme qui n'a pas de vices, qui n'use
  pas ses forces dans les plaisirs et qui sait peu de choses. Mais les idées
  faisaient des progrès lents ; tout ce qui était nouveau n'était guère admis,
  à moins qu'il ne s'agit de superstitions religieuses. Le génie, comme la
  folie ou le crime et tout ce qui ne rentrait pas dans la tradition, était
  écarté ; le formalisme, l'empirisme, la superstition paraissaient les formes
  suprêmes de la sagesse. Le droit et la religion surtout, strictement
  formalistes, perpétuaient parmi les arrière-petits-enfants la sagesse, les
  erreurs et les terreurs des ancêtres. La philosophie grecque et les théories
  générales étaient négligées ; la littérature très pauvre encore, comprenait
  quelques chants religieux et populaires en mètre saturnin et des compositions
  dramatiques des plus simples, telles que les chants fescennins. les satires,
  les mimes. La langue littéraire était grossière et mal fixée.
Mais rien n'est éternel dans la vie, ni le bien, ni le mal
  ; et comme le bien se change sans cesse en mal et le mal en bien, ainsi cet
  esprit de discipline et de simplicité s'affaiblit petit à petit, par suite
  des victoires et de l'accroissement des richesses vers la moitié du troisième
  siècle. La conquête de la Grande Grèce, d'une bonne partie de la Sicile, de
  la Corse et de la Sardaigne ; les guerres terminées heureusement dans
  l'Illyrie, dans la Gaule et contre Carthage rendirent et coûtèrent beaucoup.
  Il fut nécessaire d'approvisionner au loin de grandes armées, de construire
  des flottes ; mais comme le Sénat romain, avec un petit nombre de
  magistratures destinées originairement à suffire aux besoins d'une petite
  cité, ne pouvait pas pourvoir à des services publics ainsi étendus, les
  adjudications de ces services à des spéculateurs particuliers devinrent
  fréquentes ; et, rapidement, entre les deux guerres puniques. il se forma une
  classe de publicains ou de fournisseurs qui devait être dans la société
  agricole le premier véhicule de l'esprit mercantile et du luxe[21]. Quand on eut
  conquis la Sicile, le commerce de cette île, d'où l'on exportait beaucoup
  d'huile et de grain, passa des Carthaginois aux marchands romains et
  italiens, dont le nombre et la richesse s'accrurent[22] ; l'aristocratie
  romaine, qui n'avait jusque-là voulu posséder que des terres, en vint aussi à
  imiter cette noblesse carthaginoise qu'elle avait vaincue et qui se composait
  de marchands, et elle aussi se mit à tenter des spéculations, à mettre sur
  mer de petites flottilles, à faire du négoce avec les exportations de la
  Sicile, à vivre dans le luxe. La simplicité des mœurs tendit à diminuer, la
  discipline des familles à se relâcher ; le tribunal domestique fut convoqué
  plus rarement ; les fils, grâce au peculium
  castrense, se rendirent plus indépendants des pères ; les femmes
  subirent moins l'autorité des maris et des tuteurs ; la noblesse négligea ses
  devoirs envers la classe moyenne ; la culture grecque se répandit dans un
  petit nombre de grandes familles ; la langue et la littérature se
  perfectionnèrent. Un Grec de Tarente, Andronicus, fait prisonnier quand la
  ville fut prise en 272 et vendu à un Livius, qui le libéra, traduisit
  l'Odyssée en vers saturnins, ouvrit à Rome une école de grec et de latin et
  le premier traduisit et adapta avec grand succès des comédies et des
  tragédies grecques, essayant de versifier en latin avec des mètres grecs. Peu
  après Névius, citoyen romain originaire de la Campanie, l'imita et composa un
  poème sur la guerre punique. L'antique union des classes ne put durer, et
  contre cette noblesse trop attirée par les exemples carthaginois, trop cupide
  et trop égoïste, une opposition démocratique commença de se former, dont le
  premier grand chef fut Caius Flaminius. Quand il proposa en 232 d'assigner à
  la plèbe le long de la côte adriatique une partie du territoire enlevé aux
  Sénones en 283 et aux Picentes en 268, il eut à vaincre une violente
  opposition de la part des grands, qui voulaient probablement jouir plutôt
  eux-mêmes de ces terrains en les louant. Et quand les Gaulois d'en deçà et
  d'au delà du Pô, épouvantés de ces assignations, firent à Rome la grande
  guerre de 225-222, qui se termina par la conquête de la vallée du Pô et la
  fondation de Plaisance et de Crémone, la noblesse, qui avait pourtant peu
  auparavant menacé Carthage d'une nouvelle guerre pour lui enlever la
  Sardaigne et la Corse, où elle espérait avoir les mêmes gains qu'en Sicile ;
  la noblesse reprocha cette guerre à Flaminius comme une faute[23]. Cette noblesse
  ne conduisit pas la plèbe, mais fut poussée par elle vers la grande plaine
  qui s'étendait aux pieds des Alpes, plaine fertile, couverte d'immenses
  forêts de chênes, de vastes marais dormants, et de beaux lacs ; peuplée de
  villages celtiques ; sillonnée de rivières rapides qui roulaient dans leurs
  sables For des montagnes ; traversée par le grand fleuve qui devait
  apparaître comme un prodige aux Romains habitués aux petits cours d'eau de
  l'Italie centrale. Ce ne fut pas un homme de haut lignage, mais le chef du
  parti populaire, qui donna son nom à la première grande voie, la voie
  Flaminia, qui rattacha Rome à la vallée du Pô et conduisit les générations
  ignorantes hors dés murs de la ville, vers l'avenir. L'antique société
  aristocratique approchait des limites extrêmes de la grandeur et de la
  puissance, au delà desquelles elle ne pouvait plus progresser sans changer
  profondément.
Quoi qu'il en soit, ces principes de discorde disparurent
  quand Annibal descendit, en 218, des Alpes dans la vallée du Pô, à la tête de
  l'armée avec laquelle la ploutocratie carthaginoise espérait détruire sa
  grande rivale. Cette invasion d'un pays qui pouvait lever 700.000 hommes,
  avec des forces relativement petites et à une immense distance de la base
  d'opération était une entreprise d'une hardiesse presque incroyable. Mais le
  fait, qu'on ait pu pendant tant d'années se demander si cette entreprise ne
  réussirait pas, montre bien la faiblesse inhérente à cette fédération de
  républiques rurales à la tète desquelles se trouvait Rome. Il n'y a pas de
  nation vivante, mais un assemblage de gens à peine tenus ensemble par la
  force des armes, là où la façon de vivre, de penser, de sentir, de posséder,
  ou, en d'autres termes, la civilisation n'est pas une, au moins dans les
  classes hautes et les classes moyennes. Or la vieille Rome agricole,
  aristocratique et guerrière, n'avait pu réduire à une civilisation unique
  qu'une partie restreinte de l'Italie. L'expansion des petits propriétaires
  latins dans les colonies et les municipes unissait à Rome bien des régions de
  l'Italie par des liens de langage, de tradition et de politique ; mais les
  colonies et les municipes n'occupaient pas même alors la moitié du territoire
  italique et l'autre était possédée par les cités alliées, républiques
  aristocratiques pour la plupart, qui continuaient à vivre d'une vie solitaire
  et locale, attachées à Rome par des liens très faibles. Les Romains avaient
  fait des noblesses locales, spécialement en Étrurie et dans l'Italie
  méridionale, le soutien même de Rome. Ils avaient mis fin à leurs discordes
  sanglantes, leur avaient donné le commandement des contingents levés parmi la
  robuste génération de petits propriétaires et par conséquent le moyen de se
  distinguer à la guerre, d'acquérir de la considération parmi leurs propres
  concitoyens, de se procurer de l'or, de l'argent et de nouvelles richesses.
  C'est ainsi qu'en Étrurie et dans l'Italie méridionale las grandes familles
  étaient liées par des liens d'hospitalité, d'amitié, parfois nième de
  parenté, avec les familles considérables de Rome. Elles apprenaient
  volontiers le latin, affectaient de l'admiration pour la ville puissante, ses
  institutions, les idées et les mœurs de ses grands[24]. Mais le peuple
  parlait néanmoins toujours la langue nationale et conservait les souvenirs
  d'antan, qui semblent toujours beaux aux jeunes générations mécontentes du
  présent. Annibal semble avoir compris que l'Italie n'était pas encore une
  nation, mais une confédération de petites républiques dont un grand nombre
  vivaient sur elles-mêmes et par elles-mêmes et qui n'étaient unies à la
  puissance de Rome que par des liens politiques très relâchés. Par des
  promesses, des ruses, des menaces, il amena à la révolte beaucoup de cités
  alliées, tandis que les citoyens romains et les colons latins, qui formaient
  ensemble une véritable nation agricole et aristocratique, défendirent avec
  une ténacité héroïque la terre que leurs pères avaient conquise, labourée,
  peuplée, contre le héros de l'orgueilleuse ploutocratie carthaginoise, et
  Rome finit par vaincre ; les vertus de plusieurs générations médiocres
  l'emportèrent sur la grandeur accidentelle et personnelle du génie. Mais
  l'antique ordre de choses fut troublé par cette terrible guerre à tel point
  qu'il ne put pas se rétablir. Dans un effort aussi insolite, au milieu des
  dangers d'une guerre qui dura dix-sept ans et qui fut si acharnée en Italie,
  en Espagne, en Grèce, en Sicile, en Afrique. Rome oublia un grand nombre de
  ses superstitions conservatrices. Elle dépensa toutes les réserves publiques
  et privées, les énormes butins des sacs de Syracuse et de Carthagène ;
  multiplia les fournitures militaires et par là les occasions d'affaires
  magnifiques ; suspendit l'observance de beaucoup de traditions politiques et
  de quelques lois, comme celle sur la durée et l'ordre des magistratures.
  L'antique prudence fit place à un nouvel esprit d'audace juvénile, dont
  Publias Scipion fut le champion. Il n'eût pas été possible sans cela de
  triompher dans cette grande guerre qui aboutit à de splendides résultats ; la
  domination de l'Espagne, de la Sicile tout entière ; la confiscation d'une
  partie du riche territoire de la Campanie et du Léontium ; l'affaiblissement
  définitif des populations non encore latinisées de l'Italie, 120.000 livres
  d'argent que Scipion rapporta d'Afrique, et la rente de 200 talents d'argent
  que Carthage paierait pendant cinquante ans.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
1.000 kilomètres carrés. C. BELOCH, I. B., 29 et suiv. et 69.








[2]
Il est vrai que d'après TITE-LIVE, III, 24, le
recensement de 459 avant Jésus-Christ aurait constaté 117.319 citoyens, ce qui
donnerait une population libre d'environ 400.000 personnes. Mais ce chiffre ne
me semble pas vraisemblable ; voici pourquoi ; 1° si Rome eût eu alors 120.000
soldats, elle n'eût pas eu autant de mal à vaincre les petits peuples
avoisinants ; 2° une population de 400 habitants par kilomètre carré, si pauvre
qu'elle fût, n'eût pu subsister à une époque à laquelle Rome vivait uniquement
des produits de son territoire ; 3° ce chiffre ne concorde pas avec d'autres
plus sûrs. Si en 339 avant Jésus-Christ on comptait 165.000 citoyens sur un
territoire de 2.709 kilomètres carrés et 260,321 citoyens sur 4.161 kilomètres
carrés en 293 avant Jésus-Christ (BELOCH, I. B., 89) et qu'on suppose que la densité de la
population était la même, Rome en 459 avant Jésus-Christ aurait dû compter
environ 60.000 citoyens et 190.000 hommes libres. Mais la densité devait être
moindre, la pauvreté et la barbarie étant plus grandes. D'où il suit qu'on peut
tout au plus compter 150.000 personnes et 45.000 citoyens, ce qui donnerait une
armée un peu plus nombreuse que celle de 20.000 hommes supposée par Mommsen.
Des chiffres plus élevés ne me paraissent pas vraisemblables.








[3]
Cf. les observations de MOMMSEN,
R. F., I, 165, sur le dispositif des lois Valéria-Horatia, de 449.








[4]
VALÈRE MAXIME, IV, 4 et 5. — PLINE, H. N.,
XVIII, III, 19.
— MARQUARDT, V.
P. R., II, 294.








[5]
SCHILLER-VOIGT, 291. — VOIGT, I. N.,
II, 552 et 557. — CICCOTTI,
T. S., 146 et suiv.








[6]
Je ne discute pas ici cette auctoritas senatus
sur les comices des tribus aux temps les plus anciens sur lesquels règne encore
tant d'incertitude. Il s'agit d'un détail sans grande importance dans cette
rapide description de l'antique Rome et qu'il serait inutile de traiter à fond,
même dans une note.








[7]
DENYS D'HALICARNASSE, II,
25-27. — BONFANTE,
D. R., 151 et suiv. — FUSTEL DE
COULANGES, C.
A., 100-105. — LANGE,
R A., I, 95 et suiv. — Cf. l'important exemple de C. Flaminius, CICÉRON, De inv.,
II, XVII, 52. —
VALÈRE MAXIME, V, IV, 5.








[8]
Les pères allaient jusqu'à condamner à mort leurs enfants ; la chose n'était
pas rare, ainsi que le dit DENYS D'HALICARNASSE, VIII, 79.
— Cf. DI MARZO, S. P. C. R.,
I, 27.








[9]
BELOCH, I. B.,
140.








[10] BELOCH, I.
B., 72.








[11]
Cf. le De re rustica de CATON, qui décrit les terres d'un seigneur riche à une époque à
laquelle l'agriculture commençait à se transformer. Ce livre donne une idée de
l'administration agricole des gens riches au troisième siècle avant
Jésus-Christ.








[12]
NITZSCH, G. V.,
16.








[13] TITE-LIVE, X, 46. — SCHILLER-VOIGT, 294.








[14] BABELON, M. R. R., I, p. XVIII.








[15] SCHILLER-VOIGT, 287.








[16] MOMMSEN, R. F., I.,
157. — WILLEMS, S. R. R., II, 73.








[17] KARLOWA, R. R. G., I, 354.








[18] BELOCH, I.
B., 123.








[19]
Un exemple caractéristique est celui de Caton le Censeur. Cf. PLUTARQUE, Cat. M.,
1 et 3.








[20]
POLYBE, II, 24.
— Cf. BELOCCH, I.
B., 94 et suiv.








[21]
D'après TITE-LIVE, XIII, 48, 11, on
comprend qu'en 215 les fournisseurs enrichis étaient déjà nombreux à Rome. Cf.
XXIII, 49, 1, et XXV, 3, 12.








[22]
POLYBE, I, 83,
10, démontre qu'entre la première et la seconde guerre puniques les marchands
italiens étaient déjà nombreux.








[23]
Cf. LANGE, R.
A., II, 125 et suiv.








[24]
Cf. quelques exemples de cette clientèle et de cette amitié dans TITE-LIVE, XXIII, 15, 7 et
suiv. ; XXIII, 2 ; XXIII, 46, 12. Cf. surtout le cas de ce noble samnite qui
combattit dans la seconde guerre punique pour Rome à la tête d'un corps d'année
TITE-LIVE, XXII, 24.
















CHAPITRE II. — PREMIÈRE EXPANSION MILITAIRE ET MERCANTILE DE ROME DANS LA
MÉDITERRANÉE.


 




 
Avec cette guerre commence une nouvelle histoire de Rome
  et du monde, surtout parce qu'elle hâta, eu Italie, l'avènement de l'ère
  mercantile dans l'antique société agricole, aristocratique et guerrière. La
  guerre d'Annibal avait laissé un lourd héritage de guerres que Rome fut
  obligée de faire dès qu'elle eut conclu la paix avec Carthage ; en Espagne,
  où il y avait partout des barbares à soumettre ; dans la plaine du Pô, où
  l'invasion punique avait ranimé l'esprit d'indépendance ; contre les Ligures,
  qui infestaient les routes maritimes entre l'Italie et l'Espagne et pillaient
  les côtes gauloises et ibériques ; dans la Macédoine, dont le roi Philippe
  s'était allié avec Carthage. Sanglante entre toutes fut la conquête des
  régions appelées aujourd'hui la Romagne et l'Émilie, où pendant dix années à
  partir de l'an 200 les Boïens renouvelèrent sans cesse une guerre terrible d'embuscades,
  de sur prises, de paix simulée et de révoltes soudaines, jusqu'à ce qu'en
  491, quand la noblesse tout entière fut détruite et le pays dévasté de fond
  en comble, toute la population capable de porter les armes fut anéantie ; les
  survivants se rendirent et Rome put leur confisquer la moitié du territoire[1]. Cependant il ne
  faudrait pas en conclure que la seconde victoire sur Carthage eût donné à
  Rome l'esprit de conquête. La guerre finie, il se forma au contraire dans
  l'aristocratie romaine un parti, ayant pour chef le vainqueur même de Zama,
  Publius Scipion, qui chercha à combattre les ambitions de conquête,
  d'impérialisme, dirions-nous aujourd'hui, qui avaient grandies depuis la
  première guerre carthaginoise. Le danger couru par l'Italie pendant
  l'invasion d'Annibal avait épouvanté tous les esprits clairvoyants ; on
  comprenait que les citoyens sur lesquels Rome pouvait compter avec sécurité
  et en toute circonstance n'étaient guère plus de 200.000, et qu'un grand
  nombre d'entre eux, en leur qualité de petits propriétaires, ne pouvaient pas
  être gardés longtemps sous les armes, loin du pays ; que par suite la grande
  politique d'expansion n'était pas populaire parmi les classes moyennes et que
  les alliés pourraient se révolter de nouveau. La Sicile, la Sardaigne, la
  Corse, l'Espagne, la plaine du Pô formaient donc un empire déjà trop vaste[2] ; conquérir de
  nouveaux pays, s'engager à y mettre des troupes et à les défendre était
  imprudent. Rome. au contraire, malgré l'épuisement de la guerre d'Annibal, était
  en mesure de faire avec succès, aidée par une diplomatie adroite, une
  politique de guerres courtes et d'interventions répétées, destinée à
  affaiblir les autres pays à son profit ; si elle eût pu, en réorganisant les
  finances, disposer des sommes nécessaires à ces guerres, qui, du reste,
  eussent très vite donné plus qu'elles n'auraient coûté. Scipion, en effet,
  veilla avec zèle à la réforme des finances et sa politique réussit pleinement[3]. La guerre contre
  la Macédoine finit sans annexion de territoire ; la Grèce et les cités
  grecques d'Asie auparavant soumises à la Macédoine furent déclarées libres ;
  Philippe dut détruire presque toute sa flotte et son armée et payer un tribut
  annuel de 50 talents, dix ans durant. De l'or, de l'argent, des esclaves, des
  terres, tel fut encore le profit des guerres livrées dans la plaine du Pô, en
  Espagne, en Ligurie. Un butin énorme en métaux précieux et un tribut annuel
  de 4.000 talents imposé au roi de Syrie pour douze ans constituèrent le
  bénéfice de la guerre contre Antiochus (189-183),
  qu'avait amenée la guerre de Macédoine. A la guerre de Syrie s'ajouta celle
  contre les Galates ; mais cette fois encore on laissa les Galates chez eux et
  les territoires enlevés à Antiochus furent partagés entre Rhodes et le roi de
  Pergame. Des paroles et des illusions généreuses colorèrent bientôt
  d'idéalisme cette politique ; Rome ne combattait pas pour elle, mais pour
  donner la liberté aux peuples opprimés ! En réalité, l'on inaugura et l'on
  perfectionna dans ces premiers trente ans une politique d'interventions
  militaires et d'intrigues diplomatiques qui tendait à affaiblir les grands
  États de l'Orient en les excitant les uns contre les autres ; la Macédoine
  contre la Syrie, la Syrie contre l'Égypte, le royaume de Pergame contre la Macédoine.
Ces guerres toutefois accrurent rapidement la richesse de
  l'Italie, et accélèrent le renouvellement des mœurs, des classes et des
  fortunes commencé depuis un demi-siècle. Après les sacs de la Grèce et de
  l'Asie ; après les dévastations de l'Espagne et de la plaine du Pô, les
  généraux commencèrent à être prodigues avec eux-mêmes et avec leurs soldats[4], et ceux-ci se
  mirent à trafiquer pour leur propre compte. On en avait déjà vu plusieurs
  exercer l'usure parmi les indigènes[5] pendant la guerre
  contre Philippe de Macédoine. Beaucoup de paysans pauvres revinrent avec un
  petit capital[6].
  Dans les campagnes d'Italie, la cupidité s'éveilla et les volontaires
  accoururent en grand nombre pour les guerres lucratives[7]. En même temps,
  avec tous ces butins et ces tributs, l'État romain remettait de l'ordre dans
  les finances dérangées par la guerre avec Annibal, payait les dettes, se
  trouvait en mesure de dépenser largement pour des entreprises civiles ; et
  comme la diffusion de la culture grecque dans un certain nombre de grandes
  familles, l'accroissement des moyens, un esprit universel d'audace et
  d'innovation représenté par le parti de Scipion, incitaient à faire les
  choses largement, il prodigua l'argent de toutes parts. L'antique politique
  agraire favorable à la classe moyenne fut reprise ; de 189 à 177 six grosses
  colonies, outre plusieurs petites, furent fondées ; Bologne, Parme, Modène,
  Aquilée, Lucques, Luni, dans lesquelles les colons reçurent des champs plus
  vastes que dans les colonies plus anciennes. En 187 on commença la
  construction de la voie Émilienne pour relier Rimini à Plaisance. En 181
  Caton entreprit, parmi les autres travaux, l'achèvement du drainage de Rome. En
  180 on transporta 40.000 Ligures de leurs vallées natales dans les solitudes
  du Samnium dévasté. En 177 on ouvrit la via Cassia. La censure de 174 fut
  célèbre par le grand nombre de travaux publics commandés à Rome et dans les
  colonies. Les adjudications des travaux publics et des fournitures militaires
  furent. plus fréquentes, et beaucoup de jeunes gens de la classe moyenne qui
  avaient rapporté un petit capital des guerres d'Orient et d'Occident en
  sollicitèrent et en obtinrent facilement, tantôt seuls, tantôt associés à des
  amis, tantôt en se faisant prêter des capitaux par un homme riche qui
  participait au gain. La connaissance et le maniement de ces affaires se
  répandirent bientôt, et les entrepreneurs devinrent vite plus nombreux à Rome
  et dans les villes d'Italie, jusqu'à former une classe de capitalistes moyens
  qui vivaient à l'aise sur les fournitures publiques[8], et dont les plus
  audacieux et les plus heureux firent de grandes fortunes. D'autres se
  disputaient la perception, qui s'affermait, de la dîme de tous les produits —
  grains, huile, vin — en Sicile et en Sardaigne, où celle des dîmes et des
  droits de pâturage sur les terres publiques (scriptura) ; d'autres, au contraire,
  s'enrichirent par l'achat des terres privées et en affermant des mines, des
  forêts et des terres publiques. L'année qui suivit la paix avec Carthage, on
  spéculait déjà beaucoup à Rome sur les terres de l'Italie méridionale[9], qui valaient
  peu, à cause des dévastations et de la mort des propriétaires, et ensuite, au
  fur et à mesure que les capitaux et les esclaves furent plus nombreux, toute
  l'Italie spécula sur le nouvel ager publicus.
  Dans cette grande abondance de terres, beaucoup de petits propriétaires,
  latins ou alliés, en obtinrent facilement un morceau qu'ils ajoutèrent à leur
  propre champ et qu'ils mirent en culture[10] après avoir
  acheté quelques esclaves sur leurs économies de la guerre ; d'autre part,
  ceux qui avaient de gros capitaux louèrent de vastes terres publiques, soit
  en Italie, soit dans la vallée du Pô récemment conquise, soit en Sicile pour
  y faire paitre par des esclaves de gros troupeaux de bœufs, de porcs, de
  brebis et de chèvres. Le grand élevage nomade devait, durant ces années, être
  d'un grand rendement par suite des grosses dépenses militaires ; les armées
  consommaient dans tant de guerres beaucoup de cuir pour les tentes, beaucoup
  de poil de chèvres pour les machines[11], beaucoup de
  viande de porc salé[12]. Un certain
  nombre de familles sénatoriales et beaucoup de particuliers s'enrichirent
  promptement, surtout par la location des terrains de Sicile[13].
Mais la prospérité et les progrès rapides de l'esprit
  mercantile changèrent peu à peu l'antique façon de vivre. Les soldats revenus
  d'Orient, les gros entrepreneurs, les riches fermiers des terres publiques ne
  voulurent plus vivre comme leurs ancêtres. Ce n'était pas que les mœurs
  rustiques de la vieille Italie se fussent raffinées, car en 174 Rome était
  encore méprisée en Grèce comme un gros village sans belles rues, sans
  monuments ni palais[14]. Dans la
  métropole elle-même les maisons des grands étaient toujours petites et
  dénuées d'ornements[15] ; l'antique et
  dure éducation de la jeunesse ne s'était pas adoucie[16]. Mais le désir
  de jouir, si longtemps contenu, éclata dans les appétits primordiaux et
  animaux ; la gloutonnerie, la sensualité, la vanité, le besoin d'émotions
  violentes, cette ostentation des choses coûteuses et cette profusion de la
  richesse faite uniquement pour montrer qu'on la possède, le luxe absurde et
  grossier des parvenus. A Rome un cuisinier habile fut payé extrêmement cher[17] ; les repas
  frugaux de jadis se prolongeaient en banquets interminables pour lesquels on
  rechercha les friandises les plus rares, comme les vins de la Grèce, les
  saucisses et les poissons salés du Pont[18]. L'art délicat
  d'engraisser les volailles fut apporté de Grèce en Italie[19] ; on vit des
  citoyens se montrer en état d'ébriété dans les assemblées, des magistrats
  s'acheminer vers le Forum à demi ivres, les yeux brillants. et interrompre de
  temps à autre leurs affaires pour courir aux amphores que les édiles
  faisaient déposer dans les coins écartés des rues et des places[20]. Les belles
  esclaves et les beaux éphèbes coûtèrent fort cher[21] ; et la débauche
  se répandit tellement qu'en 186 le Sénat dut réprimer les désordres des Bacchanales
  et en 181 promulguer la lex Orchia contre les ripailles. Les cultes
  orientaux, dissolus et excitants, commencèrent à se divulguer[22] ; non seulement le
  public des classes moyennes apprit à goûter des traductions et des
  adaptations de comédies grecques ; mais dans les antiques, simples et trop
  rares fêtes latines on intercala des spectacles violents, comme les chasses
  aux bêtes sauvages[23] et les jeux de
  gladiateurs à l'occasion des funérailles[24]. La loi Oppia
  contre le luxe fut abolie[25] ; les
  marchandises de l'Orient, les parfums, les tapis babyloniens, les meubles
  incrustés d'or et d'ivoire furent achetés à Rome à des prix exorbitants par
  des parvenus[26].
  Naturellement les cités plus petites imitaient la métropole dans la mesure de
  leurs moyens, de même que les petites noblesses locales copiaient le faste
  croissant des grands de Rome, se pressant comme eux à des fêtes et à des
  banquets. Ainsi l'agriculteur de l'Ombrie ou des Pouilles, qui avait guerroyé
  dans les riches pays d'Orient, rentrait chez lui, comme aujourd'hui nos
  paysans libérés du régiment, avec des désirs et des besoins plus grands.
  Beaucoup prirent en dégoût les durs travaux si chers à leurs pères ; on vit
  des soldats aller à la guerre avec un serviteur pour porter leur fardeau et
  préparer leurs repas[27], des petits
  propriétaires acheter des esclaves pour avoir eux-mêmes moins de peine.
Mais ces nouveaux besoins, et ce luxe des classes moyennes
  et des riches développaient à leur tour, à Rome et en Italie, le travail des
  artisans, les occasions de gain pour les petits et les grands capitalistes.
  Beaucoup de Romains et d'Italiens qui, en qualité de soldats ou de
  fournisseurs des armées, avaient visité les pays étrangers et s'étaient rendu
  compte de leurs ressources, furent poussés au commerce par l'abondance du
  capital, par la consommation croissante des produits asiatiques en Italie,
  par la puissance de Rome dans la Méditerranée. Beaucoup d'entre eux vendirent
  le champ de leurs pères et achetèrent un navire ; certains — pour la plupart
  des hommes de. l'Italie méridionale, à ce qu'il semble — s'établirent à
  Délos, après 192, et y ouvrirent des entrepôts de marchandises asiatiques,
  pour les acheteurs qui venaient d'Italie emplir d'objets divers leur
  vaisseau, et auxquels il était plus commode de mettre le cap sur Délos que
  sur Rhodes ou sur Corinthe[28]. D'autres
  exercèrent le commerce entre Délos et Rome ou dans la Méditerranée
  occidentale. Il s'éleva beaucoup de petits chantiers sur les côtes italiennes
  ; les forêts publiques de la Sila, où l'on recueillait la poix pour les
  navires, furent affermées pour de grosses sommes[29] ; il n'y eut pas
  jusqu'aux membres de la noblesse sénatoriale qui ne participassent aux gains
  de ce commerce maritime en prêtant à des citoyens romains ou à des affranchis
  les capitaux nécessaires pour leurs entreprises[30]. A l'expansion
  militaire succédait l'expansion mercantile. A Rome, sur ces entrefaites, on
  ouvrit les premiers bains publics[31] peu après la
  seconde guerre punique, puis, en 174, les premiers fours pour les ouvriers et
  les marchands célibataires qui ne pouvaient se faire fabriquer le pain à la
  maison par des esclaves[32]. Beaucoup
  d'artisans grecs y furent amenés par les généraux, pour préparer leurs fêtes
  et leurs triomphes[33] ; beaucoup
  d'orfèvres se firent changeurs, tant il affluait de monnaies étrangères à
  Rome, et un grand nombre de ces changeurs, encouragés par les gains et par l'abondance
  du capital, devinrent banquiers, acceptèrent des dépôts, firent des prêts. De
  nombreux étrangers et Italiens vinrent ouvrir des tavernes, des bains, des
  teintureries, des boutiques de savetiers, d'orfèvres, de tailleurs[34] ; se firent impresarios
  de théâtre ou écrivains de comédies. Un Ombrien de Sarsina, Plaute, après
  avoir échoué dans diverses spéculations et exercé différents métiers pour
  vivre. faisait alors de l'argent à Rome en adaptant avec beaucoup de verve
  comique et d'habileté littéraire des comédies grecques pour le public romain.
  Les gens de la campagne étaient attirés des environs à Rome en si grand
  nombre que les cités latines s'en plaignirent au Sénat en 187 et en 177[35]. Le prix des
  terrains augmentait avec la population ; les maisons de rapport, en bois,
  prodigieusement hautes, administrées par un affranchi ou par un locataire
  général, étaient d'un grand rendement. les artisans ou les petits marchands
  de Rome étant obligés de louer une chambre à des prix très élevés[36]. Dans les
  environs de Rome on affermait très cher les jardins potagers, les cours d'eau
  pour les teintureries, les étangs et les sources chaudes pour des bains[37]. Celui qui
  possédait déjà ou avait su acheter à temps des terrains à Rome s'enrichit
  rapidement.
Et enfin par l'effet de cette prospérité universelle le
  commerce des esclaves s'accrut bientôt. En trente ans tout le monde en Italie
  eut besoin de travailleurs ; les concessionnaires des terres publiques pour
  les troupeaux, les entrepreneurs pour les travaux publics et les fournitures
  militaires, l'État pour les services publics, les marchands navigateurs pour
  les chiourmes des vaisseaux, les riches pour le service domestique et pour
  les jeux des gladiateurs, les petits propriétaires et les classes moyennes pour
  se faire aider dans les travaux les plus durs.
Le commerce des esclaves s'organisa sur une grande
  échelle, non seulement dans les campements où les prisonniers de guerre
  étaient aussitôt vendus à très vil prix, aux officiers, aux soldats, aux
  marchands qui suivaient l'armée, mais sur toutes les frontières de l'Empire,
  où les petits rois et les chefs barbares, comme les négriers d'Afrique,
  vendaient les prisonniers de guerre et parfois même leurs sujets. De l'extrême
  Gaule, de la Germanie, des montagnes du Caucase, les longs convois d'esclaves
  enchaînés descendaient continuellement vers les rives riantes de la
  Méditerranée et de la mer Noire, dirigés sur Marseille, sur Aquilée, sur
  Penticapée, sur Phanagorie, sur Diomiriade, où les marchands indigènes et italiens
  les attendaient. Ils les payaient aux chefs barbares ou à leurs agents en
  vin, en sel, en or et en argent ; puis ils les embarquaient directement pour
  l'Italie ou pour Délos, où les marchands venaient les chercher en même temps
  que les autres denrées asiatiques[38]. Beaucoup
  d'Italiens s'enrichirent par le commerce des hommes ; d'autres s'adonnèrent à
  Rome ou en Italie à l'éducation des esclaves, firent apprendre des métiers
  aux jeunes gens pour les revendre[39], les dressèrent
  à l'escrime pour les louer ensuite comme gladiateurs dans les funérailles de
  luxe.
Les premières trente années du second siècle avant
  Jésus-Christ furent pour l'Italie une de ces époques heureuses où celui-là
  même qui commence avec peu de capital peut faire fortune, parce que la production
  et la consommation grandissent rapidement et à la fois ; quand le travail
  abonde, les beaux gains sont aisés ; de toute richesse nouvelle naissent
  beaucoup de nouvelles occasions de gain ; l'accumulation des capitaux est
  facile, rapide, intense. Beaucoup de gens pauvres devinrent aisés, beaucoup
  de gens aisés devinrent très riches ; à côté de la noblesse historique, il
  surgit ce que nous appellerions une bourgeoisie nouvelle de capitalistes
  millionnaires, inscrits par les censeurs dans les centuries des chevaliers et
  qui s'étaient enrichis dans la traite des esclaves, le commerce maritime, le
  fermage des impôts, des terrains et des mines de l'État, les fournitures
  militaires. L'ordre équestre qui était auparavant une classe de propriétaires
  aisés, mais non nobles, devint bientôt une classe de riches capitalistes et
  de marchands. L'esprit mercantile se répandit partout, dans le petit peuple
  comme dans l'aristocratie, triomphant peu à peu, même dans les familles les
  plus conservatrices, des préjugés et des répugnances de l'ère agricole.
  Caton, par exemple, le premier qui fût entré au Sénat appartenant à une
  famille de propriétaires moyens de la Sabine, avait d'abord voulu être le
  persécuteur des usuriers et le type achevé du landlord antique ; mais il se
  jeta. ensuite dans les affaires et devint lui aussi un homme de son temps,
  s'associa avec des marchands armateurs, fit de l'usure, des spéculations sur
  les terrains, et le commerce d'esclaves[40].
Et pourtant sous cette prospérité se préparait un
  changement immense et terrible en toutes choses, car partout le contraste
  violent entre l'ancien et le nouvel ordre de choses altérait la composition
  des classes. Si la plèbe romaine, demeurée dans la campagne, vivait encore à
  la manière antique ; était sobre, simple, honnête ; respectait la noblesse et
  la loi, au contraire les citoyens qui allaient s'établir à Rome pour
  s'adonner aux métiers, au commerce, à la navigation, aux entreprises,
  contractaient tous les vices de la plèbe des riches cités mercantiles ; la
  débauche, l'avidité, la paresse, le désir des amusements, l'indiscipline,
  l'égoïsme du célibat, la forfanterie. La pureté de la race se perdait ; le
  peuple de Rome se transformait en un mélange informe de gens de toute
  extraction et de tout pays, au fur et à mesure que les esclaves orientaux,
  espagnols, gaulois, scythes étaient affranchis et devenaient citoyens ;
  bientôt les vieillards de l'époque d'Annibal ne reconnurent plus leur Rome de
  jadis tranquille et réservée. De quels tapages on saluait désormais chaque
  escarmouche victorieuse sur une tribu barbare ! Les honneurs du triomphe
  étaient prodigués à tous les généraux[41] dont on
  appréciait la discipline relâchée, la générosité des dons au moment des
  triomphes et la rapidité à finir la guerre. Tous à Rome étaient maintenant
  professeurs de stratégie et (le tactique ; jusque dans les camps et devant
  l'ennemi, ces plébéiens turbulents et riches critiquaient les mouvements du
  général, obéissaient à regret[42], méprisaient
  comme des sujets les Latins et les alliés[43].
Dans la noblesse historique, beaucoup de familles ne
  surent pas profiter des occasions qui s'offraient alors, de même que peu de
  familles nobles de la vieille Europe ont su, dans notre siècle, fonder des
  industries ou spéculer à la Bourse. Elles continuèrent à vivre à la mode
  ancienne sur des patrimoines qui autrefois représentaient une belle fortune ;
  tels étaient les Elii qui vivaient au nombre de seize, et, chacun avec ses
  enfants, dans une seule maison avec ce que leur rapportait un seul domaine[44] ; les Fabricii
  Luscini, les Atilii Calatini, les Manlii Acidini[45], les Paul Émile[46]. D'autres au contraire
  s'enrichirent, mais conservèrent les usages et les idées anciennes,
  s'enorgueillissant d'être les champions de la tradition. Tiberius Sempronius
  Gracchus était de ceux-là ; préteur en Espagne, il avait conclu d'équitables
  traités d'alliance avec les principaux peuples ; et le pays pacifié, il
  l'avait sauvé des capitalistes en introduisant dans cette province comme
  tribut, non pas la dîme affermée aux publicains qui était en vigueur en
  Sardaigne et en Sicile, mais le stipendium,
  contribution moitié en numéraire et moitié en nature, qui était recouvrée par
  le gouverneur[47].
  Mais il ne tarda pas à paraître, même dans l'aristocratie romaine, une
  génération de politiciens jeunes, ambitieux, orgueilleux et avides
  qui-transformèrent l'esprit modéré et sage d'innovation représenté par
  Scipion et son parti en un effort révolutionnaire destiné à faire prévaloir
  dans la vie privée et publique, contre l'antique esprit de discipline
  familiale et sociale, les passions les plus violentes ; la cupidité,
  l'orgueil, la hâte de parvenir à tout prix, le mépris des traditions, la
  facile admiration de la civilisation gréco-asiatique. Les uns se portaient
  comme candidats aux magistratures avant l'âge légal[48] ; d'autres
  osèrent corrompre ouvertement les électeurs[49] ; d'autres encore
  se mirent à spéculer ou se servirent des magistratures pour s'enrichir, se
  faisant céder par des censeurs amis des terres publiques au delà de la mesure
  fixée par les lois liciniennes, les usurpant comme biens propres[50], gardant
  l'argent retiré de la vente du butin, dépouillant les populations sujettes et
  les alliés[51]
  ; d'autres enfin corrompirent la diplomatie de Rome, méprisant comme un
  préjugé stupide ce droit des gens que Rome avait observé jusque-là
  scrupuleusement à la guerre. Dédaigner tous les étrangers, s'imposer à
  n'importe quel prix et réussir par tous les moyens, tels furent les principes
  de la nouvelle diplomatie qui, par des intrigues d'une astuce de plus en plus
  perfide, abaissa les États alliés, Rhodes, le roi de Pergame, l'Égypte, jusqu'à
  l'abjection de vassaux ; qui, dans les cités indépendantes de la Grèce, dans
  les grands États de l'Asie, encouragea les discordes, l'espionnage, l'esprit
  séditieux, les guerres civiles, y protégea les hommes et les partis les plus
  méprisables, afin seulement de dominer sans effort ni danger. On considéra
  désormais que n'importe quelle perfidie était légitime contre les barbares,
  qu'on pouvait même les attaquer et les exterminer sans provocation ni
  déclaration de guerre[52], quitte à les
  protéger contre les États civilisés, quand cela paraissait avantageux[53]. Dans la
  cavalerie, les turnes — nous dirions les régiments — où servaient les jeunes
  gens des familles riches devinrent un grand souci pour les généraux à cause
  de leur indiscipline[54]. Dans la
  noblesse les femmes acquirent plus de liberté ; elles se débarrassèrent de la
  tutelle perpétuelle du mari et s'assurèrent la libre administration de leur
  dot ; les adultères et les divorces devinrent fréquents et le tribunal domestique
  ne fut plus guère convoqué. Les familles nobles qui, altières et austères,
  conservaient les traditions antiques, les hommes insignes par leur
  intelligence et leur caractère, les vieillards qui avaient vu la seconde
  guerre punique, les pédants, les mécontents, les envieux des nouvelles
  fortunes regrettaient alors, pour des motifs divers, comme Dante au début du
  quatorzième siècle et comme les cléricaux et les conservateurs de nos jours,
  ces temps où Rome se tenait en paix, sobre et
  pudique. Ils se répandaient en plaintes sur la brutale cupidité des
  publicains, la corruption des familles, la perfidie de la nouvelle
  diplomatie, l'invasion des mœurs asiatiques. De temps en temps ils
  parvenaient même à faire approuver quelque loi destinée à réprimer les abus
  nouveaux, et ils faisaient élire quelqu'un des leurs aux magistratures.
  Parfois aussi quelque scandale retentissant agitait et indignait le public.
  Mais la colère publique se calmait ; les magistrats rentraient dans la vie
  privée ; les discours et les lois s'oubliaient peu à peu[55] ; la sévérité
  des temps anciens se relâchait, non seulement dans l'opinion publique, mais
  encore dans les lois qui, vers le début du second siècle, abolirent la peine
  des verges et celle de mort pour les citoyens romains, à Rome et dans les
  provinces[56],
  abolirent aussi la peine des verges dans l'armée, et prescrivirent pour les
  condamnations à mort des soldats, qui étaient citoyens, une procédure moins
  expéditive.
Ainsi malgré les molestations et les scandales, au fur et
  à mesure que la cupidité, le luxe, l'orgueil personnel et familial se
  propageaient dans la noblesse, l'esprit de clientèle et de caste, les égards
  d'amitié ou de famille, l'ambition, l'avidité de l'argent prévalaient sur le
  sentiment du devoir, et les efforts pour accélérer la révolution mercantile
  de l'ancienne société rurale se faisaient plus intenses et plus résolus.
  Plusieurs censeurs, tels que Titus Quintius Flamininus, Marcus Claudius
  Marcellus, Marcus Emilius Lepidus, Marcus Fulvius Nobilior, remanièrent à
  diverses reprises, dans les trente premières années du siècle, les listes des
  citoyens, dans le but d'accroître dans le corps électoral la puissance de la
  petite plèbe urbaine, moins conservatrice et plus corruptible, au détriment
  de la classe moyenne des campagnes. Non seulement ils inscrivirent facilement
  parmi les citoyens les Latins venus à Rome pour exercer le petit commerce et
  les humbles métiers ; mais ils donnèrent des droits politiques aux
  affranchis, qui étaient tous des étrangers, et les firent voter dans trente
  et une tribus rurales, se servant ainsi d'eux pour diminuer la prédominance
  des électeurs des campagnes dans toutes les circonscriptions et pour composer
  un corps électoral cosmopolite et hétérogène avec une politique démagogique
  qui n'a d'analogue peut-être que celle d'aujourd'hui aux États-Unis.
  Singulière ironie de l'histoire ! Une démagogie cosmopolite d'étrangers
  arrivés par hasard dans la métropole, comme hâtes adventices, opéra le
  changement décisif d'où devait naître la politique impériale et l'empire de
  Rome, malgré les répugnances de la population sincèrement romaine, qui ne
  voulait abandonner ni les mœurs ni la politique de ses pères[57].
Cependant avec l'esprit mercantile, avec la puissance
  mondiale et le cosmopolitisme, la culture intellectuelle progressait, et
  c'était là une dernière et terrible force de dissolution de la vieille
  société. La philosophie grecque, spécialement le stoïcisme, s'enseignait dans
  les familles nobles et ouvrait l'esprit à la compréhension des idées
  générales. Les théories politiques, élaborées par les Grecs sur la démocratie
  et sur la tyrannie, commencèrent à être connues et discutées dans la noblesse
  qui n'avait gouverné jusque-là qu'avec l'empirisme traditionnel. Les
  tentatives littéraires commencées depuis un demi-siècle aboutirent enfin, au
  milieu du ferment de ce renouveau ethnique, intellectuel et social de Rome,
  et par l'entremise d'écrivains sortis de ce monde cosmopolite, à la création
  des premières œuvres suffisamment originales et complètes pour pouvoir être
  ensuite admirées comme classiques. L'Ombrien Plaute écrivit, dans une langue
  saine et puissante, les plus belles comédies latines. De la Calabre, à demi
  grecque, vint à Rome le père de la littérature, Ennius, qui introduisit
  l'hexamètre dans le Latium, mit en vers l'histoire de Rome pour flatter
  l'orgueil de ses protecteurs et écrivit un traité sur la bonne cuisine pour
  satisfaire leur gourmandise. Un peintre et poète de Brindisi, Pacuvius,
  composa des tragédies qui demeurèrent longtemps célèbres ; des comédies
  furent écrites par, Statius Cécilius, un Gaulois, probablement milanais, qui
  avait été fait prisonnier dans les guerres pour la conquête de la Gaule
  cisalpine et vendu comme esclave à Rome. Par contre la peinture et la
  sculpture grecques étaient encore assez peu connues, et seuls les artistes
  des colonies grecques de l'Italie méridionale travaillaient pour toute la
  péninsule et pour Rome.
La guerre contre Persée (172-168),
  fils de Philippe de Macédoine, qui avait tenté de reconquérir les domaines
  perdus par son père, parut déterminer une réaction contre l'esprit mercantile
  de la nouvelle époque. La guerre, à cause de l'inaptitude des généraux et de
  l'indiscipline des soldats, commença par des défaites retentissantes, qui
  firent un instant chanceler le prestige de Rome en Orient, au point que
  nombre de petits États et de petites villes se déclarèrent contre elle et
  qu'Antiochus, roi de Syrie, osa prendre les armes et s'emparer de l'Égypte.
  Mais le peuple se ressaisit et choisit pour diriger la guerre Paul-Émile,
  illustre survivant de la génération qui avait combattu contre Annibal et qui
  depuis de longues années vivait à l'écart. Et tout d'abord ses brillantes
  victoires semblèrent ramener au pouvoir le parti conservateur. Il fit
  approuver par le Sénat une paix qui ne répondait nullement aux idées de la
  nouvelle diplomatie ; tout l'immense butin, sauf une faible partie distribuée
  à ses soldats et à ses amis, fut versé au Trésor public ; la Macédoine fut
  partagée en quatre districts, chacun avec un gouvernement propre et sans
  qu'il leur fût permis de trafiquer entre eux ; un tribut, égal à la moitié de
  celui que la Macédoine payait à son roi, lui fut imposé ; les mines d'or
  furent fermées, afin que les capitalistes italiens n'envahissent pas le pays[58]. En même temps
  les censeurs Tiberius Sempronius Gracchus et Caius Claudius revoyaient à Rome
  avec une grande sévérité les listes des chevaliers, cherchaient à refréner
  l'avidité des entrepreneurs et à diminuer la puissance de la démagogie
  cosmopolite en chassant les affranchis des tribus urbaines et eu les
  inscrivant tous, semble-t-il, dans une seule tribu[59]. Un moment, le
  Sénat et les comices, épouvantés, parurent vouloir rétrograder et ramener Rome
  à son ancien état[60] ; mais ce
  revirement dura peu. La paix, à cause des immenses sommes versées au Trésor
  par Paul-Émile, fut suivie d'un rapide enrichissement de toutes les classes[61], qui augmenta
  bientôt la corruption et fit oublier tous les malheurs de la guerre, et la
  diplomatie de Rome devint plus violente, plus cruelle, plus perfide dès que,
  la Macédoine tombée, la république romaine se sentit la puissance
  prédominante de la Méditerranée. Les rois de Bithynie et de Pergame virent
  leurs hommages repoussés avec dédain ; Antiochus reçut brusquement de
  Popilius, comme un serviteur, l'ordre de lever le siège d'Alexandrie. Ceux
  qui en Asie et en Grèce avaient seulement hésité à prendre parti pour Rome
  furent sévèrement punis ; Délos donnée aux Athéniens, Antissa rasée ; dans
  toutes les villes de la Grèce les personnages de marque exécutés ou déportés
  en Italie, entre autres plus de mille Achéens et parmi ceux-ci le plus grand
  historien de l'antiquité, Polybe. Un grand parti voulait même la destruction
  de Rhodes, en disant qu'elle avait désiré la défaite de Rome pendant la
  guerre et qu'elle était trop orgueilleuse ; en réalité on voulait la
  dépouiller[62]
  ; le Sénat se contenta de la ruiner. Elle avait de grands entrepôts et
  retirait d'énormes[63] revenus des
  douanes ; on n'eut qu'à déclarer Délos port franc, et le marché de cette île
  grandit jusqu'à pouvoir rivaliser avec Carthage et Corinthe[64].
Mais après la guerre contre Persée tout se relâcha peu à
  peu ; la guerre, le commerce, la spéculation. La Gaule cisalpine une fois
  domptée, la Ligurie, l'Espagne et l'Orient réduits à l'impuissance, les
  occasions d'interventions et de guerres importantes manquèrent de 168 à 154.
  Par suite les fournitures militaires furent rares et les gains
  extraordinaires que la noblesse et les paysans rapportaient chez eux
  diminuèrent. De même les travaux publics, au lieu d'augmenter chaque année,
  restèrent stationnaires quand au bout de trente ans on eut terminé les
  grandes entreprises nécessaires à la nouvelle situation de Rome en Italie.
  C'est ainsi que le Trésor de l'État, ne pouvant tout dépenser, se trouva, en
  l'an 157, gros de 46.840 livres d'or, de 22.070 livres d'argent et de plus de
  61 millions de livres d'argent monnayé[65]. La spéculation
  sur les terrains publics elle-même s'arrêta, parce que la plus grande et la
  meilleure partie de l'ager publicus
  était déjà affermée, divisée entre des colonies, ou volée par des familles
  puissantes. Le commerce fit des progrès moins rapides, quand les gains subits
  se furent faits plus rares ; la génération qui vint après la guerre de Persée
  ne connut pas comme la génération précédente les enrichissements faciles et
  rapides. Au contraire le changement dans les mœurs qui faisait croitre les
  besoins et les frais de l'existence ne se ralentit pas ; il se fit même plus
  intense dans cette génération, plus avide de plaisir, d'argent, d'excitation,
  moins prête aux dures fatigues que la génération précédente. Il en arrive
  toujours ainsi dans l'histoire ; le désir d'agrandir son propre train de vie
  naît d'abord chez quelques-uns seulement, mais si ceux-ci ne sont pas vaincus
  par la résistance des vieilles mœurs qu'ils doivent en partie troubler pour
  se satisfaire, on voit grossir à chaque génération le nombre de ceux qui
  veulent participer aux jouissances nouvelles, et s'accroître leurs désirs par
  la contagion de l'exemple et par la nécessité presque mécanique des
  événements, au fur et à mesure que l'ancienne société périt ; comme on ne
  sait plus vivre à la manière antique, on cherche de plus en plus à vivre
  d'après la nouvelle. Tout alors change, traditions, institutions, idées, sentiments,
  pour satisfaire l'universel besoin d'une existence plus riche. C'est ainsi
  que dans le second tiers de ce siècle-là les frais de la vie s'accrurent, non
  seulement à Rome, mais partout en Italie, à la ville et à, la campagne. Les
  besoins augmentèrent ; le luxe de la table[66] et la débauche
  sous toutes les formes[67] firent de
  rapides progrès ; le prix des objets industriels augmenta sans doute par
  suite de l'abondance de l'argent, tandis qu'au contraire les rentrées de
  beaucoup de propriétaires diminuèrent, les gains extraordinaires des guerres
  se faisant plus rares. Dans les environs de Rome cependant la terre
  rapportait beaucoup à mesure que la population et la richesse de la ville
  croissaient. La Gaule cispadane, elle aussi, semble avoir moins souffert que
  les autres régions[68] sans doute parce
  que la voie Émilienne était très fréquentée par les armées qui allaient dans
  la vallée du Pô ; par les marchands et les convois d'esclaves, de troupeaux
  et de bergers qui venaient de Rome, de sorte que dans les villes fondées sur
  son parcours les denrées des campagnes avoisinantes se vendaient bien. Mais
  il n'en était pas ainsi dans les régions qui s'étendaient autour de villes
  solitaires, éloignées des grandes routes, surtout dans l'Italie méridionale.
  Les propriétaires italiens cultivaient alors principalement le blé et un peu
  aussi la vigne et l'olivier[69] ; mais le blé
  dans le monde antique, même dans les pays pourvus de bonnes routes, devait
  être vendu sur les marchés voisins, parce que les frais et le risque d'un
  transport lointain l'auraient mis à un prix trop élevé pour qu'il pût se
  vendre. Les autres denrées, comme le vin et l'huile, étaient rares, mauvaises
  et souvent, faute de routes, impossibles à transporter. Il arrivait donc que
  lorsque le petit et le moyen propriétaires d'une région d'Italie très
  éloignée, pressés par le besoin d'argent et les dépenses croissantes,
  produisaient davantage ou consommaient moins eux-mêmes ; il leur fallait
  vendre sur le marché à si vil prix que les habitants de Rome où la vie était
  si chère en demeuraient stupéfaits[70].
Sur les campagnes d'Italie l'usure s'abattit comme un
  fléau ; de nombreuses familles qui depuis des siècles s'asseyaient
  paisiblement autour du foyer des ancêtres durent partir et s'en aller à
  l'aventure le long des grands chemins de l'Italie et du monde. L'antique
  agriculture italienne se mit à décliner et avec elle s'abîma lentement, dans
  l'océan du passé, l'Italie fédérale, osque, sabellique, ombrienne, latine,
  étrusque, gauloise, aux innombrables cités fortifiées de tours et de murs ;
  l'Italie des petites républiques alliées, des colonies latines et des
  municipes romains. Beaucoup de financiers et de sénateurs qui marquèrent à
  Rome au commencement du siècle suivant étaient nés de familles originaires
  des municipes et des colonies latines[71]. Il est donc
  vraisemblable de supposer qu'un demi-siècle auparavant beaucoup de bonnes
  familles des municipes, des colonies latines, des cités alliées, qui
  commençaient à s'appauvrir, vinrent à 'tome où elles pouvaient espérer se
  refaire et vivre modestement sans rougir devant ceux qui les avaient vus dans
  la prospérité. De même dans la classe moyenne beaucoup de jeunes gens durent
  abandonner la campagne pour la ville voisine, avec l'espoir de s'enrichir ;
  et ne trouvant pas de travail dans les petites villes, appauvries par
  l'émigration des grandes familles et par la détresse croissante des paysans,
  la plupart d'entre eux furent poussés jusqu'à Rome... La lutte pour la vie commença
  à se faire dure à Rome et en Italie ; dans tous les métiers et dans les
  entreprises qu'on pouvait aborder avec peu de capital, la concurrence
  augmenta et les gains diminuèrent ; la misère se mit à croupir partout dans
  de vastes marais, qui auraient bientôt, comme il arrive toujours, empoisonné
  de leurs miasmes l'air respiré par les riches. A Rome, où tous se pressaient,
  attirés par le remous d'opulence de la métropole, la famine devint un tourment
  et une humiliation de toutes les heures. Dans sa grandeur croissante, à
  mesure que la population augmentait, la ville devait chercher sur des marchés
  plus lointains du blé pour se nourrir ; mais plus les marchés étaient
  distants, plus le pain renchérissait à Rome, et aussitôt qu'il survenait une
  année mauvaise. le petit peuple souffrait de la faim et faisait des dettes
  chez les boulangers[72].
A cela vint s'ajouter un autre mal, plus grave encore,
  l'appauvrissement, la corruption et la disparition de la vieille aristocratie
  romaine ; la décadence progressive, physique, économique et morale de la
  classe dirigeante de Rome. Dans les familles nobles enrichies pendant la
  période prospère du commencement du siècle, l'orgueil et la débauche
  corrompirent beaucoup de jeunes gens, qui grandirent paresseux, stupides et vicieux.
  Dans d'autres familles qui, par incapacité ou par orgueil, avaient négligé
  d'accroître leurs propres richesses, si une première génération avait encore
  pu vivre d'après les antiques traditions, la génération suivante céda à la
  force de l'exemple. Beaucoup de jeunes gens se couvrirent de dettes ; les uns
  congédièrent leur clientèle, vendirent la maison des ancêtres, se résignèrent
  à habiter une maison louée[73], essayant de
  disparaître dans la foule et de vivre des débris de leur fortune ; d'autres
  encore tentèrent de gagner de l'argent en faisant de la politique. Peu à peu,
  sans s'en apercevoir, Rome en venait à n'être plus gouvernée par une
  aristocratie qui considérait le pouvoir comme un devoir, mais par une
  noblesse dégénérée, besogneuse, qui voulait par les magistratures se procurer
  des richesses et qui, tout en méprisant par envie les millionnaires récemment
  inscrits dans l'ordre des chevaliers, se liait d'amitié avec eux. Pour
  quelles raisons, il est facile de le supposer. La corruption, il est vrai,
  n'était pas encore effrontée ni évidente, bien que des scandales éclatassent
  parfois, comme celui du préteur Hostilius Tubulus, qui en 142 fut convaincu
  d'avoir vendu sa sentence dans un procès d'assassinat 
	[74]. Mais qui
  pouvait surveiller les corruptions invisibles, les orgies auxquelles les
  riches banquiers invitaient les nobles besogneux et gloutons ; l'aide donnée
  dans les élections au moyen de l'argent et de la clientèle ; les dons
  secrets, partes — nous dirions d'actions — accordés dans les sociétés des
  publicains ? Et en attendant — quoique les gens naïfs ne comprissent pas pour
  quelle raison —les mines d'or de la Macédoine, fermées par Paul-Émile,
  étaient louées, dix ans après, avec les terres du roi de Macédoine à des
  capitalistes romains[75] ; chaque fois
  que de riches chevaliers étaient appelés en jugement par le Sénat pour des
  fautes ou des négligences, ils étaient toujours défendus par des patrons
  influents, et acquittés[76] ; l'on voyait
  désormais les financiers occuper au théâtre des places d'honneur, et usurper
  les insignes du rang des sénateurs[77]. L'argent
  devenait la puissance suprême de la république. Chose pire encore, l'armée se
  décomposait. A mesure que croissaient l'aisance, l'orgueil, les vices, la
  cupidité de cette oligarchie mercantile d'artisans, d'affranchis,
  d'entrepreneurs, d'armateurs qui formaient alors le peuple romain ; à mesure
  que la noblesse en dégénérant perdait le prestige et les richesses, et qu'au
  lieu de dépenser magnifiquement ses revenus pour le bien général elle
  aspirait au pouvoir pour les augmenter, l'esprit démocratique, l'idée que le
  peuple était maître de. toutes choses et devait commander à tous, faisait de
  grands progrès[78].
  Cette idée ne menaçait pas encore l'État de ruine ; elle avait néanmoins déjà
  détruit la discipline dans l'armée. Les consuls, au moment des levées, et
  pour ne pas se faire trop d'ennemis, exemptaient un grand nombre de citoyens
  romains, les riches surtout, pour qui le service militaire dans des pays
  lointains, en les enlevant à leurs affaires et aux plaisirs de la ville,
  était un fardeau insupportable. Les officiers n'osaient plus punir les
  citoyens, qui se seraient ensuite vengés en votant dans les comices ; ils les
  laissaient amener aux camps des esclaves, des maîtresses ; s'enivrer, prendre
  leurs bains chauds, commettre des cruautés et des rapines, fuir les fatigues
  et les dangers, de sorte que la lâcheté et la bassesse éclataient dans toutes
  les armées[79].
  On s'ingéniait à trouver toutes sortes de moyens pour alléger les maîtres de
  l'empire de ce poids de la milice, en abaissant le cens pour ceux qui étaient
  astreints au service, réduisant celui-ci à six ans ; en congédiant les
  soldats qui avaient fait six campagnes[80] ; en augmentant
  les contingents des colonies latines et des alliés, parmi lesquelles les
  paysans robustes abondaient encore[81]. Mais depuis que
  les légions des citoyens romains n'étaient plus le modèle, mais le scandale
  des campements, on ne pouvait plus maintenir la discipline dans les cohortes
  des alliés et des Latins ; et les armées dégénéraient en écoles de
  gloutonnerie, de rapines et de cruauté.
De cette lente décomposition d'une société guerrière,
  agricole et aristocratique, commencée alors qu'elle avait déjà conquis
  l'hégémonie militaire dans la Méditerranée, naquit ce que nous appellerions
  volontiers le véritable impérialisme romain. L'esprit de violence brutale et
  l'orgueil croissaient avec la richesse et la domination dans tontes les
  classes ; la cupidité de la noblesse et des capitalistes, la crainte d'une
  décadence militaire, changèrent à la fin la sage politique d'intervention
  imaginée par Scipion en une politique féroce de destruction et de conquête.
  Cette politique fut inaugurée par la troisième déclaration de guerre à
  Carthage (149), par la conquête de la
  Macédoine (149-148) et de la Grèce (146). En 154 la guerre s'était allumée en
  Espagne ; on la crut sans importance, avec un petit peuple allié ; mais
  bientôt les défaites se succédèrent et, ce qui fut pis, quand on sut à Rome
  que cette guerre d'Espagne ne serait pas une simple promenade militaire, mais
  une épreuve longue et difficile, on ne trouva plus ni soldats ni officiers
  disposés à partir. Ce scandale qui dévoila à tous la décadence militaire,
  dont les observateurs perspicaces avaient noté les premiers symptômes durant
  la guerre avec Persée, augmenta les inquiétudes causées depuis quelque temps
  par la prospérité grandissante et la richesse de Carthage. Caton reprit avec
  énergie la campagne, déjà tentée par lui plusieurs fois, pour décider Rome à
  détruire sa rivale, avant que celle-ci ne la détruisît elle-même ; et cette
  fois le projet, soutenu par les riches capitalistes qui désiraient se rendre
  maîtres du commerce entre l'intérieur de l'Afrique et la Méditerranée, par la
  noblesse besogneuse qui espérait faire des gains à la guerre, fut approuvé.
  En vain les antiques scrupules de la loyauté romaine essayèrent-ils
  d'empêcher cette iniquité abominable. Après une perfide déclaration de
  guerre, après de honteuses défaites, après beaucoup d'efforts et trois ans de
  guerre, Carthage fut incendiée par Scipion Émilien, et son commerce passa aux
  mains des marchands romains[82]. A la même
  époque, encouragées par les revers des armées romaines en Afrique et en
  Espagne, la Macédoine et la Grèce se révoltèrent ; mais, vaincues l'une et
  l'autre, elles furent traitées férocement, réduites en provinces, annexées à
  l'empire et saccagées. Corinthe, la plus belle ville de la Grèce, fut
  incendiée. Quelques années plus tard, en 143, le consul Appius Claudius
  attaqua sans provocation les Salasses dans le Piémont encore sauvage — le
  Transvaal des capitalistes de ce temps-là — leur enleva une partie des
  territoires aurifères et aussitôt une société romaine afferma les mines, y
  transporta plus de cinq mille esclaves et fit de Victumule, dans la région de
  Verceil, le centre du commerce de l'or en Piémont[83]. Ainsi aux
  premiers symptômes de faiblesse et de décadence l'esprit public eut à Rome un
  violent accès d'orgueil et de férocité qui, comme un tourbillon, arracha de
  leurs fondations Corinthe et Carthage.
Cependant les hommes éclairés, comme Caton, comme
  Sempronius Gracchus, comme Scipion Émilien, comme Metellus le Macédonien,
  comme Caius Lélius, Mucius Scævola, Licinius Crassus Mucianus, étaient
  épouvantés. ils admiraient la nouvelle puissance et la richesse de Rome ; ils
  favorisaient les progrès de la culture par des efforts semblables à celui de
  Metellus, le conquérant, de la Macédoine, qui, ayant à ce moment décidé de
  construire un temple à Jupiter et un à Junon et de les entourer d'un grand
  portique, faisait venir de Grèce des architectes et des sculpteurs, parmi
  lesquels Polyclète et Timarchide, les deux frères, dit-on, et qui les
  premiers firent connaître à Rome la pure sculpture attique[84]. Mais ils ne se
  résignaient pas à voir périr la meilleure partie de l'antique société
  agricole et aristocratique, la discipline familiale, le zèle civique, la
  modération des passions, la concorde des classes. Que serait-il en effet
  advenu de Rome si les campagnes avaient continué à s'endetter et à se
  dépeupler ; si tous les citoyens romains, autrefois paysans, fussent devenus
  marchands, entrepreneurs, artisans et mendiants ; si le luxe, l'insouciance,
  la corruption de la noblesse se fussent accrus ? Certes la politique perfide
  et habile de Rome avait à tel point. accéléré la décadence des grands États
  de l'Orient que rien ne semblait plus à craindre de leur part ; du royaume de
  Pergame à l'Égypte ils gisaient tous, si affaiblis par les intrigues, si
  avilis par les violences du Sénat et des ambassadeurs romains, que l'on était
  à la veille de voir un des phénomènes les plus bizarres de l'histoire
  universelle, le suicide d'une des plus riches et puissantes monarchies
  orientales. Attale, roi de Pergame, allait bientôt laisser en mourant le
  peuple romain héritier de son royaume et de ses sujets ; singulier épisode de
  l'histoire ancienne, préparé sans aucun doute par de longues intrigues, sur
  lequel nous ne sommes malheureusement que très mal renseignés, mais qui fut
  un des plus grands de la diplomatie de Rome. Sans déplacer une légion,
  profitant simplement de sa supériorité et de son prestige pour activer la
  dissolution déjà à l'œuvre dans cc vieil État, Rome mettait ainsi la main sur
  une des plus riches et des plus fertiles régions du monde. Cependant si la
  puissance romaine s'étendait tranquillement en Asie et dans tout le bassin de
  la Méditerranée, si Carthage et Corinthe étaient détruites, les populations
  barbares de l'Espagne résistaient et la guerre continuait, interminable,
  malgré les dévastations et les massacres organisés par les généraux romains,
  appauvrissant le Trésor et diminuant l'armée. Ce fait suffisait à alarmer les
  esprits supérieurs. L'instinct de conservation qui, à toutes les époques,
  oppose une résistance si grande à l'histoire, et voudrait s'éviter les douleurs
  nécessaires du progrès, s'épouvantait, et de toutes parts s'élevaient les
  lamentations que les sages répètent dans tous les âges où la civilisation
  change. Et beaucoup de choses bonnes et de choses mauvaises périssent
  ensemble par une loi supérieure dont la raison échappe trop souvent aux
  contemporains. Ceux-ci jugent les événements d'après leurs premiers résultats
  ; ils répugnent par instinct à la destruction de ce qui est bien ; ils
  redoutent toujours des ruines définitives au milieu des vicissitudes des
  civilisations qui ressemblent aux étés hyperboréens ; un jour extrêmement
  long, un long crépuscule, l'extinction de toutes choses dans la totale
  obscurité d'une nuit courte ; puis de nouveau l'aurore qui ressuscite le
  monde. Mais, quand après avoir vécu le jour resplendissant d'une
  civilisation, l'homme en voit descendre le lent crépuscule, craignant que la
  lumière s'éteigne à jamais, il se retourne toujours avec angoisse en arrière,
  vers le soleil du jour qui disparaît... Les gens éclairés de ce temps pensaient
  qu'il fallait restaurer ce qu'il y avait de bon dans la société antique, en y
  ajoutant les excellentes acquisitions des temps nouveaux ; mêler le passé et
  le présent ; reconstituer la classe des petits propriétaires qui fournissait
  les soldats[85],
  ramener à l'antique simplicité les mœurs de l'aristocratie[86], rappeler aux
  Romains leur devoir d'engendrer une race nombreuse[87]. Éternelle
  illusion et contradiction des hommes à chaque étape pénible de civilisation,
  et qui fut le tourment et la grandeur du personnage le plus célèbre de cette
  génération. Publius Cornelius Scipion Émilien, fils de Paul-Émile, adopté par
  un fils de Scipion l'Africain, fut un homme supérieur, un savant distingué,
  un grand général, un noble caractère, peu soucieux de richesses ou de plaisirs,
  qui ne dépensa pas en débauches ses magnifiques qualités naturelles. Ami et
  disciple favori de Polybe, le grand penseur qui lui avait ouvert tous les
  secrets de sa profonde science historique, il avait compris que
  l'impérialisme finirait par détruire l'empire ; que l'orgueil, la cupidité,
  la soif des plaisirs, le célibat, toutes les passions de l'ère mercantile et
  la politique de conquête qui en résultait, détruiraient la puissance
  militaire de Rome, l'ordre intérieur, l'entente des classes, et déchaîneraient
  dans la métropole de l'empire l'anarchie démagogique, où avaient sombré tant
  de républiques de la Grèce. Et pourtant, comme il était un des rares hommes
  habiles, forts, consciencieux de la noblesse dégénérée et le seul grand
  général intelligent et énergique de sa génération, ce fut lai qui dut
  accomplir toutes les entreprises les plus difficiles et les plus cruelles du
  féroce impérialisme de son temps, que les autres généraux ne réussissaient
  pas à mener à bien ; la destruction de Carthage d'abord ; puis, en Espagne où
  la guerre continuait, la destruction de Numance. Mais était-il possible de
  s'opposer à cette fatale marche des choses ? Le disciple de Polybe entendit
  mieux que tout autre de loin le bruit de la cascade où allait se précipiter le
  courant du temps ; mais il sentit aussi, et avec une effrayante lucidité,
  qu'il était impossible de remonter le fleuve de l'histoire et son cours fatal[88]. Dans cette même
  contradiction se débattaient tous ceux en qui couvait une rancune contre leur
  propre temps ; les prolétaires misérables, les propriétaires harcelés de
  dettes, les anciennes familles nobles appauvries, les conservateurs à
  outrance, mécontents du grand changement déjà survenu, et les
  révolutionnaires mécontents du changement encore imparfait. Nul ne pouvait
  prévoir les compensations futures du mal présent ; imaginer que tout en
  roulant au fond de la même misère les diverses populations d'Italie se
  mélangeaient les unes dans les cités des autres et toutes dans Rome, oubliant
  les traditions et les idiomes locaux dans la commune ambition de conquérir
  une fortune et une patrie plus grandes ; que l'esprit romain se débarrassait
  de l'ignorance obstinée, de l'empirisme étroit, des superstitions grossières
  des temps anciens et acquérait à l'école des Grecs l'esprit scientifique.
  Sans cette éducation scientifique, le monde n'eût pas vu apparaitre dans le
  siècle suivant les architectes, ni les ouvriers qui allaient bâtir le
  merveilleux édifice de l'empire ; mais les contemporains de Scipion Émilien
  ne voyaient encore que l'ancienne société se miner, l'armée se désorganiser,
  la misère se l'épandre et monter sur Rome, comme un nuage menaçant. la plus
  grande horreur de l'histoire ; la guerre civile entre les riches et les
  pauvres.
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CHAPITRE III. — LA FORMATION DE LA SOCIÉTÉ ITALIENNE.


 




 
Le signal des premières escarmouches de cette guerre
  terrible, qui devait durer un siècle, fut donné involontairement par Tiberius
  et Caïus Gracchus, fils de Tiberius Sempronius Gracchus, neveux de Scipion
  l'Africain, beaux-frères de Scipion Émilien, les derniers de cette grande
  famille qui, après eux, devait disparaître de l'histoire.
Dans la maison paternelle, où il avait été élevé par des
  philosophes grecs de valeur, le jeune Tiberius dut entendre souvent les
  hommes les plus remarquables de la république s'apitoyer sur les maux de Rome
  et sur sa décadence militaire, discuter de la nécessité d'une réforme qui
  empêchât la destruction complète de l'antique société, surtout de l'ancienne
  classe des paysans qui fournissait les soldats, en renouvelant cette
  protection publique des pauvres que l'État romain avait si bien exercée dans
  des temps meilleurs. Le préjugé universel et tenace qu'on ne peut guérir les
  maux d'une époque autrement qu'avec des expédients législatifs devait être
  d'autant plus répandu à Rome que, dans le passé, le Sénat avait toujours
  paternellement remédié au mal de la misère en distribuant des terres, en
  effaçant des dettes, en fondant des colonies[1]. Tiberius
  Gracchus, déjà imbu de ces idées dans la maison paternelle, avait été
  profondément impressionné d'abord par la guerre d'Espagne, à laquelle il
  avait pris part, et qui, coûteuse et honteuse, et durant depuis vingt ans,
  menaçait de ruiner les finances jadis si florissantes[2] ; ensuite par la
  grande révolte des esclaves qui avait éclaté en Sicile depuis peu et que Rome
  avait de la peine à réprimer. Épouvanté surtout de la décomposition rapide de
  l'armée, jeune homme plein de projets ardents et généreux, mais dépourvu
  encore d'une grande expérience de la vie, il se décida, pour guérir les maux
  de Rome et refaire l'armée, à reprendre vigoureusement l'ancienne politique
  agraire des assignations. Son idée était assez simple. Les vastes terres publiques
  de l'Italie, que les riches propriétaires avaient louées ou volées, pouvaient
  leur être légalement reprises chaque année ; si l'État se décidait à user de
  son droit ; s'il distribuait ces terres en petits champs à beaucoup de
  cultivateurs, en envoyant surtout dans l'Italie méridionale une partie des
  malheureux de Rome et du Latium, le problème serait résolu. Les villes
  d'Italie qui périclitaient se relèveraient et autour d'elles les terres
  seraient de nouveau peuplées par ces petits propriétaires[3] qui rendraient à
  Rome les invincibles légions de jadis. Cette idée avait de nombreux partisans[4], et Tiberius
  Gracchus, élu tribun du peuple pour l'année 133, se proposa de la mettre à
  exécution par une loi agraire qu'il avait préparée en se servant des conseils
  de deux savants grecs, Blossius de Cumes et Diophane de Mitylène[5]. En somme, pour
  faire profiter les pauvres de l'ager publicus
  comme autrefois il proposait clans sa loi qu'aucun citoyen romain ne pût
  posséder plus de cinq cents arpents de terres publiques, en y ajoutant deux
  cent cinquante arpents pour chacun de ses fils, jusqu'à concurrence de cinq
  cents encore[6].
  On retirerait aux Latins et aux Italiens les terres publiques qui ne leur
  avaient pas été attribuées régulièrement, soit qu'ils les eussent achetées,
  ou occupées eux-mêmes[7] ; les citoyens
  romains, presque tous riches propriétaires, recevraient une compensation en
  argent pour les améliorations faites[8], tandis que les
  Latins et les alliés, parmi lesquels abondaient les petits et les moyens propriétaires,
  pourraient, comme dédommagement, participer à la nouvelle distribution des
  terres[9] en même temps que
  les citoyens romains pauvres ; ceux-ci toutefois paieraient tous les ans une
  petite somme à l'État et ne pourraient pas vendre les terres qui leur
  seraient assignées. Trois magistrats choisis chaque année par le peuple dans
  les comices des tribus assigneraient les terres et décideraient, en cas de
  controverse, lesquelles seraient publiques et lesquelles privées[10]. La loi fut
  accueillie avec une grande faveur par les paysans et les petits propriétaires[11]. Il semble
  qu'elle fut bien accueillie aussi de la plèbe urbaine des clients, des
  affranchis, des artisans qui, comme c'est souvent le cas pour les gens
  malheureux, se plaignaient de l'avarice des riches et de l'abandon du
  gouvernement comme de l'unique cause de leur propre misère. Elle ne fut pas
  mal vue de quelques conservateurs éclairés[12] et il est
  certain qu'elle fut regardée avec faveur par ces sénateurs de fortune
  modeste, qui se trouvaient à l'étroit au milieu de l'opulence des temps
  nouveaux et se réjouissaient en secret du tort que cette loi menaçait de
  causer aux richissimes propriétaires d'immenses troupeaux. Ceux-ci — et ils
  devaient être en petit nombre dans le Sénat — ne pouvant espérer faire
  échouer la loi dans les comices, tentèrent une manœuvre habile ; ils
  poussèrent un col lègue de Tiberius à interposer son veto, opposant ainsi aux
  desseins du législateur populaire la sacro-sainte autorité des tribuns, que
  le peuple avait toujours respectée religieusement. Mais la disposition
  croissante à la violence, provoquée par cette manœuvre, éclata pour la
  première fois contre l'inviolabilité tribunitienne elle-même. Les esprits
  s'irritèrent ; l'impétueux Tiberius, après avoir vainement tenté de vaincre
  l'obstination de son collègue, engagea le peuple à le destituer. C'était là
  un procédé nouveau et révolutionnaire. Le peuple exaspéré vota cette
  destitution, et, le tribun ayant été déposé, la loi fut approuvée. Les
  passions s'enflammèrent encore davantage ; l'oligarchie des riches
  concessionnaires des terres publiques commença à accuser Tiberius d'avoir
  attenté à la personne inviolable d'un tribun ; Tiberius, que l'opposition des
  grands révoltait, se mit résolument à exciter le peuple avec les théories
  démocratiques les plus radicales, et il affirma dans de grands discours que
  la volonté du peuple était la suprême autorité de l'État[13]. Puis quand on
  apprit qu'Attale, roi de Pergame, était mort en laissant son royaume en
  héritage au peuple romain, il fit décréter que son Trésor servirait à
  pourvoir d'outils les nouveaux colons trop pauvres pour en acheter et il
  proposa que ce fit le peuple et non le Sénat qui administrât la nouvelle
  province[14].
  Cette fois ses ennemis l'accusèrent de vouloir devenir le tyran de Rome et
  masquèrent habilement par une opposition politique leur aversion pour la loi
  agraire. Tiberius chercha alors à se faire réélire tribun du peuple pour être
  à l'abri dune accusation capitale. Il semble qu'à cette fin il ait annoncé
  d'autres lois populaires[15] ; mais les
  haines s'envenimèrent, et aux élections les deux partis arrivèrent avec une
  grande méfiance mutuelle et de sourdes dispositions à la violence. Un petit
  tumulte survenu, croit-on, durant les comices les fit éclater. Un certain nombre
  de sénateurs, n'ayant pu obtenir que le consul proclamât l'état de siège, se
  ruèrent tout armés au milieu de la foule, et tuèrent Tiberius et beaucoup de
  ses amis[16].
  Cette violence illégale dispersa le parti si nombreux de Tiberius, épouvanta
  les conservateurs éclairés et désireux de réformes qu'avait déjà dégoûtés
  l'agitation démocratique de Tiberius, abattit la fierté du peuple. Mais Rome
  frappée de stupeur vit, après tant de siècles d'ordre et de légalité, non
  seulement impunie, mais admirée, la violence de la première faction qui se Mt
  fait justice elle-même. Scipion Émilien lui-même, qui assiégeait Numance,
  approuva le meurtre de son trop démocratique beau-frère.
Toutefois les trois commissaires, dont l'un était Caïus,
  frère cadet de Tiberius, se mirent en route, allèrent dans la Gaule cispadane
  et dans l'Italie méridionale, essayèrent de reconstituer dans la campagne
  l'antique et forte Italie qui avait vaincu Annibal. Ils arpentaient les
  terres publiques et les distribuaient[17]. Mais
  l'entreprise était difficile et ne pouvait s'accomplir sans beaucoup d'injustices,
  parce que l'antique ager publicus
  était malaisé à retrouver après tant d'années. Beaucoup de gens faisaient une
  vente simulée de terres quand ils en possédaient au delà de la mesure légale[18] ; d'autres
  avaient cultivé à grands frais les terres usurpées ; les documents de bien
  des ventes et cessions ne se retrouvaient plus[19]. Les
  propriétaires moyens, encore nombreux parmi les Latins et les alliés,
  souffraient particulièrement de ces recherches et de ces vérifications, et
  d'autant plus cruellement que dans ces années-là l'Italie, comme le dit
  Pline, commença à comprendre son intérêt[20]. Beaucoup de
  propriétaires à demi-ruinés s'ingénièrent à trouver des cultures plus
  lucratives, et ne pouvant plus vivre en cultivant, comme ils l'avaient fait
  jusque-là, la vigne et l'olivier pour leurs propres besoins, et le grain pour
  le vendre, ils songèrent au contraire à ne faire du grain que pour leur usage
  personnel et de l'huile et du vin pour les vendre. L'huile et le vin valaient
  davantage et pouvaient être plus facilement emportés et vendus au loin. Les
  grandes crises économiques de l'histoire ne sont pas résolues par des
  législateurs de génie, mais par les peuples eux-mêmes, qui en travaillant
  augmentent la richesse. Par malheur ce fut justement quand ils allaient se
  conformer à cette loi que beaucoup de propriétaires italiens, troublés dans
  leur œuvre par un législateur trop zélé, se virent offrir en échange d'une
  belle vigne un terrain marécageux. C'est pourquoi les Latins et les alliés
  recoururent à Scipion Émilien, bien disposé envers ces gens qu'il avait
  connus dans les guerres, et Scipion proposa au Sénat et fit certainement
  aussi approuver par le peuple une loi établissant que les consuls jugeraient
  à l'avenir au lieu des triumvirs des terrains publics et privés[21], de sorte que
  les triumvirs ne pouvant plus chercher de terres à partager, et les consuls,
  presque toujours opposés au parti populaire, laissant dormir les procès,
  l'exécution de la loi fut suspendue[22]. En 125
  seulement, M. Fulvius Flaccus, membre de la commission agraire et ami de
  Tiberius, tenta, ayant été élu consul, de reprendre la réforme et proposa aux
  Latins et aux alliés de leur concéder le droit de citoyens[23], pour compenser
  les dommages que leur causait la révision de l'ager
  publicus. Mais il n'y réussit pas.
L'entreprise avortée de Tiberius fut recommencée dix ans
  plus tard par son frère Caïus, homme véritablement supérieur par la puissance
  et la grandeur de l'esprit. Caïus, qui était âgé de vingt et un ans quand
  Tiberius fut assassiné, avait donné durant les dix années suivantes un
  splendide exemple d'activité, de vertus privées et civiques à sa génération
  énervée. Il avait été membre de la commission agraire, et avait en diverses
  circonstances pris part aux luttes politiques qui avaient suivi la mort de
  son frère, et cherché à défendre sa mémoire et son œuvre. Il avait fait
  plusieurs campagnes et avait été questeur en Sardaigne, mais sans suivre
  l'exemple des jeunes élégants des grandes familles romaines ; il avait vécu
  au contraire comme les soldats et avait veillé à leur bien-être, dépensant
  son patrimoine au lieu de piller le pays et demeurant chaste[24]. Le métier
  militaire n'avait pu le distraire des études dont son esprit était si avide ;
  il avait même perfectionné cette éloquence que Cicéron admirait[25], tandis que les
  souvenirs des événements survenus après la mort de Tiberius et les longues
  méditations lui faisaient reprendre et mûrir les projets interrompus de son
  frère. Comme Tiberius, Caïus lui-même était pénétré de la nécessité de sauver
  une partie au moins de la vieille société ; mais ce dessein d'une réforme de
  restauration et de conservation commençait déjà, par la force des choses et
  comme il advient toujours de ces projets à ces époques critiques, à se
  transformer dans son esprit en une action révolutionnaire qui, au lieu de
  raffermir ce qu'il y avait de bon dans le passé, en aurait hâté la
  destruction. Le sort de son frère et de sa réforme avait démontré qu'on
  essayerait en vain de remédier aux maux de Rome sans avoir auparavant détruit
  ou du moins humilié la puissante faction des grands concessionnaires et des
  usurpateurs du domaine public ; que le plan de refaire une classe de
  propriétaires avec les gueux de Rome était trop simple et en réalité peu
  efficace. Caïus lui-même avait constaté, comme commissaire, quelle entreprise
  difficile, pleine d'injustice et de maux était la recherche de l'ager publicus. De plus, même en admettant que
  les nouveaux colons cultivassent avec zèle les terres distribuées, ce qui
  n'était pas sûr[26],
  il n'était pas facile de faire revivre chez ces quatre cent mille citoyens
  romains qui gouvernaient l'empire (le recensement
  de 125 en avait compté 391.375) les meilleures qualités de l'esprit
  antique. Le peuple romain était maintenant une petite oligarchie de propriétaires,
  de banquiers, d'entrepreneurs, de marchands, d'artisans, d'aventuriers et de
  loqueteux, avides de plaisirs et d'excitations, de gains subits, orgueilleux,
  turbulents, corrompus par la vie de la ville ; et cette oligarchie — il était
  inutile de se faire illusion — mettrait toujours son propre avantage et son
  plaisir au-dessus de toute réforme, même de la plus salutaire. Sans doute
  dans cette oligarchie un grand nombre de gens, et surtout le petit peuple
  pauvre, se plaignaient de la condition présente, mais seulement parce qu'ils
  ne pouvaient pas assouvir leurs désirs ; et si, pour donner cours à leur
  mécontentement et à leur haine contre les riches, ils approuvaient une
  réforme, ils n'étaient pas disposés, pour sauver l'État, à retourner à une
  vie plus laborieuse, plus honnête, plus simple. Et de nouvelles idées mûrissaient
  dans l'esprit de Caïus pendant les longues campagnes, loin de Rome.
Au retour de la dernière expédition en Sardaigne, quand le
  vaisseau qui le portait, ayant remonté le Tibre, jeta l'ancre à Rome, il
  trouva une grande foule qui l'accueillit par des applaudissements[27]. Peu à peu,
  quand la terreur de l'assassinat de Tiberius se fut dissipée, le petit peuple
  de Rome se prit à désirer un protecteur et un vengeur ; et ce frère de la
  victime, connu pour ses vertus et déjà poursuivi par la suspicion des grands,
  parut l'homme attendu. C'est ainsi que le jour arriva enfin où, entraîné par
  la mémoire de son frère, par les événements, par l'attente de la plèbe, par
  la malveillance de ses ennemis, par son génie, Caïus fit connaître le plan
  d'une réforme universelle, où il faisait entrer les idées de son frère, mais
  plus mûries, et aussi les siennes, toutes originales et hardies, quelques-unes
  même dangereuses. Élu tribun du peuple pour l'année 123 dans des comices
  auxquels prirent part un très grand nombre d'électeurs de la campagne[28], il tenta avant
  tout d'enlever à la faction des grands concessionnaires de terres publiques
  l'appui qui leur venait des autres classes[29]. Les
  capitalistes et les sénateurs s'accordaient aisément pour piller l'État ;
  niais comme les riches chevaliers par orgueil, par désir d'un pouvoir encore
  plus considérable, par avarice, supportaient mal désormais le pouvoir absolu
  qu'exerçaient dans l'État, dans les tribunaux, dans l'armée, tant de nobles
  dont ils payaient eux-mêmes les dettes ou les orgies, Caïus, reprenant une
  des idées de Tiberius, proposa une lex judiciaria
  par laquelle les commissions permanentes (quæstiones perpetuæ) qui jugeaient les
  accusations contre les gouverneurs et les autres crimes politiques seraient
  composées non plus de sénateurs, mais de chevaliers et seraient peut-être
  pourvues d'une juridiction plus large[30]. A la même
  époque un de ses collègues, Manius Acilius Glabrion, proposait une grande loi,
  la lex Acilia repetundarum, contre les
  concussions des gouverneurs. La loi judiciaire était précieuse pour les
  riches financiers, qui pourraient désormais juger même les sénateurs ; mais Caïus
  fit encore mieux leur affaire en faisant passer une loi qui réorganisa
  définitivement la nouvelle province d'Asie, le royaume de Pergame dont Rome
  avait hérité dix ans auparavant et qui, l'insurrection nationale une fois
  réprimée, était désormais une possession assurée pour Rome. Caïus,
  contrairement à ce qu'avait fait son père en Espagne, proposa d'instituer
  dans la province d'Asie l'impôt romain de la dîme sur tous les produits,
  l'impôt de la scriptura ou affermage
  des terrains publics, l'impôt des portoria
  ou douanes ; mais il ajouta que la perception de ces impôts serait affermée,
  non pas à des capitalistes de la région comme on faisait en Sicile, mais à Rome,
  par les soins des censeurs et à des capitalistes romains. L'intention de Caïus
  était de se servir des grosses sommes que l'État aurait tirées de ces
  fermages et d'une augmentation des droits de douane sur les objets de luxe
  importés d'Orient[31] pour gagner la
  faveur du petit peuple en écartant pour toujours cette demi-disette qui se
  voyait à Rome même pendant les années d'abondance ; il proposa dans la lex frumentaria que l'approvisionnement devint
  un service public et que l'État eût à fournir Rome de blé en le vendant au
  prix de faveur de six asses et un tiers le muid[32]. Il pensait
  peut-être aussi que ces grands achats publics de blé dans toute l'Italie
  feraient l'affaire des propriétaires, et qu'en décrétant à Rome la
  construction de vastes greniers on aurait donné du travail aux entrepreneurs
  et aux ouvriers[33].
  Puis, pour plaire aux citoyens et aux pauvres, il proposa de remettre en
  vigueur les lois de Tiberius, et de rendre aux triumvirs, par une lex agraria, le pouvoir de décider si un
  terrain était propriété publique ou privée[34]. Il y joignit,
  en reprenant sans doute une idée de son frère, une lex militaris, qui fixait à dix-sept ans l'âge minimum pour
  être enrôlé et d'après laquelle le soldat serait habillé non plus à ses
  frais, mais à ceux du Trésor public[35]. Il proposa
  enfin dans une lex viaria un grand
  projet de nouvelles routes à faire dans différentes parties de l'Italie et
  spécialement dans l'Italie méridionale, à la fois pour donner du travail aux
  entrepreneurs et aux ouvriers et pour favoriser la vente des produits
  agricoles.
En proposant ainsi aux comices tant de choses dont les
  unes plaisaient aux riches financiers ; les autres ou aux fermiers, ou aux
  citoyens pauvres, ou aux propriétaires, Caïus put facilement faire approuver
  tous ses projets[36] et inaugurer
  cette politique des intérêts mercantiles que le parti démocratique devait continuer
  pendant tout un siècle avec une énergie croissante. Cependant, par une
  illusion singulière, Caïus croyait pouvoir user de cette politique pour
  arriver à un but fort différent, le retour au moins partiel de la société
  romaine à sa forme et à sa simplicité primitives. Réélu tribun l'année
  suivante avec une grande majorité, il en vint à des propositions plus
  hardies. Trop d'artisans, de marchands, d'artistes, de savants,
  d'aventuriers, de mendiants accouraient à Rome de partout ; il en résultait
  des inconvénients sans nombre ; l'approvisionnement surtout était difficile ;
  le pain, les loyers étaient chers, et la foule misérable ; tandis que dans
  d'autres régions de l'Italie beaucoup de villes et de campagnes se dépeuplaient.
  La lex frumentaria n'était pas un
  remède sans dangers, tant devenait grande avec elle la dépense pour le Trésor
  public, auquel la guerre d'Espagne avait déjà porté atteinte. Rome étant trop
  peuplée, il fallait donc engager un certain nombre de ses financiers et de
  ses marchands à aller s'établir dans d'autres villes où une partie du petit
  peuple les eût suivis abandonnant la métropole. Caïus songeait à trois points
  de la côte méditerranéenne ; Squillace, Tarente et Carthage. Il y avait déjà
  à Squillace une douane pour les importations d'Asie ; Tarente avait été
  longtemps célèbre pour son commerce et sa richesse. Les marchands qui de Rome
  faisaient le commerce avec la Grèce, la Macédoine et l'Orient n'auraient-ils
  pas pu résider à Tarente et à Squillace plus commodément qu'à Rome ? Après la
  destruction de Carthage, Rome avait absorbé le commerce de Carthage ; ceux
  des commerçants romains dont le trafic se faisait surtout en Afrique auraient
  eu aussi intérêt à y résider. De fait, un grand nombre d'entre eux s'étaient
  déjà établis à Cirta. Ne pouvait-on bâtir sur les ruines de la Carthage
  punique une Carthage romaine à laquelle on eût donné le nom de ville de Junon
  ? Il proposa de fonder à Squillace, à Tarente, à Carthage trois colonies
  formées non pas d'indigents, comme autrefois, niais de gens aisés[37], marchands ou
  capitalistes, à qui on aurait concédé de vastes territoires pour les engager
  à quitter Rome.
Ces lois furent encore approuvées, non sans difficulté,
  semble-t-il, car on ne pouvait réduire la population de Rome sans léser
  beaucoup d'intérêts. Mais Caïus, de plus en plus passionné pour ses projets,
  en vint à exprimer l'idée suprême qu'il avait longtemps méditée en silence ;
  les droits de citoyen romain seraient accordés, comme l'avait déjà proposé M.
  Fulvius Flaccus à tous les Italiens[38] ; il comptait
  par cette loi faire participer dans une plus grande mesure aux bénéfices et
  aux responsabilités de l'empire toute la population italique, plus nombreuse
  et moins corrompue ; on rendrait ainsi des forces à la petite oligarchie de
  Rome, qui, avilie et diminuée, ressemblait à une mince colonne rongée par les
  années sur laquelle d'imprudents architectes faisaient peser une immense
  bâtisse qui grandissait sans cesse. Tel était le vaste dessein de Caïus ;
  Rome serait la tête d'une vivante nation italique ; l'empire reposerait non
  pas sur une oligarchie municipale et de marchands corrompus, mais sur des
  classes rurales ; on relèverait les villes détruites et déchues qui avaient
  été jadis des foyers de civilisation et de commerce ; on ferait une meilleure
  répartition dans les différents pays de la population et de la richesse qui,
  affluant à Rome, menaçaient pour ainsi dire d'une congestion ce cerveau de
  l'empire. C'était bien l'œuvre historique de Rome que Caïus avait entrevue ;
  mais il avait cru pouvoir l'accomplir lui tout seul, se substituer à six
  générations qui devaient encore travailler à cette tâche immense.
En réalité d'aussi magnifiques idées étaient encore
  prématurées. Le projet d'accorder les droits de citoyen romain aux Italiens
  ne fut du goût de personne, pas plus de la noblesse que du petit peuple ;
  celui-ci craignait qu'en augmentant le nombre des citoyens[39] on n'amoindrit
  le profit des guerres et des élections, et aussi les jeux et les
  divertissements publics. La faction des grands propriétaires profita de
  l'occasion et par d'habiles intrigues changea en haine la popularité dont
  avait joui Caïus. Certains auteurs disent qu'aux élections de 121 il ne fut
  même pas réélu ; selon d'autres, il eut une majorité si faible qu'il fut
  facile, en faussant le scrutin, de déclarer qu'il ne l'était pas. Caïus
  revint à la vie privée après son second tribunat et se tint à l'écart
  jusqu'au jour où, ses ennemis ayant proposé de supprimer la colonie de
  Carthage, il voulut parler dans les comices. Cette fois encore de part et d'autre
  les esprits étaient excités ; il en résulta des scènes violentes ; les
  ennemis de Caïus coururent au Sénat pour demander que l'état de siège fût
  décrété, et alarmèrent les sénateurs honnêtes et modérés ; puis soudain,
  l'état de siège ayant été décrété, le consul Lucius Opimius fit massacrer Caïus
  et ses partisans.
Si le sort du réformateur fut tragique, le sort de sa
  réforme fut étrange. Elle devait être un remède et elle devint un poison ;
  elle devait conserver la partie la meilleure de la vieille société, et au
  contraire elle en avança la décomposition. Le luxe, la haine du travail,
  l'orgie, la débauche, l'ivresse avaient déjà augmenté après la destruction de
  Carthage et de Corinthe ; mais ce fut bien pis quand Rome eut pris possession
  de l'héritage du roi de Pergame. L'année même où mourait Caïus Gracchus, les
  vignes plantées dix ans auparavant donnèrent une copieuse récolte, dont une
  partie fut portée à Rome, où l'on ouvrit des cantines dans toutes les rues[40]. Tout le monde,
  les nobles, les riches, les grands et les petits propriétaires achetèrent des
  esclaves, dont le commerce s'accrut considérablement[41]. Le mobilier du
  roi de Pergame, apporté à Rome et vendu aux enchères, fut disputé par une
  foule d'amateurs passionnés et, dispersé dans les riches maisons de Rome et
  d'Italie, y répandit le goût des meubles somptueux, des tableaux, des
  statues, des vaisselles d'or et d'argent[42]. Avec les
  besoins, dans l'aristocratie romaine et italique, les dettes augmentèrent.
  C'est toujours ce qui arrive quand une ploutocratie de parvenus surgit en
  face de l'aristocratie historique, et veut avec sa fortune avoir le pas sur
  les anciennes familles nobles. A l'exception d'un petit nombre de familles
  qui s'enrichirent grâce à l'habile avarice d'un de leurs membres, comme les
  Licinius Crassus, les Pompée, les Metellus[43], dans les autres
  familles nobles grandissaient des jeunes gens débauchés, vicieux,
  orgueilleux, parfois avides de science et d'art, toujours prodigues et
  dissipateurs. Les chevaliers, au contraire, s'enrichirent avec les dépouilles
  de l'ancien royaume de Pergame. Caïus, avec la loi sur l'Asie, avait créé une
  affaire nouvelle et très lucrative pour les capitalistes romains. De
  nombreuses sociétés se formèrent à Rome pour affermer ces impôts, et
  d'habiles financiers y engagèrent leurs capitaux, inaugurant ainsi, après
  l'expansion militaire et mercantile, l'expansion financière de
  l'impérialisme. Dans toutes les familles de la classe moyenne — elles
  devaient encore être nombreuses, bien qu'il soit probable que la fécondité
  diminuait de génération en génération —, beaucoup d'enfants rebutés de la
  pauvreté champêtre abandonnaient la maison paternelle ; ils allaient à la
  ville voisine ou à Rome pour y vivre d'un métier ou d'un trafic ; ils
  s'enrôlaient volontairement ou étaient pris par le recrutement et
  parcouraient le monde à la recherche de la fortune. Les colonies de marchands
  italiens devinrent plus nombreuses dans la Méditerranée et il s'en forma une
  à peu près à cette époque à Alexandrie[44]. Beaucoup
  d'Italiens émigrèrent en Asie ; ils s'y livrèrent, auprès des grandes
  compagnies de publicains, à la petite usure, et ils y firent aussi le
  commerce des esclaves et des produits asiatiques, qui étaient de plus en plus
  demandés à Rome. Délos devint florissante et fut peuplée de riches marchands
  italiens, grecs, syriaques et juifs. Souvent les pères eux-mêmes, ne voulant
  pas pour leurs enfants de leur propre médiocrité, les envoyaient, au risque
  de s'endetter, étudier à la ville voisine, afin qu'ayant appris à bien parler
  ils pussent devenir avocats, se faire connaître, s'attirer la protection
  d'hommes riches et puissants qui les aideraient à se faire élire magistrats[45]. Ainsi se
  perdait cette classe moyenne de propriétaires et de paysans qui avait
  défriché une si grande partie de la péninsule et qui avait vaincu Annibal.
  Dans toute l'Italie les petites propriétés se fondaient en de vastes
  possessions terriennes entre les mains d'acquéreurs cupides qui y
  substituaient les esclaves aux travailleurs libres, devenus paresseux, ambitieux
  et querelleurs ; et la population libre des campagnes émigrait pour aller
  chercher fortune dans les villes d'Italie ou dans les provinces et aussi pour
  aller chercher la puissance à Rome, où jusque-là un petit nombre de
  privilégiés étaient préteurs, consuls, sénateurs de père en fils[46]. Mais la force
  des traditions aristocratiques diminuait, elle aussi, et au milieu de cette
  aristocratie en dissolution qui dans la débauche perdait la fortune,
  l'énergie, les belles vertus des aïeux, on vit, après la mort de Caïus Gracchus,
  apparaître des self made men. Tel
  était Marcus Æmilius Scaurus. Fils d'un simple marchand de charbon, il
  appartenait à l'ordre équestre, et à force d'études, de flatteries, de
  services rendus à l'oligarchie corrompue, et tout en affectant habilement
  l'austérité et la vertu, il avait déjà su arriver à de hautes charges au
  moment de la mort de Caïus Gracchus, dont il avait été le violent adversaire,
  et il se préparait à briguer le consulat qu'il obtint, en effet, en 115[47]. Très différent
  de lui était Caïus Marius, homme d'une intelligence vive, mais peu cultivé,
  de mœurs simples mais ambitieux lui aussi et très énergique. Obscur chevalier[48] d'Arpinum, il
  semble avoir été d'abord un fermier de peu d'importance ; puis, ayant
  abandonné les affaires, il était entré dans la carrière militaire et dans la
  politique. Il s'était distingué au siège de Numance, et son mérite militaire
  lui valut d'être élu tribun du peuple en 119 ; il n'avait ni parents, ni
  clientèle, ni fortune ; mais il n'hésita pas non plus à mécontenter la
  noblesse et la plèbe, et il affronta avec indifférence et pour ainsi dire
  avec mépris la haine de tous les partis[49]. Tels étaient,
  avec des caractères différents, les deux champions les plus fortunés de la
  nouvelle bourgeoisie italique qui, secouant le joug séculaire de la noblesse,
  se formait dans les anciennes classes moyennes, avec l'ambition d'étendre sa
  puissance sur l'Italie et sur le monde. Les citoyens passaient d'une ville à
  l'autre et se mêlaient ; les mariages devenaient fréquents entre personnes de
  villes différentes, ainsi que les relations d'amitié ou d'affaires et les
  associations commerciales ; le latin se répandait et devenait la langue de
  tous ; on contractait partout en Italie les mêmes habitudes ; on s'adonnait aux
  mêmes vices ; on étudiait la même philosophie grecque, la même rhétorique et
  la même éloquence latines.
Cependant les efforts que faisait la noblesse en
  décomposition pour ne pas tomber, et ceux que la nouvelle bourgeoisie faisait
  pour s'élever, accéléraient la ruine de l'ancienne société. Dans le désordre
  de cette décomposition et de cette recomposition sociale, tous les égoïsmes
  personnels de famille, de clientèle, de parti et de classe s'abattirent sur
  l'Italie avec une violence terrible. On manquait de soldats et d'argent ; le
  recrutement devenait de plus en plus difficile ; les finances de l'État,
  malgré les revenus considérables de la province d'Asie, furent bientôt
  ébranlées par les dépenses que nécessitaient l'approvisionnement de blé[50] et l'habillement
  militaire décrétés par Caïus Gracchus. La politique extérieure subit le
  contre-coup de cette décadence militaire et elle devint partout incertaine,
  timide, incohérente. On ne fit plus de conquêtes à moins qu'on n'y fût
  contraint ; on cessa de surveiller attentivement les États indépendants et
  voisins. Mal-tresse des anciens États du roi de Pergame, Rome avait bientôt
  étendu sa domination à l'intérieur de l'Asie Mineure, avec un vaste système
  de clientèle. Elle avait facilement imposé sa protection aux républiques de Rhodes,
  de Cyzique et d'Héraclée et à la confédération des républiques de Lycie et
  des États galates[51]. Mais elle
  négligea le vaste royaume du Pont qui s'étendait, baigné par la mer Noire au
  delà de ces États et qui s'était formé au commencement du troisième siècle
  avant Jésus-Christ, pendant la décomposition de l'empire d'Alexandre, avec
  des populations différentes de langue, de coutumes et de race, sous la
  dynastie des Mithridates, noble famille persane qui s'était hellénisée. De
  125 à 121 pour secourir Marseille son alliée, et pour conserver les
  communications entre l'Italie et l'Espagne menacées par les Gaulois
  indépendants, Rome avait fait la guerre aux Arvernes, dont le roi Bituitus
  avait fondé une sorte d'empire gaulois en se faisant reconnaître comme chef
  suprême par bon nombre des populations celtiques qui vivaient entre les Alpes
  et le Rhin. l3ituitus avait été vaincu et fait prisonnier ; l'empire arverne
  avait été détruit, mais Rome s'était contentée de contracter une alliance avec
  les principaux peuples gaulois, les Éduens entre autres, et de réduire en
  province romaine la Gaule narbonnaise, c'est-à-dire la partie de la France
  comprise entre les Alpes et le Rhône. En 124, un Metellus avait conquis les
  Baléares ; mais on cessa bientôt de guerroyer contre les tribus barbares des
  frontières ou des pays déjà conquis. Le butin des guerres vint ainsi â
  manquer au moment même où augmentaient les besoins de la noblesse et de la
  classe moyenne, et l'Italie fut bientôt la proie de ses appétits. Le parti
  des grands propriétaires mettant vite à profit la puissance qu'il recouvrait
  après la mort de Caïus avait fait, l'année même du massacre, approuver parle
  Sénat une loi établissant que les terres désignées par les triumvirs
  pourraient être vendues ; et les comices deux ans après, en 119, avaient
  décidé que les lois agraires des Gracques seraient abolies, en prescrivant
  toutefois comme compensation que les sommes produites par le fermage des
  biens publics seraient distribuées au peuple[52]. Mais on tenta
  bientôt quelque chose de plus hardi. Effrayés par la révision des fermages
  ordonnée par les Gracques, un grand nombre de gens qui avaient commencé à
  faire des dépenses sur les terres publiques pour les cultiver voulaient être
  rassurés ; beaucoup de propriétaires tourmentés par leurs dettes et par la
  cherté croissante de la vie étaient anxieux de trouver une source nouvelle de
  revenus ; enfin beaucoup de gens que les Gracques avaient envoyés dans leurs
  colonies se rebutaient de la vie simple de la campagne et désiraient pouvoir
  vendre les terres qui leur avaient été assignées par les triumvirs. Une loi
  habilement élaborée en 111 par le tribun du peuple Spurius Thorius[53] donna
  satisfaction à tous. Par cette loi étaient déclarées propriété privée,
  c'est-à-dire inscrites dans le cens et pouvant être vendues, transmises par
  donation ou par héritage, les terres publiques dont les triumvirs avaient
  jugé la propriété légitime, cela jusqu'à 500 arpents par père de famille et
  autant pour ses fils[54] ; il en était de
  même pour les terres publiques données en compensation de celles qui avaient
  été reprises lors de la révision[55] ; de même aussi
  des terres qui avaient été distribuées d'une façon ou d'une autre à la suite
  des lois des Gracques[56] ; de même enfin
  pour les terres publiques qui avaient été occupées après les lois des
  Gracques, jusqu'à concurrence de trente arpents, à condition qu'elles eussent
  été mises en culture[57]. On abolissait
  en outre, en ce qui concernait ces terres publiques, la juridiction des
  triumvirs si gênante pour les gros propriétaires, et on la confiait à des
  magistrats, consuls, préteurs, censeurs, qui, par tradition, étaient presque
  toujours choisis parmi la noblesse. Enfin le bénéfice de la loi allait non
  seulement aux citoyens romains, mais aussi aux Latins et aux alliés[58]. Ainsi la loi
  put être approuvée. Les terres publiques converties en propriété privée
  augmentèrent aussitôt de valeur ; les propriétaires endettés purent vendre
  les champs dont ils n'avaient auparavant que les produits ; ceux qui avaient
  commencé à mettre des capitaux dans les terres furent rassurés, et les
  transactions sur les propriétés reprirent activement. Cependant l'État, déjà
  appauvri, perdait ainsi une grande partie de ce vaste domaine qui lui avait
  été d'un grand secours dans les vicissitudes des siècles passés. La loi
  pouvait donc paraître aux hommes clairvoyants et elle était en effet, dans
  l'intention de ses auteurs, un assaut donné au patrimoine public par des
  convoitises privées. Personne ne pouvait en prévoir les conséquences qui
  devaient être considérables et bienfaisantes. Cette loi en effet détruisit les
  derniers vestiges de l'ancien communisme agraire ; presque tout le sol de
  l'Italie devint propriété privée à la suite d'une révolution économique
  analogue à celle qui eut lieu au siècle dernier en Europe, quand on vendit à
  des particuliers les biens de mainmorte. Cela prouve une fois de plus que les
  œuvres des personnages de l'histoire doivent être jugées d'après les
  intentions et les motifs plutôt que d'après les résultats que souvent leurs
  auteurs eux-mêmes n'avaient pas prévus.
Mais si l'aristocratie en dissolution et la bourgeoisie en
  formation dilapidaient ensemble, en Italie, le domaine séculaire de Rome,
  l'aristocratie dilapidait au dehors, dans la même impatience d'appétits
  violents, un patrimoine encore plus précieux, le prestige de Rome dans le
  monde. Nulle classe ne perd plus complètement le sens du bien et du mal
  qu'une aristocratie endettée, besogneuse, envieuse de la ploutocratie de
  millionnaires récents, anxieuse de conserver le premier rang, le luxe, la
  facilité des jouissances qui disparaissent avec la pauvreté. Rome avait vu
  bien des scandales dans son aristocratie ; des juges qui s'étaient vendus ;
  des gouverneurs qui avaient commis des exactions ; des sénateurs qui avaient
  volé des terres publiques ; Lucius Cornelius Sylla, le dernier descendant
  d'une famille très noble mais déchue, homme intelligent et cultivé qui
  perdait son temps au milieu des mimes, des bouffons, des chanteurs, des
  danseurs, et qui avait refait la fortune de sa famille en héritant d'une
  courtisane grecque[59]. Mais le respect
  que l'on porta à une aristocratie très vieille, ainsi que l'admiration que
  l'on a pour un état qui a été puissant pendant des siècles persistent chez
  les hommes longtemps après que la décadence a commencé, et c'est ainsi que
  Rome se faisait encore illusion sur sa noblesse, comme se fait peut-être
  illusion aujourd'hui un pays dont l'aristocratie va à une ruine semblable, je
  veux dire l'Angleterre. borne ignorait quels progrès avaient fait depuis
  vingt ans dans la noblesse contemporaine des Gracques la fièvre malsaine des
  voluptés, des jouissances insatiables, la vénalité, l'agiotage, le cynisme.
  Le scandale d'Afrique commencé en 412 devait révéler tout d'un coup à Rome
  toutes ces horreurs. Micipsa, roi de Numidie, lorsqu'il était mort en 118,
  avait laissé comme régent et comme tuteur de ses deux fils légitimes
  Jugurtha, son fils bâtard, homme rusé et ambitieux ; mais bientôt Jugurtha
  pour régner seul avait tué un de ses frères et était entré en guerre contre
  l'autre, suscitant des troubles dans lesquels le gouvernement romain dut
  intervenir. On vit alors cet État qui avait abattu Annibal et réduit Carthage
  en cendres, vieilli brusquement au point de ne pouvoir avoir raison d'un chef
  de tribus barbares et nomades, et cela parce que celui-ci achetait les
  commissaires envoyés pour épier ses manœuvres, les sénateurs chargés de le
  juger, les généraux qui devaient le combattre, si bien qu'on eut beaucoup de
  peine à trouver dans la noblesse un homme, un Metellus qui lui fît vraiment
  la guerre, au lieu de lui escroquer de l'argent. Ce formidable scandale de
  l'aristocratie mit soudain le feu à toutes les passions démocratiques qui
  couvaient sourdement depuis trente ans dans la classe moyenne, dans le petit
  peuple, parmi les riches financiers, détruisit le respect de la noblesse déjà
  affaibli par l'esprit inquiet de l'époque, par les ambitions nouvelles et par
  la diffusion de la philosophie grecque, particulièrement du stoïcisme qui
  enseignait que tous les hommes sont égaux ; et l'effet s'en fit sentir aux
  élections des consuls pour l'année 107. Marius pendant ce temps avait été
  préteur et propréteur en Espagne ; il s'était enrichi et apparenté avec la
  famille patricienne mais un peu obscure des Jules, en épousant la sœur d'un Caïus
  Julius César, noble mais peu illustre[60], et il servait
  alors comme legatus dans l'armée de
  Metellus en Afrique ; mais il s'y trouvait mal à l'aise parce que les
  nombreux nobles qui occupaient les hauts commandements ne perdaient pas une
  occasion d'humilier cet obscur chevalier, cet ancien fermier, ce bourgeois,
  comme nous dirions aujourd'hui, parvenu à une si grande renommée[61]. Irrité par ses
  provocations, enhardi par l'état de l'esprit public en Italie, Marius demanda
  au généralissime d'aller à Rome briguer le consulat pour l'année 107.
  Metellus, qui était un honnête homme, mais qui partageait lui aussi les
  préjugés aristocratiques, chercha à le décourager et à l'empêcher de partir ;
  Marius s'en offensa ; consul et légat se brouillèrent et la fortune de Marius
  se fit ainsi. Quand on sut à Rome que Metellus ne voulait pas qu'un soldat
  d'une aussi grande valeur tilt consul, simplement parce qu'il n'était pas
  noble. Marius devint l'idole des artisans, des paysans, de la classe moyenne,
  et des financiers[62] ; et il fut élu.
  Alors il voulut avoir et il obtint le commandement qui avait été confié à
  Metellus ; mais avant de partir pour l'Afrique il fit, en sa qualité de
  consul, une grande innovation dans la levée des soldats ; il enrôla même les
  pauvres qui n'étaient inscrits dans aucune des cinq classes de propriétaires
  et qui, selon la vieille constitution, n'avaient pas le droit de porter les
  armes[63]. Les marchands,
  les fermiers, les riches propriétaires qui composaient les cinq classes
  n'avaient plus guère d'aptitude ni de goût pour le service militaire. Depuis
  trente ans les esprits éclairés sentaient la nécessité urgente de refaire une
  armée solide ; c'était dans ce but que les Gracques avaient tenté leurs
  réformes. Marius, sans différer, prit des mesures radicales ; il usa d'un
  procédé plus hardi, plus rapide, plus révolutionnaire. Au lieu de travailler
  à. de pénibles et vaines réformes pour rendre des forces à la classe moyenne
  des campagnes qui était l'ancienne pépinière de soldats, il prit ses recrues
  dans la plèbe infime et pauvre des villes et des champs, sans se rendre
  compte probablement de tous les changements qu'une semblable innovation
  entraînerait dans l'organisation militaire et dans la politique de Rome[64].
Marius vainquit enfin Jugurtha, avec l'aide de Boccus, roi
  de Mauritanie, et de son questeur Sylla, qui dans cette guerre fit preuve
  d'une vigueur physique, d'une énergie, d'une sûreté de jugement et d'une
  habileté diplomatique que l'on n'aurait jamais pu soupçonner chez un jeune
  homme aussi dissolu. Jugurtha fut conduit à. Rome enchaîné. Une partie de son
  royaume fut ajoutée à la province d'Afrique ; une autre partie fut donnée à
  Boccus ; une autre enfin à un frère de Jugurtha. Mais cette victoire avait
  coûté sept années de négociations et de guerre ; c'était trop pour un aussi
  grand empire aux prises avec un aussi petit roi. Et cependant l'Italie était
  tellement affaiblie par la terrible décomposition sociale que peu de temps
  après elle parut incapable de surmonter deux dangers nouveaux et imprévus.
  Dans ce royaume du Pont qui était resté jusque-là presque ignoré des Romains
  était monté sur le trône, en 111, un jeune souverain ambitieux et intelligent
  du nom de Mithridate Eupator qui, aidé par Diophante, Grec habile de Sinope,
  avait su en peu d'années se faire admirer en Orient comme le héros de
  l'hellénisme en lutte avec les Barbares. Il avait sauvé les colonies grecques
  de la mer Noire de la domination des Scythes et il avait conquis la Crimée ;
  puis, encouragé par ce premier succès, il avait cherché à réduire en son
  pouvoir tout le bassin oriental de la mer Noire, à étendre à l'intérieur le
  vieux royaume du Pont jusqu'à l'Euphrate ; à entrer en relations avec les
  populations barbares des Sarmates et des Bastarnes qui erraient entre le
  Danube et le Dniéper, avec les tribus gauloises qui étaient restées dans la
  vallée du Danube, avec les Thraces et les Illyriens[65]. Les rois
  scythes chassés de Crimée étaient accourus à Rome pour y demander du secours,
  et à Rome déjà on commençait à tourner son attention sur le jeune roi[66]. Mais là-dessus
  une nouvelle et terrible calamité s'abattit sur l'Italie. L'an 105 le
  proconsul Quintus Servilius Cépion et le consul Cneius Manlius Maximus,
  appartenant l'un et l'autre à l'aristocratie, furent envoyés pour refouler
  une invasion des Cimbres et des Teutons, à qui la destruction de l'empire
  arverne avait ouvert la Gaule et qui, après avoir dévasté ce pays menaçaient
  maintenant l'Italie. Mais les deux généraux romains étaient hostiles l'un à
  l'autre ; n'ayant pas su, même en présence de l'ennemi, faire trêve à leurs
  dissensions intestines, ils furent vaincus tous les deux par les barbares.
  Alors Mithridate, qui depuis quelque temps préparait une alliance avec le roi
  de Bithynie, envahit, au printemps de 104, à ce qu'il semble, la Paphlagonie
  et en chassa les souverains qui accoururent à Rome pour y demander main
  forte, à titre de clients de la république. Mithridate eut alors recours aux
  moyens employés par Jugurtha et envoya à Rome des ambassadeurs avec la
  mission de corrompre le Sénat[67]. Mais à Rome le
  dégoût qu'inspiraient les scandales africains, le succès du héros populaire
  dans la guerre contre Jugurtha, la défaite des généraux aristocrates dans la
  guerre cimbrique, avaient reporté toute la faveur publique sur le parti
  populaire, qui accablait d'accusations et de menaces la noblesse historique
  de Raine, et l'avait déjà contrainte à accepter, après trois ans, la
  réélection au consulat de Marius qui seul, selon l'opinion populaire, avait
  su vaincre les Cimbres. Cette fois les ambassadeurs de Mithridate, venus pour
  corrompre les grands de Rome, furent poursuivis par des démonstrations
  populaires suscitées par un ardent démagogue, Lucius Appuleius Saturninus,
  alors tribun du peuple[68]. Le Sénat, pour
  calmer le peuple, dut envoyer une mission en Orient et charger lé préteur
  Antoine de veiller sur la province de Cilicie ; celui-ci, corrompu par l'or
  du Pont, non seulement n'obligea pas Mithridate et Nicomède à évacuer la
  Paphlagonie, mais il leur laissa encore occuper la Galatie[69]. Par bonheur,
  grâce au héros populaire, les choses allaient mieux dans le Nord. Les Cimbres
  et les Teutons, qui avaient défait les deux consuls, n'envahirent pas
  immédiatement l'Italie, mais se replièrent sur la Gaule et sur l'Espagne.
  Marius eut ainsi le temps de poursuivre ses réformes militaires. Il abolit
  l'ordre des manipules, et en même temps la distinction entre les légions de
  citoyens romains et les cohortes d'alliés. Il organisa les légions de la même
  façon que les contingents italiques, par cohortes qui, plus compactes, plus
  pesantes et plus uniformes que les manipules, pouvaient être composées de
  soldats de moindre valeur, comme ceux qui se recrutaient dans la lie de la
  population. Il perfectionna les armes, le pilum et les bagages. Il entraina
  activement la nouvelle milice. Tandis qu'il préparait ainsi la revanche, le
  parti populaire allait à Rome de triomphe en triomphe. Bravant la haine de la
  noblesse, il faisait, malgré les lois, élire Marius au consulat d'année en
  année. Il faisait approuver des procédures plus sévères contre les
  gouverneurs déshonnêtes. Les collèges sacerdotaux, qui jusque-là avaient été
  renouvelés au choix dans un petit nombre de familles nobles, durent se former
  par élection populaire. Tous les ambitieux courtisaient ce parti ; les riches
  financiers lui étaient favorables ; il n'était pas jusqu'aux conservateurs
  modérés qui ne vinssent à considérer avec bienveillance son programme de
  réformes sociales et politiques. Il était même de mode[70] d'être partisan
  de ces lois agraires que l'on proposait toujours et que l'on n'avait jamais
  mises en vigueur. Beaucoup de gens se reprenaient à espérer que le salut pour
  leur malheureux pays viendrait de ce parti, qui avait hérité des traditions
  des Gracques. Pour confirmer ces espérances le héros de ce parti accablait
  deux fois les Barbares, à Aix en l'an 102, et aux Campi Raudi l'année
  suivante. Il débarrassait enfin l'empire de ces hordes, et était salué du
  titre de troisième fondateur de Rome, après Romulus et Camille.
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CHAPITRE IV. — MARIUS ET LA GRANDE INSURRECTION PROLÉTAIRE DE L'ANTIQUITÉ.


 




 
Justement alors, un siècle avant Jésus-Christ, l'Italie
  semblait entraînée avec une rapidité grandissante vers la catastrophe terrible,
  redoutée depuis si longtemps. Sans doute tout n'était pas décadence et ruine
  ; la nation, même au milieu de tant de malheurs, prenait son développement.
  La diffusion de la philosophie grecque, les progrès de l'instruction et de la
  richesse rendaient plus sensibles la sévérité du droit antique et certaines
  superstitions barbares qui infligeaient des souffrances sans utilité pour
  personne. L'abolition des sacrifices humains, dont quelques vestiges
  subsistaient encore, allait être décrétée[1]. Le droit était
  en progrès grâce aux préteurs qui s'inspiraient de plus en plus dans leurs
  édits des principes de l'équité ; grâce aussi à des lois réformatrices,
  telles que la loi Æbutia qui, à peu
  près à cette époque, avait aboli la vieille procédure rigide et pédantesque
  des legis actiones, et avait institué
  à sa place une procédure plus flexible et plus rationnelle[2]. De même la
  culture littéraire et artistique faisait des progrès considérables. Les
  nobles et les riches commencèrent à construire à Rome d'élégants palais où,
  au lieu du travertin du pays, ils employaient les plus beaux marbres de
  l'étranger comme ceux de l'Hymette[3] ; de grands
  seigneurs prirent plaisir à composer des livres, des histoires, des traités,
  des poésies en grec et en latin ; on entendait maintenant au forum des
  orateurs tels qu'Antonius et Licinius Crassus qui avaient étudié avec soin
  les modèles grecs[4]
  ; la connaissance et le goût des arts de la Grèce et de l'Asie se répandaient
  de plus en plus ; des sculpteurs et des peintres grecs, parmi lesquels une
  femme, Iaia de Cyzique[5], travaillaient en
  foule pour les riches de Rome. Mais en même temps on voyait augmenter le
  désordre économique, moral et politique. La débauche ruinait presque toute la
  noblesse historique de Rome et l'obligeait à vivre d'expédients, de dettes,
  de concussions, de rapines[6] ; à rechercher
  les amitiés et les mariages avec les obscurs mais richissimes fermiers et
  financiers. Beaucoup d'agriculteurs lisaient les écrits des agronomes grecs
  ou le manuel d'agriculture composé par le Carthaginois Magon, et qui avait
  été traduit sur l'ordre du Sénat. Ils empruntaient un petit capital,
  plantaient des oliviers et de la vigne, s'ingéniaient à cultiver mieux ; mais
  l'inexpérience, le manque de routes, l'organisation imparfaite du commerce,
  les fortes usures empêchaient ces expériences d'aboutir et ruinaient souvent
  ceux qui les avaient faites[7]. La loi de
  Spurius Thorius qui avait converti une si grande partie du domaine public en
  propriété privée avait encouragé les propriétaires à la dépense et, après un
  soulagement passager, elle les appauvrissait définitivement. Tous les ans
  s'ouvraient à Rome, dans les villes latines et dans les villes alliées, de
  nouvelles écoles de rhétorique où les étudiants étaient de plus en plus
  nombreux, et où se formaient une langue et une éloquence nationales[8] ; le latin
  gagnait du terrain, comme langue parlée et comme langue écrite, sur le
  sabellique et sur l'osque[9] ; mais beaucoup
  de ces jeunes avocats ne trouvaient pas de protecteurs pour les faire arriver,
  ni de clients à défendre. L'émigration dans les provinces augmentait ;
  beaucoup d'Italiens s'enrichissaient à Délos dans le commerce des esclaves,
  achetant et vendant les hommes volés par les pirates sur toute la côte de la
  Méditerranée ; beaucoup s'enrichissaient en Égypte et surtout en Asie.
  L'exploitation financière de l'ancien royaume de Pergame, grâce aux lois de
  Caius Gracchus, donnait de grands profits ; les fermiers, tous Romains et
  Italiens, soutenus par les gouverneurs, pillaient la province, y commettaient
  toute espèce de fraude et de violence, poussaient les indigènes à faire des
  dettes pour payer les impôts, leur empruntaient l'argent et peu à peu leur
  prenaient leurs biens, s'entendaient même avec les pirates pour qu'ils
  missent partout la main sur des hommes qu'on revendrait en Italie. De grandes
  fortunes se faisaient ; mais beaucoup aussi s'effondraient ; et tant de
  richesses accumulées par la fraude et la violence, à côté de tant de ruines,
  augmentaient partout l'âpre irritation des esprits. Les déclassés, les
  désespérés, les marchands faillis, les propriétaires ruinés encombraient de
  plus en plus l'Italie à côté d'un petit nombre de parvenus millionnaires.
  Partout la petite propriété disparaissait ; une oligarchie de capitalistes,
  composée d'un peu de noblesse romaine, des restes des anciennes noblesses
  locales d'Italie, de chevaliers[10], de plébéiens[11], d'affranchis,
  accaparait les terres en Italie, pillait l'Asie et amassait d'immenses
  richesses au milieu de la haine universelle.
Cependant les finances publiques étaient ruinées et
  l'armée désorganisée ; la flotte qui avait vaincu Carthage pourrissait dans
  les ports d'Italie ; Rome ne parvenait pas à dompter les révoltes d'esclaves
  qui éclataient à tout moment en Sicile et en Campanie ; Mithridate, toujours
  actif, avait profité de la guerre cimbrique pour rompre son alliance avec le
  roi de Bithynie et s'emparer de la Cappadoce. En Italie la rivalité entre les
  financiers et la noblesse historique s'envenimait. Les chevaliers, fiers de
  leurs richesses, de leurs clientèles, du droit de juger les procès, tout en
  lui abandonnant les magistratures pour se donner aux affaires, se
  considéraient comme les égaux ou les supérieurs de la noblesse historique
  ruinée[12] ; et avaient
  probablement beaucoup contribué aux récents succès du parti populaire et aux
  réélections triomphales de Marius qui sauvait l'Italie. Par représailles, une
  partie de la noblesse historique, dégoûtée de ce désordre universel, dont
  l'argent était le facteur le plus visible, aigrie par sa pauvreté et par
  l'insolence des parvenus, regrettait sa grandeur et sa puissance de jadis.
  Elle se plaignait que de vils richards fussent les maîtres de tout, même de
  la justice ; elle réclamait des lois sévères contre les abus du capitalisme ;
  elle gardait rancune aux nobles qui, comme Caïus Julius César, s'alliaient
  par les amitiés et par les mariages à ces riches chevaliers sans ancêtres[13] ; ou qui
  renonçaient à leur rang pour devenir hommes d'affaires[14]. Le parti
  populaire, fort du mécontentement général, depuis dix ans harcelait la
  noblesse d'accusations et de lois de persécution ; mais ce parti lui-même
  était trop déchu de la grandeur qu'il avait eue au temps des Gracques ; et il
  en revenait toujours à répéter ses invectives contre les nobles, à proposer
  des lois agraires, mais sans jamais tenter sérieusement de les faire aboutir,
  ce qui d'ailleurs eût été inutile, car ce n'étaient plus des terres à
  cultiver de leurs bras que voulaient les pauvres, mais des rentes n'exigeant
  plus de travail[15].
  Deux hommes violents et impudents, Saturninus et Glaucia, conduisaient alors
  ce parti. Du reste, malgré ses protestations et malgré les scandales, les
  aventuriers, les ambitieux, les scélérats envahissaient les magistratures et
  chassaient de partout les hommes honnêtes, à qui il ne restait d'autre
  consolation que de se lamenter sur les misères du temps. La justice n'était
  plus qu'un instrument d'oppression entre les mains des riches et des
  puissants ; la violence, la fraude, la corruption électorale s'étendaient
  partout ; l'argent devenait à Rome, comme autrefois à Carthage, le but unique
  de la vie et la mesure suprême de la valeur personnelle. Et quelle folie que
  celle de tant de gens qui abandonnaient leur position modeste mais sûre
  d'agriculteurs pour tenter la fortune incertaine des affaires, ou qui se
  ruinaient pour donner une belle éducation à leurs enfants. Ceux-ci,
  orgueilleux de leur savoir, prétendaient bientôt acquérir en peu d'années
  puissance et richesse en bavardant sur le forum. Dans les hautes classes surtout,
  c'était une opinion commune que la diffusion de la culture était un mal,
  parce qu'elle faisait des révoltés, des déclassés[16] et des
  scélérats. Celui qui étudie le grec devient une
  canaille[17], disait-on communément. En effet, la faiblesse de
  la répression encourageant les scélérats, les crimes, les empoisonnements,
  les vols, les assassinats, les drames de familles devenaient plus nombreux.
  La famille romaine ne remplissait plus les fonctions disciplinaires et
  judiciaires que la constitution lui attribuait autrefois ; les tribunaux domestiques
  n'étaient plus qu'un souvenir du passé ; les pères de famille non seulement
  ne savaient plus tenir sévèrement leurs femmes et leurs enfants, mais ils
  n'arrivaient même pas à s'en faire respecter. Beaucoup de fautes commises par
  les femmes et les jeunes gens demeuraient ainsi impunies, parce que le
  législateur ne s'en occupait pas encore et que la famille ne s'en occupait
  plus. Les délits même prévus par la loi demeuraient presque toujours impunis,
  s'ils étaient commis par des citoyens romains. L'ancien droit pénal grossier
  et expéditif ne connaissait d'autres peines corporelles que les coups ou la
  mort — car la prison n'était pas une peine et les accusés n'y restaient que
  pour attendre leur jugement, l'acquittement ou la condamnation aux verges et
  au supplice. Ainsi quand on eut décidé que les citoyens romains ne pouvaient
  plus être ni flagellés ni condamnés à mort, il ne resta plus que l'exil comme
  peine à appliquer à leurs délits, et l'exil tel qu'il avait été autrefois,
  quand Rome était une ville isolée au milieu de villes ennemies, l'exil à
  Preneste ou à Naples ! Et puis, au moyen d'intrigues et de corruptions, il
  était si facile aux coupables de se faire absoudre et d'échapper même à ce
  doux châtiment. En somme les citoyens romains n'étaient plus soumis à aucune
  loi pénale, ce qui nous explique pourquoi on désirait de plus en plus obtenir
  le titre de citoyen romain. C'était une aspiration révolutionnaire qui
  grandissait dans la classe moyenne de l'Italie, au grand effroi des
  conservateurs, alors que les distinctions entre citoyens romains, latins,
  alliés et sujets perdaient leur raison d'être à cause de l'unification
  économique et morale du pays, et que l'ancienne organisation politique de
  l'Italie devenait la charpente vermoulue et pourrie d'un État prêt à tomber
  en ruine. Criblée de dettes, croyant guérir tous ses maux par le droit de
  cité, abandonnée par les noblesses locales qui pendant tant de siècles
  l'avaient protégée et qui étaient en train de disparaître, la classe moyenne
  de toute l'Italie était travaillée par un esprit grandissant de haine contre
  Rome et son oligarchie politique. La confusion des idées qui naissait de
  cette lutte désordonnée de tant d'intérêts et d'ambitions était encore accrue
  par les innombrables doctrines contradictoires des philosophes grecs à qui
  beaucoup avaient recours pour s'orienter, si bien que chaque personne
  cultivée avait sa façon particulière de juger le mal présent ; et les
  théories jetaient une brume sur le peu de clarté qui restait encore dans les
  idées. On discutait sans fin sur les malheurs de Rome, mais personne
  n'agissait ; tous les esprits s'énervaient dans une inertie maladive que bien
  des gens essayaient de secouer, en regrettant désespérément le beau temps
  passé, et en invoquant naïvement un génie sauveur. Un homme, Caius Gracchus —
  on faisait retomber toute la faute justement sur le plus grand politique de
  Rome — avait été selon les hommes éclairés la cause de toutes les misères
  présentes ; il avait ruiné l'État avec les lois sur les blés ; il avait rendu
  la ploutocratie toute-puissante avec la loi judiciaire ; il avait déchaîné la
  démagogie, désorganisé l'armée, et livré les provinces au pillage des
  financiers[18].
  Il fallait un autre homme pour sauver l'Italie.
Marius, exalté par ses grands succès militaires, se fit
  illusion en croyant qu'il pourrait être ce sauveur et il voulut un sixième
  consulat. Orgueilleux et impérieux, il ne s'était jusque-là rangé dans aucun
  parti, et n'en avait pas eu besoin, car tant que la guerre cimbrique avait
  duré, il avait accepté les suffrages du parti populaire sans les rechercher[19]. Mais, la guerre
  finie, la situation était changée ; l'empressement et la spontanéité de tant
  de citoyens qui avaient peur des Cimbres avaient disparu ; et cette fois,
  pour obtenir son consulat, Marius dut solliciter l'appui d'un parti. Il n'eut
  pas l'embarras du choix. Le parti conservateur ne lui pardonnait pas d'avoir
  été pendant quatre ans le héros populaire. Le parti des modérés ne comptait
  pour rien alors, comme dans toutes les grandes crises historiques. Restait le
  parti démocratique, le seul qui pût l'accueillir. Marius, Saturninus et
  Glaucia s'allièrent ; Marius fut élu consul, Saturninus tribun du peuple,
  Glaucia préteur, et ils inaugurèrent ensemble le gouvernement populaire de
  l'an 100, où le vainqueur des Cimbres devint presque l'instrument des deux
  démagogues[20].
  Saturninus proposa une loi agraire qui, semble-t-il, assignait aux Romains et
  aux Italiens pauvres les terres de la Gaule transpadane dévastée par les
  Cimbres ; une loi sur les blés qui diminuait le prix du blé vendu par l'État
  à Rome ; une loi coloniale qui, reprenant une idée de Caius Gracchus, créait
  avec les vétérans de Marius des colonies en Grèce, en Macédoine, en Sicile,
  en Afrique[21].
  Ces projets n'étaient pas dénués de sagesse ; mais ils ne purent pas être
  discutés pacifiquement à cause de la longue exaspération des esprits. Les
  conservateurs et le parti populaire en vinrent bientôt à la violence ;
  Saturninus et Glaucia en profitèrent pour faire approuver leurs lois en
  appelant à Rome des bandes de paysans armés. Bien plus, aux élections pour le
  consulat de 99, Saturninus, donnant ainsi le signal de la révolte ouverte,
  fit, dit-on, tuer Caius Memmius, homme de bien et très estimé qui se présentait
  contre Glaucia. C'en était trop. Le public fut effrayé ; surtout les riches
  capitalistes[22],
  qui jusque-là avaient prêté main forte au parti populaire. Le Sénat décréta
  l'état de siège, et les hommes le plus en vue prirent les armes. Marius dut
  se mettre à la tête des sénateurs et des chevaliers pour réprimer la révolte
  de ses amis ; mais il agit avec tant d'hésitation et de faiblesse que le
  parti conservateur le crut au fond complice des rebelles, tandis que les
  démocrates avancés le considérèrent comme un traître, parce que ce fut lui
  finalement qui eut raison de la révolte et qui fit tuer Saturninus et Glaucia[23].
Cette même année si troublée où Marius était consul, son
  beau-frère Caius Julius César avait de sa femme Aurélia un enfant auquel on
  donna le nom de son père[24].
La peur de la révolution détacha du parti populaire le
  public effrayé, surtout les riches financiers ; Marius, devenu suspect à tous
  un an après son triomphe cimbrique, partit pour un long voyage en Orient ; le
  parti conservateur revint au pouvoir et tenta, pour gagner la faveur du
  public, de fortifier la politique extérieure. Il fit refuser sagement par le
  Sénat la Cyrénaïque que Ptolémée Apion avait léguée en mourant en 96 au
  peuple romain parce qu'il ne voulait pas, au milieu de tant de difficultés,
  avec les finances et l'armée désorganisées, se charger de la pacification
  d'un pays à demi barbare et plein de désordre ; mais il voulut rétablir
  définitivement l'autorité de nome en Orient, et ordonna en 95, sérieusement
  cette fois, à Nicomède de restituer ce qu'il avait pris. La Galatie fut
  rendue aux tétrarques, la Paphlagonie fut déclarée libre ; la Cappadoce fut
  mise sous le gouvernement d'Ariobarzane, noble persan que l'on fit roi[25] ; et quand deux
  ans plus tard Mithridate ayant conclu une alliance avec Tigrane, roi
  d'Arménie, envahit la Cappadoce et en chassa Ariobarzane, le parti
  aristocratique agit de nouveau avec énergie, et envoya le propréteur Lucius
  Cornélius Sylla, avec une petite armée, pour rétablir Ariobarzane sur le
  trône[26]. Mais ces succès
  de la politique extérieure ne suffisaient pas pour tranquilliser l'Italie où
  la misère croissait. Le désir d'obtenir le droit de cité tourmentait de plus
  en plus les Italiens par haine de la petite oligarchie romaine. Le parti
  populaire s'efforçait de recouvrer le pouvoir ; Marius de retour d'Orient ne
  se résignait pas à n'être plus, de son vivant, qu'un personnage historique ;
  la haine s'envenimait entre la noblesse historique et les financiers que la
  peur de la révolution de Saturninus avait rendus conciliants pendant quelque
  temps. En 93, un petit événement, le procès de Publius Rutilius Rufus, fit
  éclater les choses, provoquant la crise épouvantable redoutée depuis si
  longtemps. Noble et conservateur sans tache et sans peur, honnête homme, ennemi
  des démagogues et des capitalistes, admirateur intransigeant du passé, Rufus,
  pendant qu'il gouvernait l'Asie comme legatus pro
  prætore, avait réprimé avec énergie les abus des financiers
  italiens. Pour se venger ceux-ci, à son retour à Rome, le firent accuser de
  concussion par un misérable et le firent condamner par leurs amis qui
  siégeaient au tribunal. Rufus prit le chemin de l'exil ; mais à Rome la
  meilleure partie de la noblesse, exaspérée par cette monstrueuse injustice
  qui renversait les derniers restes de l'ordre moral, comprit qu'il fallait
  agir et lutter ; et un noble de beaucoup d'ambition et d'audace, Livius
  Drusus, élu tribun pour l'année 91, imagina de reprendre contre les
  financiers la politique de Caius Gracchus contre les grands propriétaires
  fonciers. Il chercha à établir une alliance entre une partie de la noblesse
  et le parti populaire en proposant plusieurs lois qui devaient lui procurer
  la faveur du peuple et parmi lesquelles étaient deux lois capitales ; l'une
  qui enlevait aux chevaliers le pouvoir judiciaire ; l'autre qui accordait
  enfin le droit de cité aux Italiens. L'idée de l'émancipation de l'Italie
  avait fait de grands progrès, mais avait encore beaucoup d'ennemis. Parmi les
  nobles plusieurs étaient favorables, parce qu'ils considéraient la réforme
  comme nécessaire et juste malgré ses dangers[27]. Mais un grand
  nombre s'y opposaient par esprit de tradition, craignant que le désordre
  démagogique ne fût encore accru par cette augmentation du nombre des
  électeurs pauvres et ignorants[28]. Au contraire,
  les financiers et les Italiens très riches en étaient les adversaires
  acharnés ; ils craignaient assurément que la réforme politique ne fa suivie
  d'une révolution sociale ; et que les Italiens, dont le plus grand nombre
  étaient pauvres et endettés, ne fissent, après s'être emparés du pouvoir,
  voter des lois agraires et l'abolition des dettes[29]. Il en résulta
  une agitation terrible dans laquelle la noblesse se divisa. Ces haines qui
  s'étaient accumulées depuis si longtemps prirent feu de toutes parts, et un
  matin Livius fut poignardé par un inconnu dans sa maison. Au milieu du
  tumulte produit par cet assassinat dans le parti de Livius, les chevaliers
  firent approuver à la hâte une loi qui instituait un tribunal extraordinaire,
  pour juger ceux qui étaient suspects de favoriser les Italiens ; et à l'aide
  de cette loi poursuivirent et exilèrent tous ceux qui étaient leurs
  adversaires dans la noblesse et dans le parti populaire[30].
Mais alors la haine contre Rome et son oligarchie
  politique, accumulée depuis longtemps, éclata de toutes parts. L'Italie
  méridionale, c'est-à-dire les régions qui avaient le plus souffert de la
  crise économique et morale, et où les soutiens de l'ancien ordre de choses
  étaient le plus lésés, lasse enfin d'attendre si longtemps, prit les armes
  pour la cause commune des Italiens contre Rome, contre les villes alliées et
  les colonies latines de l'Italie centrale et septentrionale qui lui restaient
  fidèles presque toutes[31]. Rome fut prise
  d'épouvante ; pour un instant les querelles de partis s'apaisèrent ; on
  rappela en Italie les légions disséminées dans l'empire et les contingents
  maritimes qui étaient à Héraclée, à Clazomène et à Milet[32] ; on arma les
  hommes libres et les esclaves. Marius lui-même, pour conserver son crédit, dut
  demander un commandement. Une guerre terrible commença, pendant laquelle les
  généraux romains ravagèrent l'Italie sans merci, incendiant les fermes,
  saccageant les villes, capturant les hommes, les femmes et les enfants pour
  les vendre ou pour les envoyer comme esclaves dans les ergastules de leurs
  propres domaines[33]. C'est dans
  cette guerre que fit ses premières armes un jeune homme très cultivé, né en
  l'an 106, appartenant à une famille aisée d'Arpinum et qui se nommait Marcus
  Tullius Cicéron[34].
  Néanmoins cette guerre d'extermination au cœur même de l'Italie eut un effet
  salutaire ; elle fit prévaloir dans la noblesse le parti qui était opposé aux
  financiers, et favorable au droit de cité italique. On s'aperçut bien vite
  qu'il fallait dompter la révolte par des concessions et non par le fer. Le
  consul Lucius Julius César put, en 90, faire approuver une loi établissant
  que le droit de cité s'étendrait aux villes restées fidèles à Rome ; peu de
  temps après, à la fin de la même année ou au commencement de la suivante,
  cieux tribuns du peuple proposèrent la loi Plautia-Papiria, d'après laquelle
  tout citoyen des villes alliées, domicilié en Italie, pouvait acquérir le
  droit de cité à la condition d'en faire la déclaration dans les soixante
  jours au préteur à nome. La réaction s'accentua bien vite ; en 89, une lex Plautia enleva les tribunaux aux chevaliers
  et décida que les juges seraient élus par les tribus de chaque catégorie[35]. Ce fut
  peut-être cette même année que le consul Cneius Pompée Strabon proposa d'accorder
  aux villes de la Gaule cisalpine les mêmes droits qu'aux colonies latines
  pour les soustraire à l'obligation de la levée et pour compenser les pertes
  du recrutement qui provenaient de la rébellion des alliés[36]. Tant de
  concessions contribuèrent plus que les opérations militaires à finir la
  guerre, et il n'y eut bientôt plus que les Samnites et les Lucaniens qui
  restèrent sous les armes.
L'Italie commençait à peine à se remettre de cette
  épouvante quand il en arriva une autre encore plus terrible. Mithridate avait
  été surpris par la guerre sociale alors qu'il était tout occupé à préparer
  une grande guerre pour chasser Rome de l'Asie. C'était un dessein audacieux,
  mais le moment paraissait si propice ! L'admiration que l'on avait eue pour
  Rome dans le monde grec pendant les cinquante années qui avaient suivi Zama
  s'était changée en haine depuis la destruction de Carthage et de Corinthe[37] ; l'Asie était
  épuisée par l'exploitation des capitalistes romains ; la puissance de lionne
  déclinait partout. Mithridate, au contraire, pouvait recruter une grosse
  armée dans son pays et parmi les Barbares ; il faisait construire une flotte
  puissante sur les bords de la mer Noire et avait en Crimée le grenier de
  guerre nécessaire pour entretenir de grosses armées en campagne sans affamer
  le Pont. Cependant quand la guerre sociale éclata il n'était pas encore prêt,
  et en attendant il avait aidé un frère mineur du roi de Bithynie à s'emparer
  du royaume de celui-ci, et d'accord avec Tigrane il avait reconquis la
  Cappadoce, y avait mis son fils sur le trône. Il espérait que Rome
  n'interviendrait pas. Mais le parti aristocratique, qui voulait montrer de la
  vigueur dans la politique extérieure, avait envoyé de Rome en 90 Manius
  Aquilius, à la tête d'une ambassade pour rétablir les deux rois dans leurs
  États avec l'aide de la petite armée du proconsul Lucius Cassius. Cassius et
  Aquilius accomplirent facilement leur mission[38] ; mais Aquilius,
  général aussi cupide que vaillant, n'était pas venu en Orient pour se
  contenter de l'argent que lui promettait Nicomède ; il voulait une grosse
  guerre avec Mithridate et il poussa Nicomède et Ariobarzarne à faire des
  incursions dans le Pont. Les deux rois hésitaient ; mais Nicomède devait aux
  banquiers romains d'Éphèse de grosses sommes d'argent qu'il avait empruntées
  pendant son exil pour préparer son retour à Rome et en Asie ; Aquilius lui en
  fit réclamer le payement, si bien que Nicomède prit le parti de payer avec le
  butin d'une razzia dans le Pont[39]. Mithridate,
  cependant, à la fois pour gagner du temps et pour mettre les torts du côté de
  son adversaire, envoya demander à Aquilius une indemnité modeste et
  équitable, qui fut refusée. Alors à la fin de l'année 89 se jugeant prêt, il
  fit envahir la Cappadoce par son fils et envoya demander avec énergie
  réparation à Aquilius. Manius ayant répondu à Mithridate par l'intimation de
  se soumettre sans condition, la guerre fut déclarée[40]. Mais quand elle
  commença au printemps de 88, Mithridate avait une flotte de 400 navires toute
  prête, et une de ces armées démesurées que la stratégie d'Orient croyait
  formidables à cause du nombre, de même que la stratégie moderne considère
  pour la même raison comme invincibles les armées dont l'Europe est couverte.
  Il avait, dit-on, 300.000 hommes, mercenaires grecs, cavaliers arméniens,
  fantassins cappadoces, paphlagoniens, galates, scythes, sarmates , thraces,
  bastarnes et celtes[41]. Manius
  Aquilius, au contraire, n'avait pu recueillir pendant l'hiver qu'une faible
  flotte bithyno-asiatique et une armée d'à peine 200.000 hommes, y compris
  l'armée du roi de Bithynie composée de jeunes recrues asiatiques, encadrées
  dans de faibles contingents romains. Les quatre corps qui composaient l'armée
  romaine furent défaits ou se défirent en quelques semaines ; la flotte
  romaine se rendit à la flotte du Pont ; le roi de Bithynie s'enfuit en Italie
  ; les généraux romains furent faits prisonniers, et Mithridate envahit l'Asie[42].
La répercussion de cette défaite fut terrible en Italie.
  La guerre sociale avait déjà ruiné un grand nombre de gens et causé des
  pertes sérieuses aux riches citoyens qui avaient des propriétés dans l'Italie
  méridionale ; maintenant l'invasion de l'Asie rendait stériles les capitaux
  immenses placés par les financiers dans cette province. Une crise économique
  et des désordres terribles éclatèrent ; les publicains ne pouvaient plus
  payer ; la misère croissant, les autres impôts ne l'apportaient guère et les
  caisses de l'État étaient vides ; les capitalistes effrayés cachaient leur
  argent, ne voulaient plus prêter et s'efforçaient au contraire de faire
  rentrer leurs créances ; la monnaie devenait rare à Rome et celle qui
  circulait était le plus souvent fausse ; un préteur qui voulait réfréner la
  cruauté des créanciers fut assassiné, un matin, par une poignée de
  capitalistes tandis qu'il offrait un sacrifice ; Rome était pleine de
  tumultes, d'assassinats, de vols, de rixes entre les vieux et les nouveaux
  citoyens. Ceux-ci étaient encore plus exaspérés que ceux-là parce que le
  Sénat, au lieu de les inscrire aussitôt dans les trente-cinq tribus,
  temporisait et étudiait différents projets de lois qui auraient rendu inutile
  leur nouveau droit. Il s'agissait de les inscrire tantôt dans dix tribus
  nouvelles, tantôt dans huit des trente-cinq tribus anciennes[43]. Il arriva
  bientôt d'Orient des nouvelles encore plus terribles. Il ne s'agissait plus
  là-bas d'une guerre avec un autre État, mais d'une véritable révolution
  contre la ploutocratie romaine. Mithridate avait voulu être non seulement le
  héros de l'hellénisme, mais encore l'exterminateur de la ploutocratie
  cosmopolite aux yeux des artisans, des paysans, de la classe moyenne, des
  marchands et des propriétaires d'Asie, opprimés par les banquiers romains et
  les usuriers indigènes, juifs et égyptiens. Il avait envoyé à tous les
  gouverneurs des provinces conquises l'ordre secret de préparer pour le
  trentième jour après la date de la lettre le massacre général des Italiens ;
  on avait habilement excité la plèbe déjà exaspérée par la condamnation de son
  bon protecteur Rutilius Rufus promettant la liberté ou la remise de leurs
  dettes aux esclaves et aux débiteurs qui auraient tué leurs créanciers. Et au
  jour fixé 100.000 Italiens, hommes, femmes, enfants, avaient été attaqués,
  égorgés, noyés, brûlés vifs par le peuple furieux dans toutes les villes
  grandes et petites de l'Asie ; leurs esclaves avaient été délivrés, leurs
  biens partagés entre les villes et le fisc royal, ainsi que ceux des autres
  capitalistes non italiens et que les dépôts des banquiers juifs dans l'île de
  Coos[44]. Cependant
  l'esprit de révolte gagnait la Grèce par contagion, et le peuple d'Athènes
  s'insurgeait, excité par les philosophes et les professeurs, bientôt aidé par
  Mithridate qui envoya en Grèce son général Archélaüs avec une flotte et une
  armée pour soumettre les villes qui ne s'étaient pas encore révoltées contre
  les Romains, et pour conquérir Délos et la dévaster[45]. Une grande
  guerre commençait pour la domination du monde hellénique entre le monarque
  asiatique aidé par une plèbe révolutionnaire et la ploutocratie italique
  aidée par une aristocratie en dissolution et une démocratie en formation,
  tandis que la classe intellectuelle, les lettrés et les philosophes de
  profession si nombreux en Orient se seraient, comme dans toutes les luttes
  sociales, rangés les uns d'un côté, les autres de l'autre, chacun selon ses
  sympathies, ses intérêts et ses relations.
Le Sénat se hâta d'aviser ; il ordonna des levées ; il
  chargea Sylla, qui en 88 était consul, de diriger la guerre et, comme le
  Trésor était vide. il vendit toute la mainmorte romaine, tous les biens que
  les temples possédaient à Rome[46]. Mais les
  esprits étaient si troublés en Italie que dans ce moment terrible, alors que
  l'empire était menacé, les partis s'abandonnèrent aux projets les plus
  insensés et aux démarches les plus criminelles, pour satisfaire leurs haines
  et leurs ambitions. Les Samnites et les Lucaniens, encore sous les armes,
  envoyaient à Mithridate des ambassadeurs pour lui proposer leur alliance. Un
  grand nombre d'Italiens ruinés, poussés par la haine pour le parti
  conservateur qui cherchait à éluder la concession du droit de cité, et par le
  besoin de gagner leur vie d'une façon ou d'une autre, s'enfuyaient en Asie et
  s'enrôlaient dans l'armée de Mithridate[47]. A Rome une
  partie des chevaliers, irrités d'avoir perdu le pouvoir judiciaire,
  préparaient pour le reconquérir une révolution d'accord avec Marius qui,
  furieux d'être oublié de la foule, l'esprit affaibli par l'ivresse à laquelle
  il s'adonnait, rêvait d'enlever à Sylla le commandement de la guerre contre Mithridate,
  de s'emparer des immenses trésors du roi de Pont et de revivre les grandes
  journées du triomphe cimbrique[48]. Ils trouvèrent
  enfin leur instrument en Publius Sulpicius Rufus, noble qui s'était fait
  ardent démagogue à cause de ses dettes, semble-t-il, et de ses rancunes
  personnelles, et qui était alors tribun du peuple. Sous prétexte de donner
  enfin satisfaction aux nouveaux citoyens, Rufus proposa une loi d'après
  laquelle les Italiens seraient répartis parmi les trente-cinq tribus, et il
  la fit approuver en soudoyant des bandes de brigands qui terrifièrent les
  électeurs et firent violence aux consuls. Ceux-ci furent obligés d'abandonner
  Rome ; Sylla alla rejoindre l'armée qu'il était en train de former à Nola.
  Mais Marius, resté maître de Rome avec Rufus, fit approuver une loi qui lui
  conférait le commandement de la guerre d'Orient, et aussitôt il envoya à
  Sylla l'ordre de lui livrer les légions.
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CHAPITRE V. — SYLLA ET LA RÉACTION CONSERVATRICE À ROME.


 




 
Si les classes riches sont si souvent battues par les
  partis démocratiques, c'est que dans la lutte elles ne savent presque jamais
  choisir leurs chefs. L'esprit de jalousie, d'orgueil et de mépris mutuel qui
  les divise les fait agir très souvent contre leur propre intérêt, même quand
  le danger est le plus pressant. Ainsi, tandis que la révolution était
  maîtresse à Rome avec Marius, ce fut seulement par hasard que les
  conservateurs trouvèrent un champion en Sylla. Sylla avait été jusqu'alors un
  de ces hommes supérieurs, mais solitaires, que l'on rencontre souvent dans la
  noblesse, quand un régime aristocratique se décompose ; trop intelligent et
  cultivé pour conserver les vieux préjugés de sa classe et ne pas comprendre
  la fatale nécessité de sa décadence ; trop orgueilleux et trop sérieux pour
  chercher les honneurs au prix des bassesses et des sottises dont dépend
  presque toujours le succès politique dans une démocratie ; trop énergique,
  trop cupide de richesses pour rester oisif ; trop sceptique et sensuel ; trop
  indifférent à ce que l'on appelle le bien et le mal ; trop avide de
  jouissances sensuelles et intellectuelles pour jamais sacrifier son intérêt
  ou son plaisir à n'importe quelle cause ou principe idéal. Il avait fait
  jusqu'alors plutôt de la guerre que de la politique, aimant mieux combattre
  les Cimbres ou la révolte des Italiques que servir dans Rome Fun ou l'autre
  des deux partis ; et, tout en se rattachant par son origine et ses relations
  plutôt au parti conservateur qu'au parti populaire, il ne s'était mêlé aux
  luttes politiques que le peu qu'il était nécessaire pour obtenir les
  magistratures et les commandements. Ainsi sa carrière avait été lente ; il
  avait plus de cinquante ans quand il arrivait, cette année-là, au consulat.
  Il est probable qu'il aurait encore longtemps laissé les conservateurs et le
  parti populaire se massacrer à l'envi, en méprisant les uns et les autres, si
  la révolution ne s'était tournée contre lui, pour lui ôter le commandement de
  la guerre contre Mithridate. Tout en se souciant fort peu des intérêts du
  parti conservateur, il ne voulait nullement céder à Marius cette guerre, où
  il comptait amasser de grandes richesses et conquérir une gloire éclatante ;
  il répondit donc aux sommations de Marius par un coup d'audace, qui fut la
  première révélation de son terrible génie ; il s'assura par des promesses de
  la fidélité de l'armée, marcha sur Rome et occupa la ville. Marius, surpris
  sans troupes par une attaque si imprévue, fut forcé de s'enfuir. Sylla resta
  maitre à Rome ; mais comme il voulait seulement conserver son commandement et
  non faire une contre-révolution au profit des conservateurs, il se comporta
  avec modération, ne poursuivit que douze chefs de la révolution, fit annuler
  les lois inconstitutionnelles de Sulpicius, laissa les élections pour l'année
  suivante se faire librement. Un conservateur, Cneus Octavius, fut élu avec
  Lucius Cornelius Cinna, qui passait pour démocrate. Sylla se borna à leur
  faire jurer qu'ils respecteraient les lois.
Puis, au commencement de l'année 87, il se hâta d'aller à
  Brindes s'embarquer, avec cinq légions, quelques cohortes incomplètes et un
  peu de cavalerie, à peu près trente mille hommes en tout. Jamais une plus
  petite armée n'eut une plus grande tâche à accomplir. Mithridate en effet
  s'apprêtait à défendre avec urn grande énergie ses conquêtes, profitant de la
  supériorité écrasante de ses forces ; Archélaüs et Aristion, qui étaient déjà
  en Grèce à la tête d'armées considérables, retireraient toutes leurs troupes
  à Athènes et au Pirée pour s'y faire assiéger ; on préparerait en Asie une
  nouvelle armée ; on l'enverrait en Grèce écraser la petite armée romaine,
  déjà épuisée par le long siège d'Athènes. Ce plan était excellent, car, à
  peine débarqué en Épire avec ses trente mille hommes, Sylla dut descendre du
  nord, suivre l'ennemi qui se retirait jusqu'à la célèbre ville attique,
  commencer avec de petites forces un siège long et pénible, tandis que la
  flotte pontique allait intercepter les communications avec l'Italie et rendre
  l'approvisionnement difficile. Mais cette situation déjà si grave devint
  terrible quand le parti populaire se fut de nouveau emparé du gouvernement en
  Italie. Après le départ de Sylla, le consul China avait soulevé encore une
  fois la question des nouveaux citoyens qui voulaient être inscrits dans les
  trente-cinq tribus ; l'autre consul s'y était opposé ; tous les deux avaient
  armé des partisans et s'étaient battus dans les rues de Rome. Cinna à la fin
  avait été déposé et proscrit ; mais il était allé aussitôt lever le drapeau
  de la révolte dans les villes d'Italie, avait rassemblé des hommes, ramassé
  de l'argent, invité les Samnites qui étaient encore sous les armes à ne pas
  les déposer. Au milieu de ces préparatifs, Marius était revenu d'Afrique avec
  une petite troupe de Numides, et avait commencé à armer des hommes libres et
  des esclaves en Étrurie. Le Sénat avait essayé de prévenir une nouvelle
  guerre sociale en accordant le droit de cité à tous les Italiens qui
  n'avaient pas bénéficié des lois Julia et Plautia Papiria, à l'exception des
  Samnites et des Lucaniens encore en révolte. Mais le hasard ne donna pas
  cette fois un nouveau Sylla aux conservateurs ; Marius s'empara de Rome et se
  vengea de son rival et de cette noblesse qui n'avait jamais voulu l'admirer.
  Les têtes d'un grand nombre de nobles furent portées chez lui ou allèrent
  orner les rostres ; Sylla fut déclaré ennemi de la patrie et destitué ; sa
  maison à Rome fut rasée, ses villas dévastées, ses biens confisqués.
La petite armée qui devait reconquérir le grand empire
  d'Orient était donc abandonnée, menacée même par Rome, alors que déjà décimée
  par les fatigues, les maladies, les combats, elle commençait à. souffrir de
  la disette. Si l'armée pontique arrivait au secours avant la capitulation de
  la ville, Sylla et ses légions étaient perdus sans retour. Mais dans cette
  situation terrible ce sceptique orgueilleux, ce sybarite raffiné, qui avait
  débuté dans la vie en refaisant sa fortune avec l'héritage d'une riche
  courtisane grecque, se dressa tout à coup comme le géant de cette terrible
  dissolution sociale, qui avait brisé tous les liens moraux entre les hommes ;
  géant affreux et admirable à la fois, érigeant dans cet immense désordre son
  propre salut en loi suprême, par un effort surhumain d'énergie sans
  scrupules. Pour se sauver et pour sauver son armée, il brisa tout sur son
  chemin, même les choses que les hommes vénèrent le plus. Pour faire les
  machines de guerre, il coupa les bosquets du Lycée et les platanes séculaires
  de l'Académie, à l'ombre desquels avait philosophé Platon. Pour payer et
  entretenir ses soldats, il établit dans le Péloponnèse une fabrique de
  monnaie ; il soumit la Grèce à des réquisitions terribles ; il pilla tous les
  temples, même les plus vénérés ; il convertit en pièces d'or et d'argent les
  trépieds, les vases, les bijoux, les objets d'art offerts aux dieux par tant
  de générations pieuses. Pour disputer à ses ennemis l'empire de la mer, il
  persuada un de ses jeunes officiers, Lucius Licinius Lucullus, d'essayer de
  se glisser avec six navires à travers la flotte pontique qui cernait la
  Grèce, et d'aller recruter des navires dans toute la Méditerranée. Pour tenir
  en haleine les soldats, il prit part à toutes leurs fatigues, accourut dans
  toutes les mêlées, conduisit en personne les colonnes d'attaque, distribua
  surtout l'or à ses troupes. Si Marius avait compris qu'à cette époque
  mercantile Rome ne pouvait plus recruter ses légions que dans la lie
  misérable de la population italique, Sylla comprit le premier que les
  nouvelles légions devaient être considérées et traitées comme de véritables
  milices mercenaires, retenues de longues années sous les armes, soumises à
  une discipline sévère, mais grassement payées.
Cependant Athènes résista avec acharnement aux attaques de
  Sylla pendant toute l'année 87. Archélaüs était un excellent général ; et si
  le sort de la guerre eût dépendu entièrement de lui, Sylla aurait peut-être
  succombé. Mais l'armée de secours qui venait d'Asie dans l'automne de 87
  n'arriva pas. Gênée par sa masse même, arrêtée souvent par la difficulté des
  approvisionnements et mal commandée, elle marchait lentement, si bien que le
  gouverneur de la Macédoine, Caïus Sentius Saturninus, put avec peu de forces
  lui barrer la route et la faire prendre par la mauvaise saison en Macédoine,
  où elle fut obligée d'hiverner pour attendre le printemps de 86. Sylla put
  ainsi profiter des mois d'hiver. Mais ce danger écarté, un autre plus grand
  surgit en Italie. Au commencement de l'année 86 Marius mourut ; mais sa mort
  ne termina nullement cette lutte si dangereuse pour le commandement de la
  guerre contre Mithridate qui depuis deux ans menaçait de compliquer par une
  guerre civile la crise terrible où Rome se débattait. Trop de causes
  poussaient le parti démocratique à ne pas laisser le soin de cette guerre à
  un homme tel que Sylla, qui n'était pas un conservateur à outrance, mais
  n'était pas non plus un ami déclaré du parti populaire. Trop d'hommes éminents
  du parti ambitionnaient des commandements dans cette guerre, et la nécessité
  de rehausser le prestige du nouveau gouvernement par des succès militaires
  s'imposait au parti de Gracchus et de Marius. Il s'attribuait déjà le mérite
  d'avoir sauvé l'Italie en refoulant les Cimbres et les Teutons ; il voulait
  aussi pouvoir revendiquer l'honneur d'avoir reconquis l'Asie. II accepta
  entièrement le legs des rancunes de Marius et traita Sylla en ennemi,
  chargeant le consul nommé à la place de Marius, Lucius Valerius Flaccus,
  d'aller à la tête de douze mille hommes relever de son commandement le
  général proscrit. Flaccus était un ardent démocrate, qui fit en même temps
  approuver une loi libérant tous les débiteurs des trois quarts de leurs
  dettes. Si Flaccus arrivait avant la capitulation d'Athènes, Sylla allait
  donc être pris entre les légions romaines et les armées de Mithridate... Mais
  les préparatifs de Flaccus prirent beaucoup de temps ; et le consul était encore
  en Italie quand Sylla, le 1er mars de l'an 86, réussit à s'emparer par un
  assaut désespéré, d'abord d'Athènes, ensuite du Pirée. Toutefois ce succès,
  bien qu'il encourageât les soldats, n'avait pas une importance décisive pour
  Sylla, car manquant de flotte le général romain ne put anéantir l'armée d'Archélaüs,
  qui se retira d'abord dans ]a péninsule de Munychie et se sauva ensuite
  tranquillement par mer avec tous ses soldats, allant rejoindre aux
  Thermopyles l'armée d'invasion. Après la prise d'Athènes Sylla avait donc
  toujours, comme auparavant, trois armées à combattre ; celle d'Archélaüs et
  l'armée de secours réunies, les légions de Flaccus qui avait débarqué en Épire.
  Sylla comprit qu'il était nécessaire de battre les armées pontiques avant
  l'arrivée du consul populaire ; et, bien que l'adversaire eût sur lui
  l'avantage du nombre, il se porta avec toutes ses forces à la rencontre
  d'Archélaüs, et le défit clans une grande bataille à Chéronée, en Béotie.
Cette victoire, la première des armes romaines sur
  Mithridate, produisit une immense sensation dans tout l'empire et eut des
  conséquences beaucoup plus importantes que la prise d'Athènes, modifiant
  profondément la situation à l'avantage de Rome et de Sylla. Depuis quelque
  temps les classes riches de l'Asie, alarmées par les massacres de 88 et par
  la politique révolutionnaire de Mithridate, avaient commencé à intriguer pour
  Rome contre la domination pontique, profitant du mécontentement occasionné
  dans le peuple par les levées continuelles du roi. À la fin de l'année 87,
  Éphèse s'était déjà révoltée en faveur de Rome... La bataille de Chéronée
  venant, après cette révolte encourager partout le parti romanophile, ébranler
  encore la fidélité déjà chancelante des villes asiatiques, poussa Mithridate
  à relever son prestige, à raffermir sa fortune par quelque coup d'audace plus
  grand que les précédents. En effet, il se déclara ouvertement en Asie le roi
  de la révolution sociale, abolissant les dettes et donnant la liberté aux
  villes fidèles ; et il se prépara à envoyer une nouvelle armée envahir la
  Béotie et reconquérir la Grèce sous les ordres de Dorilas. Mais la
  conséquence la plus importante de la victoire de Chéronée fut qu'elle rendit
  possible une chose qui semblait être aussi difficile que nécessaire ; la paix
  entre Sylla et le parti démocratique. Flaccus, qui parait avoir été un homme
  raisonnable, à peine débarqué en Épire comprit qu'allumer une guerre civile
  quand Mithridate se préparait à lancer une armée nouvelle sur la Grèce ; que
  se disputer l'honneur d'en être le seul adversaire quand leurs forces réunies
  n'auraient peut-être pas suffi à le vaincre, était pure folie. De son côté
  Sylla, qui n'était point aveuglé par le succès ou par la haine politique,
  comprenait qu'il y avait trop d'audace à lutter à la fois contre le roi du
  Pont et l'armée du parti démocratique. Malheureusement Flaccus n'osant pas, à
  cause de la proscription, joindre les deux armées, Sylla dut se contenter
  d'un arrangement secret qui, sans rendre publique leur entente, faisait
  coopérer les armées à la guerre contre Mithridate ; Flaccus qui, comme
  consul, pouvait se faire prêter par les Byzantins leur flotte, irait porter
  la guerre en Asie ; Sylla resterait en Grèce pour y attendre Dorilas, qui
  approchait après avoir embarqué en Eubée dix mille hommes sauvés par Archélaüs
  après la bataille de Chéronée. Ce sage arrangement produisit de bons effets
  pour Rome, dont les armées remportèrent deux succès considérables avant la
  fin de l'année 86 Sylla attaqua et anéantit l'armée de Dorilas à Orchomène,
  puis il se retira en Thessalie pour y prendre ses quartiers d'hiver ; Flaccus
  envahit la Macédoine, refoula en Asie les derniers restes de l'armée
  politique, passa le Bosphore sur la flotte de Byzance. Tous les plans de
  Mithridate avaient échoué ; à la fin de 86, il n'avait pas remporté la
  revanche de Chéronée et il avait perdu définitivement ses conquêtes en
  Europe.
L'armée du proconsul proscrit et celle du consul légal
  avaient coopéré à cet heureux résultat ; le mérite de Sylla était même
  beaucoup plus grand que celui de Flaccus. Si le parti démocratique avait été
  disposé à suivre en Italie la sage politique de Flaccus, à révoquer la
  proscription de Sylla et à accepter ses services à des conditions
  raisonnables, la crise épouvantable où l'empire avait paru sombrer serait
  vite venue à sa fin. Mais la situation politique de l'Italie rendait
  impossible cette solution trop heureuse. L'opposition conservatrice avait été
  presque entièrement détruite par la révolution ; un grand nombre de nobles et
  de riches avaient été tués ; les autres s'étaient sauvés auprès de Sylla ou
  dans les provinces éloignées ; la peur paralysait ceux qui étaient restés à
  Rome ; quant aux chevaliers, cette bourgeoisie de financiers et de marchands
  hésitait entre la peur d'une réaction conservatrice qui annulerait ses
  privilèges et la peur d'une révolution sociale, dont la réduction des dettes,
  approuvée en 86, pouvait être le principe. Le parti démocratique, fortement
  appuyé par la classe moyenne, se sentait trop sûr du pouvoir pour s'accorder
  avec Sylla, dont il se méfiait à cause de sa naissance, de ses relations, de
  son passé, de l'accueil amical qu'il avait fait à tant de conservateurs
  proscrits ou émigrés. La politique de Flaccus plaisait si peu aux démocrates
  que pendant l'hiver de 86 à 85 Fimbria, un de ses légats, qui était du parti
  populaire, ayant soupçonné les inclinations secrètes du général pour Sylla,
  réussit à ameuter les soldats, à le faire tuer, à se faire proclamer
  commandant en chef, détruisant par cette petite révolution militaire tout espoir
  d'accord. Sylla se trouva de nouveau dans une situation critique. Il ne
  pouvait laisser Fimbria achever la conquête de l'Asie, car après un succès si
  grand le parti démocratique, déjà si peu enclin à la paix, n'aurait plus
  renoncé à se débarrasser de lui et de son armée par une guerre. Il était
  d'ailleurs très dangereux d'attaquer Fimbria, car Mithridate, dont la
  puissance déclinait rapidement après les deux défaites de Chéronée et
  d'Orchomène, aurait repris courage si une guerre civile était venue à éclater
  sous ses yeux. Ce fut alors que ce géant de l'égoïsme, qui avait fait de son
  propre salut la loi suprême de la vie, prit une résolution extrêmement grave
  et audacieuse, et qui devait décider de toute sa carrière future, et exercer
  une influence terrible sur l'histoire de Rome pendant vingt ans. Ne pouvant
  lutter à la fois contre Fimbria et Mithridate, ne pouvant s'accorder avec
  Fimbria, il résolut de proposer à Mithridate de conclure la paix à des
  conditions raisonnables. Le moment était favorable, car la longue guerre et
  les dernières défaites avaient épuisé les ressources militaires et
  financières du roi du Pont, la Grèce était perdue et l'Asie presque toute en
  révolte. En lui offrant des terres et de l'argent, en lui faisant des promesses,
  Sylla corrompit Archélaüs, l'amena à lui livrer immédiatement sa flotte et le
  persuada de proposer en son nom à Mithridate des conditions de paix ; on
  reviendrait au statu quo de l'an 89 ; Mithridate conserverait tout son ancien
  royaume du Pont ; il recevrait le titre d'ami et d'allié du peuple romain ;
  il payerait à Sylla deux mille talents et livrerait un certain nombre de
  navires de guerre ; pour rendre sa retraite plus facile et moins honteuse,
  Sylla s'engageait même à accorder une amnistie aux villes rebelles d'Asie.
Au point de vue des traditions politiques et militaires de
  Rome, cette paix était presque un crime de haute trahison. Ce roi, qui avait
  massacré cent mille Italiens et dévasté la plus belle province de l'empire,
  conservait son royaume, recevait le titre d'ami et d'allié, n'était châtié
  que par une petite contribution ! Mais la situation créée en Italie par un
  demi-siècle de luttes politiques et sociales était si affreuse que Sylla fut
  forcé à la fin de chercher son salut et celui de ses légions dans cette
  espèce d'alliance avec le massacreur des Italiens. Archélaüs se laissa gagner
  par Sylla, alla chez Mithridate, s'ingénia à le persuader... Mithridate, qui
  comprenait pour quelles raisons Sylla proposait des conditions si favorables,
  essaya tout d'abord d'en obtenir de meilleures, menaçant de conclure une
  alliance avec Fimbria. Mais Fimbria, qui devait justifier sa révolte par de
  grands exploits, entra en campagne au printemps de l'an 85, envahit l'Asie,
  remporta de brillants succès sur les armées de Mithridate, et s'empara de Pergame.
  Pendant ce temps Lucullus, qui avait à la fin réuni une flotte, parut sur les
  côtes d'Asie, excitant les villes à la révolte. A la fin Mithridate, qui
  voyait son armée se désorganiser et l'Asie lui échapper, se persuada qu'il
  lui serait plus facile de s'entendre avec Sylla qu'avec Fimbria. Il eut avec
  le général romain un entrevue à Dardanos, accepta le traité de paix, embarqua
  les débris de son armée et retourna dans son royaume. Débarrassé de
  Mithridate par cet accord, Sylla s'avança en Lydie au-devant de Fimbria et,
  profitant de la haine que son crime et sa rapacité avaient attiré sur
  l'ancien legatus de Flaccus, il
  soudoya son armée qui à son approche se débanda pour aller rejoindre le
  vainqueur de Chéronée et d'Orchomène. Fimbria en fut réduit à se tuer. Sylla
  restait donc le seul maître de l'Asie, à la tête d'une flotte nombreuse et
  d'une armée considérable, avec le Trésor rempli par l'indemnité de
  Mithridate.
Ce n'était que justice, en réalité ; car Sylla avait
  réellement détruit la puissance de Mithridate et arraché au roi du Pont sa
  conquête par les victoires de Chéronée et d'Orchomène. Sans ces batailles
  Fimbria n'aurait pu ni s'emparer de Pergame, ni même entrer en Asie.
  Néanmoins il y avait une tache sur cette gloire, une cause de faiblesse dans
  cette puissance ; le traité de Dardanos, ce pardon accordé au nouvel Annibal
  de l'Orient, dont aucun parti, même ceux qui espéraient en bénéficier le
  plus, n'auraient osé reconnaître la nécessité, tant que Sylla ne serait pas
  le maître absolu de la situation. Sylla le comprenait si bien que, pendant
  les années 85 et 84, il ne se soucia plus que de deux choses ; lier à sa
  personne les légions et se réconcilier avec le parti démocratique ; conclure
  un arrangement amiable, qui lui permît de rentrer paisiblement en Italie pour
  y jouir des immenses richesses amassées pendant la guerre. A la condition
  qu'on approuverait tout ce qu'il avait fait en Orient, que l'on ne
  reviendrait plus sur le traité de Dardanos, il aurait abandonné à leur sortie
  parti conservateur et la noblesse, qui n'avaient rien fait pour lui au moment
  du danger. Mais cette méfiance universelle qui trouble si profondément les
  esprits pendant les crises révolutionnaires et qui complique d'une façon si
  terrible les luttes acharnées des partis rendit tout accord impossible.
  Beaucoup de nobles s'étaient réfugiés auprès de Sylla et l'excitaient à
  détruire le gouvernement démocratique ; dans tout l'empire, les restes du
  parti conservateur avaient repris courage après le grand triomphe de Sylla en
  qui ils espéraient trouver leur champion, l'homme qui répéterait contre le
  parti populaire l'audacieux coup d'État fait contre la révolution de
  Sulpicius en 87. Des intrigues, quelques conspirations avaient commencé ;
  certains jeunes hommes appartenant aux classes riches commencèrent à
  s'agiter. Sylla était un homme trop intelligent pour servir aveuglément aux
  rancunes de ce parti qui avait mérité ses malheurs par sa faiblesse ; mais
  ces menées nuisirent tout de même à Sylla et à ses pourparlers. Le gouvernement
  populaire, qui se méfiait de lui à cause de son passé, s'alarma ; la classe
  moyenne le soupçonna de vouloir ôter aux Italiques le droit de cité ; le
  parti démocratique s'acharna à prendre sa revanche sur le parti conservateur
  qui voulait s'attribuer le mérite de la conquête asiatique, en repoussant le
  traité de Dardanos. Non ; il ne reconnaîtrait jamais un traité aussi honteux
  ; il ne permettrait pas que Rome acceptât une humiliation aussi terrible ; la
  victoire sur Mithridate dont se vantaient les conservateurs était une
  trahison abominable ! Si la situation morale et politique de l'Italie rendait
  difficile un accord entre Sylla et le parti démocratique, la lutte des
  intérêts la rendit bientôt impossible. Les chevaliers, cette riche
  bourgeoisie parmi laquelle se recrutait la fleur des usuriers de l'Asie,
  avaient fini par devenir aussi puissants auprès du gouvernement démocratique
  qu'ils l'avaient été sous tous les gouvernements précédents, sauf certains
  moments où la haine générale contre les manieurs d'argent secouait d'une
  convulsion tout l'État et s'imposait à tous les partis. Mais la ploutocratie
  italique ne tarda pas à travailler contre Sylla, bien qu'il eût reconquis
  l'Asie, parce que celui-ci fut contraint par la force des choses à léser
  quelque peu ses intérêts. Comme l'invasion de Mithridate avait apporté le triomphe
  d'une révolution sociale et l'abolition de dettes, il était naturel qu'au
  rétablissement de l'autorité romaine succédât une réaction des classes
  riches. Mais Sylla chercha à modérer cette réaction ; il redonna leur valeur
  juridique aux traités conclus entre particuliers, et rétablit l'ancien ordre
  légal des dettes et des créances ; mais il abolit le fermage de la dime
  foncière décrété par Caïus Gracchus et décida que les impôts seraient levés
  par la province même.
L'Asie avait été trop appauvrie par l'exploitation
  financière, la révolution et la guerre ; et Sylla qui, comme tous les nobles
  ruinés, détestait les manieurs d'argent, voulait aider la province, en la
  libérant de ses plus terribles exploiteurs, à payer la rançon de guerre qu'il
  lui avait imposée, une contribution extraordinaire de vingt mille talents et
  les tributs arriérés de cinq ans. Mais s'il se procurait le moyen
  d'entretenir par d'énormes présents la fidélité des légions, il s'aliénait
  les riches financiers italiens, dont beaucoup avaient été fermiers de la dime
  asiatique et espéraient le redevenir, une fois la révolution domptée. Les
  longs pourparlers n'aboutiraient donc à rien, bien que Sylla, toujours
  prudent, laissât passer toute l'année 84 ; et à la fin, au commencement de
  l'année 83, ayant laissé en Asie les deux légions de Fimbria, il dut
  reprendre le chemin du retour pour venir déclarer la guerre au parti
  démocratique qui s'obstinait à lui fermer le portes de l'Italie. Il apportait
  à l'Italie un trésor phis précieux que l'or de Mithridate et que les
  dépouilles do ;., temples de la Grèce ; les livres d'Aristote, qu'il avait
  volés dans la bibliothèque d'Apellicon, à Athènes.
Il serait impossible dans ce court résumé d'exposer
  l'histoire détaillée de cette guerre civile. Il suffira de remarquer que le
  fait essentiel fut celui-ci ; Sylla. qui jusqu'alors n'avait représenté aucun
  parti, finit par devenir malgré lui le champion des conservateurs à outrance.
  A son arrivée, les restes du parti conservateur s'agitèrent de tous côtés,
  allèrent vers lui comme vers le sauveur attendu depuis longtemps, cherchèrent
  à l'amener à servir leurs intérêts. Quelques jeunes hommes trouvèrent aussi à
  la fin le courage d'agir ; Cneus Pompée, le fils du consul de l'an 89,
  appartenant à une famille noble très riche, qui recruta une petite armée dans
  le Picenum ; Manus Licinius Crassus, un autre jeune homme de grande famille,
  à qui la révolution avait tué un frère, et Metellus Pius, fils du Numidique,
  qui firent de même. Toutefois Sylla était décidé à ne pas se laisser
  entraîner par ce parti ; il s'efforça de rassurer les Italiques en déclarant
  qu'il ne reviendrait pas sur la grande mesure de l'émancipation de l'Italie ;
  il consentit encore à traiter avec le parti populaire, et accepta le Sénat
  comme conciliateur. Ce fut en vain. Les chefs du parti populaire qui, à
  l'exception de Sertorius, ne semblent pas avoir été des hommes supérieurs, se
  méfiaient trop de lui et espéraient pouvoir venir à bout de cette petite
  armée, avec l'aide de l'Italie, et ils rendirent toute entente impossible par
  une politique sans franchise ni union. A la fin, Sylla se décida à accepter
  les offres des conservateurs ; il confia des commandements importants à Cneus
  Pompée, à Marcus Crassus, à Metellus, et commença la guerre comme champion
  des proscrits et de la contre-révolution. En peu de temps, en agissant avec
  sa hardiesse habituelle, il réussit à dompter par l'or et par le fer
  l'immense désordre de cette société, où la révolution survenue après une
  longue dissolution sociale avait brisé tout lien moral entre les hommes. En
  répandant l'or, il détacha du parti démocratique un grand nombre de légions
  et d'hommes ; il découragea ceux qui résistaient à la corruption par les brillantes
  victoires qu'il remporta sur tous les chefs de l'armée démocratique, les
  tuant tous l'un après l'autre. Un seul, Sertorius, réussit à s'échapper en
  Espagne. C'est ainsi que Sylla renversa le gouvernement révolutionnaire et
  resta maître de l'Italie à la tête de son armée, sur les ruines du parti
  populaire et auprès du Sénat impuissant.
Et alors ce sybarite orgueilleux, froid, insensible, qui,
  exaspéré par la lutte terrible où il avait failli périr, méprisait tout le
  genre humain, devint un bourreau. Il ne se laissa pas tromper par les
  hommages dont il fut l'objet après la victoire ; il comprit que ces mêmes
  conservateurs, à qui ses victoires avaient été si utiles et qu'il méprisait
  d'ailleurs autant que leurs ennemis, lui reprocheraient le traité de
  Dardanos, la mort de Fimbria, la guerre civile, et qu'ils le livreraient au
  parti démocratique s'il ne rétablissait l'ordre de façon à ce que personne
  n'osât plus revenir sur tout ce qu'il avait accompli en Italie et en Orient.
  Il imagina de se faire donner la dictature, et pour un temps indéfini le
  droit de vie et de mort sur les citoyens et pleins pouvoirs pour réformer la
  constitution. Il obtint facilement du Sénat, privé désormais de toute
  autorité, l'approbation de la lex Valeria,
  qui le faisait dictateur ; et, ainsi armé, il fit périr un grand nombre —
  cinq mille, dit-on — de ceux qui dans la génération précédente avaient
  favorisé le mouvement démocratique ; il poursuivit leurs familles, les
  appauvrit par des confiscations, rompit les mariages contractés entre leurs
  parents survivants et les familles influentes ; il décréta que les fils des
  proscrits n'exerceraient jamais aucune magistrature, et il châtia des villes
  entières, en leur infligeant des amendes, en démolissant les fortifications,
  en confisquant une partie du territoire public et privé, pour le distribuer
  ensuite à ses soldats qui s'établissaient en colons comme sur un territoire
  ennemi. Il n'y eut dans cette persécution ni scrupules, ni hésitations, ni
  merci, ni égards pour personne. Ses ennemis l'avaient trop haï et persécuté
  lui-même ; Sylla avait hâte de retrouver ses loisirs et ses voluptés, et il
  voulait en finir vite. Deux mille sept cents chevaliers et environ cent
  sénateurs furent mis à mort ; tous ceux qui avaient de quelque manière offensé
  le parti conservateur, ses préjugés, ses intérêts, risquèrent d'expier leur
  faute par la peine capitale. Malheureusement dans un pays ravagé déjà par le
  désordre d'une décomposition sociale qui durait depuis trente ans, cette
  réaction politique dégénéra bientôt en un pillage désordonné ; autour de
  Sylla se forma vite une bande hétérogène d'aventuriers qui, clans la folie
  contagieuse du pillage, perdirent tout scrupule, toute pudeur, tout sentiment
  d'honneur. Il y avait là des esclaves, des hommes libres, des plébéiens, des
  nobles pauvres, comme Lucius Domitius Ænobarbus et des nobles déjà riches,
  comme Marcus Crassus, qui volèrent ensemble d'immenses richesses en achetant
  pour rien ou à vil prix les biens des proscrits. Sylla ne pouvait rien faire
  pour arrêter le fléau qu'il avait déchaîné ; et, du reste, l'eût-il pu qu'il
  ne l'aurait pas voulu. Froid et impitoyable après la victoire comme dans le
  danger, il paraît s'être vengé dans sa grandeur, surtout, en méprisant à la
  fois les conservateurs et le parti populaire,. les riches et les pauvres, les
  Romains et les Italiques, les nobles, les financiers, les' plébéiens qui tous
  également tremblaient de peur devant lui. Il recevait avec indifférence dans
  sa splendide demeure les hommages des plus grands personnages de Rome qui, la
  haine au cœur, venaient saluer humblement l'arbitre de la vie et de la mort ;
  avec indifférence il voyait tout ce qu'il y avait de noble, d'illustre et
  d'élégant à Rome, les jeunes et les vieux représentants des grandes familles,
  les plus belles dames de l'aristocratie, se disputer les invitations à ses
  dîners somptueux où il trônait comme un roi, au milieu de ses chanteurs
  favoris, occupé seulement à manger et à boire et ne se souciant même pas de
  connaître le nom de ses innombrables invités[1] ; avec
  indifférence il laissait toute une foule d'ambitieux, d'avares, de scélérats
  se disputer le pas dans son atrium et obtenir facilement de son insouciance
  les terres, les maisons, les esclaves des condamnés, le pardon des proscrits
  de peu d'importance, la condamnation des innocents qui s'étaient attiré des
  haines pour des raisons privées ou par leurs richesses. Les parentés, les
  amitiés, les actions les plus innocentes, accomplies pendant la révolution,
  pouvaient devenir un tort et un crime capital, grâce à la lâcheté, à la haine
  et à la cupidité des dénonciateurs. Bien des gens furent ruinés ; beaucoup
  s'enfuirent chez les Barbares, en Espagne, en Mauritanie, auprès de
  Mithridate. Ceux qui ne parvinrent pas à se procurer la protection de quelque
  puissant ami de Sylla vécurent dans une angoisse continuelle. Le fils de ce Caïus
  Julius César, dont Marius avait épousé la sœur et qui était mort à Pise
  d'apoplexie quelques années auparavant, courut alors un grand danger. Le
  jeune homme qui, au tort d'être le neveu de Marius, avait ajouté la faute
  d'épouser la fille de Cinna reçut de Sylla l'ordre de répudier la belle Cornélie
  ; mais comme il était très passionné et qu'il aimait beaucoup sa jeune
  épouse, pour qui il avait refusé une riche héritière, Cossutia, il ne voulut
  pas céder. Il préféra se voir confisquer la dot de sa femme et l'héritage de
  son père, quitter Rome , risquer même d'être proscrit. Au bout de quelque
  temps d'ailleurs, par l'entremise de certains parents, Sylla lui pardonna[2].
Mais le parti populaire une fois détruit, il fallait
  l'empêcher de renaître. A cette fin Sylla, qui désormais était devenu le
  champion des conservateurs, essaya de faire une grande réforme de la
  constitution en appliquant le programme de Rutilius Rufus et les idées
  favorites des aristocrates qui, également opposés au parti populaire et à la
  classe capitaliste, croyaient possible et utile une restauration des
  anciennes institutions aristocratiques de l'époque agricole. Les
  conservateurs à outrance, qui avaient si peu lutté pour la conquête du
  pouvoir, virent tout à coup leur programme réalisé presque tout entier. Sylla
  abolit les distributions publiques du blé à Rome et la censure ; il éleva à
  huit le nombre des préteurs et à vingt celui des questeurs. Il enleva aux
  comices le droit de discuter les lois sans l'autorisation du Sénat. Il donna
  aux comices des centuries les droits qu'avaient les comices des tribus. Il
  défendit aux tribuns du peuple de proposer des lois et de prétendre aux
  magistratures supérieures, et ne leur laissa que le droit d'assistance[3]. Il décréta qu'on
  ne pourrait arriver aux magistratures que dans l'ordre légal et que les
  réélections ne seraient admises qu'au bout de dix ans. Il tenta d'enrayer
  l'augmentation des crimes en établissant un système de peines plus sévères
  pour les délits de violence et de fraude. Il libéra dix mille esclaves et les
  fit citoyens en choisissant les plus jeunes et les plus forts de ceux qui
  avaient appartenu aux proscrits. Il rendit aux sénateurs le pouvoir judiciaire
  et fit passer dans le Sénat trois cents chevaliers. Il cherchait en somme à
  détruire à la fois la puissance de la classe moyenne et celle des chevaliers
  en rétablissant avec peu de changements la constitution aristocratique qui
  était en vigueur au temps de la guerre punique, alors que la société
  italienne, rurale, aristocrate et guerrière, était une stratification
  parfaite des classes, ayant en haut une noblesse peu éclairée, mais
  disciplinée et puissante ; au-dessous le moyen peuple rural, soumis, patient,
  aisé, et content de son sort ; au-dessous encore, les esclaves, peu nombreux
  et dociles, que l'on traitait durement mais sans cruauté. Mais il restaurait
  cette constitution justement après que ces différentes couches s'étaient
  affaissées, rompues, pliées l'une sur l'autre, à la suite du mouvement
  d'affaissement de la noblesse, du soulèvement de la bourgeoisie, et du
  violent tremblement de terre de la révolution ; au moment même où les
  esclaves étaient excités à trahir leurs maitres proscrits et dans les bandes
  des amis du dictateur, les esclaves, les affranchis, les hommes de la classe
  moyenne, les nobles dévastaient ensemble et ensanglantaient l'Italie sans
  respecter aucune loi. Ce n'était pas une restauration aristocratique, car
  l'aristocratie romaine n'existait plus ; mais en Asie, comme en Italie, comme
  dans tout l'empire, c'était le triomphe orgiaque et sanguinaire d'une
  oligarchie d'assassins, d'esclaves, de nobles besogneux, d'aventuriers sans
  scrupules, d'usuriers rapaces, de soldats mercenaires, sur un vaste empire de
  millions d'opprimés qui, dans un accès de fureur, avaient essayé en vain de
  se révolter. L'impassible Sylla, de sa maison pleine de mimes, de chanteuses
  et de danseuses, et parée tous les soirs pour de somptueux banquets,
  contemplait avec indifférence ce triomphe qu'il n'avait pas recherché, mais
  dont il était cependant le premier auteur. Dès qu'il se crut en sûreté comme
  homme privé dans l'empire qu'il avait gouverné comme dictateur, il abdiqua
  cette dictature pour s'abandonner tout entier aux plaisirs et aux débauches
  qui finirent par l'user. Il ne tarda pas à mourir, au commencement de l'an
  78.
Sylla, il serait injuste de le nier, fut un dictateur sans
  ambitions, un républicain sincère qui s'empressa de quitter le pouvoir dès
  qu'il lui fut possible de le faire sans se perdre et ses amis avec lui. Mais
  les événements et aussi certains défauts lui firent jouer dans l'histoire un
  rôle moins splendide que celui que l'on aurait pu attendre de tant
  d'intelligence et d'énergie. Il n'avait ni grandes passions, ni idées
  sublimes, ni ce grain de divine folie et ce pouvoir d'exaltation par lesquels
  se révèle dans les grands esprits l'instinct-troublé et informe de l'avenir.
  Froid, indifférent à tout en dehors de son plaisir. tant qu'il ne fut pas
  obligé de prendre parti pour se défendre, il demeura impassible au milieu de
  la terrible lutte de classes qui se livrait autour de lui ; quand il dut à la
  fin prendre les armes et lutter, il fut simplement l'auteur d'une gigantesque
  opération de police pour rétablir l'ordre, qu'il médita avec beaucoup de
  clairvoyance et qu'il exécuta avec énergie. Cette opération de police était
  peut-être nécessaire pour sauver, à ce moment-là, l'empire et la civilisation
  antique de la destruction dont les menaçait la révolte désespérée de tant
  d'opprimés d'Italie et d'Asie ; mais sa valeur historique ne dépasse
  cependant pas celle de toutes les opérations de police. L'ordre, même dans
  l'État le mieux organisé, n'est qu'une fiction de justice et de sagesse ; une
  fiction que l'on peut comparer au champ qui a besoin d'être périodiquement
  fendu et retourné par la charrue pour que la force génératrice s'y
  renouvelle. La crise terrible de l'Italie était semblable au soc d'une
  charrue qui, pénétrant dans les entrailles de la vieille société, tournait et
  retournait les mottes, ramenait à la lumière celles qui étaient enfouies,
  réduisait en poudre celles qui s'étaient durcies au soleil pendant de longs
  mois, ouvrait de nouveaux pores pour les eaux du ciel, et réveillait, pour
  préparer une nouvelle moisson, les énergies génératrices de la vie. Marius,
  malgré les ambitions criminelles de sa vieillesse, contribua à ce renouveau
  vital en traçant les grandes lignes de la nouvelle organisation militaire de
  Rome et en travaillant à résoudre la question de l'émancipation de l'Italie.
  Sylla, au contraire, ne fit rien. Son œuvre fut encore plus contradictoire
  que celle des Gracques. Après s'être emparé du pouvoir en se servant de la
  grande force nouvelle de l'époque mercantile, la corruption ; prodiguant
  l'argent à ses amis et à ses ennemis, il voulut s'en servir pour restaurer
  les institutions politiques de l'époque agricole. Aussi son édifice de lois
  fut bientôt détruit comme une cabane de roseaux construite sur la plage et
  qu'emporte un coup de mistral. Il ne resta de lui que l'effroi causé par un
  personnage nouveau dans l'histoire de Rome, que les contemporains
  considérèrent comme créé par Sylla et qui n'était que la dernière apparition
  nécessaire de toutes les démocraties antiques ; le chef d'une soldatesque,
  tout puissant par l'or et par le fer.
Ainsi finissaient ces temps orageux qui avaient commencé
  avec l'assassinat des Gracques. Au milieu de tant de ruines un événement
  capital s'était produit ; l'Italie osque, sabellique, ombrienne, latine,
  étrusque, grecque, gauloise s'était effondrée dans le passé. Au lieu d'une
  multitude de petites républiques fédérales, il y avait maintenant une nation
  italienne ; il y avait une agriculture, un commerce, des mœurs, une armée,
  une culture, un esprit italiens, communs désormais à une classe moyenne
  formée par toutes les populations de l'Italie, que l'ambition d'accroître
  leur puissance et leur richesse par les études, le trafic et les armes avait
  mêlées et fondues les unes dans les autres.
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SUÉTONE, Cæs.,
1 ; PLUTARQUE, Cæs.,
1. Je ne crois pas qu'on puisse attribuer de raison politique à ce premier acte
de César, qui était alors très jeune et inconnu. Ce fut une belle imprudence
juvénile qu'il commit par amour ou par orgueil, et voilà tout. Suétone et
Plutarque ne sont pas d'accord sur cet épisode ; mais le récit de Suétone me
parait plus vraisemblable, à l'exception de ce qui a trait à la dignité de Flamen Dialis ; tous deux se trompent sur ce
point et la véritable explication nous est donnée par VELLEIUS PATERCULUS, II, 43. Le mot attribué à Sylla
par Plutarque et Suétone, que sous César se cachaient plusieurs Marius, est
certainement une fable.
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imminuta quæstiones, Upsal, 1897.
















CHAPITRE VI. — LES DÉBUTS DE JULES CÉSAR.


 




 
Quand Sylla lui eut pardonné, Caïus Julius César, ce jeune
  homme dont nous avons déjà raconté la périlleuse aventure, comme tous les
  jeunes gens de familles riches qui ont fait une grosse folie, se décida à
  voyager et partit à la suite du propréteur Marcus Minutius Thermus, au siège
  de Mitylène, la dernière cité rebelle de l'Asie qui ne se fût pas encore
  rendue. De Mitylène il fit un voyage en Bithynie, envoyé par Thermus en
  mission diplomatique auprès du vieux roi de Bithynie, pour lui demander des
  navires pour le siège. Est-il vrai, comme l'affirmèrent plus tard ses
  ennemis, que dans le palais de Nicomède, loin de Rome et des siens, le jeune
  homme s'égara dans les chambres les plus secrètes et les plus infâmes de
  cette cour pleine de vices[1] ? La chose ne
  serait pas en elle-même impossible ; mais les accusations des adversaires
  n'ont jamais été des documents sérieux, surtout quand il s'agit d'accusations
  de ce genre. Il est certain au contraire qu'il fit plusieurs voyages à la
  cour de Nicomède[2]
  jusqu'à ce que, en 78, quand le proconsul de Cilicie, Publius Servilius,
  entreprit une guerre contre les pirates de la Lycie et de la Pamphylie, il se
  rendit auprès de lui pour l'accompagner dans cette guerre. Mais peu après,
  dès qu'il sut que Sylla était mort, il retourna à Rome.
Il trouvait, en rentrant, l'air de Rome empoisonné par
  cette défiance faite de haine et de peur que répandent autour d'elles les
  oligarchies qui ont peu de cohésion et ne se sentent pas sûres de leur
  pouvoir. Malgré le terrible effort accompli par Sylla, la constitution
  aristocratique rétablie par lui était peu solide, car elle lésait trop
  d'intérêts et ne répondait nullement aux besoins de cette époque. Pour que
  cette constitution aristocratique pût bien fonctionner, il aurait fallu une
  noblesse puissante, telle que Rome en avait eu une aux temps des guerres
  puniques. Sans doute, ce qui restait de la vieille noblesse romaine, surtout
  les familles et les hommes les plus respectables, comme Quintus Lutatius
  Catulus, soutenaient de toutes leurs forces la nouvelle constitution qui
  avait appliqué les idées réactionnaires que professait presque toute la
  noblesse. On s'imaginait que les transformations démocratiques de l'État
  effectuées dans les cinquante dernières années avaient été annulées pour
  toujours ; que la vieille constitution aristocratique, la source unique de la
  grandeur de Rome, était définitivement rétablie. Mais quelques familles
  nobles ne font pas une noblesse et ces aristocrates respectables ne formaient
  qu'une petite minorité de la coterie dominante ; à côté d'eux il y avait les
  amis et les bourreaux de Sylla enrichis par la confiscation des biens des
  proscrits, les transfuges du parti de Marius, les conservateurs modérés
  devenus, après la révolution, des réactionnaires intransigeants. Ce n'était
  pas une classe sociale, mais une bande d'aventuriers, où les personnes
  louches abondaient, et cette bande ne pouvait prétendre au respect, qui est
  l'essence même de tout gouvernement aristocratique. Pourrait-elle au moins
  imposer à l'Italie, à défaut de ce respect, la haine du parti vaincu ? Cette
  coterie cherchait à exclure des magistratures, du Sénat, du gouvernement des
  provinces, tous ceux qui ne se laissaient pas aller à admirer Sylla et les
  chefs du parti conservateur comme les seuls grands hommes parus dans la
  génération précédente, et à détester le parti démocratique, ses hommes et
  surtout Marius, les idées, les causes qu'il avait défendues. Cependant,
  malgré ses fautes, le parti démocratique avait rendu de grands services à
  l'Italie ; si les puissants affectaient de traiter Marius de brigand et de
  criminel, si on avait renversé ses trophées, il n'était pas moins vrai qu'il
  avait refoulé la terrible invasion des Cimbres, tandis que Sylla avait conclu
  le traité de Dardanos. La coterie conservatrice ne pouvait donc imposer la
  haine du parti démocratique et de ses chefs sans offenser le sentiment
  national de l'Italie. Très faible au point de vue moral, ce gouvernement
  campait au milieu de l'Italie comme une petite armée en pays de conquête,
  entourée de tous côtés par des bandes d'ennemis implacables. La réaction de
  Sylla avait ruiné, humilié, offensé trop de personnes ; avait semé trop de
  rancunes dans toute l'Italie. Les fils des proscrits qui avaient été privés
  de leurs parents, de leurs biens, de leurs droits politiques ; les villes à
  qui on avait ôté le territoire et le droit de cité ; les chevaliers qui
  avaient perdu le pouvoir judiciaire et presque toute leur ancienne influence
  politique ; la classe moyenne de l'Italie qui craignait de perdre ce droit de
  cité si péniblement conquis, formaient une telle armée de mécontents avides
  de vengeance que même un gouvernement plus fort s'en serait épouvanté. Sans
  doute tous ces ennemis étaient maintenant désorganisés et dispersés par la
  terreur des persécutions ; mais qu'arriverait-il le jour où ils se
  réuniraient sous un chef ? Il n'y avait qu'un moyen pour donner du prestige
  et de la force au gouvernement ; faire une politique étrangère audacieuse,
  remporter de grands succès militaires et diplomatiques. Le gouvernement
  conservateur aurait pu, par exemple, faire oublier beaucoup de ses méfaits en
  vengeant la honte du traité de Dardanos. Mais cette coterie formée à la hâte,
  au milieu d'une crise terrible, de tant de personnes différentes qui se
  méprisaient mutuellement ; méfiante, incertaine ; divisée par tant de
  rivalités personnelles ; paralysée par la terreur du bouleversement d'où elle
  était sortie, n'avait aucune énergie. Le Sénat, qui était son organe le plus
  puissant, ne faisait rien, cherchait à éviter toute occasion de guerre
  redoutant les conséquences d'une défaite, ne voulant pas engager dans des
  expéditions lointaines une partie trop considérable des forces dont il
  pensait avoir besoin à l'intérieur pour défendre la constitution de Sylla. En
  81 on avait vu une chose extraordinaire ; le roi d'Égypte Alexandre II avait
  imité l'exemple du roi de Pergame et laissé en héritage au Sénat l'Égypte, le
  royaume le plus riche du monde ancien ; mais le Sénat avait refusé et s'était
  contenté de prendre l'argent du roi déposé à Tyr. Sans doute il résistait aux
  sollicitations de Mithridate qui voulait que le traité de Dardanos fût
  reconnu par le Sénat, n'osant pas, même alors, partager avec Sylla la
  responsabilité de cet acte si grave ; mais il ne paraissait pas s'apercevoir
  que par cette résistance il rendrait inévitable une autre guerre et ne
  faisait rien pour s'y préparer.
Il n'est donc pas étrange que, Sylla mort, les restes du
  parti démocratique se soient aussitôt agités. Mais une chose plus grave était
  arrivée pendant que César était en Orient, et qui démontre combien le
  gouvernement fondé par Sylla était faible ; les populares,
  à peine leur agitation commencée, avaient pris pour chef l'un des consuls de
  l'année 78, Marcus Æmilius Lepidus. Lépide était noble et riche ; il
  possédait le palais le plus somptueux qui fût à Rome[3] ; il avait été
  conservateur jusque-là et ami de Sylla ; il s'était même enrichi en achetant
  les biens des proscrits[4]. Mais, irrité de
  ce que Sylla eût cherché à empêcher son élection au consulat, ambitieux,
  léger et violent, il s'était, dès la mort de Sylla[5], improvisé chef
  du parti populaire en proposant de rétablir les distributions de blé[6], de rappeler les
  exilés[7], de restituer
  leurs droits électoraux[8] et leurs terres
  aux villes qui en avaient été dépouillées[9]. Le succès de
  l'agitation avait été extraordinaire ; la faiblesse du gouvernement s'était
  aussitôt manifestée ; bien que Lépide fût presque seul, le Sénat, dont
  beaucoup de membres avaient commis tant de rapines et de crimes pendant la
  réaction, et qui n'avait à Rome aucune armée dont il pût disposer sûrement,
  s'était alarmé, avait cédé en partie, se montrant favorable aux distributions
  de blé et au retour des exilés, pour s'opposer au contraire plus
  énergiquement aux autres propositions, surtout à celle de la restitution des
  terres[10]. Mais
  l'agitation de Lépide avait fait fermenter l'esprit de révolte dans toute
  l'Italie. En Étrurie, autour de Fiésole, beaucoup de propriétaires dépouillés
  par Sylla étaient venus à main armée chasser les nouveaux possesseurs de
  leurs anciens domaines[11]. A Rome, les
  conservateurs intransigeants qui avaient à leur tête l'autre consul, Quintus
  Lutatius Catulus[12], avaient accusé
  Lépide de fomenter cette révolte, et proposé des mesures énergiques ; mais le
  Sénat n'avait pas osé les approuver[13], et il avait
  trouvé plus simple d'éloigner Lépide de Rome, en pressant sous différents
  prétextes, et de façon à ce qu'il eût lieu avant les élections de leurs
  successeurs, le départ des deux consuls pour les provinces qui, à ce qu'il
  semble, leur avaient déjà été assignées, la Gaule Narbonnaise à Lépide,
  l'Italie à Catulus[14]. On leur avait
  même donné beaucoup d'argent pour l'administration des provinces et on les
  avait fait jurer de ne pas combattre l'un contre l'autre.
Jules. César, revenant à Rome au milieu de cette
  effervescence, dut trouver des visages sombres, un accueil froid et une
  défiance jalouse dans la coterie au pouvoir, qui n'avait oublié ni sa
  parenté, ni sa révolte contre Sylla. Ce retour à l'improviste, quand une
  révolution semblait commencer, dut même paraître très suspect. Il fut au
  contraire accueilli avec joie par le parti de Marius qui préparait déjà une
  petite insurrection. Lépide avait pris l'argent du Sénat et était parti ;
  mais arrivé en Étrurie il s'était arrêté pour enrôler ouvertement les
  misérables de ce pays et des autres parties de l'Italie, tandis qu'un autre
  noble compromis dans la révolution et épargné par Sylla, grâce à ses
  relations de famille, Marcus Junius Brutus, d'accord certainement avec
  Lépide, recrutait une armée parmi les désespérés de la vallée du Pô[15]. A Rome, où bien
  des gens étaient au courant du projet et se préparaient à rejoindre les deux
  chefs de la révolution, le beau-frère de César, Cinna, chercha à le décider à
  le suivre[16]
  ; mais César refusa. Avec les années et l'expérience, le tempérament
  aventureux et impétueux du jeune homme qui avait risqué sa tête pour l'amour
  de sa dame se modérait, et un des instincts essentiels de son tempérament, la
  prudence, commençait à prendre de la force.
Mais, la guerre ayant éclaté, le Sénat avait à envoyer
  deux hommes sûrs contre Lépide et Brutus. L'un était naturellement le consul
  Catulus ; et l'autre aurait dit être un magistrat en charge. Mais il y avait
  dans le parti de Sylla un jeune homme ambitieux, impatient, intrigant ;
  c'était Cneus Pompée. Il était né en 106 d'une grande et riche famille ; nous
  avons vu qu'il s'était signalé tout jeune à la tête d'une armée dans les
  guerres que Sylla avait faites à son retour en Italie contre le parti
  populaire ; il avait ensuite épousé une nièce du dictateur. Pour continuer à
  jouer un rôle extraordinaire dans le gouvernement conservateur, il eut l'idée
  de demander le commandement de cette guerre, bien que cette année-là il fût
  un homme privé, sans aucune magistrature. De la part d'un admirateur de
  Sylla, du réformateur qui avait imposé la stricte observance des vieilles
  règles pour la succession des magistratures, la prétention était bizarre, et
  démontrait bien que les amis eux-mêmes du dictateur ne prenaient au sérieux
  sa constitution que là où elle favorisait leurs intérêts. Mais le Sénat, qui
  tremblait toujours et se méfiait de tous, ne sut pas résister aux intrigues
  du jeune homme qui, au moins par son passé, promettait d'être un instrument
  fidèle ; et oubliant qu'il aurait dû être le gardien sévère de la
  constitution de Sylla, il lui donna une armée pour combattre Brutus. Ainsi la
  guerre commença. Tandis que Lépide cherchait à prendre Rome défendue par
  Catulus, et par Appius Claudius, nommé interrex,
  à qui le Sénat avait fini par donner pleins pouvoirs[17], Brutus, au
  nord, vaincu et enfermé dans Modène par Pompée, se rendit à condition d'avoir
  la vie sauve ; mais il fut déloyalement mis à mort par le vainqueur[18], et il mourut
  laissant à Rome une jolie veuve du nom de Servilia et un jeune fils d'un peu
  plus d'un an[19],
  qui portait son nom. A la suite de la défaite de Brutus, et peut-être aussi à
  cause des pertes qu'il avait subies dans les assauts donnés à Home, Lépide
  dut se retirer au nord ; mais, défait à Cosa, en Étrurie, il s'embarqua avec
  les restes de l'armée pour la Sardaigne, où il combattit avec peu de succès
  le gouverneur Caïus Valerius Triarius[20], jusqu'à ce
  qu'il mourût, tué par les fatigues et, dit-on, par le chagrin d'avoir
  découvert l'infidélité de sa femme. Les restes de son armée furent conduits
  en Espagne, à Sertorius, par un officier du nom de Perpenna.
César avait été assez heureux et assez avisé pour ne pas
  entrer dans ces affaires qui avaient si mal tourné. Mais ambitieux comme il
  l'était, il lui tardait de faire parler de lui. Il était né dans une famille
  très ancienne, mais déchue et abâtardie, dans laquelle, en remontant à six
  générations, personne n'était arrivé à une magistrature plus haute que la
  préture ; qui s'était apparentée avec des parvenus tels que Marius et avait
  cherché des alliances dans la bourgeoisie capitaliste, échappant à la ruine,
  mais sans réussir toutefois à s'enrichir[21]. Si César
  pouvait faire bonne figure et vivre largement, il le devait à la sagesse de
  sa mère Aurélia, noble modèle de l'antique matrone romaine[22]. Il fallait donc
  qu'il se mît en évidence, et se sentant plus hardi pour les épreuves
  d'éloquence que pour les mouvements révolutionnaires il accusa en 77 deux
  puissants personnages de la coterie de Sylla, Cornelius Dolabella d'abord,
  ami du dictateur et ancien gouverneur de la Macédoine, puis un autre général
  de Sylla, Caïus Antonins Ibrida, au sujet des dommages commis en Grèce
  pendant la guerre. Ces accusations avaient un but politique ; Après avoir
  réduit au silence les tribuns du peuple, dont le droit absolu équivalait dans
  la démocratie romaine à ce qu'est la liberté de la presse dans les régimes
  actuels ; après avoir détruit le parti populaire, terrifié la classe moyenne,
  le peuple et les chevaliers qui en avaient été la force, le gouvernement
  conservateur avait pu abuser trop facilement du pouvoir, de sorte que la
  réaction conservatrice, malgré les réformes de Sylla, avait accru la
  corruption politique. A Rome les questeurs, jeunes gens frivoles pour la
  plupart, bien vite ennuyés de chiffres et d'affaires de finances, laissaient
  faire les greffiers du Trésor qui abusaient de leur confiance, admettaient de
  fausses créances, négligeaient de faire payer les débiteurs de la république,
  gaspillaient de toute façon les deniers publics[23]. Des hommes
  violents, cupides, sans scrupules, qui souvent s'étaient déshonorés dans les
  répressions de Sylla, comme Caïus Verrès, Cneus Dolabella, Publias Cethegus,
  se faisaient facilement élire aux magistratures et disposaient d'une grande
  autorité au Sénat, parmi les nobles nombreux et indolents. Dans la Gaule
  narbonnaise, les financiers corrompaient les gouverneurs, qui, par la fraude
  et la violence, usurpaient les terres des peuples libres de la frontière, et
  leur affermaient ces terres à vil prix[24]. Dans toutes les
  provinces, les gouverneurs commettaient des cruautés et des rapines qui
  n'étaient jamais punies. A Rome il n'y avait aucune garantie pour la justice
  ; les tribunaux-sénatoriaux reconstitués par Sylla fonctionnaient encore plus
  mal que ceux des chevaliers, tant il était facile à tout homme riche et
  puissant de se faire absoudre, en employant l'intrigue et l'argent[25]. Le public était
  mécontent de ce désordre ; et César espérait porter atteinte au gouvernement
  et à son crédit en accusant des personnages aussi puissants.
Mais l'impatience avait poussé César à se montrer à un
  moment qui était peu propice. En effet la terreur qu'avait inspirée Lépide
  une fois calmée, une peur plus grande s'emparait des esprits. Sertorius, le
  petit propriétaire de Norcia que sa mère avait envoyé faire ses études pour
  qu'il devînt avocat, et qui s'était fait homme de guerre, reprenait
  inopinément en Espagne la défense d'une cause que tout le monde croyait
  perdue. Il avait conquis presque toute la péninsule, construit un arsenal,
  organisé une armée, créé une école pour y faire donner une éducation latine
  aux fils de la noblesse espagnole. Il avait accueilli les fugitifs du parti
  de Marius ; il avait choisi parmi eux un sénat, et il avait infligé plusieurs
  défaites à Metellus Pius. A l'autre angle du monde Mithridate, alarmé par la
  résistance du Sénat qui ne voulait pas mettre par écrit le traité de Dardanos,
  se préparait avec une ardeur extraordinaire à une nouvelle guerre. Il
  fournissait de l'argent, et il s'entendait en cachette avec les pirates dont
  le nombre et l'audace avaient augmenté dans la Méditerranée pendant le
  désordre de la révolution ; il accumulait des approvisionnements ; il
  fabriquait des armes ; et convaincu, par l'expérience même, qu'une armée
  petite mais valide valait mieux que les armées orientales, dont le nombre
  était plus encombrant qu'utile, il essayait d'organiser avec l'aide de nombreux
  Italiens qui étaient passés à son service une armée plus petite, à la romaine[26]. Bien des gens à
  Rome s'inquiétaient en voyant ainsi le temps à l'orage, exactement comme en
  89 ; la guerre civile dans le pays, Mithridate prenant les armes, les pirates
  toujours plus nombreux et plus audacieux. On soupçonnait même une
  correspondance et une entente à travers la mer, entre l'Espagne et le Pont[27]. Au milieu de
  telles inquiétudes les accusations lancées contre des personnages puissants,
  même si elles étaient justes, rappelaient trop les scandales dont les tribuns
  du peuple s'étaient servis pour troubler la république, étaient facilement
  dénoncées par les scélérats comme des menées révolutionnaires, et
  épouvantaient les honnêtes gens timides qui, tout en se réjouissant en secret
  de voir poursuivre la canaille puissante, n'osaient soutenir les accusateurs.
  De fait les deux accusés, malgré l'éloquence de l'audacieux jeune homme,
  furent absous, et César, à la suite de ses procès, déplut encore davantage
  aux grands qui regardaient d'un mauvais œil ce pétulant et dangereux neveu de
  Marius[28]. Il comprit
  qu'il avait commis une imprudence, et que le moment était encore favorable
  aux jeunes hommes qui avaient servi la cause de Sylla, comme Pompée. Celui-ci
  était revenu de sa guerre contre Brutus encore plus orgueilleux, plus
  ambitieux, plus sûr de lui qu'il ne l'était avant son départ ; il avait
  conservé son armée sous les armes dans le voisinage de Rome, et il avait
  tellement intrigué pour être envoyé en Espagne au secours de Metellus, contre
  Sertorius, que le Sénat, dans sa faiblesse, redoutant une révolté de l'armée,
  y avait consenti, bien que Pompée n'eût encore été élu à aucune magistrature[29]. Découragé,
  César se décida à retourner en Orient, à Rhodes cette fois, la ville à la
  mode pour les jeunes gens riches de Rome qui voulaient se perfectionner dans
  l'éloquence. Mais il lui arriva aussitôt dans son voyage une aventure
  désagréable ; il fut pris par les pirates, qui le gardèrent comme prisonnier
  à bord pendant cinquante jours, jusqu'à ce que fussent revenus ses affidés,
  entre autres son esclave Épicratès, qu'il avait envoyés en Asie chercher
  l'argent nécessaire pour son rachat. C'était là un fâcheux contretemps qui
  devait amuser bien des gens à Rome ; mais l'ambitieux jeune homme chercha à
  s'en consoler en mandant à Rome, quand il eut recouvré la liberté, un récit
  probablement très exagéré de son séjour au milieu des pirates. Il aurait vécu
  quarante jours au milieu d'eux comme un prince entouré de ses esclaves,
  tantôt jouant avec eux, tantôt leur récitant ses poèmes, tantôt les menaçant
  de les faire tous pendre, s'ils lui rendaient la liberté ; il ajoutait qu'une
  fois libre il avait réellement armé un vaisseau, leur avait donné la chasse
  et en avait fait mettre en croix plusieurs[30]. Quoi qu'il en
  soit, à Rhodes il se mit tranquillement et sérieusement à étudier, tandis
  qu'autour de lui, à son insu et à l'insu de tous, le monde se renouvelait, à
  mesure que disparaissait la génération révolutionnaire de Marius et de Sylla
  et que s'avançait la génération nouvelle de ceux qui étaient nés vers l'an
  100 avant Jésus-Christ.
La timide sagesse des hommes s'était encore une fois
  trompée. Les calamités de ces années terribles n'avaient pas ruiné pour
  jamais l'Italie ; la terreur de la révolution et de la réaction une fois
  passée, elle se reprenait à vivre, à agir, à espérer ; elle cherchait à
  s'adapter aux conditions nouvelles crées par les événements et à en tirer la
  plus grande somme possible de bonheur. C'est la loi éternelle de la vie des
  peuples, et plusieurs causes permettaient à l'Italie de l'accomplir. Même les
  destructions et les ravages de la guerre civile avaient servi jusqu'à un
  certain point à rétablir dans la société italienne l'équilibre entre la
  richesse et les besoins. Assurément des massacres aussi grands que ceux dont
  la guerre civile et la guerre d'Orient avaient été la cause auraient ruiné un
  petit peuple sujet et tributaire, pauvre de capitaux et d'esclaves, vivant de
  son travail, parce qu'ils lui auraient fait perdre une partie trop
  considérable des hommes aptes à la guerre et à la production. Mais ces
  massacres étaient au contraire un avantage pour une nation telle que
  l'Italie, où tant de gens luttaient pour exploiter à leur profit la
  suprématie politique déjà acquise sur les peuples du bassin méditerranéen, et
  pour vivre sur le travail des esclaves et des sujets. Ces guerres avaient
  diminué le nombre des concurrents à l'exploitation de l'empire ; la violence
  de la lutte s'adoucissait ; dans beaucoup de familles décimées par la
  révolution, les survivants se trouvèrent plus riches au retour de la paix,
  malgré les pertes subies pendant la révolution. La révolution avait en outre
  décrété en 86 la réduction des trois quarts des dettes, c'est-à-dire avait
  allégé beaucoup de patrimoines de leurs charges les plus lourdes, en
  compensant ainsi pour bien des gens, et au détriment d'un petit nombre, les
  dommages des guerres civiles. L'Italie avait réorganisé pendant cette crise
  son armée, et si elle n'avait pu sauver son empire qu'au prix du traité de
  Dardanos, elle avait pu, après la victoire, faire payer par l'Asie et par la
  Grèce une partie des frais de sa révolution. Sylla avait capturé en Asie et
  vendu aux Italiens un grand nombre d'esclaves ; il avait confisqué en Grèce beaucoup
  de terres appartenant aux villes et aux temples et il les avait louées à des
  capitalistes italiens ; il avait versé au Trésor les restes du butin
  asiatique, quinze mille livres d'or et cent quinze mille livres d'argent, qui
  équivaudraient aujourd'hui à près de vingt millions de francs et qui alors
  valaient bien davantage. Si on pouvait connaître les sommes données par lui
  aux soldats en Asie et qu'ils rapportèrent en Italie, les sommes dépensées en
  Italie pour corrompre les soldats de l'armée démocratique, les sommes qu'il
  conserva pour lui ou qu'il donna à ses amis, on arriverait peut-être à une
  somme quatre ou cinq fois supérieure. Mais un effet encore plus important de
  ses victoires fut que, l'empire une fois sauvé, l'exploitation financière des
  provinces, et surtout celle de l'Asie, recommença de plus belle, nullement
  entravée par les décrets de Sylla qui avaient aboli l'ancien système de
  fermage. Si les chevaliers italiens ne prenaient plus à bail la dîme, les
  villes de l'Asie n'en avaient pas moins dû payer à Sylla vingt mille talents
  et les arriérés de cinq ans, contribution écrasante pour un pays ruiné par
  une révolution et une guerre, qui avait forcé les villes et les particuliers
  à emprunter des sommes énormes aux seuls grands capitalistes de l'époque, les
  capitalistes italiens. La situation de la Grèce, naturellement plus pauvre,
  était encore plus horrible. Rappelés par les villes et les particuliers
  besogneux, les capitalistes romains, que l'on avait chassés et poursuivis
  avec tant de fureur dix ans auparavant, reparaissaient peu à peu en Orient
  pour y recueillir les débris du terrible naufrage ; à Délos, qui avait été si
  maltraitée par Mithridate ; à Patras, à Argos, en Élide, en Laconie, à Ténos,
  à Mitylène, à Assos, à Lampsaque, dans la Bithynie même, qui était encore
  indépendante. Partout ils prêtaient de l'argent aux villes et aux
  particuliers, s'emparaient d'une partie du commerce local et d'exportation,
  se substituaient aux marchands indigènes ruinés par la guerre. Un jeune homme
  entre autres, un chevalier qui avait hérité de l'immense fortune de son
  oncle, l'un des plus riches publicains de Rome, Titus Pomponius Atticus,
  était allé peu après les victoires de Sylla à Athènes pour y faire ses études
  et échapper aux dangers de la révolution ; mais il avait aussi trouvé dans la
  Grèce rançonnée et dévastée un champ fructueux pour l'emploi de ses capitaux,
  le moyen d'accroître son savoir par les études et sa fortune par les prêts.
  Naturellement la Grèce et l'Asie n'étaient plus, après que tant d'aventuriers
  avides y avaient passé, une proie aussi riche qu'autrefois, aux temps de
  l'annexion ; car la partie la plus considérable des richesses accumulées sous
  les Attalides avait été déjà saisie et emportée par les financiers italiens,
  les magistrats de Rome, les généraux de Mithridate. Néanmoins il y avait
  encore, surtout en Asie, des métaux précieux, des objets d'art, des édifices,
  des artisans habiles en toute espèce de travail, des paysans qui labouraient
  et exploitaient cette partie si fertile de l'ancien monde ; et les
  capitalistes pouvaient hypothéquer à leur profit les récoltes futures de la
  malheureuse province, s'emparer des statues, des tableaux, de la vaisselle
  d'or, des maisons, des champs, des édifices publics, des hommes même ; ils
  réduisaient en esclavage les paysans qui ne payaient pas leurs dettes, ou
  acceptaient en paiement les enfants des débiteurs. Beaucoup de financiers se
  rendirent aussi dans la Gaule narbonnaise, où les impôts levés pour l'armée
  qui combattait en Espagne contre Sertorius obligeaient les particuliers et
  les villes à s'endetter. Enfin en Italie même, si la révolution avait détruit
  beaucoup de richesses, elle en avait remis en circulation d'autres qui
  gisaient inutiles depuis des siècles, comme les trésors déposés dans les
  temples et les biens de mainmorte vendus par le Sénat.
En somme l'Italie avait trouvé des compensations
  considérables aux pertes subies dans la guerre et la révolution. Quant aux
  confiscations et aux pillages faits pendant la révolution démocratique et
  sous la réaction, cette masse immense de biens avait changé de maîtres, mais
  n'avait pas été détruite ; et si les propriétaires dépouillés avaient mille
  raisons de se plaindre, la nation entière n'avait pas reçu de ce
  bouleversement un grand dommage économique. Ces biens existaient toujours ;
  et les nouveaux propriétaires n'étaient pas moins désireux que les anciens de
  les exploiter et d'en jouir. On s'explique ainsi comment, à si peu de
  distance d'une révolution et d'une réaction si terribles, pendant que César
  étudiait à Rhodes, le luxe augmenta singulièrement. Parmi les esclaves
  capturés en Asie par Sylla pendant la guerre d'Orient, et vendus aux
  marchands italiens[31] ; parmi ceux que
  les financiers achetèrent ensuite en Asie ou que volèrent les pirates, il y
  avait d'habiles agriculteurs, des teinturiers, des tisserands, des
  parfumeurs, des cuisiniers, des sculpteurs, des peintres, des forgerons, des
  ciseleurs, des musiciens, des ingénieurs, des architectes, des hommes de
  lettres, des grammairiens, hommes et femmes à l'intelligence fine et prompte,
  qui apprenaient facilement, quand ils ne les savaient pas encore, tous les
  arts permis ou défendus. Ces esclaves répandirent les premiers le nouveau
  luxe, dès que les familles se disposèrent à jouir tranquillement de ce
  qu'elles avaient acquis ou sauvé dans la révolution, et ils apprirent aux
  maîtres du monde à ne plus dépenser les richesses des conquêtes dans un luxe
  barbare et pour satisfaire des appétits grossiers, mais à affiner les mœurs,
  à améliorer l'agriculture, à étudier, à jouir des beaux-arts, à rendre le
  vice lui-même plus élégant. Tandis que César étudiait à Rhodes, il se formait
  rapidement à Rome une high life
  italien, dont faisaient partie des financiers très cultivés et étrangers à la
  politique, comme Titus Pomponius Atticus ; des millionnaires qui, comme
  Pompée et Crassus, faisaient de la politique par ambition ; des jeunes gens
  de vieilles familles nobles qui avaient recouvré leur fortune pendant la
  révolution, comme Lucius Domitius Ænobarbus[32], et des jeunes
  gens des familles riches ou aisées des municipes, qui, après avoir reçu dans
  leur famille une éducation soignée, étaient venus à Rome mener la vie
  mondaine ou acquérir de la gloire dans l'éloquence, les magistratures et la
  guerre, comme Cicéron, Varron, Caïus Octavius, fils d'un riche usurier de
  Velletri[33]
  ; des avocats célèbres comme Hortensius, qui gagnaient de grosses sommes à défendre
  les gouverneurs accusés de concussion ; des hommes savants comme Valerius
  Caton et Cornelius Nepos ; des courtisanes des pays d'Orient parvenues à un
  grand renom de beauté ; des savants de Grèce et d'Asie accueillis dans les
  grandes maisons de Rome ; des dames émancipées, faisant de la politique,
  savantes en grec et en philosophie. Dans ce high
  life, chacun communiquait aux autres sa passion la plus forte ;
  les hommes studieux donnaient le goût de la culture aux financiers et aux
  politiciens ; les viveurs faisaient sentir l'attrait des plaisirs aux lettrés
  et aux hommes d'affaires ; les financiers indiquaient l'esprit, sinon
  toujours l'habileté de la spéculation aux viveurs, aux guerriers, aux hommes
  d'État ; et peu à peu toutes les passions s'attisant au contact mutuel, le
  train de vie devenait plus dispendieux et plus raffiné. Chacun désormais
  devait posséder des villas à la campagne et dans les stations balnéaires, qui
  commençaient à être à la mode, comme Baïa[34]. Il fallait
  avoir beaucoup d'esclaves, dont chacun avait son office particulier[35] ; non seulement
  des laquais et des porteurs de litières[36] et de lampes
  pendant la nuit[37],
  mais des musiciens[38], des secrétaires[39], des
  bibliothécaires, des copistes[40], des médecins[41]. Il fallait se
  servir d'objets fabriqués tous à la maison par les esclaves[42], à l'exception
  des choses rares et de grand luxe que l'on faisait venir de pays lointains.
  Il fallait posséder des œuvres d'art grec, des tables de Delphes, des vases
  de Corinthe, des tasses, des candélabres, des margelles de puits sculptées,
  des statues, des peintures, des bronzes. Beaucoup de riches financiers et de
  sénateurs abandonnaient les maisons simples et étroites où ils étaient nés,
  et ils se faisaient construire des palais encore plus vastes et plus
  somptueux que celui de Lépide, pleins d'imitations gréco-asiatiques, avec des
  salles de réception et de conversation, une bibliothèque, une palestre, une
  salle de bains, des ornements de stuc et des peintures murales[43]. L'usage se
  répandait de correspondre par lettres, et par suite le besoin d'écrire aux
  amis, l'impatience d'avoir leur réponse et de savoir ce qui se passait à Rome
  et dans l'empire ; l'usage d'envoyer continuellement des esclaves dans les
  régions les plus éloignées de l'empire. On s'invitait fréquemment à dîner ou
  à venir à la campagne ; l'hospitalité généreuse devenait obligatoire ; il
  fallait voyager non plus avec une petite suite, mais avec de nombreux
  esclaves[44].
  Le luxe des funérailles grandissait ; la mode se répandait de tombeaux de
  famille monumentaux, élevés, pour attirer l'admiration du public, sur les
  grandes routes d'Italie[45] ; le costume
  devenait plus varié et plus orné ; le luxe de l'argenterie augmentait, ainsi
  que la variété et le prix des étoffes[46]. Il se formait
  pour les riches de Rome et d'Italie ce code conventionnel de l'élégance dont
  les classes riches, à mesure que la civilisation progresse, sont de plus en
  plus esclaves, jusqu'à en perdre le sentiment du sérieux et de la réalité de
  la vie ; et les jeunes gens l'observaient, le propageaient, l'imposaient aux
  autres avec un zèle, une chaleur, une violence qui toujours choquaient les
  vieillards attachés à la rude simplicité des anciennes mœurs. Cependant il y
  avait encore parmi ceux qui protestaient un jeune homme de famille noble et
  riche, descendant de Caton le Censeur, Marcus Portius Caton, qui se révoltait
  à sa façon contre la tyrannie de l'élégance à laquelle voulait le soumettre
  la jeunesse dorée de Rome, et il sortait de temps en temps sans chaussures ni
  tunique, pour s'habituer, disait-il, à ne rougir que des choses honteuses par
  elles-mêmes et non par convention[47].
Les besoins de l'esprit augmentaient aussi, et dans les
  hautes classes de l'Italie se répandait cette soif ardente du savoir qui est
  le signe des grandes époques de l'histoire. Un jeune homme d'une famille
  distinguée ne pouvait plus se dispenser d'aller passer quelques années en Grèce
  ou en Orient pour y suivre les cours de rhéteurs ou de philosophes célèbres,
  comme était en train de le faire César. Tous apprenaient à prononcer des
  discours, à écrire des vers et de la prose ; tous voulaient avoir une culture
  variée, encyclopédique, et lire des livres sur tous les sujets ; rhétorique,
  esthétique, histoire, géographie, agronomie, stratégie, tactique,
  poliorcétique, philosophie, médecine. L'encyclopédie d'Aristote apportée en
  Italie par Sylla eut de nouveau une grande vogue[48]. Cette encyclopédie
  avait été peu prisée des spécialistes qui, pendant les deux siècles
  précédents, avaient étudié dans la solitude discrète des vastes musées
  entretenus par les rois d'Orient les sciences spéciales, l'astronomie, les
  mathématiques, l'histoire littéraire. Elle fut admirée de nouveau alors que,
  les classes élevées de l'Italie ayant à administrer un vaste empire, beaucoup
  de gens devaient être tantôt guerriers, tantôt hommes d'État, orateurs,
  juges, financiers, organisateurs de fêtes et de travaux publics, amiraux,
  agriculteurs, ambassadeurs ; et avaient besoin de posséder non pas telle ou
  telle science spéciale, mais une vaste culture générale qui leur servît à
  comprendre vite n'importe quel sujet. Aristote, le philosophe des empires en
  formation, le maître d'Alexandre d'abord, des Arabes ensuite, offrait aux
  fondateurs de l'empire italien une encyclopédie vaste, bien ordonnée, écrite
  avec simplicité et clarté, riche de faits et de ces idées générales qui, même
  imparfaites, sont si nécessaires à qui doit s'aventurer dans l'inconnu d'un
  immense avenir, parce qu'elles donnent une direction dans la confusion des
  choses contingentes et empêchent de changer de route à chaque contradiction
  passagère des événements.
Cet accroissement du luxe et des besoins répandait aussi
  l'esprit de spéculation dans les hautes classes. Sylla avait pu rétablir les
  vieilles institutions romaines, mais l'esprit de l'époque aristocratique se
  perdait rapidement dans la nouvelle génération. Même dans la noblesse
  historique disparaissait l'ancienne répugnance pour les spéculations et les
  affaires. Les grands financiers et les grands propriétaires, les vieilles
  familles aristocrates et les parvenus millionnaires commençaient à se mêler
  et à former une classe unique d'hommes d'affaires et de faiseurs d'argent
  dans laquelle devait s'affaiblir le vieil antagonisme entre les chevaliers et
  le Sénat, entre la bourgeoisie capitaliste et la noblesse militaire et
  politique... En même temps commençait une transformation profonde dans
  l'économie de l'Italie. Pendant le demi-siècle précédent, les capitaux
  italiens s'étaient de préférence portés à l'étranger, surtout en Asie, pour
  exploiter les provinces récemment conquises, tandis que très peu de capital
  avait été employé en Italie et dans l'agriculture. En général si les
  propriétaires peu riches avaient cherché à faire des améliorations agricoles,
  les grands propriétaires, ceux qui avaient accaparé les terres des petits
  propriétaires ruinés, plus préoccupés d'agrandir leurs domaines que de faire
  progresser l'agriculture, s'étaient bornés à former des latifundia cultivés
  par des esclaves ou à transformer les anciens propriétaires en colorai, qui
  continuaient à suivre les systèmes surannés de culture. Mais depuis que les
  provinces, et surtout l'Asie, trop exploitées et ruinées par les guerres,
  commençaient à donner de moins beaux revenus, les capitaux se tournèrent vers
  la terre.
C'est alors que commençait en Italie cette fièvre
  d'améliorations agricoles qui devait en un siècle accomplir l'admirable
  transformation de la culture à peine commencée pendant les cinquante années
  précédentes[49].
  Tous les grands ou les moyens propriétaires achetaient des esclaves, mais ils
  apportaient à les choisir un soin inconnu des anciens ; ils s'efforçaient
  d'avoir parmi les rudes esclaves propres aux fatigues les plus dures et
  enfermés dans les sombres ergastules des ouvriers et des cultivateurs plus
  intelligents, mieux traités et capables de perfectionner les cultures et
  d'accroitre les revenus[50].
Rhodes était alors le marché mondial du vin[51] ; la Grèce, les
  fies de la mer Égée, l'Asie Mineure étaient la Bourgogne et la Champagne du
  monde antique, les pays qui exportaient le divin breuvage dionysiaque dans
  les régions où le raisin ne mûrissait pas ou dans ceux où les riches dédaignaient
  le vin grossier du pays. Dans les bandes d'esclaves orientaux que Sylla avait
  vendus à l'Italie, que les pirates, les publicains et les marchands italiens
  volaient et achetaient en Asie pour les expédier en Italie, se trouvaient
  beaucoup d'agriculteurs qui connaissaient à fond la culture de la vigne et de
  l'olivier, les soins à donner au vin et à l'huile. Les financiers enrichis
  par le fermage des gabelles, par les fournitures militaires et l'usure en
  Asie, les propriétaires pourvus de capitaux, les nobles d'ancien lignage,
  comprirent qu'on pouvait tenter d'enlever à l'Asie et à la Grèce leur
  supériorité vinicole, d'autant plus que la consommation du vin et de l'huile
  augmentait en Italie. Ils achetaient donc des esclaves orientaux ; ils leur
  faisaient planter en grand dans les régions favorables[52] la vigne et
  l'olivier, choisissant des endroits voisins de la mer ou des routes, par
  exemple les plaines de la Romagne, les environs de Faenza[53] et la Sicile[54]. Les fermes
  furent construites avec plus de soin, de façon à ce que les esclaves y
  fussent mieux pour habiter et pour travailler[55]. Les troupeaux
  errants avaient été la spéculation préférée de la noblesse romaine au siècle
  précédent, mais ils n'étaient qu'un objet d'insouciance aristocratique à la
  belle époque de l'ager publicus ; la
  nécessité au contraire, à mesure que le sol enchérissait et que la vie
  devenait plus dispendieuse en Italie, apprenait maintenant à perfectionner
  l'élevage, à choisir comme chefs bergers des esclaves d'une certaine
  intelligence et d'une certaine instruction, à se préoccuper de la race des
  animaux, des croisements, de la nourriture, de l'hygiène[56]. Bien des
  propriétaires se livraient à l'élevage en dehors de l'Italie dans les régions
  les moins peuplées et les plus barbares. Ainsi Atticus possédait de vastes
  terres et d'immenses troupeaux en Épire[57]. On essayait
  aussi en Italie l'élevage rationnel du cheval et de l'âne[58]. Les gouverneurs
  et les officiers, dans les régions où ils voyageaient pour des opérations
  militaires ou pour leur administration, commençaient à observer les plantes,
  les animaux, les troupeaux et les soins qu'on leur donnait ; ils
  interrogeaient les gens et acquéraient des connaissances utiles[59]. Un très grand
  nombre de gens, même parmi les nobles, s'adonnaient à des spéculations
  financières, et cherchaient en se servant de courtiers et d'agents d'affaires
  à prêter de l'argent à un taux élevé, surtout en Asie ; ils déposaient des
  capitaux auprès des banquiers de Rome et d'Éphèse pour les faire fructifier ;
  ils acquéraient des partes ou des particulæ — nous dirions aujourd'hui des
  obligations et des actions — de la société des publicains qui affermaient les
  domaines, les gabelles, les fournitures de l'empire[60]. D'autres
  exploitaient des gisements d'argile et fabriquaient des briques ou
  construisaient à Rome des maisons de rapport qu'ils louaient à la classe
  moyenne ou au petit peuple qui augmentait tous les ans. On spéculait beaucoup
  sur les esclaves orientaux, habiles dans ces arts de luxe dont les produits
  étaient de plus en plus demandés ; on achetait des architectes, des
  grammairiens, des médecins, des stucateurs, pour les louer à ceux qui avaient
  besoin d'eux ; ou encore on les affranchissait à condition qu'ils rendissent
  à l'ancien patron une partie de leur gain professionnel.
Les hautes classes d'Italie commençaient en somme à
  étendre comme une toile, de Rome sur l'empire, un vaste système de profits
  multiples ; la bourgeoisie moyenne des villes secondaires d'Italie ne
  manquait pas de suivre leur exemple, comme aussi le menu peuple des petits
  propriétaires, des colons pauvres, des artisans émigrés d'Orient, des
  affranchis de tous les pays, des malheureux ruinés par la guerre civile. A
  Rome ces mêmes hautes classes excitaient dans le petit peuple la passion des
  divertissements et de la gourmandise en augmentant la splendeur des fêtes que
  les candidats et les magistrats donnaient au peuple et la somptuosité des
  banquets[61],
  où le peuple commençait à apprécier le bon vin, les grives, les poulets, les
  oies et même les paons[62]. Dans les
  petites villes et dans les campagnes d'Italie, les soldats de Sylla étaient
  devenus des exemples vivants des vices et du luxe appris en Orient, de
  l'ivresse, de la débauche, de la fastueuse ostentation des métaux précieux[63] ; et leur
  exemple éveillait les espérances, les ambitions, les instincts aventureux,
  l'esprit mercantile des jeunes gens dans les familles des petits
  propriétaires et des colons. Les plus pauvres s'enrôlaient dans l'armée
  espérant s'enrichir dans de lointaines expéditions ; d'autres, qui avaient un
  petit capital, essayaient un trafic[64] ; d'autres enfin
  s'ingéniaient, en cherchant à imiter le riche propriétaire voisin, à acheter
  quelque esclave, à ne semer que le grain nécessaire pour se nourrir eux et
  leurs esclaves, et à planter, dans ce qu'il leur restait de terre, de la
  vigne, des oliviers, des arbres à fruits, des fleurs pour les abeilles, de
  façon à retirer de la vente de ces produits de luxe un profit en argent[65]. L'accroissement
  des dépenses du peuple augmentait à son tour les spéculations lucratives des
  riches capitalistes et des nobles dont quelques-uns tentaient de faire un
  petit commerce au moyen d'esclaves ou d'affranchis, en ouvrant dans leurs
  palais une boutique et en y faisant vendre les produits de leurs propriétés par
  un commis qui était souvent un esclave ou un affranchi. La prospérité
  revenait ainsi à ceux qui avaient survécu à la terrible époque des guerres
  civiles. L'esprit mercantile s'étendait encore davantage que dans la
  génération précédente. Le prix des choses, la valeur des terres et du travail
  augmentaient. L'Italie traversait une de ces époques heureuses de rapide
  accroissement des richesses, où les occasions de lucre naissent les unes des
  autres et se multiplient avec une rapidité progressive. Aux catastrophes de
  la révolution succédait une rapide renaissance ; l'effort pour conquérir la
  richesse, la puissance, le plaisir devenait plus universel et plus intense ;
  cette bourgeoisie italienne de propriétaires et de marchands, d'hommes
  cultivés et de politiques ambitieux, qui se formait depuis un demi-siècle,
  allait s'enrichir, s'instruire, disputer avec plus d'énergie le gouvernement
  de l'empire à la vieille aristocratie romaine[66].
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CHAPITRE VII. — LA CONQUÊTE DE LA BITHYNIE.


 




 
A cette grande transformation sociale correspondait un
  changement profond dans l'esprit public. La situation créée par la révolution
  et la réaction ne pouvait durer longtemps. Peu à peu, sans s'en apercevoir, à
  mesure que la vieille génération disparaissait, les classes et les partis qui
  s'étaient combattus avec tant de violence oubliaient leurs rancunes et se
  rapprochaient dans un égal désir de conciliation. Dans la classe moyenne de
  l'Italie se calmait cet esprit révolutionnaire et anti-romain, qui avait
  déchaîné la guerre sociale et poussé tant d'Italiens à rejoindre les rangs de
  Mithridate. L'épouvante de la terrible réaction de Sylla d'abord ; la paix,
  l'action du temps, la prospérité renaissante ensuite apaisaient cette classe
  depuis longtemps dévouée à Rome, pleine de patriotisme italique, de sagesse
  prudente. A mesure qu'ils plantaient des oliviers et des vignes, qu'ils
  bâtissaient des maisonnettes, ou achetaient des esclaves, ou s'enrôlaient
  dans les armées, les petits propriétaires, les colorai, les marchands et les
  entrepreneurs de toute l'Italie devenaient partisans de la paix, amis de
  l'ordre et patriotes ; ils oubliaient les grands services que la révolution
  avait rendus à leur cause ; ils prenaient en haine et considéraient comme des
  traîtres les nombreux révolutionnaires de la génération précédente que la
  misère et les persécutions avaient fait passer au service de Mithridate ; ils
  abandonnaient Sertorius, le dernier héros survivant du parti de Marius, le
  champion indomptable de la révolution italique. Pompée, en effet, était
  devenu très populaire dans toute l'Italie parce qu'il avait remporté sur lui
  quelques succès, du reste peu importants. En même temps l'esprit
  réactionnaire s'affaiblissait dans les classes riches et même dans la
  noblesse. La guerre sociale, la réduction des dettes, les proscriptions
  tombaient dans l'oubli ; on commençait à se persuader que les craintes d'une
  nouvelle révolution étaient très exagérées ; on constatait surtout que
  l'émancipation de l'Italie, cette réforme qui avait tellement effrayé les
  classes conservatrices pendant cinquante ans, s'était accomplie sans aucune
  des catastrophes redoutées. Bien que le nombre des électeurs eût augmenté et
  s'élevât à près de neuf cent mille, la petite oligarchie des électeurs
  résidant à Rome qui, en s'opposant à l'extension du suffrage, avait déchaîné
  une crise si terrible, se trouvait, à peu près comme auparavant, maîtresse de
  l'État et de l'empire. Comme les comices se tenaient tous les ans à Rome, les
  électeurs qui résidaient dans les différentes parties de l'Italie ne
  pouvaient pas faire plusieurs fois par an le long voyage de Rome et ils
  n'auraient pu exercer leurs droits sans une réforme qui eût aboli l'antique
  centralisation des fonctions politiques à Rome. Mais le triomphe de la
  réaction et le terrorisme de Sylla avaient d'abord apaisé cette agitation, et
  bientôt d'autres préoccupations rendirent indifférent à la plupart des gens l'exercice
  de ces droits, pour la conquête desquels tant de sang avait été versé. Le
  droit de cité était apparu autrefois comme le remède de tous les maux, et les
  partis avaient tour à tour agité cette question pour échauffer les masses ;
  mais maintenant que les occasions de lucre et de fortune devenaient plus
  fréquentes, la classe moyenne préférait émigrer, s'occuper de ses affaires et
  gagner de l'argent. A quoi bon perdre son temps dans des luttes politiques,
  où il était difficile à la plupart des gens de poursuivre un but précis,
  quand chacun pouvait travailler lui-même à améliorer son sort ? Parmi tous
  les privilèges des citoyens romains. c'était justement du droit de voter aux
  comices que la majorité se souciait le moins, laissant les magistratures au pouvoir
  de la petite oligarchie qui résidait à Rome, c'est-à-dire au pouvoir des
  classes riches. A Rome la classe moyenne, si forte dans les villes d'Italie,
  ne comptait presque pour rien, car la majorité des électeurs y était composée
  de citoyens pauvres, libres ou affranchis, qui vivaient au service des
  classes riches, trouvant de l'ouvrage dans les travaux publics, faisant les
  -maçons, les tisserands, les fleuristes, les charretiers, les tailleurs de
  pierre, se mettant au service des familles riches comme clients. Or il était
  facile aux classes riches, tant qu'elles seraient unies, de dominer cette
  populace besogneuse et de la faire voter pour ses candidats ; de sorte qu'un
  homme de famille riche ou noble, ayant des relations dans l'aristocratie et
  dans le monde des chevaliers, était sûr de réussir aux élections, et n'avait
  à craindre que la rivalité d'hommes de sa classe. Cette petite oligarchie de
  familles nobles et riches, de sénateurs et de chevaliers, qui vivaient à
  Rome, ayant entre aux des liens d'amitié et de parenté, était donc maîtresse
  des magistratures, c'est-à-dire de la république et de l'empire, que lui
  abandonnait la classe moyenne, adonnée aux affaires ; et à mesure qu'elle
  s'apercevait que sa puissance n'avait nullement diminué par l'effet de la
  révolution, beaucoup de ses membres — surtout les jeunes — osaient
  reconnaître que la constitution aristocratique rétablie par Sylla ne
  répondait plus aux besoins de l'époque. La réaction avait surexcité dans
  beaucoup de vieilles familles l'esprit aristocratique et romain ; on voyait
  de nouveau des nobles vivre entre eux, éviter le plus qu'ils pouvaient les
  contacts avec les autres classes, même avec les chevaliers, agir et parler
  comme si tous les Italiens n'étaient encore que des sujets de Rome. Mais la
  nécessité des choses était plus forte que ces extravagances. Les hommes
  clairvoyants comprenaient que la noblesse ne pourrait, une fois la crainte de
  la réaction passée, dominer les électeurs de Rome sans l'aide des riches
  chevaliers ; et les chevaliers, piqués sur le vif par cette renaissance de
  l'esprit aristocratique, privés par Sylla de plusieurs de leurs privilèges,
  n'étaient nullement enclins à soutenir indéfiniment la nouvelle constitution.
  La nécessité de quelque concession de ce côté s'imposait. En outre, si la
  classe moyenne de l'Italie se servait peu de son droit de voter, elle avait
  acquis, par la guerre sociale, le droit de ne plus être traitée comme une
  nation sujette. Cette crise terrible avait produit son effet sur tous les
  esprits ; les hommes raisonnables de tous les partis reconnaissaient qu'il ne
  fallait plus négliger l'opinion de l'Italie, qui fournissait à la république
  presque tous ses soldats et les officiers inférieurs, les centurions. Or la
  classe moyenne de l'Italie n'avait plus pour la noblesse romaine le respect
  mêlé de crainte d'autrefois ; et si elle s'attachait à la loi et détestait la
  révolution, elle détestait encore plus le gouvernement fondé par Sylla.
Ainsi, tandis que César étudiait à Rhodes, le
  mécontentement contre le parti au pouvoir se répandait en Italie partout et
  gagnait toutes les classes. Ce gouvernement de coterie ainsi fermé, ce régime
  de désordre et de corruption, dont les horribles souvenirs de la réaction
  augmentaient l'infamie, répugnait à un nombre toujours plus grand de gens,
  même de la noblesse, même de la coterie. Les abus des gouverneurs, la
  corruption des tribunaux sénatoriaux, les odieuses intrigues pour les élections
  et les legationes liberæ — c'est le
  nom que l'on donnait au privilège accordé par le Sénat à ses membres de
  voyager gratis même pour leurs affaires privées, d'obtenir des provinces le
  logement et les moyens de transport pour eux et leur suite sans payer —
  excitaient un mécontentement universel ; les erreurs et la paresse de cette
  coterie tremblant de peur et divisée par tant de haines, de rivalités, de
  jalousies, achevaient d'exaspérer l'opinion publique. On négligeait d'une
  façon honteuse les intérêts publics les plus essentiels ; on laissait
  Mithridate préparer sa revanche, les pirates capturer des citoyens romains,
  Sertorius triompher tout à fait en Espagne. Les sénateurs, qui n'avaient pu
  empêcher l'envoi de Pompée, mais qui étaient jaloux de tant d'honneurs
  accordés à un jeune homme, cherchaient même à lui faire manquer son entreprise
  en empêchant que le Sénat votât les fonds nécessaires ; Pompée avait dû
  avancer lui-même l'argent nécessaire pour les soldats et pour les préparatifs[1]. L'Italie,
  reprenant confiance en elle, réclamait une politique vigoureuse, et le Sénat
  sommeillait ; il n'avait donné signe de vie, ces années-là aux ennemis de
  Rome, que par une petite expédition du proconsul de Macédoine, Appius
  Claudius, en Thrace, que par une guerre contre les Dardaniens de Caius
  Scribonius Curion. qui était arrivé jusqu'au Danube ; que par la conquête de
  Salone qui avait achevé une petite guerre en Dalmatie. A la suite de tant de
  scandales et à mesure que s'évanouissait la peur de la réaction, le souvenir
  de Sylla devenait odieux ; on recommençait dans toutes les classes, même dans
  la noblesse, à admirer Marius, le vainqueur des Cimbres, qui avait réorganisé
  l'armée et qui symbolisait la démocratie victorieuse[2] ; on se dégoûtait
  de plus en plus des malversations, des iniquités, des corruptions de tant de
  membres de la coterie dominante, surtout de la faveur et de la vénalité qui
  régnaient dans les tribunaux des sénateurs ; on regrettait l'ancienne liberté
  de parole ; on oubliait les torts des tribuns du peuple, pour ne se souvenir
  que de leurs accusations que redoutaient les scélérats au pouvoir[3]. Tous les ans,
  quelque tribun plus audacieux, comme Lucius Sicinius en 76, Quintus Opimius
  en 75, attaquaient la constitution de Sylla, excitaient surtout le peuple à
  la haine et au mépris des tribunaux aristocratiques[4]. En 75, le consul
  Caius Aurelius Cotta, oncle de César, réussit même à faire abolir la
  disposition de Sylla d'après laquelle un tribun du peuple ne pouvait être élu
  à aucune autre charge[5].
Il en résulta bientôt un changement de la politique
  extérieure et intérieure, tandis que César était encore à Rhodes. Vers la fin
  de l'année 75 ou au commencement de l'année 74[6], le petit despote
  de Bithynie mourut, laissant en héritage aux Romains son royaume et ses
  sujets. C'était le second héritage échu en peu d'années au Sénat romain, mais
  un héritage plus onéreux que l'Égypte, car il devait amener une guerre avec
  Mithridate. Le roi du Pont ne pouvait pas laisser les Romains occuper la
  Bithynie sans perdre tout prestige en Orient. Qu'allait faire le timide et
  inerte Sénat romain, qui avait peu d'années auparavant refusé l'Égypte ? Il
  semble en effet que tout d'abord le Sénat inclinait à refuser même la
  Bithynie. Mais cette fois l'opinion publique s'imposa. La Bithynie, où les
  financiers italiens avaient déjà commencé à faire des affaires[7] sous le règne de
  Nicomède, possédait un vaste domaine de champs, d'étangs poissonneux, de
  mines[8] qui, une fois le
  pays annexé, pouvait être loué à des capitalistes italiens en même temps que les
  gabelles des riches cités grecques et des ports[9] ; la confiance
  renaissait ; le patriotisme s'échauffait ; on disait partout qu'il fallait
  venger le traité de Dardanos, qu'une guerre avec Mithridate était inévitable[10]. Contraint par
  l'opinion publique, le Sénat annexa donc la Bithynie et déclara le fils de
  Nicomède illégitime. Il se forma aussitôt à Rome une société pour affermer
  les biens de la couronne de Bithynie[11] ; et on commença
  à se disputer le commandement de cette guerre que l'on prévoyait fructueuse
  et glorieuse.
Un homme d'une famille à la fois illustre et malfamée,
  Lucius Lucinius Lucullus, était consul cette année-là On soupçonnait son père
  de s'être laissé corrompre en 102 par les esclaves révoltés en Sicile ; on
  accusait sa mère, sœur de Metellus Numidicus, d'avoir mené une vie très
  dissolue ; son grand-père, étant consul, avait été compromis dans un vol de
  statues ; son bisaïeul, étant édile, avait été accusé de prévarication[12]. Il se peut
  cependant que ces accusations aient été en partie des inventions ou tout au
  moins des exagérations dues aux haines terribles qui avaient sévi pendant la
  révolution. Quoi qu'il en soit, il est certain que la famille, malgré sa
  noblesse, était pauvre, et que Lucius, de même que son frère cadet Marcus,
  tout en recevant une éducation littéraire très soignée, avait grandi clans
  une demeure modeste, avec des habitudes simples, au milieu des grands
  souvenirs du passé ; et il y avait contracté l'orgueil de caste et avait été
  imbu des principes conservateurs de la vieille noblesse romaine. Pendant sa
  jeunesse, Lucius avait assisté aux luttes terribles qui avaient préparé la
  révolution ; et bien qu'il fût un helléniste passionné, il s'était en
  politique rangé, comme la meilleure partie de la noblesse pauvre, au parti de
  Rutilius Rufus, qui s'opposait à toutes les forces sociales nouvelles, à la
  démagogie et au capitalisme. Intelligent, actif, résolu, il avait été un des
  rares hommes de la noblesse, qui, comme nous l'avons vu, prirent part à la
  guerre civile ; il s'était distingué comme officier de Sylla dans la guerre
  d'Orient ; il avait combattu avec énergie la révolution ; mais, tout pauvre
  qu'il était, il n'avait pas pris part au pillage des fortunes des vaincus. Il
  avait épousé une femme sans dot, mais de famille très aristocratique, Clodia,
  fille d'Appius Claudius, qui était consul en 79, et après la guerre civile il
  avait obtenu en 77 la préture, en 76 le gouvernement de l'Afrique qu'il avait
  exercé avec honnêteté[13]. En somme il
  était un de ceux qui représentaient avec sincérité, au milieu de tant
  d'aventuriers et de criminels, la seule chose digne de respect dans le
  gouvernement fondé par Sylla, la pure tradition aristocratique des temps
  anciens, remise en honneur avec si peu de résultats. Ambitieux, intelligent,
  honnête, mais orgueilleux, passionné, brusque dans ses actions, peu rusé, peu
  exercé dans la dissimulation et l'intrigue, il avait joué jusque-là
  sérieusement son rôle de disciple de Rutilius Rufus ; il s'était
  vigoureusement opposé aux tentatives faites pour renverser la constitution de
  Sylla, et en même temps il traitait durement et sans ménagements la partie la
  plus corrompue de la coterie régnante, la noblesse besogneuse et vicieuse,
  les aventuriers. Il avait eu de violents démêlés avec Lucius Quintius, le
  tribun du peuple de cette année-là et avec un des hommes les plus infâmes et
  les plus puissants de la coterie, Publius Céthégus qui, partisan d'abord,
  puis transfuge du parti de Marius, s'était enrichi avec les proscriptions, et
  qui était alors haï de tous en secret, mais entouré d'hommages et redouté
  comme le sont toujours dans les temps de réaction conservatrice les scélérats
  puissants[14].
  Naturellement, par cette politique il s'était attiré la haine de tous les
  partis. Dés qu'il fut question à Rome d'une guerre probable avec Mithridate,
  Lucullus jugea que personne n'avait le droit d'être désigné pour la diriger
  avant lui, car il avait déjà combattu sous Sylla contre Mithridate, et
  connaissait à fond les affaires de l'Orient ; mais malheureusement dans la
  répartition des provinces il avait déjà eu la Gaule Cisalpine, et les concurrents
  au commandement furent bientôt nombreux. Outre son collègue Cotta, il y avait
  Marc Antoine, fils du grand orateur et préteur de l'année précédente ; peut-être
  aussi Pompée, alors en Espagne, qui, irrité de ce que le Sénat ne lui donnait
  pas les fonds nécessaires pour continuer la guerre, menaçait de venir à Rome avec
  ses légions[15].
  Lucius Octavius, qui gouvernait la Cilicie, étant mort sur ses entrefaites,
  Lucullus songea à échanger la Gaule pour la Cilicie, dont le gouverneur
  aurait eu certainement la mission d'envahir le Pont en traversant la
  Cappadoce[16].
  Tout le monde, en effet, à Rome s'imaginait que l'on porterait facilement la
  guerre sur le territoire ennemi et que l'on détruirait ce royaume. Mais cet
  échange de gouvernement n'était pas chose aisée, Lucullus ayant beaucoup plus
  d'ennemis que d'amis clans le monde politique. L'excitation à Rome était
  grande ; tout le monde sentait qu'avec cette guerre on sortirait à la fin de
  la vieille politique peureuse et négative ; les ambitions étaient nombreuses.
  Lucullus comprit que le moment était décisif pour son avenir et peut-être
  pour celui de son parti ; et l'ambition cette fois fut plus forte en lui que
  son orgueil aristocratique. Au grand étonnement de tous il se mit à intriguer
  avec une ardeur et une souplesse dont personne ne l'aurait cru capable. Dans
  la société italienne les femmes, comme il arrive toujours, avaient conservé
  plus longtemps que les hommes les mœurs, les idées et les sentiments de jadis
  ; beaucoup vivaient encore, dans les familles nobles, comme la mère de César,
  simplement et honnêtement, conservant jusqu'à la prononciation latine
  primitive que les hommes gâtaient au dehors dans les tavernes, dans les
  carrefours, au forum, au milieu du caquetage de la lie cosmopolite qui
  pullulait à Rome. Mais déjà apparaissaient les corruptions et les perversions
  qu'occasionne dans le monde féminin la civilisation mercantile, riche,
  cultivée et voluptueuse ; la vénalité des femmes des classes élevées, qui
  font entretenir leur luxe par des hommes riches ; l'ascendant des femmes
  intelligentes et corrompues sur les hommes affaiblis par les plaisirs et
  disposés à apprécier plus dans la femme le vice amusant que l'honnêteté
  ennuyeuse ; la chasse à la dot et la tyrannie exercée par la femme riche sur
  son mari besogneux ; le féminisme, c'est-à-dire la tendance des femmes à
  vivre comme les hommes, à étudier, spéculer, monter à cheval, jouer, faire de
  la politique. Parmi les femmes qui à Borne à cette époque-là représentaient
  la femme nouvelle était la maîtresse de Céthégus,
  une certaine Précia, intelligente, corrompue, habile, qui grâce à ses
  illustres amants et surtout à Céthégus disposait d'une grande puissance.
  Lucullus condescendit jusqu'à lui faire la cour en même temps qu'Antoine et
  probablement que les autres concurrents. Il lui envoya des présents, des
  compliments, des prières. Il fit aussi la paix avec Quintius et le paya
  grassement[17].
  Précia se laissa toucher par les assiduités de cet homme fier entre tous les
  aristocrates de Rome ; elle fit tant qu'elle réconcilia Céthégus avec lui. Ce
  que femme veut...
Mais le hasard vint aussi en aide à la belle intrigante et
  à ses adorateurs et protégés. Mithridate, depuis quelque temps déjà se
  préparait à une nouvelle rencontre avec Rome. Il avait accumulé du grain et
  de l'argent. Il avait continué à entretenir de bonnes relations avec les
  Barbares de Thrace et les villes grecques de la mer Noire occidentale, telles
  qu'Apollonie, Odessa, Tomès ; et par l'entremise de Lucius Fannius et de
  Lucius Magius, deux anciens officiers de Fimbria qui s'étaient réfugiés chez
  lui après le meurtre de leur général, il avait conclu une alliance avec
  Sertorius, en acceptant les conditions suivantes ; l'Asie resterait romaine ;
  la Bithynie, la Paphlagonie, la Cappadoce appartiendraient à Mithridate ; il
  fournirait à Sertorius quatre mille talents et quarante navires, et Sertorius
  lui donnerait un général, Marcus Marius[18]. Mais la mort et
  le testament de Nicomède amenèrent l'audacieux souverain à hâter les choses
  et à profiter de ce moment favorable pour précipiter l'inévitable. Inopinément,
  au printemps de 74[19], alors que l'on
  délibérait encore tranquillement à Rome au sujet du commandement de la guerre
  qui se ferait là-bas, Mithridate mit en marche son armée de cent vingt mille
  hommes et de seize mille cavaliers[20] ; il en envoya
  une partie, sous les ordres de Taxile et d'Hermocrate, envahir la Bithynie,
  en chassant devant eux les financiers et les marchands italiens, qui se
  réfugièrent en Chalcédoine ; à la tète de l'autre armée, il envahit l'Asie,
  non plus, comme précédemment, en conquérant, mais comme l'allié de Sertorius
  et à la suite de Marcus Marius qui entrait dans les villes avec les insignes
  de proconsul pour les délivrer au nom de Sertorius et les exempter d'une
  partie des dettes[21] ; enfin, pour
  soulever les populations, il envoya de petites colonnes volantes de cavalerie,
  sous les ordres d'Eumachus[22], de Fannius et
  de Métrophane[23],
  dans différentes directions, à travers la grande Phrygie, en Cilicie et chez
  les Isaures du Taurus, qui avaient été récemment soumis[24]. Il en revenait
  à sa vieille politique de déchainer contre Rome la révolution démocratique et
  prolétaire. Si le succès ne fut pas aussi grand que la première fois, il fut
  pourtant considérable au début. En Asie, plusieurs villes de la mer de
  Marmara, Parios, Lampsaque, Priapos, se rendirent à Marcus Marius ; en Bithynie
  toutes les villes, épouvantées par l'invasion des capitalistes romains, se
  déclarèrent pour Mithridate, à l'exception de Chalcédoine, qui fut
  probablement tenue en respect par les Romains qui y habitaient ; la crainte
  d'une nouvelle révolution prolétaire se répandit dans toute l'Asie, où il ne
  restait plus que les deux anciennes légions de Fimbria sous les ordres d'un
  simple propréteur, tandis que les deux légions de Cilicie, par suite de la
  mort du proconsul, étaient sans général. Les villes fidèles se préparèrent de
  leur mieux à se défendre, et César, chez qui le besoin de faire parler de lui
  était devenu plus vif encore depuis qu'avait éclaté cette grosse guerre,
  interrompit ses études à Rhodes, accourut sur le continent, et forma une
  petite milice pour arrêter la rébellion des villes de la Carie[25]. C'était là un
  acte important, non pas en lui-même, mais comme présage. César, en agissant
  ainsi, rompait absolument avec Sertorius et les restes du parti de son oncle
  ; se déclarait légalitaire, adversaire de la politique révolutionnaire et
  anti-romaine ; partisan de la nouvelle politique qui voulait avant tout
  agrandir le prestige de Rome.
Cette invasion inattendue effraya d'autant plus les
  Romains qu'ils se souvenaient de la précédente, et elle fit disparaître
  aussitôt à Rome toute hésitation et toute aversion pour des mesures
  extraordinaires. Tout le monde crut le danger aussi grand cette fois-ci que
  l'autre ; tout le monde estima que l'on ne pouvait pas dans un tel danger
  laisser l'Asie à un propréteur avec deux légions, et la Cilicie sans
  gouverneur jusqu'à l'année suivante ; Lucullus, qui avait déjà fait ses
  preuves dans la guerre précédente, fut considéré par tous comme l'homme
  nécessaire. L'habile Précia put tout arranger et contenter tout le monde.
  Pompée eut des fonds pour continuer la guerre contre Sertorius ; Antoine eut
  le commandement de la flotte et de toute la côte, avec la mission de
  combattre les pirates et de conquérir la Crète, leur principale forteresse ;
  Cotta fut chargé de défendre la Bithynie et la mer de Marmara ; Lucullus eut
  le proconsulat de la Cilicie et la mission de chasser Mithridate de l'Asie
  avec les deux légions de Cilicie, les deux légions d'Asie et une légion de conscrits
  recrutés en Italie[26]. C'était là un
  chef-d'œuvre de diplomatie d'alcôve, et une énorme faute militaire, car on
  partageait les opérations de la guerre entre trois généraux sans donner à
  aucun le commandement suprême. Quoi qu'il en soit, les deux consuls durent hâter
  leur départ ; et ils partirent probablement vers la fin du printemps ou au
  commencement de l'été ; Cotta, ayant réuni une flotte chez les alliés, se
  rendit à Chalcédoine pour voir si, en partant de cette ville qui était encore
  au pouvoir des Romains, il pourrait tenter de reconquérir la Bithynie, tandis
  que Lucullus débarquait en Asie avec la légion de conscrits. Il trouva en
  arrivant la situation moins mauvaise qu'on ne supposait en Italie, meilleure
  peut-être qu'il ne le pensait lui-même. La révolution, malgré ses débuts
  rapides, s'était propagée moins vite que la première fois. Les classes riches
  ne s'étaient pas laissées surprendre cette fois ; les souvenirs de la
  précédente révolution, qui avait échoué si misérablement, étaient trop vifs
  dans le peuple. Aucune grande ville ne s'était révoltée ; les grandes cités
  maritimes, Cyzique surtout, se montraient même décidées à combattre à
  outrance le monarque de la révolution sociale et l'allié des pirates. Ainsi
  les faibles progrès de la révolution retenaient Mithridate au nord, et il
  n'osait pas s'aventurer trop avant dans la province. Il fut donc facile à
  Lucullus de faire venir les deux légions de la Cilicie, de rétablir la
  discipline dans les vieilles légions de Fimbria, d'alléger un peu la gêne
  économique des villes d'Asie et de préparer la marche contre l'ennemi. Mais
  tandis qu'il poussait avec une promptitude admirable les préparatifs de la
  guerre, un désastre survenait à Chalcédoine. Il semble que Mithridate, quand
  il eut appris que Cotta allait avec une flotte à Chalcédoine, ait abandonné
  l'armée d'Asie et se soit rendu auprès de celle de Bithynie pour la conduire
  à l'assaut de Chalcédoine. Cette ville étant située sur le Bosphore, en face
  de Byzance. une flotte romaine aurait pu de Chalcédoine inquiéter les navires
  du Pont qui portaient de la mer Noire dans la mer de Marmara le blé pour
  l'armée. Mais quand Mithridate fut arrivé avec son armée jusqu'auprès de
  Chalcédoine, on imagine facilement ce qui se passa dans la ville. Les riches
  financiers qui s'y étaient refugiés, et qui étaient impatients de retourner à
  leurs affaires, se pressèrent autour de Cotta, qui semble avoir été un homme
  de peu de capacités ; ils l'engagèrent à agir vite et à tenter un coup hardi pour
  anéantir Mithridate et délivrer la Bithynie. Cotta y consentit ; mais après
  une bataille qui se termina par une grave défaite sur terre et par la perte
  de toute la flotte[27] il dut
  s'enfermer dans Chalcédoine. Ce revers au commencement de la guerre était un
  malheur, mais il servit au moins à rétablir l'unité du commandement.
  Lucullus, en effet, qui s'était avancé jusqu'au Sangarius avec trente mille
  hommes et deux mille cinq cents cavaliers[28], devenait
  l'arbitre et le maître suprême de la guerre sur le continent. La nouvelle du
  désastre ne lui fit pas perdre courage. Sans écouter ceux qui conseillaient
  l'invasion immédiate du Pont, Lucullus continua à avancer sur l'armée
  pontique qui opérait en Asie, et auprès de laquelle Mithridate était sans
  doute retourné après la victoire de Chalcédoine ; mais sachant quelle
  importance décisive aurait sa rencontre avec le roi du Pont, après tant de
  défaites, il sut avoir la prudence d'un grand général. Quand il se fut
  approché de Mithridate, il chercha d'abord à se renseigner exactement sur les
  forces de l'ennemi et, voyant combien elles étaient supérieures, il décida de
  ne pas risquer tout dans une bataille. Il se procura de partout le plus de
  blé possible, le chargea sur les mulets et les chevaux qui suivaient les légions
  pour porter les bagages et les tentes, se mit obstinément à suivre l'ennemi
  pas à pas sans jamais accepter la bataille, s'enfermant chaque soir dans son
  camp et cherchant par de subites attaques de cavalerie à gêner l'ennemi dans
  ses approvisionnements[29]. Mithridate
  n'avait réussi qu'en partie à organiser une armée à la romaine ; et, malgré
  les nombreux Italiens qu'il avait pris à son service, malgré les réformes
  introduites, il avait dû cette fois encore se mettre en campagne avec une
  armée nombreuse et lente, dont les approvisionnements devenaient plus
  précaires, plus difficiles, plus imparfaits à mesure qu'en s'enfonçant dans
  l'Asie il s'éloignait des ports du Pont sur la mer Noire, où les navires
  apportaient le blé de Crimée. Le port de Lampsaque était sans doute d'un
  secours insuffisant, et les convois de blé, qui se faisaient par terre,
  allaient si lentement et arrivaient si irrégulièrement que souvent l'armée
  restait sans blé pendant trois ou quatre jours[30]. Lucullus put
  ainsi, en peu de temps, par le trouble qu'il apportait dans le service
  d'approvisionnement déjà si imparfait, causer tant de gêne à l'ennemi que
  Mithridate se vit contraint de se replier sur ses bases de ravitaillement,
  les ports du Pont sur la mer Noire. Cependant abandonner la province d'Asie
  et l'espoir d'un vaste soulèvement asiatique ; se borner à se défendre dans
  son propre pays signifiait s'avouer déjà à demi vaincu. Ne pouvant pas se
  faire à cette retraite, l'orgueilleux monarque voulut tenter encore la
  fortune ; et il conçut le projet d'une entreprise hardie ; s'emparer de
  Cyzique, le port le plus important de la mer de Marmara ; remettre ainsi sur
  pied en Asie son parti et la révolution languissante, reprendre avec vigueur
  dans la même province les opérations militaires contre Lucullus, s'appuyant
  sur ce grand port voisin où il pourrait débarquer le blé expédié du Pont. Un
  soir donc il leva le camp, en silence, tandis que l'armée de Lucullus
  dormait, et par une marche forcée il arriva à l'aube en vue de Cyzique, qu'il
  voulait prendre par surprise[31]. Malheureusement
  la surprise échoua, et Mithridate dut mettre le siège en cernant la ville par
  terre et par mer. Lucullus le suivit. Le roi aurait pu attaquer le général
  romain à ce moment ; mais il n'osa pas lancer contre lui une partie de
  l'armée avec laquelle il assiégeait Cyzique ; et il se laissa cerner à son
  tour dans une vaste ligne de fossés et de tranchées, sans jamais se décider à
  livrer bataille, espérant s'emparer à la longue de Cyzique, et pouvoir
  toujours, assiégeant et assiégé à la fois, s'approvisionner par mer, si les
  Romains lui fermaient les voies de terre. Un double siège commença, dans
  lequel la fortune de la guerre dépendit de la résistance des habitants de
  Cyzique. Si la ville avait succombé ; Mithridate, maitre d'une excellente
  base d'opérations aurait pu facilement rejeter Lucullus hors de l'Asie ; si
  la ville résistait, Mithridate devait se trouver un jour dans une impasse
  terrible, entre les assiégés et Lucullus. Mais Lucullus réussit à donner du
  courage aux habitants de Cyzique en les avertissant de sa présence ; le siège
  se prolongea ; Mithridate s'obstina et se laissa prendre par l'hiver. Les
  tempêtes rendirent les approvisionnements difficiles ; le pain et le fourrage
  vinrent à manquer ; les cadavres d'hommes et d'animaux laissés sans sépulture
  rendirent l'air insalubre ; les épidémies éclatèrent[32]. Seul au milieu
  de tous, l'orgueilleux monarque du Pont, à qui les généraux n'osaient pas
  révéler l'état de l'armée, ne voyait, ne savait rien, et il s'obstinait à vouloir
  prendre Cyzique, alors que ses soldats en étaient réduits à manger des
  cadavres[33].
  Il finit cependant, lui aussi, par ouvrir les yeux à l'évidence, et alors il
  tenta de fuir. Pour tromper l'ennemi, il dirigea vers l'est, sur la Bithynie,
  la cavalerie et les bêtes de somme, tandis qu'il prenait lui-même la mer et
  dirigeait son armée vers l'ouest, sur Lampsaque, où il pensait la rejoindre
  avec la flotte. Lucullus, en effet, se lança, avec son armée, à travers les
  plaines couvertes de neige, à la poursuite de la cavalerie qui se retirait
  lentement ; il atteignit le convoi au passage du Rindacus ; il le mit en
  pièces, fit un carnage affreux, prit quinze mille prisonniers, neuf mille
  chevaux, un grand nombre de bêtes de somme et fit un immense butin. Puis il
  comprit que le gros de l'armée devait s'être enfui dans une autre direction,
  et il revint rapidement sur ses pas. La fortune l'aida ; une inondation avait
  arrêté l'armée de Mithridate sur les bords de l'Edépus, où il put l'atteindre
  et la détruire. Ses quelques restes parvinrent à Lampsaque, où Mithridate les
  recueillit et les embarqua[34]. La Bithynie
  était conquise ; Chalcédoine fut délivrée dans les premiers mois de 73 ; la
  première campagne se terminait par une brillante victoire de la petite armée
  bonne et agile sur l'armée nombreuse et encombrante à laquelle Mithridate
  avait en vain tenté de donner la rapidité et la force romaines. Toutefois,
  l'attitude des populations asiatiques, l'insuccès de la nouvelle révolution
  tentée par Mithridate, avaient été d'un grand secours pour Lucullus.
  Maintenant l'Asie appartenait définitivement à Rome.
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du Rindacus, niais parce que la situation n'était plus tenable dans son camp.
Quoi qu'il en soit, la fuite véritable fut celle qu'il tenta à l'ouest vers
Lampsaque ; c'est la seule dont parle APPIEN, Mithr., 76.
















CHAPITRE VIII. — MARCUS LICINIUS CRASSUS.


 




 
Cependant en l'an 73 avant Jésus-Christ, César était
  revenu à Rome. Nous ne savons pas comment se termina son entreprise contre
  Mithridate ; mais le plus probable c'est qu'ayant pris les armes dans la
  crainte d'une révolution imaginaire, il congédia bien vite ses troupes après
  l'arrivée de Lucullus en Asie, et prit le parti de rentrer à Rome, quand il
  sut qu'il avait été élu pontife, à la place de son oncle Caius Aurelius
  Cotta, qui était mort en Gaule. A Rome, il trouva la situation bien
  différente de ce qu'elle était à son premier retour d'Orient. Tout se
  transformait en Italie, même le caractère du peuple ; l'ancien caractère
  romain, ferme et patient, n'était plus qu'une légende ; l'opinion publique
  devenait nerveuse, excitable, violente et fantasque ; elle n'était constante
  que dans son aversion pour le gouvernement fondé par Sylla. Aux plaintes
  contre l'autorité déjà si nombreuses s'était ajouté encore un motif de
  mécontentement spécial au peuple de Rome ; la fréquence des famines dans la
  grande ville. Celle de l'année 75 avait été très dure. La population de Rome
  augmentait ; la culture de la vigne et des oliviers s'était étendue, celle du
  blé se réduisait de plus en plus en Italie, aux besoins des cultivateurs ;
  l'approvisionnement de la grande ville devenait chaque année plus difficile.
  Les plaintes adressées au gouvernement pour sa négligence étaient si
  nombreuses et si vives, que les deux consuls de cette année-là, Gaius Cassius
  Longinus et Marcus Terentius Licinianus Varron, le frère cadet de Lucullus,
  qu'avait adopté Marcus Terentius Varron, proposèrent, bien qu'ils fussent
  conservateurs, une loi pour augmenter le tribut de blé que devait fournir la
  Sicile. Les villes qui étaient déjà soumises à un tribut du dixième auraient
  fourni un autre dixième, qui leur aurait été payé au prix de trois sesterces
  le boisseau ; les villes exemptes de la dîme auraient envoyé à Rome huit cent
  mille boisseaux (environ soixante-dix mille
  hectolitres) de blé, qui auraient été payés trois sesterces et demi le
  boisseau[1]. Ainsi, tant en
  blé fourni gratuitement qu'en blé donné à un prix de faveur, la Sicile aurait
  dû envoyer à Rome tous les ans à. peu près six cent mille hectolitres[2]. Aurait-on ainsi
  calmé un peu ces habitants de Rome, toujours mécontents ? On allait au
  contraire, cette année même, être en proie à une terreur plus grande. Une
  petite troupe d'esclaves qui s'étaient enfuis d'une caserne de gladiateurs de
  Capoue, sous la conduite d'un esclave thrace du nom de Spartacus, était vite
  devenue une véritable petite armée, qui avait attaqué et défait quelques
  légions expédiées à la hâte. Comme on avait récemment fait venir un trop
  grand nombre d'esclaves, et que les maîtres ne savaient pas encore les tenir
  dans l'obéissance, les plus hardis, les plus violents, s'enfuyaient de
  partout et venaient rejoindre Spartacus ; l'Italie parut menacée d'une
  révolte générale des esclaves. En outre, si les victoires de Lucullus avaient
  été l'occasion d'une grande joie, Marc Antoine, au contraire, avait échoué
  misérablement dans son entreprise contre la Crète, et après avoir pillé
  quelque peu la Sicile il s'était fait battre par les pirates[3]. La joie se
  changea donc en épouvante, quand, peu de temps après, Mithridate, défait sur
  terre, reprit avec rage la guerre sur mer. mettant à profit ses amitiés et
  ses alliances avec les populations et les villes de Thrace[4]. Tandis que les
  lieutenants de Lucullus, Caius Valerius Triarius et Barba marchaient, pour
  les reprendre, sur les villes de la Bithynie qui étaient encore fidèles au
  roi du Pont, celui-ci dévastait les côtes de la mer de Marmara, assiégeait
  Périnthe, menaçait Byzance et envoyait une partie de la flotte, sous les
  ordres de Marius, dans la mer Égée, pour y chercher du renfort auprès des
  pirates de Crète et d'Espagne. L'épouvante en Italie fut grande ; on craignit
  que la flotte de l'Égée ne voulût menacer l'Italie ; on s'alarma de ce qu'il
  n'y eût pas de flotte pour la défendre[5] ; on protesta
  avec fureur contre le Sénat et le gouvernement qui veillaient si mal aux
  affaires publiques ! Précipitamment le Sénat décida que le consul Marcus
  Lucullus dirigerait l'année suivante, comme proconsul, une grande expédition
  en Thrace pour y anéantir les alliés de Mithridate[6] ; il alloua à son
  frère Lucius 3.000 talents pour construire une flotte, comme si une flotte
  pouvait se faire en un jour ; il prorogea son commandement d'une année ; il
  lui donna peut-être aussi le gouvernement de la Bithynie, en mettant Cotta
  sous ses ordres[7],
  et en faisant ainsi de force ce qu'il aurait dû faire par sagesse dès le
  début ; confier à un seul la direction suprême de la guerre sur terre et sur
  mer.
Excitée par ces événements, l'opposition au parti
  conservateur et à la constitution de Sylla devenait universelle dans toutes
  les classes ; le parti démocratique renaissait sous des formes nouvelles, non
  plus comme un parti révolutionnaire et composé de désespérés, mais comme un
  parti qui prétendait respecter la légalité et composé de ce qu'il y avait de
  meilleur dans la classe moyenne et dans la haute. On réclamait partout un gouvernement
  plus juste, plus honnête, plus énergique, qui ne laissât pas l'État au
  pouvoir des concussionnaires, l'Italie au pouvoir des esclaves révoltés ; et
  même beaucoup de maisons nobles devenaient des clubs d'opposition où les
  jeunes gens protestaient qu'il fallait rétablir la constitution démocratique
  et en revenir aux réformes des Gracques. On fréquentait entre toutes la
  maison de Servilia, la jeune, spirituelle et intelligente veuve de ce Marcus
  Junius Brutus tué par Pompée dans la révolution de 78, qui s'était remariée
  avec un noble aux idées démocratiques, Decimus Junius Silanus, et qui avait
  ouvert sa maison à toute la jeunesse nouvelle des hautes classes[8]. Cette fois César
  fut accueilli volontiers non seulement dans la maison de Servilia, mais
  encore dans beaucoup d'autres où on l'avait reçu avec peu d'empressement lors
  de son premier retour d'Orient ; et il fut bientôt élu par le peuple tribunus militum, nous dirions aujourd'hui
  colonel, c'est-à-dire commandant de mille hommes pendant la guerre.
  Maintenant c'était un mérite d'être le neveu de Marius. Encouragé par un tel
  accueil, il ne tarda pas à débuter dans la carrière politique en cherchant à se
  rendre populaire. Mais ce n'était pas chose facile[9], même au neveu de
  Marius. Des neuf cent dix mille citoyens qui avaient le droit de voter une
  partie étaient des petits marchands, des artisans, des clients et des
  parasites des gros personnages, des fonctionnaires de l'État occupant
  d'humbles emplois réservés aux hommes libres, des mendiants, des hommes
  inoccupés ou ruinés, et tous ces gens-là vendaient facilement leur vote. Le
  commerce des votes avait même été peu à peu organisé par des hommes qui recrutaient
  la racaille électorale dans des clubs ou collèges ; ils en accaparaient les
  votes au moyen de banquets, de faveurs, et de petits subsides ; puis ils
  vendaient à forfait les votes aux candidats avec des précautions compliquées
  pour assurer la fidèle exécution des contrats[10]. Au contraire
  les bourgeois aisés de Rome et d'Italie, les grands fermiers, les marchands,
  les propriétaires, les riches affranchis, les hommes cultivés que l'aisance,
  la puissance mondiale de l'Italie, la culture, l'esprit du temps rendaient
  orgueilleux et capricieux, votaient, quand ils prenaient part aux comices,
  tantôt d'une façon et tantôt d'une autre, se laissant influencer par les
  sympathies personnelles, par les égards dus à des personnages puissants, par
  des espérances, des admirations, des haines, des enthousiasmes contagieux et
  passagers, par des nouvelles vraies ou fausses mises en circulation au
  dernier moment. Le vent capricieux de la faveur populaire tournait d'heure en
  heure dans les comices. Souvent, pour des incidents minimes, du soir au matin
  les probabilités étaient interverties ; une audace imprévue venait
  bouleverser ce qui avait été préparé le plus longuement ; au dernier moment
  les longues incertitudes de la lutte électorale, par un subit retour des
  esprits, aboutissaient à un résultat qui surprenait tout le monde[11]. Acquérir du
  pouvoir sur un corps d'électeurs si hétérogène et si mobile, sans l'aide de
  la coterie dominante, n'était pas chose facile. César l'entreprit, en
  commençant par ces travaux forcés de flatterie auxquels étaient condamnés les
  hommes politiques de Rome. Il fallait se lever à l'aube, recevoir aussitôt
  tous les fainéants et les curieux de Rome et des autres parties de l'Italie,
  qui venaient simplement pour voir l'homme célèbre de Rome, ou dans le but
  plus pratique de lui demander son assistance dans un procès, un secours
  d'argent, un prêt, un fermage public, une exemption du service militaire, une
  lettre de recommandation pour un gouverneur d'une province lointaine. Il
  fallait descendre de bon matin au forum pour plaider, aller trouver les
  magistrats, les sénateurs, les riches banquiers pour intercéder pour tel ou
  tel ; se laisser arrêter dans la rue par le premier importun venu, le
  reconnaître en s'aidant de sa mémoire ou de celle de l'esclave nomenclateur
  dont l'office était de se souvenir du nom du plus grand nombre possible
  d'électeurs et de souffler habilement à son maitre, afin que l'électeur pût
  avoir l'illusion d'être reconnu personnellement. Il fallait avoir pour tous
  un mot aimable, un compliment, une promesse toute prête ; inviter tous les
  soirs des gens à dîner, assister aux mariages, aux funérailles, à toutes les
  fêtes de famille du plus grand nombre possible de citoyens ; soutenir dans
  toutes les élections tel ou tel candidat ; recueillir et secourir
  régulièrement dans le petit peuple de Rome un certain nombre de clients prêts
  à servir d'espions dans le peuple, d'agents dans les élections, de claqueurs
  dans les discours du forum, de sicaires dans une querelle violente.
Mais l'heure de César était encore lointaine. Pour le
  moment d'autres que lui grandissaient dans l'admiration du public ; Pompée,
  qui en Espagne, lentement et avec peine, il est vrai, gagnait du terrain sur
  Sertorius ; Lucullus, qui, encouragé par son succès à Cyzique et plein
  d'ardeur, avait recueilli à la hâte une flotte parmi les alliés et
  poursuivait la flotte pontique dans la mer Égée, attaquant et détruisant
  l'une après l'autre les différentes escadres, tuant impitoyablement tous les
  transfuges italiens qu'il faisait prisonniers et même Marcus Marius.
  Cependant ses lieutenants travaillaient à soumettre les villes de la Bithynie
  qui étaient encore en armes, et faisaient un grand butin d'esclaves et
  d'objets divers[12].
  Ainsi, vers le milieu de l'année 73, Lucullus, à l'exception d'Héraclée,
  avait réduit en son pouvoir toutes les villes de la Bithynie ; il avait
  contraint Mithridate à retourner par mer dans son royaume, avec les restes de
  l'armée conduite l'année précédente à la conquête de la Bithynie. Ce fut
  alors, pendant l'été, que Lucullus convoqua à Nicomédie un conseil de guerre.
  Dans ce conseil, presque tous ses généraux estimèrent qu'il fallait faire
  reposer les soldats jusqu'au printemps suivant. Mais le commandant en chef ne
  se rendit pas à l'avis de ses lieutenants. Tandis que ceux-ci considéraient
  les choses à un point de vue strictement militaire, Lucullus passait alors
  par une crise décisive, qui n'était pas seulement une crise personnelle de
  son caractère, mais toute la grande crise morale et politique de son époque,
  réflétée au moment où elle allait se résoudre, comme une petite image d'un
  grand objet dans un miroir, dans un esprit ardent et profond. Cet homme
  n'allait pas décider dans ce conseil de guerre une question stratégique ; il
  allait résoudre par un acte d'audace les contradictions où depuis si
  longtemps traînait toute la politique romaine. Lucullus qui touchait presque
  à la cinquantaine, avait été jusque-là le parfait modèle de cette vieille
  noblesse romaine, qui, avec ses qualités traditionnelles, aurait pu rendre
  sérieuse et durable la restauration de Sylla ; austère, simple, ennemi du
  luxe, de l'argent, des choses étrangères, la culture exceptée, il était fier
  de sa pauvreté, dédaigneux de popularité et de toute ambition vulgaire.
  Malheureusement cet aristocrate était à Rome une rareté archéologique, un des
  derniers champions d'une espèce d'hommes disparus depuis longtemps ; et
  tandis qu'il continuait à professer les vieilles vertus romaines, Lucullus
  avait vu la richesse, le luxe, l'avidité des plaisirs, le désir de
  l'admiration se répandre autour de lui ; il avait vu ses amis enrichis dans
  la proscription être plus considérés que lui, resté pauvre, et Pompée, qui
  avait risqué si peu, dans la guerre civile, s'élever si vite et si haut par
  la force de la popularité. Homme actif, très intelligent et noblement ambitieux,
  il devait depuis longtemps se demander si, continuant à jouer ce rôle si
  démodé, il ne finirait pas par se sacrifier aux ambitieux sans scrupules ; il
  comprenait bien que la politique timide et incertaine de son parti était
  justement blâmée par toute l'Italie ; que le gouvernement de Sylla serait
  renversé, s'il ne se montrait capable de faire quelque chose. Les intrigues
  qu'il avait ourdies pour obtenir le commandement de la guerre avaient été le
  premier signe visible d'un changement que personne jusque-là n'avait
  soupçonné et dont Lucullus même n'avait peut-être pas conscience...
  L'exaltation du succès précipita alors le changement ; et après les victoires
  de Cyzique et de la mer Égée, Lucullus se décida à adopter les méthodes
  politiques de Pompée qui avait fait sa fortune en n'observant jamais la
  légalité, à envahir tout de suite, sans attendre les ordres du Sénat, le
  Pont. Il connaissait trop bien son monde à Borne pour douter que, s'il eût
  attendu les instructions du Sénat, il aurait, au bout d'un temps fort long,
  reçu l'ordre de ne rien faire, d'attendre, de revenir à Home. Au contraire,
  s'il commençait une grande expédition, pendant laquelle il eût été imprudent
  de le rappeler, on lui aurait facilement prolongé ses pouvoirs, et si les
  chefs du parti populaire menaçaient de faire opposition, il était maintenant
  disposé à les corrompre avec l'or de l'Orient. La vengeance du traité de
  Dardanos, la revanche sur Mithridate, valaient bien cette concession aux
  mœurs politiques corrompues de l'époque. A la suite du conseil de guerre de
  Nicomédie, il résolut donc, malgré l'opposition de presque tous ses généraux,
  d'envahir aussitôt le royaume de Mithridate. Cotta irait pendant ce temps
  faire le siège d'Héraclée ; Triarius attendrait avec soixante-dix navires,
  dans l'Hellespont, les escadres pontiques de retour de l'Espagne et de la
  Crète ; et lui-même aurait marché avec toute son armée sur les deux ports
  d'Amisus et de Thémiscyra, dans le but de s'assurer une base de
  ravitaillement pour une longue campagne dans les régions montagneuses du
  Pont, dans le triangle formé par Cabira, Amasia et Eupatoria, où Mithridate
  se retirait pour préparer une nouvelle campagne et attendre le résultat des
  demandes de secours qu'il avait faites à son gendre Tigrane, roi d'Arménie ;
  à son fils Macarès, vice-roi de Crimée, et aux Scythes[13].
Il fit ses préparatifs avec une rapidité prodigieuse, et,
  au bout de peu de temps, ayant fait passer son armée au travers de la Bithynie
  et de la Galatie, il passa les frontières du Pont. L'ennemi qui depuis si
  longtemps menaçait, provoquait et attaquait les Romains, allait enfin être
  contraint à se défendre. Mais c'était là quelque chose de beaucoup plus
  considérable qu'une opération de guerre ordinaire, même d'une guerre très
  importante, car Lucullus, par cette invasion, changeait non seulement le sort
  d'une guerre sérieuse et longue, mais aussi toute la politique extérieure de
  Rome. Par cette invasion du Pont se manifestèrent pour la première fois
  l'impérialisme agressif et la politique de l'initiative personnelle des
  généraux qui en dix. années devinrent les grandes forces de la politique de
  Rome et qui remplacèrent l'action incertaine hésitante et contradictoire du
  Sénat. Faisant le premier et à ses propres risques l'essai de cette nouvelle
  politique à laquelle Pompée et César devront bientôt leur gloire, Lucullus
  allait découvrir à l'Italie la situation nouvelle où elle se trouvait ; il
  lui faisait voir combien elle était plus forte que les grands États en
  apparence si puissants et si redoutés ; il l'encourageait à se jeter sur eux,
  à les dominer et à les dépouiller. Il entra avec son armée dans le Pont qui
  était sans défense et il livra ce pays riche, populeux et depuis longtemps pacifique
  à ses soldats qui pillèrent les bestiaux, les vivres, les objets précieux et
  firent une immense razzia d'esclaves, capturant tout ce qui leur tombait
  entre les mains, hommes et femmes, riches et pauvres, paysans et citadins.
  Ceux qui pouvaient se racheter en donnant une somme suffisante étaient
  laissés en liberté ; les autres étaient vendus à des marchands qui suivaient
  l'armée. Bientôt dans le camp romain un esclave ne coûta plus que quatre
  drachmes, c'est-à-dire moins de quatre francs[14]. Mais l'armée
  n'était pas encore satisfaite ; on se plaignait de ce que le général pressé
  laissait à peine le temps de saisir quelque chose et de ce qu'il acceptait
  souvent la reddition de villes et de villages avec la promesse de respecter
  la propriété[15].
  Ces plaintes étaient inutiles ; Lucullus, qui était un général très sévère, y
  prenait à peine garde. Il mena rapidement les légions jusque sous les murs
  d'Amisus et de Thémiscyra ; mais la résistance vigoureuse de ces deux villes
  obligea l'armée romaine à passer l'hiver dans les tranchées
Au printemps de 72 la guerre reprit avec force dans le
  Pont, en Thrace, en Espagne, contre Mithridate et ses alliés. Lucullus ayant
  appris que la nouvelle armée de Mithridate allait être prête, et ne voulant
  pas être attaqué sous les murs des deux villes, résolut hardiment de marcher
  à sa rencontre avec une partie de l'armée tandis que l'autre continuerait le
  siège sous le commandement de son général, Lucius Licinius Muréna. La
  difficulté des approvisionnements rendit la marche et la campagne pénibles et
  périlleuses ; mais Lucullus fut aidé par la trahison de plusieurs généraux du
  Pont qu'il avait corrompus, et parvint à infliger une défaite décisive à
  Mithridate qui avait perdu l'année précédente sa meilleure armée dans
  l'invasion de l'Asie et de la Bithynie, et qui n'avait rien reçu des secours
  qu'il avait demandés. Lucullus s'empara du camp et des trésors de Mithridate,
  mais non du roi, qui, dans le désordre de la déroute, put s'enfuir après
  avoir donné l'ordre de tuer toutes les femmes de son harem[16]. Pendant ce
  temps Marcus, frère de Lucullus, envoyé comme proconsul en Macédoine, faisait
  la conquête définitive de la Thrace, dépassait les Balkans, et atteignait le
  Danube[17] ; il faisait
  trancher les mains à des tribus entières pour effrayer les autres[18] et pillait non
  seulement les villages des Barbares, mais les belles et illustres villes
  grecques de la côte[19], amies de
  Mithridate. De son côté Pompée, en Espagne, parvenait enfin à mener la guerre
  à son terme, à l'aide de la trahison et grâce surtout à Perpenna qui avait
  tué Sertorius, et il commençait une guerre de dévastation et d'extermination
  contre les villes qui avaient pris parti pour Sertorius ou qui avaient
  accueilli ses partisans[20]. Au contraire en
  Italie Spartacus, après avoir défait les deux consuls de cette année-là, parcourait
  en vainqueur la péninsule d'une extrémité à l'autre, suivi d'une nuée de
  marchands qui n'avaient pas honte de vendre à l'ennemi de leur classe le fer
  et les autres matières nécessaires pour faire les épées et les autres armes[21]. Les hautes
  classes et la bourgeoisie aisée tremblaient pour les vignes et pour les
  oliviers récemment plantés que ces bandes pouvaient saccager, pour les fermes
  dont les insurgés vidaient les caves bien garnies, pour la fidélité des esclaves
  importés depuis peu en Italie, qui n'étaient pas encore faits à leur nouvelle
  condition. Que faisait cependant ce Sénat de concussionnaires et de voleurs,
  bons seulement pour piller les provinces sans défense ? Dans cette génération
  impressionnable et nerveuse tout était contagieux, le courage comme la
  lâcheté ; et les soldats envoyés pour combattre Spartacus, les officiers, les
  hommes politiques, tous étaient démoralisés au point qu'aux élections de 71
  il y eut disette de candidats, tant on était effrayé à la pensée d'avoir à
  commander une armée contre l'invincible chef d'esclaves[22]. Le Sénat
  comprit que ce scandale allait combler la mesure de l'indignation publique,
  qu'il fallait à tout prix trouver un homme énergique et capable qui mît fin à
  la guerre ; et il le trouva dans un préteur de cette année-là, Marcus
  Licinius Crassus, descendant d'une grande famille et que nous avons vu
  pendant la réaction se distinguer parmi les amis de Sylla. Enfant gâté de la
  fortune, il en avait reçu tous les dons ; naissance illustre, riche
  patrimoine, occasions rapides et faciles de se mettre en évidence, éducation
  splendide ; esprit vif, cultivé, curieux ; audace et patience. Il s'était
  déjà fait une belle réputation militaire pour avoir pendant la guerre civile
  gagné, en intervenant à temps, la bataille de la Porta Coltina, une des plus
  importantes qui aient été livrées par Sylla et que Sylla était sur le point
  de perdre. Puis, bien qu'il fût déjà riche, il avait grossi son patrimoine en
  achetant les biens des proscrits. Par la part qu'il avait prise dans les
  répressions de Sylla et par ses richesses il était devenu un personnage
  important au point d'être élu sans peine en suivant l'ordre légal à toutes
  les charges jusqu'à celle de préteur ; il s'était adonné aux affaires avec
  succès et était devenu un des plus puissants capitalistes de Rome ; il avait
  ouvert sa maison aux sages orientaux ; il avait étudié la philosophie et mis
  à profit ses heureuses dispositions à la littérature et à l'éloquence. Riche,
  intelligent, célèbre, très puissant, Crassus aurait dû être satisfait... Mais
  une chose le tourmentait, la gloire de Pompée qui était presque du même âge
  que lui et qui avait été son compagnon d'armes dans la guerre contre la
  révolution. Tandis que la fortune lui souriait ainsi, Crassus en était venu
  facilement à croire qu'il valait comme général autant que Pompée et que
  Lucullus, qu'il allait de pair avec César en fait d'éloquence ; qu'il n'avait
  à céder à personne la première place en fait d'honneurs, de puissance et de
  considération publique. Malheureusement sa nature était plutôt celle d'un
  banquier avisé et tenace que celle d'un grand ambitieux, hardi, exalté et
  prodigue, capable de dominer et d'entraîner les foules. C'était un homme de
  besoins modiques, exempt de vices, de mœurs respectables[23], aimant sa
  famille et qui dans la vie et dans toutes les affaires où il prenait part
  déployait un esprit d'ordre merveilleux, un zèle minutieux et tenace ; il
  s'appliquait avec prudence et persévérance à tirer parti de toutes les
  occasions avantageuses, petites ou grandes ; il prêtait de l'argent à
  beaucoup de monde ; il défendait toutes les causes qu'on lui offrait, même
  celles d'hommes si vils et si abjects que César refusait de plaider pour eux
  ; il prodiguait ses amabilités, ses salutations, ses compliments à toutes
  sortes de gens. Et cependant il était beaucoup moins admiré et populaire que
  Pompée qui paraissait recevoir les honneurs et les hommages avec une
  orgueilleuse indolence, sans daigner, en apparence au moins, les solliciter,
  et qui avait obtenu déjà un triomphe et une charge de proconsul, avant même
  d'exercer une magistrature. Lui, au contraire, n'était encore que préteur !
  Crassus n'avait aucune qualité pour plaire aux masses ; et l'homme d'affaires
  minutieux et calculateur nuisait trop en lui à l'homme politique. Il ne
  haïssait à mort personne, ne s'attachait non plus pour toujours à personne ;
  il n'était pas cruel par plaisir, mais il n'avait pas de scrupules
  d'honnêteté, de caste ou de noblesse. Sans qu'il s'en aperçût et en
  s'imaginant au contraire être généreux, il cherchait à tirer un avantage de
  tout ce qu'il faisait, de toutes les personnes qui l'approchaient. Grand
  seigneur par calcul, et non par instinct, il faisait succéder de splendides
  munificences à des petitesses honteuses, réclamant par exemple inexorablement
  la restitution de sommes prêtées par complaisance si à l'échéance il jugeait
  qu'il n'avait plus besoin de son obligé. et il perdait ainsi presque tout
  profit des générosités et des services qu'il rendait[24].
Si l'on considère, cependant, le crédit de ce richard et
  sa réputation militaire, on conçoit facilement qu'il ait été choisi pour
  diriger la guerre contre Spartacus. Stimulé par la gloire que Pompée avait
  acquise grâce à ses victoires en Espagne, et sachant bien que le vainqueur
  des esclaves deviendrait très populaire, Crassus se mit aussitôt à l'œuvre
  avec énergie. Il commença par vaincre la lâcheté contagieuse des soldats, en
  renouvelant un exemple de sévérité auquel on n'avait pas eu recours depuis
  longtemps ; il fit décimer les premières cohortes qui s'enfuirent devant
  l'ennemi[25].
  Mais, tout en infligeant quelques défaites à l'ennemi, il ne réussit pas à
  l'anéantir ni à capturer le chef, si bien que lui-même, un instant, fut
  presque découragé[26]... L'exaspération
  des classes aisées allait croissant ; le Sénat prit enfin le parti de
  rappeler Pompée en Italie, pour le charger d'achever Spartacus[27]. Crassus, pour
  ne pas se laisser enlever l'honneur de terminer la guerre, redoubla de
  célérité, d'énergie et d'audace. Spartacus était un homme de génie et il
  avait fait des miracles ; mais son armée ramassée un peu partout ne pouvait
  pas résister indéfiniment ; les discordes, l'indiscipline, les désertions
  vinrent en aide à Crassus, qui put à la fin remporter une bataille dans
  laquelle périt Spartacus[28]. Quand Pompée
  revint d'Espagne, il ne restait plus qu'à disperser une bande de fuyards
  qu'il rencontra dans les Alpes[29]. Six mille
  esclaves pris vivants furent crucifiés le long de la voie Appienne[30], pour effrayer
  leurs compagnons de captivité. La noblesse était comme toujours sans pitié
  contre les rebelles, et cette fois la classe moyenne, qui commençait à
  posséder des esclaves et qui eût été disposée à des sentiments humains en
  toute autre occasion, devenait féroce elle aussi.
Cependant Lucullus qui avait passé l'hiver de 72-71 à
  Cabire, dans le palais du roi fugitif[31], employait sa
  petite armée à la conquête définitive du Pont, traitant toujours son armée
  comme un instrument inanimé, et non comme un corps vivant et sensible. Dans
  un homme aussi violent, exagéré, passionné que Lucullus, le changement
  commencé après les victoires des années 74-73 s'était vite accompli. Il
  aurait été difficile de reconnaître l'ancien lieutenant de Sylla, pauvre et
  fier, dans ce général ambitieux, cupide et intrigant, qui s'était fait donner
  le gouvernement de l'Asie et avait réuni tout l'Orient sous son empire ; qui
  payait à Rome les chefs du parti populaire ; qui, après chaque bataille,
  chaque reddition de ville et chaque pillage, faisait partir pour Rome tant de
  mulets chargés d'or, d'argent, d'œuvres d'art. La cupidité s'était ainsi
  réveillée, au contact des richesses du monde oriental, dans cette âme qui
  avait résisté aux terribles tentations du pillage, même au milieu des
  proscriptions. Mais, par une contradiction très humaine, il restait
  l'aristocrate intransigeant des vieux temps comme général, au milieu de ses
  soldats, n'admettant guère que les légions eussent d'autre droit que d'obéir,
  exigeant et dur avec tout le monde jusqu'à l'absurde, surtout quand
  l'impatience de son ambition agitait son âme passionnée Après chaque succès,
  il imaginait quelque entreprise plus grande ; et le désir de l'accomplir sans
  retard le jetait, lui déjà si facile aux engouements, dans un état d'hallucination
  aveuglante. Son pouvoir absolu, la gloire que lui valaient ses succès, les
  projets considérables qu'il méditait, son ambition et sa cupidité qui étaient
  d'autant plus violentes qu'elles étaient plus récentes, rendaient alors
  démesurés son orgueil, son impatience, sa franchise brutale et son égoïsme.
  Les soldats se plaignaient qu'il ne vint jamais parmi eux comme un compagnon,
  se rendant de tente en tente pour leur parler en ami, les complimenter, les
  encourager ; qu'il passât toujours à la hâte à cheval avec sa suite et
  seulement pour des raisons de service, préoccupé et taciturne, n'ayant des
  regards et une voix que pour découvrir des fautes, pour punir, pour demander
  après un service un autre plus dangereux et plus pénible ; que, s'il leur
  accordait quelque récompense prise sur le butin, ce ne fût qu'avec avarice et
  comme s'il eût craint de les gâter. Les officiers, appartenant pour la
  plupart à d'illustres familles, se plaignaient aussi qu'il leur reprochât
  continuellement leur mollesse, leur lenteur, leur incapacité, sans égards ni
  pour leur nom ni pour leur famille ; qu'il envoyât avec impatience ordre sur
  ordre, comme s'ils eussent été de fer et non de chair, et qu'eux non plus ne
  dussent jamais être fatigués ; ils avaient beau faire, ils ne pouvaient
  jamais le contenter[32]. Cependant
  Lucullus aimait ses soldats et il appréciait plusieurs de ses officiers ;
  mais dans la hâte qu'il mettait à penser et à agir, il ne se rendait pas
  compte du bénéfice immense que lui eussent à certains moments rapporté un
  éloge et une amabilité. En proie au démon de la richesse ; envoyant en
  Italie, à ses intendants, des charges immenses de pièces de monnaie, d'œuvres
  d'art, d'objets précieux, il ne voyait pas combien il était contradictoire,
  après cela, de vouloir refréner l'avidité féroce de ses troupes, comme si
  tous les soldats n'eussent dû prendre de la peine que pour sa gloire. C'est
  ainsi que les soldats pensaient alors que Lucullus allait s'emparer des
  petites forteresses situées sur les hautes roches bien défendues et où
  étaient déposés les trésors de la cour, les métaux précieux, les meubles, les
  bijoux[33], et qu'il leur
  abandonnerait, pour les récompenser de leurs fatigues, les coffrets et les
  meubles de l'ennemi de Rome. Mais Lucullus estimait avec raison qu'il était
  plus sage de se rendre d'abord maitre du Pont tout entier, en s'emparant des
  grandes villes grecques, Amasie, Amise, Sinope ; et comme de coutume, en
  véritable général du vieux temps, il ne se préoccupa pas des désirs des
  soldats. Après avoir obtenu avec de l'argent la reddition de certaines
  forteresses, il emmena les légions mécontentes à la conquête de ces villes
  qui étaient, sur les rivages de la mer Noire, les derniers monuments de la
  puissance civilisatrice de la Grèce. Leur résistance fut longue et opiniâtre,
  car depuis que le royaume de Pergame avait été si mal administré, la
  domination romaine était haïe et redoutée de tous les Grecs d'Asie. A la fin
  de l'année 71, il n'y avait encore qu'Amise qui eût succombé[34]. Mais ce fut
  pour Lucullus une soirée terrible que celle où ses soldats, après s'être
  emparés de la ville dans un assaut imprévu, se répandirent munis de torches
  dans les rues pour massacrer et pour voler, et dans la confusion mirent le
  feu à beaucoup de maisons. Lucullus était un esprit généreux que la culture
  avait affiné ; c'était un guerrier admirateur de l'hellénisme. Quand il vit
  Amise prendre feu, Amise l'admirable fille d'Athènes, l'Athènes du Pont, il
  se jeta comme un forcené au milieu des soldats, essaya de les ramener à la
  raison et à la discipline, de leur faire éteindre le feu, et de sauver cette
  œuvre si remarquable de la civilisation qu'il adorait. C'était trop demander.
  Le soldat, depuis longtemps mécontent de son général, perdit patience. Alors
  qu'il allait enfin se dédommager de ses longues fatigues, à sa manière,
  brutalement, en se ruant sur une ville riche, ce général trouvait encore
  moyen de lui demander une absurde modération. Il s'en fallut de bien peu que
  Lucullus ne fût mis en pièces par une soldatesque en furie. Il dut se retirer
  en pleurant et laisser cette soldatesque farouche se jeter sur la jolie fille
  d'Athènes ; symbole terrible de cette époque où, tandis que les plus hautes
  facultés de l'esprit s'affinaient dans le désir et dans la jouissance des
  plus nobles choses qui soient au monde, l'instinct bestial se déchaînait
  aussi dans la lutte de l'homme contre l'homme pour la conquête de la richesse
  et du pouvoir. La vieille sévérité militaire, personnifiée par Lucullus, dut
  céder à cette révolte de soldats exaltés par la soif du pillage. Le général
  ne put dans la suite que mettre en liberté les survivants du carnage et
  rebâtir la ville[35].
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CHAPITRE IX. — LE NOUVEAU PARTI POPULAIRE.


 




 
Pendant que Lucullus luttait en Asie, le parti
  conservateur continuait à perdre du terrain en Italie. Les succès de son
  général en Orient n'amélioraient nullement sa situation, car tout le monde
  comprenait qu'on en était redevable à l'initiative personnelle de Lucullus,
  et non à la politique du Sénat. Même dans la noblesse, les esprits penchaient
  vers les idées de réforme démocratique ; et un des jeunes hommes les plus
  actifs et les plus célèbres du parti conservateur se préparait à déserter sa
  cause et à se ranger parmi les adversaires de la constitution de Sylla. Dans
  la seconde moitié de l'an 71, quand il revint de la guerre d'Espagne à Rome,
  Pompée n'était plus, comme à son départ, le jeune favori de Sylla, à qui tout
  le monde prédisait un brillant avenir. Après ses victoires sur Sertorius,
  dont l'importance avait été exagérée et qui lui avaient acquis une si grande
  popularité dans toute l'Italie, il était devenu à trente-six ans un des
  grands personnages de la république ; qui pouvait marcher de pair avec les
  hommes les plus influents et les plus respectés, bien qu'il n'eût exercé
  aucune charge et qu'il ne fût pas même sénateur. Aucun homme de la nouvelle
  génération, pas même Crassus, n'avait eu plus de chance que lui. Néanmoins
  Pompée comprenait que tant de privilèges lui attiraient trop de haines ; et
  il revenait d'Espagne résolu à régulariser sa situation, se portant enfin
  candidat, comme tout le monde, à une magistrature. Malheureusement il est
  parfois aussi difficile de sortir d'une situation exceptionnelle qu'il l'a
  été de la créer ; et Pompée, après avoir commandé des armées comme proconsul
  et avoir reçu le titre d'imperator, ne pouvait recommencer sa carrière par la
  questure et l'édilité, comme l'auraient voulu les lois. Il s'était donc
  décidé à viser du premier coup à la magistrature la plus haute, à poser sa
  candidature au consulat pour l'armée 70 et à rentrer dans les rangs par une
  irrégularité plus grande que toutes les autres, car il n'avait ni l'âge ni
  aucune des autres conditions requises pour être consul. Le moment était bon ;
  mais les difficultés étaient nombreuses et les moyens employés jusqu'alors
  pour obtenir tant d'honneurs extraordinaires n'auraient plus suffi. Il ne
  pouvait douter que le parti conservateur, où tant de monde enviait sa
  carrière exceptionnelle et qui avait cherché à le faire échouer là-bas dans
  la guerre d'Espagne, en lui refusant les moyens de la continuer, s'opposerait
  de toutes ses forces à sa candidature. D'autre part la situation de Pompée et
  celle de son parti avaient changé beaucoup pendant les années où il avait
  combattu en Espagne. Pompée avait grandi autant que le parti conservateur
  avait baissé ; il était maintenant avec Crassus l'homme du jour, le général
  le plus populaire, et tout le monde au contraire se plaignait du parti
  conservateur et de la constitution de Sylla, protestait qu'il fallait en
  finir avec un gouvernement si faible, si inepte, si corrompu. Ambitieux, sans
  scrupules et sans principes, sûr de lui-même après tant de succès, plein de
  rancune contre son parti, Pompée comprit qu'il n'avait plus rien à espérer de
  la réaction ; il ne douta pas un instant qu'il deviendrait l'homme le plus
  populaire de l'Italie et qu'il ferait triompher l'opposition, s'il se mettait
  à la tète du parti démocratique ; il prit plaisir à se venger par ces
  représailles de ses anciens amis qui avaient cherché à le trahir pendant la
  guerre. Il fit donc des avances aux tribuns du peuple, leur promettant de
  rétablir la puissance tribunitienne s'il était élu consul. Naturellement ces
  avances furent accueillies avec enthousiasme par le parti populaire, qui
  manquait de chefs illustres ; on trouva qu'un homme si remarquable par sa
  naissance, par son passé, par sa situation sociale, par sa popularité, valait
  bien le sacrifice de quelques souvenirs terribles ; on oublia le rôle que
  Pompée avait joué dans la guerre civile et ses fureurs réactionnaires
  d'autrefois. En peu de jours l'ami de Sylla, l'homme qui avait tué Junius
  Brutus et étouffé dans le sang la révolte de Lépide, devint le chef admiré du
  parti populaire et son candidat au consulat.
Toutefois il est probable que Pompée ne serait pas arrivé
  facilement à se faire élire consul s'il n'avait eu pour cela une chance bien
  bizarre. Crassus, dont la vieille rancune avait été exaspérée par
  l'intervention de Pompée dans la guerre contre les esclaves[1], voulut être
  consul, lui aussi, quand il fut informé de la candidature de Pompée. Mais la
  candidature de Crassus, bien que moins irrégulière que celle de Pompée,
  n'était pas non plus tout à fait régulière, de sorte que les deux généraux,
  tout en se détestant réciproquement, comprirent qu'il leur était nécessaire
  de s'unir, Pompée pour vaincre, avec l'appui de Crassus, qui était si
  puissant au Sénat, l'opposition des sénateurs ; Crassus beaucoup moins
  populaire que Pompée, pour être recommandé au peuple par celui-ci[2]. C'est ce qui
  arriva. Tous les deux, sous le prétexte d'attendre le triomphe, gardèrent leurs
  armées sous les armes auprès de Rome ; le Sénat intimidé céda et admit les
  deux candidatures ; les comices élurent consuls, sans lutte, pour l'année 70,
  Crassus et Pompée. Celui-ci pria alors son ami Marcus Terentius Varron de
  composer pour lui un mémoire sur les devoirs du consul, dont il n'avait
  aucune idée[3].
Les promesses de Pompée et la popularité dont il jouissait
  déjà dans la classe moyenne donnaient au parti démocratique l'espoir que ce
  consulat amènerait les réformes si longuement attendues. Mais durant les mois
  qui s'écoulèrent entre l'élection et la fin de l'année (les consuls entraient en charge au 1er janvier),
  ces espérances furent troublées par l'hostilité qui continuait entre les deux
  consuls, malgré leur coalition électorale. Crassus hésitait à suivre son
  collègue dans sa conversion et à l'aider dans ses projets de réforme. Il
  craignait probablement que la gloire de ces réformes revînt tout entière à ce
  collègue si jalousé, qui en avait pris l'initiative, et il était trop
  conservateur de naissance, par inclination, par intérêt, pour ne pas être
  inquiet sur les conséquences d'une réforme démocratique. En accomplissant
  cette réforme, n'allait-on pas saper à sa base toute l'œuvre de Sylla, sa
  légitimité morale, sa valeur légale ? Or Crassus n'avait pas été seulement un
  des plus habiles instruments de Sylla ; il avait ainsi acheté des biens de
  proscrits pour des sommes énormes. Ne pouvant se mettre d'accord, aucun des
  deux consuls désignés ne congédiait ses légions ; même après être rentré à Rome
  en célébrant une ovatio, Crassus
  déclarait qu'il tiendrait son armée sous ses ordres aussi longtemps que
  Pompée ; Pompée, par représailles, accentuait ses déclarations favorables au
  parti démocratique. Quand le tribun du peuple Marcus Lollius Palicanus, entre
  la fin de novembre et le commencement de décembre, lui conduisit hors des
  murailles, au milieu d'une armée avec laquelle il attendait le triomphe, une
  grande foule pour entendre son programme consulaire[4], il prononça un
  discours très hardi. Il dit que depuis trop longtemps on voyait les suffrages
  vendus au plus offrant dans les tribunaux ; qu'il fallait mettre fin aux abus
  intolérables des juges et des gouverneurs de provinces ; il fit comprendre
  qu'il voulait rétablir dans leur intégrité les prérogatives des tribuns. Le
  succès fut immense. Mais Crassus était encore hésitant, et ce malheureux
  désaccord des deux consuls pouvait faire échouer tous les projets excellents
  de Pompée. Des amis s'interposèrent alors ; on provoqua de grandes
  démonstrations populaires pour demander à Crassus et à Pompée de se
  réconcilier, si bien que, quand Pompée, le 1er janvier, eut pris possession
  de sa charge, Crassus fut vaincu par le grand mouvement populaire et se
  déclara prêt à appuyer la politique de son collègue. La réconciliation eut
  lieu publiquement, à ce qu'il semble, dans les premiers jours du consulat.
  Les armées furent aussitôt congédiées[5], et bientôt au milieu
  de grandes distributions de blé faites par Crassus et de fêtes somptueuses
  préparées par Pompée, celui-ci commença l'attaque contre la constitution de
  Sylla, en demandant que l'on rendit aux tribuns les pouvoirs que leur avait
  enlevés Sylla, spécialement celui de proposer des lois sans l'autorisation du
  Sénat. Comme il fallait toutefois faire encore approuver par le Sénat cette
  dernière proposition, on commença une grande agitation populaire pour
  déplacer la majorité. César, toujours en quête d'occasions de se mettre en
  évidence, se lança dans la mêlée, et prononça de grands discours dans les
  assemblées populaires[6] ; Crassus mit
  habilement en jeu toutes les influences dont il disposait au Sénat.
Encouragées par cette agitation et par la faiblesse
  désormais évidente du parti conservateur, les rancunes et les haines
  accumulées depuis longtemps contre la coterie qui avait exploité la réaction
  de Sylla éclatèrent de toutes parts. Les esprits s'échauffèrent, et tandis
  que les chefs se contentaient d'attaquer les lois, le peuple voulut une
  victime. Le hasard la lui livra en la personne d'un certain Caius Verrès, ancien
  officier du parti populaire dans la révolution, qui, comme Céthégus, avait su
  sauter à temps hors du bateau qui allait sombrer. Passé ensuite au service du
  parti conservateur, il avait été élu préteur pour l'année 74 ; puis envoyé
  comme propréteur en Sicile, où, grâce à l'influence de ses amis de Rome, il
  avait réussi à rester trois années au lieu d'une seule. Avait-il volé et
  pillé en Sicile autant que le disaient ses ennemis ? Les méfaits de Caius
  Verrès n'étaient-ils pas, en partie au moins, une légende exagérée et
  répandue par la haine politique ? Il est difficile de juger un homme, quand
  on ne possède que les pièces d'accusation. Quoi qu'il en soit, il est certain
  que depuis longtemps on se disait à Rome que Verrès commettait des abus
  innombrables, non seulement au préjudice des Siciliens, mais aussi au
  préjudice des citoyens romains ; que ces malversations allaient ruiner le
  plus grand grenier de Rome[7]. Les plaintes
  étaient même si fortes que son successeur Lucius Metellus, bien que
  conservateur, était allé en Sicile dans l'intention honnête de réparer les
  dommages causés par Verrés[8], et que,
  encouragées par ces dispositions, les villes de Sicile avaient envoyé une
  députation à Rome pour intenter une accusation.
En tout autre moment cette accusation n'aurait pas eu plus
  de chance d'aboutir que les autres réclamations faites par les provinces à
  Rome, après la victoire de Sylla et de la réaction, car trop d'intérêts se
  coalisaient contre la vérité et la justice dans ces procès, où était en
  question le droit de piller les provinces, que s'arrogeaient les membres du
  gouvernement. Ne pouvant jamais trouver un patron influent parmi les
  conservateurs, forcés de s'adresser au parti démocratique encore si faible
  pour y trouver des défenseurs sans crédit, les malheureux plaignants en
  étaient d'ordinaire réduits à lutter contre la puissance formidable de l'esprit
  de coterie, des complicités cachées, de l'intérêt de classe, sans autre arme
  que la justice de leur cause, arme toujours faible. Cette fois, au contraire,
  les députés siciliens étant arrivés à Rome quand l'agitation pour la réforme
  de la constitution commençait, l'opinion publique se déclara tout de suite en
  leur faveur ; Pompée et les chefs du parti démocratique, comprenant qu'un
  grand procès de concussion serait une chose excellente pour fomenter
  l'agitation contre le parti conservateur, prirent l'affaire sous leur
  protection, résolus à ne pas la laisser étouffer comme tant d'autres. Si les
  députés siciliens ne trouvèrent pas pour patron un homme déjà illustre, ils
  trouvèrent mieux en la personne de -arcus Tullius Cicéron, jeune homme de
  trente-six ans, très intelligent, très éloquent, libre de toute espèce de
  lien avec le parti conservateur et qui voulait devenir un très grand
  personnage.
Né à Arpinum, d'une famille de chevaliers, et peu fortuné,
  il appartenait à ce que nous appellerions aujourd'hui la bourgeoisie de
  province ; il avait été élevé dans l'honnête simplicité municipale du bon
  vieux temps ; il avait reçu une éducation littéraire très soignée et était
  allé en Grèce suivre des cours de philosophie et d'éloquence. Occupée et
  remplie par l'étude, sa jeunesse sévère, comme celle des vieux Romains,
  n'avait pas connu les amusements, les distractions, les débauches, où tant de
  jeunes hommes de sa génération gaspillaient leur temps et leur fortune.
  Cependant ce n'étaient pas l'ambition politique, l'espoir de jouer un grand
  rôle dans la République, qui avaient donné à ce jeune homme la force de faire
  si bien le dur apprentissage de l'éloquence. Quand, après avoir hérité de son
  père une fortune médiocre, une terre à Arpinum, une maison à Rome et un peu
  d'argent, il vint s'établir dans la grande ville, Sylla y était tout
  puissant, et la réaction aristocratique éloignait de la carrière politique
  les jeunes hommes issus de famille équestre. Cicéron, qui était un honnête
  homme et qui avait horreur des violences commises par la coterie de Sylla,
  dut se persuader bien vite que les portes du pouvoir seraient toujours
  fermées à un jeune homme comme lui, qui venait d'Arpinum et qui ne voulait
  servir ni Sylla ni ses bourreaux. Doué de toutes les qualités qui font un
  artiste, imagination, sensibilité, goût de la beauté, avide aussi de gloire,
  il avait renoncé sans peine aux rêves de grandeur politique et s'était proposé
  de devenir un grand avocat, le rival d'Hortensius et des grands orateurs, le
  prince du forum. Ses débuts avaient été pleins d'éclat. Poussé par son
  ambition juvénile, par sa haine contre le parti de Sylla, par son indignation
  contre les violences de la réaction, il avait accepté la défense de plusieurs
  malheureux persécutés, sous différents prétextes, par des favoris du
  dictateur. La plus célèbre fut celle de Roscius. Cette audace généreuse et
  son éloquence vraiment merveilleuse l'avaient bien vite rendu célèbre ; sa
  célébrité lui avait permis de contracter, vers 77, un très bon mariage avec
  une femme appartenant à une famille distinguée et riche, Térentia, qui lui
  apporta en dot 120.000 drachmes (à peu près
  120.000 francs.) Elle possédait des maisons à Rome et une forêt près
  de Tusculum. Fort à son aise, sinon très riche, après ce mariage, Cicéron,
  qui vivait avec simplicité, avait pu continuer à plaider dans les tribunaux,
  conservant une noble indépendance vis-à-vis du parti conservateur, et
  réalisant à la perfection l'idéal ancien de l'avocat qui n'admettait pas que
  l'assistance légale fût une profession rétribuée, mais la considérait comme
  un devoir social accompli par les riches gratuitement. Tandis qu'Hortensius
  et les autres avocats célèbres du parti conservateur se faisaient payer des
  sommes énormes, spécialement quand ils défendaient les gouverneurs accusés de
  concussion, et prenaient volontiers leur part de ces pillages, personne
  n'avait jusqu'alors plus strictement observé la lex
  Cincia, qui défendait aux avocats d'accepter des honoraires de
  leurs clients. Son honnêteté, son indifférence pour l'argent, la simplicité
  de sa vie, la courageuse indépendance du parti conservateur, ajoutées à son
  grand talent et à son éloquence, avaient attiré sur lui tous les regards et
  de grandes sympathies, non seulement dans le parti démocratique, mais dans
  toutes les classes sociales, de sorte que, bien qu'il eût peu de fortune et
  peu d'ambition politique, il avait été déjà élu questeur, sans difficulté,
  sans lutte et sans dépense[9].
Cicéron accepta la défense des Siciliens avec
  enthousiasme. Dès le mois de janvier, à ce qu'il semble, il réussit à faire
  rejeter par le préteur Mafflus Acilius Glabrion une accusation analogue à
  celle portée contre Verrès et que dirigeait contre lui Quintus Cecilius, son
  ancien questeur ; on ne sait d'ailleurs si cette accusation était sérieuse ou
  si elle était portée d'accord avec Verrès. Puis, s'étant fait assigner un
  délai de cent dix jours pour recueillir les preuves, il partit pour la Sicile.
Cependant le parti conservateur n'avait pas pu résister
  aux attaques de Pompée. Quand la proposition sur les pouvoirs des tribuns fut
  discutée au Sénat, un petit nombre de gens seulement osèrent s'y opposer. Ce
  furent Marcus Lepidus, Marcus Lucullus, Catulus, qui reconnut cependant que
  la proposition de Pompée pouvait sembler justifiée par la corruption des
  tribunaux sénatoriaux[10]. La majorité
  approuva[11].
  C'est là une preuve décisive que l'opposition au gouvernement aristocratique
  s'était, après dix années de scandales et de luttes, répandue dans toutes les
  classes et même dans une partie de la noblesse, la meilleure et la pire à la
  fois, la plus jeune, la plus énergique et la plus intelligente, la plus
  ambitieuse et la plus corrompue. La vieille société aristocratique et
  agricole s'était changée en une société mercantile et ploutocratique ; il ne
  restait de l'aristocratie historique de Rome qu'un certain nombre de
  familles, presque toutes pauvres[12] ; les classes
  élevées n'étaient plus composées des nobles seulement ; mais aussi des riches
  chevaliers, des hommes d'un grand talent, quoique d'humble origine ; comme
  Cicéron, enfin des hommes les plus habiles et les plus audacieux dans la
  lutte universelle pour la richesse, la culture et le pouvoir. E y avait
  encore, il est vrai, quelques familles anciennes conservant les idées et les
  sentiments qui survivent dans toutes les aristocraties à leur ruine
  politique, et que la réaction de Sylla avait réveillés ; la haine des classes
  nouvelles, le mépris de l'époque présente considérée comme vulgaire et
  corrompue, le préjugé du principe d'autorité et par suite l'horreur de tout
  désordre politique, qu'il soit insensé et criminel ou nécessaire au progrès.
  Ces gens-là. ne pouvaient se faire à l'idée que le fils du paysan de Velletri
  ou d'Arpinum devenu riche à millions grâce à l'usure, rivalisât de richesse
  avec eux et prétendit partager avec eux les magistratures ; qu'une foule
  d'avocats obscurs et de tribuns venus d'en bas pût lancer des accusations
  contre les patriciens que le peuple du bon vieux temps vénérait comme des
  demi-dieux ; que les cordonniers, les artisans, les petits marchands en
  détail, les affranchis de Rome osassent les siffler au forum, leur refuser
  leurs voix aux élections ; que l'on ne respectât plus rien, ni la naissance,
  ni la fortune, ni la sagesse. Beaucoup de nobles, au contraire, comprenaient
  que l'on ne pouvait plus traiter la classe moyenne et les chevaliers, devenus
  si puissants, comme on l'avait fait deux siècles auparavant ; que l'esprit des
  temps était changé ; qu'il fallait donner satisfaction aux aspirations
  nouvelles ; et par intérêt, par conviction philosophique, par ambition, ils
  s'adaptaient à ce régime social où, malgré toutes les protestations,
  l'intelligence et la richesse l'emportaient sur la noblesse de race. Du reste
  s'adapter aux transformations démocratiques des mœurs et des institutions,
  c'était le plus sûr moyen de conserver la puissance sociale de la noblesse.
  La centralisation des fonctions politiques à Rome, les affaires, le manque de
  traditions et de célébrité, les souvenirs terribles de la révolution et de la
  réaction écartaient de la politique presque tout l'ordre équestre et la
  classe moyenne ; de sorte que, sans recourir aux grandes familles nobles non
  encore disparues, on n'aurait pas trouvé ce qu'il fallait de magistrats de
  toute sorte pour gouverner l'empire. Si la noblesse ne s'entêtait pas dans
  des prétentions absurdes et surannées, elle pourrait continuer à se partager
  presque tous les emplois de l'État.
Après ce premier succès, l'œuvre de Sylla fut attaquée de
  toutes parts. Le tribun Plotius, secondé par César, fit approuver une
  amnistie pour tous les survivants des guerres civiles, les guerres de Lépide
  et de Sertorius y compris[13]. La censure,
  suspendue depuis dix-sept ans, fut rétablie et les censeurs Lucius Gellius et
  Cneus Lentulus, en avril ou en mai, débarrassèrent le Sénat de beaucoup
  d'amis de Sylla, chassant entre autres ce Caius Antonius Ibrida contre qui
  César avait inutilement porté plainte en 77. Lucius Aurelius Cotta, noble à
  l'esprit démocratique, proposa de rendre le pouvoir judiciaire aux chevaliers
  ; ils étaient presque tous riches et on ne pourrait plus les corrompre[14]. Mais les choses
  se compliquèrent ; et la réforme judiciaire se heurta à une opposition
  beaucoup plus grande que les autres. Cette loi, proposée quand tout le public
  prenait si vivement parti pour les accusateurs siciliens contre Verrès, mit
  l'alarme au camp des conservateurs. Les tribuns avaient recouvré leurs
  anciennes prérogatives, et il suffisait d'accuser un homme puissant pour que
  tout le monde le condamnât sans appel. Allait-on alors donner le pouvoir de
  juger les sénateurs à leurs vieux ennemis, aux chevaliers ? Tous les
  gouverneurs des provinces allaient-ils être à la merci de leurs sujets ? Des
  députations viendraient chaque année de toutes les provinces réclamer justice
  à Rome, et les tribunaux, sous la pression de l'opinion publique,
  condamneraient sans relâche ! Les bonnes résolutions et la belle morale de
  tous les partis et de toutes les classes ne durent ordinairement qu'autant
  que l'on peut avec elles conserver le pouvoir. Bien des conservateurs
  admettaient depuis longtemps qu'il était nécessaire d'améliorer la justice et
  de réprimer les abus ; mais ils n'hésitèrent pas, dans la crainte que la
  justice ne s'exerçât sur eux-mêmes, à rejeter tous les projets de réforme.
  Non seulement ils cherchèrent à faire échouer la loi judiciaire ; mais ils
  entreprirent le sauvetage de Verrès, dont le procès et la condamnation
  devaient jeter tout leur parti dans la honte et le discrédit. On décida de
  présenter des candidats à toutes les magistratures les plus importantes et
  d'employer tous les moyens pour les faire réussir ; Quintus Hortensius, le
  célèbre avocat, et Quintus Metellus seraient les candidats au consulat ;
  Marcus Metellus, frère de Quintus et de Lucius, gouverneur de la Sicile,
  allait briguer la préture. Ces candidats et d'autres hommes considérables de
  l'aristocratie, tels que Caius Scribonius Curion, s'entendirent bientôt avec
  Verrès. Celui-ci accepta de s'employer pour eux de toutes ses forces pendant
  les élections. Hortensius se chargea de sa défense ; Quintus et Marcus
  Metellus écrivirent à leur frère Lucius pour qu'il fit disparaître les
  preuves des méfaits de Verrès. S'ils étaient élus, si la loi de Cotta était
  rejetée, on chercherait à renvoyer le procès à l'année suivante, et alors il
  serait discuté devant un tribunal de sénateurs présidé peut-être par Marcus
  Marcellus, et Verrès aurait un consul pour défenseur[15].
Cependant Cicéron, malgré les intrigues de Metellus, put
  faire son enquête et revenir à l'époque indiquée, c'est-à-dire vers la fin
  d'avril, avec un dossier bien fourni de documents[16] ; mais il ne put
  pas discuter immédiatement l'affaire. Il lui fallait attendre la fin d'un
  autre procès intenté à un gouverneur de Macédoine pour différer, paraît-il,
  celui de Verrès. C'était du moins dans cette intention que l'on traînait les
  choses en longueur. Cependant le retard avait plus d'avantages que
  d'inconvénients pour Cicéron, qui comptait se porter candidat à l'édilité et
  qui était ainsi plus libre pour s'occuper de son élection. Le procès de
  Verrès différé, le projet de Cotta arrêté par l'opposition des conservateurs,
  les forces des deux partis auraient dû se concentrer sur les élections, qui
  allaient avoir lieu, comme d'habitude, vers le milieu de l'année.
  Malheureusement, quand Cicéron revint de Sicile, le parti démocratique était
  menacé d'une crise précoce, peu de mois après sa première victoire, parce que
  les démêlés entre Crassus et Pompée recommençaient. Les historiens de
  l'antiquité ne nous renseignent guère sur les motifs et les circonstances de
  cette discorde qui entraîna de si grands événements ; mais il est probable
  qu'elle fut amenée par les projets de Pompée. Pompée était le type parfait de
  l'homme de talent, qui n'a pas l'énergie créatrice du génie, mais qui saisit
  vite les nouveautés créées par les hommes de génie et qui est habile à en
  profiter. Si on l'avait envoyé en Orient à la place de Lucullus, il n'aurait très
  probablement pas osé se lancer dans une aventure aussi périlleuse ; il aurait
  procédé avec la prudence traditionnelle de tous les généraux romains ; mais à
  présent, après les succès retentissants de Lucullus, il avait tout de suite
  compris ce que ces conquêtes montraient aux esprits clairvoyants ; que la
  politique timide du Sénat en Orient s'accordait mal avec la réalité ; que ces
  grandes monarchies asiatiques, si imposantes au dehors, étaient très faibles
  ; que l'on pouvait les soumettre facilement avec une politique un peu
  énergique en élargissant la domination et l'exploitation financière de
  l'Italie dans des champs nouveaux et riches ; en donnant aux généraux et aux
  partis un moyen nouveau d'acquérir de la gloire, des richesses, de
  l'influence. Il avait donc formé le projet de se faire envoyer en Orient,
  pour y remplacer Lucullus comme proconsul[17], pour moissonner
  à son tour ce champ où Lucullus travaillait depuis quatre ans, et pour
  assurer aussi à son parti la direction et l'exploitation de la nouvelle
  politique orientale créée par Lucullus, dont l'importance semblait être à
  peine comprise par les conservateurs. Malheureusement, cette fois encore,
  Crassus, qui était toujours jaloux de son collègue, se plut à lui barrer le
  chemin et à lui faire une opposition opiniâtre ; il défendit dans la
  politique extérieure la cause de Lucullus, qui était celle du parti
  conservateur, avec un tel acharnement que les deux consuls en vinrent bientôt
  à se quereller sur tous les points[18]. Une telle
  discorde ne pouvait qu'être funeste au parti populaire qui se relevait à
  peine après avoir été si longtemps persécuté, et qui ne possédait pas une
  organisation aussi solide que celle du parti conservateur, très bien monté
  encore malgré ses défaites en clientèles, en hommes et en argent. En effet le
  parti populaire fut tellement paralysé par ces querelles des chefs, qu'il ne
  fut plus capable de rien faire. Vers le milieu de l'année il laissa Cotta
  défendre seul sa loi ; aux élections de 69, il laissa élire les candidats
  conservateurs au consulat et Marcus Metellus à la préture. Verrès, dans
  l'ivresse de cette victoire et d'accord avec ses protecteurs, songea à
  intimider par l'entremise d'Hortensius et de Metellus les ambassadeurs
  siciliens, de façon à les amener à retirer leur accusation et à faire
  échouer, à force d'argent, la candidature de Cicéron dans l'élection des
  édiles. La défaite de Cicéron aurait découragé définitivement les Siciliens,
  que le résultat des élections consulaires inquiétait déjà, et tout aurait été
  fini en peu de jours[19].
Cependant l'impression que firent ces élections fut si
  mauvaise que Pompée, les hommes en vue du parti populaire et l'opinion
  publique furent un peu tirés de leur torpeur. Cicéron, soutenu avec énergie
  par le parti démocratique, fut élu édite. La loi de Cotta fut enfin
  approuvée, grâce à un effort plus vigoureux et à quelques concessions
  habiles. Les juges seraient choisis non pas seulement parmi les chevaliers,
  mais parmi les sénateurs, les chevaliers et les riches plébéiens[20]. Ou encouragea les
  Siciliens à tenir ferme et on poussa avec énergie le procès de Verrès, dont
  la première audience fut fixée au 5 août. On ne parla bientôt plus à Rome et
  en Italie que du procès imminent ; mais on y pensait comme à un spectacle de
  gladiateurs où, sous les yeux d'un public avide d'émotions, un jeune avocat
  d'avenir réclamant la condamnation de Verrès serait aux prises avec le prince
  des orateurs romains, et où toutes les ressources et tous les pièges de
  l'éloquence du forum seraient employés de part et d'autre avec une souveraine
  habileté. Les racontars, les prévisions favorables ou défavorables allaient
  leur train ; l'un savait que l'on tenterait de corrompre les juges désignés
  par le sort ; un autre parlait de preuves accablantes trouvées en Sicile,
  mais que l'on tenait en réserve pour donner le coup de grâce ; les sceptiques
  affirmaient que, comme tant d'autres rats pris au piège, celui-ci
  s'échapperait sans même y laisser la queue. Les grands amateurs d'éloquence
  étaient surtout impatients d'assister au duel oratoire entre Cicéron et Hortensius.
  Cicéron était un jeune homme très studieux et plein de talent ; mais il lui
  manquait l'expérience de son adversaire. On se préparait cependant de part et
  d'autre à la lutte. Cicéron, excité par l'attente universelle, sentait que
  c'était pour lui une épreuve décisive et, renonçant à lutter de subtilité
  avec des adversaires aussi habiles et aussi puissants, il comprit qu'il
  fallait s'appuyer sur l'opinion publique si favorable aux accusateurs, aller
  sans hésitation au-devant de tout, frapper l'esprit des masses par une suite
  de révélations extraordinaires et inattendues. Il s'efforçait donc de grouper
  les témoignages de la façon la plus propre à faire une impression très
  profonde sur la foule, et préparait pour chaque groupe de témoignages un
  discours bref mais serré et précis[21]. De leur côté,
  Verrès et ses amis, encouragés par le succès des élections, cherchaient à
  circonvenir, à amadouer les témoins ; ils se faisaient envoyer des villes de
  Sicile des éloges pour Verrès ; ils étudiaient un plan de défense tout plein
  de ruses pour ralentir les attaques furieuses des accusateurs. On chercherait
  à tirer les choses en longueur de façon à arriver au 16 août, jour où les
  audiences seraient suspendues pendant quinze jours pour célébrer les jeux
  promis par Pompée depuis la guerre contre Sertorius ; puis on continuerait la
  même manœuvre de façon à ce que le procès fût renvoyé à l'année suivante. Ils
  espéraient y réussir ; il y avait en effet de fréquentes suspensions des
  tribunaux pendant les mois qui restaient ; du 4 au 19 septembre pour les jeux
  romains ; du 26 octobre au 4 novembre pour les jeux de la victoire ; du 4 au
  17 novembre pour les ludi plebei[22].
Le matin du 5 août, quand le procès commença, une foule
  énorme se pressait au forum, autour des bancs disposés pour les juges, les
  témoins et les parties. Verrès arriva avec Hortensius. Plusieurs grands
  personnages l'accompagnaient ; sa démarche était assurée, son air audacieux ;
  il avait pleine confiance dans les ruses longuement méditées avec son avocat.
  Malheureusement pour lui son affaire n'était pas seulement un procès de
  concussion ; la politique y était mêlée, et Cicéron s'était mieux rendu
  compte qu'Hortensius de l'état de l'esprit public. Quand les documents et les
  témoignages habilement disposés par le jeune accusateur furent connus du
  public, quand le long supplice enduré par la Sicile fut raconté et exagéré au
  forum par des témoins indignés, les colères accumulées depuis dix ans dans le
  public contre Sylla, la réaction et le parti conservateur se déchaînèrent
  tout à coup. Certains témoignages pathétiques émurent le public jusqu'aux larmes
  ; d'autres soulevèrent des murmures d'indignation ; d'autres firent pousser
  des cris de rage. A la fin de chaque audience les révélations faites au
  procès se répandaient immédiatement dans toute la ville ; déformées, grossies
  en passant de bouche en bouche, elles indignaient tout le monde ; et le jour
  suivant une foule plus grande encore se pressait sur le forum, essayait
  d'entendre les terribles récits, criait et s'indignait, même sans rien
  entendre quand elle voyait les gens les plus voisins du tribunal crier ou
  s'indigner. Un jour un témoin raconta que Verrès avait fait crucifier un
  citoyen romain qui avait en vain crié Civis
  romanus sum. Ce fut un moment terrible ; la foule devint furieuse,
  et si le préteur n'avait aussitôt suspendu l'audience, Verrès aurait été
  écharpé sur le forum. Ce n'était pas un homme qu'on jugeait, mais un parti,
  un gouvernement, toute une époque que l'on exécutait ; et la conscience
  publique, si longtemps forcée de se taire, se soulageait à la fin en
  déchaînant sa fureur sur ce malheureux propréteur livré à sa haine par le
  hasard, et en lui faisant expier non seulement ses fautes, mais toutes les
  violences commises par Sylla, par sa coterie, par la réaction. La fureur du
  peuple fut telle que Verrès et ses amis, qui ne s'y attendaient pas, se
  sentirent accablés et perdirent courage. Pendant treize jours ils tâchèrent
  de résister ; mais voyant le public se surexciter chaque jour davantage, le
  moment vint où ils comprirent que les juges n'oseraient pas acquitter
  l'accusé. Le quatorzième jour, le procès ayant été suspendu, Verrès, pour
  sauver une partie de sa fortune, abandonna la lutte et partit de lui-même
  pour l'exil[23].
  Il disparut pour toujours, prenant le chemin solitaire et obscur de l'oubli
  universel, tandis que Cicéron, devenu désormais un des principaux personnages
  de Rome, avançait à grands pas sur la longue route ensoleillée de la gloire.
  Ils ne se doutaient ni l'un ni l'autre, en se tournant le dos pour aller à
  des destins aussi différents, que les chemins opposés qu'ils prenaient les
  feraient cependant se rencontrer encore une fois, au bout de vingt-sept ans,
  sur le bord du même abime.
Tandis que ceci avait lieu en Italie, Lucullus était allé
  passer l'hiver de 71-70 dans la province d'Asie dont il avait été nommé
  gouverneur, et qu'il trouva ravagée par les vexations que les financiers
  italiens faisaient subir aux populations. Lucullus, s'il avait changé sur bien
  des points, avait conservé de sa jeunesse l'aversion de la noblesse de
  vieille race pour les hommes de finances. Encouragé par ses succès, il avait
  cherché, avec son ardeur et son énergie ordinaires, à renouveler la politique
  de Rutilius Rufus, à prendre des mesures pour arrêter la cupidité des
  publicains, sans considérer quels puissants ennemis cette politique libérale
  allait irriter[24].
  Il se sentait si fort, si grand, si sûr de lui, et il formait dans son esprit
  exalté un si vaste dessein ! Ne voulait-il pas envahir et conquérir tout le
  royaume de Tigrane, roi d'Arménie et gendre de Mithridate, auprès duquel
  celui-ci était venu chercher un refuge ? Grâce à la faiblesse de la politique
  romaine pendant les cinquante dernières années, grâce aussi aux derniers
  événements, la guerre de Bithynie et la conquête du Pont, qui avaient
  distrait le Sénat romain de tout autre objet, Tigrane avait pu, dans les
  quinze années précédentes, par les conquêtes, les alliances, les soumissions,
  élargir son empire dans toutes les directions ; au nord jusqu'au Caucase, où
  les populations à demi barbares des Albanais et des Ibères l'avaient reconnu
  pour souverain ; au sud, à l'est, à l'ouest, où il avait conquis presque tout
  l'empire des Séleucides, les plaines de Cilicie, la Syrie, la Phénicie ; il
  avait enlevé aux Parthes beaucoup de provinces et reçu la soumission des
  satrapes de la grande Médie, de la Médie Atropathène, de la Gordienne[25]. Lucullus
  voulait maintenant étendre sa politique agressive à cet empire même.
L'aigle romaine, petite mais féroce, agitait furieusement
  les ailes, venant du Pont, pour s'abattre sur l'énorme et somnolent
  pachyderme. Le général romain, toutefois, avant d'envahir l'Arménie, et pour
  n'avoir pas d'ennemis à ses trousses, avait voulu faire la conquête
  définitive du Pont. Tandis qu'il envoyait son beau-frère Appius Claudius
  demander à Tigrane de lui livrer Mithridate[26], certain
  d'ailleurs du refus qui serait un prétexte de guerre, il était allé au
  printemps de 70 achever le siège de Sinope et d'Amasie, qui se rendirent en
  automne, et auxquelles Lucullus put cette fois épargner une partie au moins
  des brutalités des soldats, bien que, même dans ces villes, un bon nombre des
  habitants fussent faits prisonniers[27]. Héraclée, au
  printemps, avait eu bien plus à souffrir. Le stupide et féroce Cotta
  l'assiégeait par terre, tandis que Triarius, habile, mais encore plus féroce,
  l'assiégeait par mer. Quand ils l'eurent prise, ils pillèrent sans merci les
  maisons et les temples, y prirent l'or et l'argent et tous les meubles
  précieux ; ils massacrèrent ou réduisirent en esclavage toute la population ;
  ils enlevèrent même la merveilleuse statue d'Hercule, célèbre sur toutes les
  côtes de la mer Noire par sa massue habilement ciselée, par la peau de lion,
  le carquois, les flèches qui étaient en or massif. Puis ils avaient mis le
  feu à la ville, et tandis que la fumée en montait au ciel, les navire romains
  avaient quitté le port, si chargés de butin que plusieurs sombrèrent pendant
  le voyage[28].
Cependant la réponse de Tigrane était arrivée ; il
  refusait de livrer Mithridate. Poussé, semble-t-il, par ses conseillers, qui
  redoutaient d'avoir un rival en Mithridate, le roi d'Arménie n'avait pas
  voulu le recevoir et l'avait pour ainsi dire relégué dans la lointaine
  résidence d'une de ses forteresses ; mais il n'avait pas voulu céder aux
  intimations du général romain, craignant de s'abaisser ainsi au rang d'un roi
  vassal. On avait maintenant un prétexte pour l'invasion, qui devait commencer
  au printemps de 69.
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CHAPITRE X. — LA CONQUÊTE DE L'ARMÉNIE ET LES DETTES DE L'ITALIE.


 




 
A Rome cependant l'année 70 avait mal fini pour le parti
  populaire. Pompée avait été tellement surpris, déconcerté, exaspéré par les
  intrigues de Crassus, qu'il avait renoncé à son dessein de remplacer Lucullus
  et déclaré qu'il rentrerait après son consulat dans la vie privée[1], sans accepter
  aucune autre province. Crassus, très content d'avoir déjoué les calculs de
  Pompée, était resté lui aussi à Rome, renonçant à avoir une province qui lui
  aurait rapporté beaucoup moins que ses spéculations. Les conservateurs, un
  peu rassurés par l'insuccès de Pompée et par les magistratures dont ils
  s'étaient emparés, se remettaient de leurs alarmes de l'année précédente.
  D'ailleurs l'empire était tranquille depuis la défaite de Mithridate. La
  seule guerre à faire pour le moment était celle contre les pirates de Crète
  qui, après la défaite de Mithridate, avaient en vain envoyé des ambassadeurs
  à Rome pour demander à faire la paix[2].
Lucullus seul ne prenait aucun repos. Au printemps de
  l'armée 69 il entreprenait la conquête de l'Arménie avec deux légions et
  quelques troupes d'auxiliaires asiatiques, galates et thraces, à peine vingt
  mille hommes en tout[3], et n'ayant que
  des informations très vagues sur ce pays, où Mithridate et Tigrane, devenus
  amis à la suite des intimations de Lucullus, préparaient contre lui une forte
  armée. Si, en faisant la conquête du Pont, Lucullus avait interprété d'une
  façon très large les ordres du Sénat, en envahissant l'Arménie, il inaugurait
  définitivement à ses propres risques la politique de l'initiative personnelle
  des généraux. Ne s'arrêtant jamais que la nuit, ne laissant prendre aucun
  repos à son armée, il descendit rapidement jusqu'à l'Euphrate, par la grande
  route des caravanes qui traversait la Mélitène ; il passa l'Euphrate, marcha
  sur Tigranocerte, et repoussa avec tant de violence l'armée du général
  Mitrobarzane, que Tigrane, épouvanté, se retira précipitamment au nord de
  l'Arménie, laissant à Tigranocerte un général avec ses trésors et son harem[4]. Lucullus mit le
  siège devant Tigranocerte ; mais bientôt Tigrane, qui avait une armée de
  quatre-vingt mille hommes[5], remis de son
  effroi, revint sur sa décision, comme l'avait prévu[6] Lucullus, et pris
  d'un accès d'impatience se porta au secours de la ville sans même attendre
  Mithridate, qui était en route avec de gros corps de cavalerie. Lucullus
  alors laissa six mille soldats dans les tranchées sous le commandement de
  Muréna[7], et avec environ
  quatorze mille hommes, cavaliers et fantassins, il alla au-devant de l'armée
  qui venait pour la délivrance. Quand les deux armées s'aperçurent sur les
  deux bords du Tigre, Tigrane et son état-major, à l'exception de quelques
  généraux qui connaissaient mieux les Romains, pensèrent que l'ennemi allait
  se retirer devant une armée cinq fois plus nombreuse. Mais Lucullus, que les
  victoires avaient rendu encore plus hardi, n'hésita pas ; un matin il passa
  le Tigre à gué et lança sa petite armée sur les Arméniens, comme une meute de
  mâtins sur un énorme troupeau de moutons. L'armée arménienne fut mise en
  déroute ; et le roi ne se sauva qu'avec une faible escorte. Débarrassé de
  Tigrane, Lucullus revint au siège de Tigranocerte, dont il ne tarda pas à
  s'emparer. Et alors, dans la joie d'un si grand succès, cet homme violent et
  inégal s'abandonna soudain à ses instincts généreux, étouffés jusqu'alors par
  son irritabilité, son impatience et l'ex-tréma tension de son esprit ; il
  voulut montrer par des actes d'éclatante générosité son admiration
  respectueuse pour l'hellénisme ; il ordonna que les femmes et les propriétés
  des Grecs fussent respectées ; il renvoya dans leur patrie les habitants des
  villes grecques et les barbares que Tigrane avait déportés pour peupler la
  ville ; il reconnut cette fois que les légions avaient droit de toucher une
  partie des huit mille talents (environ
  quarante-huit millions) qu'il trouva dans le Trésor royal, des seize
  autres millions qu'il tira de la vente des objets saisis. Chaque soldat
  reçut, agréable surprise après tant de rigueurs, un présent de huit cent
  drachmes[8]. Les anciens
  tributaires de Tigrane qui se rendirent à Lucullus furent traités avec
  douceur ; Antiochus l'Asiatique fut reconnu roi de Syrie ; l'armée fut ramenée,
  pour y prendre ses quartiers d'hiver, dans la Gordienne. Dans ce doux pays,
  pendant l'hiver, Lucullus, maitre désormais des provinces arméniennes au sud
  du Tigre, médita une entreprise encore plus grande pour l'année suivante ;
  recommencer l'aventure d'Alexandre le Grand, envahir la Perse, conquérir
  l'empire des Parthes. Il avait déjà envoyé à leur roi un ambassadeur pour le
  détourner de l'alliance avec Tigrane.
Le sénateur qui, à. Rome, avait obtenu à grand' peine et
  par les intrigues d'une belle courtisane le commandement d'une petite
  province et qui avait débarqué en Asie avec une petite armée ramassée à la
  hâte, était maintenant devenu en Orient, au bout de six ans et avec ses
  quelques légions, l'émule, d'Alexandre le Grand. Audacieux, infatigable, sûr
  de lui-même, sans hésitation, agissant toujours à sa fantaisie et comme si le
  Sénat n'existait plus, il ne reculait plus devant aucun obstacle, ni devant
  les plaines immenses, ni devant les montagnes couvertes de neige, ni devant
  des armées cinq fois plus nombreuses que la sienne, ni devant des forteresses
  imprenables ; il marchait toujours en avant, partant après chaque succès pour
  une nouvelle entreprise plus lointaine, comme s'il ne pouvait jamais voir la
  limite dernière de son ambition ; pillant partout d'immenses trésors ; se
  plaisant à jouer le rôle de grand protecteur de l'hellénisme à sa façon, par
  une capricieuse extravagance de générosités sans exemple dans l'histoire
  militaire de Rome. Alors que les populations superstitieuses de l'Orient l'adoraient
  presque comme une apparition divine, l'Italie n'aurait-elle pas dû au moins
  l'admirer comme le créateur de la nouvelle politique depuis si longtemps
  désirée ? Malheureusement l'Italie commençait à être agitée par une crise
  sociale et économique qui devait peu à peu troubler profondément l'esprit
  public et ses jugements sur les hommes et les événements. L'or et l'argent
  affluaient en Italie. Aux trésors déjà accumulés par les générations
  précédentes s'ajoutaient de nouveaux trésors acquis par la force des armes ou
  de l'argent déjà possédé ; les capitaux que Marcus Lucullus avait rapportés
  du sac des villages thraces ou des villes grecques de la mer Noire ; ceux
  qu'envoyait son frère Lucius ; les intérêts des capitaux prêtés à usure ou
  utilisés dans différentes parties de l'empire ; le butin personnel qu'avaient
  apporté en revenant de la guerre les soldats et les officiers ; les tributs
  payés à l'État. La république avait alors un budget annuel de 50 millions de
  drachmes[9] qui, si l'on
  suppose entre la valeur de l'or et celle de l'argent le rapport de 1 à 15 que
  nous avions en Europe avant la dernière baisse du métal blanc,
  correspondraient à une somme de 38 à 39 millions de francs, dont la majeure
  partie venait des provinces[10]. Mais les
  besoins d'argent croissaient encore plus vite. Il fallait de l'argent, et
  toujours davantage, pour acheter dans tout l'empire le blé nécessaire pour
  nourrir Rome. Il fallait de l'argent pour préparer les guerres, pour payer et
  entretenir les armées d'Espagne, de Macédoine, de la Gaule narbonnaise. Il
  fallait de l'argent pour prêter aux particuliers, aux villes, aux souverains
  étrangers. Il fallait de l'argent pour satisfaire le goût du luxe qui
  croissait et se répandait partout. Il fallait enfin de l'argent, beaucoup
  d'argent pour les spéculations dont la fureur devenait contagieuse et qui
  absorbaient maintenant toute l'Italie. En peu d'années le mouvement
  d'affaires commencé avec le rétablissement de l'ordre avait acquis une
  vitesse vertigineuse. Hommes et femmes, nobles et plébéiens, riches
  capitalistes et propriétaires des petites villes, modestes marchands,
  artisans, affranchis, tous, enfiévrés par des espoirs ardents et trompeurs,
  se disputaient la terre d'Italie, la vendaient, la rachetaient dans une manie
  de rapides et continuelles spéculations agraires qui était le résultat de
  trois grands faits ; la loi de Spurius Thorius qui, en convertissant en
  propriétés privées une grande partie du sol, avait augmenté l'étendue des
  terres à vendre et à acheter ; l'esprit mercantile qui croissait depuis un
  siècle et demi, et enfin le droit de cité qui avait conféré à tous les
  Italiens les privilèges des citoyens romains. Tous les Italiens, désormais.
  n'ayant besoin pour cela que de la présence de sept citoyens romains,
  pouvaient, au moyen de la mancipatio,
  acheter et vendre des terres d'Italie, et même faire ce marché de loin,
  achetant à la mesure comme on fait pour le blé, et non pas telle propriété
  avec telles limites, mais tant d'arpents de terre dans une région[11]. Bien des gens
  achetaient et vendaient rapidement des terres comme cela se fait maintenant
  en Australie, en spéculant sur la hausse ou la baisse des prix. D'autres
  achetaient des esclaves capables de faire de bons agriculteurs, et plantaient
  de la vigne, des oliviers, des arbres à fruits pour faire concurrence à
  l'Orient. Mais comme la plupart ne possédaient pas de capitaux suffisants et
  que l'institution grecque des hypothèques, récemment introduite, rendait les
  opérations de crédit plus faciles, on ne tarda pas à en abuser. Celui qui
  avait acheté un champ l'hypothéquait pour acheter des esclaves et planter de
  la vigne. Celui qui possédait un terrain en ville l'hypothéquait pour pouvoir
  y construire une maison. D'autres hypothéquaient leurs terres pour prêter de
  l'argent dans les provinces, en Asie ou en Afrique, à des particuliers, à des
  villes, à des souverains, espérant que ce placement leur rapporterait
  davantage[12].
  On ne s'inquiétait guère de ce que l'argent, étant si recherché, coûtât fort
  cher. Après avoir contracté à la légère une première dette pour améliorer les
  cultures, pour bâtir une maison, pour faire du luxe, on en faisait bientôt de
  nouvelles pour payer les intérêts trop élevés de la première ; on
  s'embarrassait de plus en plus, toujours dans l'espoir de pouvoir un jour
  rembourser tout, et on risquait au contraire de tout perdre[13]. Beaucoup de
  gens commençaient à se trouver en Italie dans cette situation difficile[14]. Au contraire
  ceux qui possédaient des capitaux et qui savaient bien les employer
  s'enrichissaient réellement ; et personne ne s'enrichissait plus vite que
  Crassus qui ; avec une ténacité infatigable, travaillait à grossir sa fortune
  et sa puissance. Il n'achetait pas, comme tant de gens imprudents, des
  terrains à des prix très élevés dans l'espoir que leur valeur augmenterait
  encore ; mais il spéculait, au contraire, sur les spéculateurs téméraires qui
  manquaient de capitaux. Il achetait un grand nombre d'esclaves en Orient,
  choisissant avec soin ceux qui s'entendaient à l'art de bâtir, ingénieurs,
  architectes, maitres maçons ; il avait monté chez lui une sorte d'école pour
  apprendre cet art aux jeunes esclaves ; et il les louait ensuite aux petits
  constructeurs de maisons trop pauvres pour acheter à leurs frais des esclaves
  si chers. Les incendies très fréquents à lime, où beaucoup de maisons étaient
  en bois, et où les édiles négligeaient d'organiser un service pour les
  éteindre, lui avaient suggéré l'idée d'une autre spéculation très ingénieuse ;
  il avait formé parmi ses esclaves une escouade de pompiers et il avait
  disposé des vigies dans tous les quartiers de Rome ; dès qu'un incendie se
  déclarait, la vigie courait avertir l'escouade ; celle-ci arrivait, mais
  accompagnée d'un homme d'affaires de Crassus qui achetait presque pour rien
  la maison incendiée et souvent aussi les maisons voisines que le feu menaçait
  ; puis, le marché conclu, il faisait éteindre le feu et reconstruire la
  maison. C'est de cette façon qu'il acquérait à peu de frais beaucoup de
  maisons et devenait un des plus grands propriétaires de Rome en terrains et
  en maisons, qu'il échangeait ensuite, vendait, rachetait de différentes
  façons[15]. Un des plus
  riches, sinon le plus riche de Rome, ce grand manieur de millions, à mesure
  que la pénurie de l'argent augmentait, dominait Rome, le Sénat, les comices,
  à la tête de son armée de comptables, d'administrateurs, de secrétaires, à
  l'aide de ses livres de comptes où figuraient les noms des fermiers, des
  marchands, des constructeurs à qui il avait loué des esclaves, des
  innombrables locataires de ses maisons, des sénateurs qui lui avaient
  emprunté de l'argent.
Cette gêne croissante et ces soucis d'argent faisaient
  naître une crise au milieu de laquelle le mouvement populaire s'aigrissait
  et, de politique qu'il était, devenait social. Il en est toujours ainsi dans
  les démocraties où peu de citoyens sont riches et où le plus grand nombre vit
  dans la gêne. Personne ne se préoccupait plus de continuer les réformes
  démocratiques de la constitution commencées en 70 ; cette question qui avait
  passionné pendant dix ans l'Italie n'intéressait plus l'opinion publique trop
  capricieuse ; et le parti populaire semblait retombé dans la désorganisation
  et la faiblesse d'autrefois, sans programme et sans chefs. Crassus était de
  nouveau rentré dans les rangs des conservateurs et travaillait partout avec
  eux, par haine contre Pompée ; Pompée se montrait peu en public, ne
  descendait presque jamais au forum pour y plaider, et n'admettait qu'un petit
  nombre de gens dans son intimité[16]. Quant à César,
  n'ayant rien de plus important à faire dans cette période de trêve, il s'amusait,
  faisait des dettes en profitant des relations de sa famille avec la haute
  bourgeoisie capitaliste, cherchait à se rendre populaire dans la plèbe par
  ses prodigalités, son adresse, son éloquence, ses manières aimables, et aussi
  par quelque invention un peu audacieuse, qui pût frapper l'imagination de la
  foule. Ainsi, sachant que la foule, si démocratique qu'elle soit, s'extasie
  toujours devant les descendances illustres, il ne se contentait plus d'être
  le neveu de Marius ; il prétendait avoir pour ancêtres du côté de son père le
  roi Ancus Martius et du côté de sa mère Vénus elle-même. C'était une activité
  bien mesquine ; mais pour le moment il n'y avait rien de plus important à
  faire.
Cependant cette tranquillité n'était qu'apparente. Si
  Pompée faisait mine d'être dégoûté de la politique, sa retraite et son
  silence n'étaient que des moyens pour se faire regretter. Il voulait prendre
  sa revanche sur Crassus et sur le parti conservateur ; se faire envoyer, par
  n'importe quel moyen, à la place de Lucullus en Orient ; et puisqu'il ne
  pouvait rien espérer du Sénat, trop dominé par Crassus, il préparait en
  cachette une agitation populaire qui obligerait le Sénat à retirer à Lucullus
  son poste pour le lui donner. Cette agitation commença en 69 par une adroite
  campagne contre Lucullus, faite à Rome dans toutes les classes sociales. Il
  est probable que Pompée soutint de toute son influence les réclamations
  avancées par les riches publicains contre les réformes introduites en Asie
  par Lucullus ; qu'il tâcha de gagner à sa cause l'appui de la haute finance
  en promettant d'abolir tout ce que le vainqueur de Mithridate avait fait. Il
  est certain que ce fut lui qui inspira la campagne commencée dès ce moment
  contre Lucullus par les tribuns de la plèbe, qui cherchaient à exciter contre
  lui les préjugés et les rancunes antiplotoucratiques, dont la masse est
  toujours animée aux époques de crise et de gêne. Ces tribuns répétaient que,
  au moment où tout le monde en Italie était dans la gêne, quelques privilégiés
  s'appropriaient des parts énormes de ce butin qui appartenait à l'État,
  c'est-à-dire à tous[17] ; ils
  attaquaient avec une violence particulière Lucullus qui faisait alors la
  guerre la plus lucrative de toutes. Si certains citoyens riches et éminents,
  pour lui témoigner leur admiration, lui laissaient souvent en mourant des
  legs et des héritages[18], la foule pauvre
  et ignorante ajoutait foi aux bruits malveillants que l'on faisait courir au
  sujet des trésors qu'il envoyait en Italie. On allait jusqu'à prendre en
  pitié les rois d'Arménie et d'Orient que, disait-on, il dépouillait pour son
  propre compte, au lieu de faire la guerre et d'exécuter les ordres du Sénat.
  On trouvait aussi que son commandement en Orient avait déjà duré trop
  longtemps[19].
  Après la bataille de Tigranocerte il fut même accusé par la rumeur publique
  de n'avoir pas poursuivi Tigrane, simplement pour prolonger la guerre et pour
  continuer son pillage[20]. On reprochait
  presque au Sénat de ne pas l'arrêter sur sa route de victoires.
Lucullus, au fond de l'Asie, prêtait à peine attention à
  ces murmures qui n'eussent peut-être pas eu grande portée si derrière les
  tribunes ne se fussent cachés les riches publicains et Pompée. Mais ceux-ci
  étaient puissants et ils le devenaient plus encore quand ils étaient, comme
  alors, appuyés par l'opinion publique. Au cours de l'an 69, bien que Lucullus
  fût fortement soutenu au Sénat par Crassus et le parti conservateur, le Sénat
  se vit forcé par l'opinion publique et les intrigues des financiers à faire
  quelque chose. Cherchant à nuire le moins possible à Lucullus et à
  satisfaire, sur le point essentiel, les financiers qui étaient les alliés les
  plus puissants de Pompée, il se contenta d'enlever à Lucullus, pour l'an 68,
  le gouvernement de l'Asie, qui fut rendu à un propréteur[21]. Mais peu de
  temps après, Pompée trouva des alliés sur lesquels il ne comptait guère, dans
  les soldats mêmes de Lucullus. Les légions que celui-ci avait laissées dans
  le Pont se refusèrent à partir quand Sornatius, leur légat, reçut l'ordre de
  rejoindre Lucullus pour envahir la Perse avec lui au printemps de 68 et pour
  marcher sur Ctésiphonte[22].
Sa rigueur démodée avait poussé à bout de patience les
  soldats qui ne voulaient plus être traités par leur chef comme les
  légionnaires des guerres puniques. En effet, l'exemple fut contagieux ; les
  milices mêmes que Lucullus avait dans la Gordienne ne se montrèrent pas non
  plus disposées à s'aventurer en Perse ; et Lucullus, malgré sa sévérité
  habituelle, fut obligé cette fois de céder. Il renonça à son plan et songea à
  envahir l'Arménie au printemps de 68, sans se douter qu'ils allaient être
  pris, lui et son armée, dans le filet invisible d'intrigues qui
  s'ourdissaient à Rome dans la maison de Pompée. Dès que cette révolte eut
  fait comprendre à Pompée combien les légions étaient mécontentes de Lucullus,
  cet ambitieux sans scrupules conçut un plan terrible ; provoquer le rappel de
  Lucullus, en rendant impossible la prolongation de ses pouvoirs par une
  révolte générale de son armée.
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alors les métaux précieux, chose très difficile ; mais, même si l'on quadruple
la valeur de cette somme qui deviendrait 160 millions de notre monnaie
actuelle, on voit que le budget du plus grand empire de l'antiquité était
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CHAPITRE XI. — LA CHUTE DE LUCULLUS.


 




 
Cette même année, Quintus Metellus allait gouverner la
  Crète comme proconsul, et César, élu questeur[1], commençait sa
  carrière politique comme un des plus distingués parmi les jeunes champions du
  parti populaire. Son intelligence, son éloquence, sa distinction, sa
  naissance, lui attiraient des sympathies dans toutes les classes, même parmi
  les conservateurs éclairés. D'ailleurs, bien que nous ne sachions pas
  exactement quelles étaient alors ses idées politiques, nous pouvons d'après
  son rang, son caractère, ses actes, supposer avec vraisemblance que ce
  n'étaient pas des idées à lui aliéner les esprits sérieux et modérés des
  différents partis. César — il est impossible de comprendre son rôle dans
  l'histoire de Rome et sa vie extraordinaire, sans avoir bien saisi ce côté de
  son caractère — César n'était pas un de ces hommes d'action au tempérament
  impulsif, à l'imagination déréglée, à l'orgueil violent et cruel, qui se précipitent
  au milieu des dangers au hasard, sans les voir. C'était au contraire un jeune
  homme très élégant, très à la mode, aimable, magnifique et prodigue, de santé
  délicate, vif, nerveux, ambitieux, avide de jouir et d'agir, très bien doué
  pour toutes les formes de l'activité intellectuelle. Au milieu des
  distractions d'une vie élégante et un peu débauchée, il avait su devenir un
  des plus éminents orateurs de son temps[2] ; il s'était
  adonné avec passion à. l'étude de l'astronomie scientifique créée environ un
  siècle auparavant par Hipparque, et qui avait depuis fait de si grands
  progrès en Asie et en Égypte[3] ; il étudiait
  probablement sur les textes grecs la tactique et la stratégie ; il affinait
  son goût du beau et du magnifique pour devenir un grand organisateur de fêtes
  et un constructeur de monuments. C'était vraiment une belle intelligence,
  vive, souple, assez bien équilibrée malgré sa nervosité délicate ; un artiste
  et un savant au fond, qui, par sa souplesse et son activité, devait bien
  réussir aussi dans la politique et la guerre. Un tel homme devait
  naturellement pencher en politique pour des doctrines moyennes, d'autant plus
  qu'il vivait dans les hautes classes, c'est-à-dire dans un milieu où par
  scepticisme et par intérêt les exagérations de la démagogie n'étaient pas
  beaucoup prisées. On peut donc se faire une idée assez vraisemblable de ces
  doctrines moyennes, professées alors par César, surtout si l'on envisage de
  près certaines influences de la pensée grecque sur les classes cultivées de
  son temps. Sans doute César vivait à une de ces rares époques d'anarchie
  idéale où chacun peut suivre son penchant et où toutes les écoles
  philosophiques, artistiques, littéraires, trouvent des adeptes. Le monde
  intellectuel de l'Italie se composait alors presque entièrement d'amateurs
  appartenant aux hautes classes ; et comme il n'y avait à Rome ni écoles
  publiques, ni traditions intellectuelles, ni aucune organisation officielle
  du savoir, tous les courants de la pensée grecque s'y précipitaient pour se
  choquer et se mêler avec violence comme dans un immense tourbillon ; le
  platonisme, l'épicurisme, le stoïcisme en philosophie ; le romantisme
  décadent des Alexandrins et le pur classicisme des Éoliens et des tragiques
  dans la poésie ; l'emphase du style asiatique et la pureté, l'élégance, la
  clarté de l'atticisme dans l'éloquence ; les raffinements compliqués de l'art
  gréco-asiatique ou gréco-égyptien et la sobriété archaïque de l'époque de
  Phidias. Toutefois, au milieu de ce désordre, on remarque un courant qui, de plus
  en plus large et fort, entraînait la grande majorité des esprits ; c'est le
  courant classique, l'admiration et l'imitation de la Grèce de Sophocle, de
  Démosthène, de Phidias, de Platon, de Périclès, d'Aristote. En politique, en
  littérature, dans les arts, ce siècle tend évidemment de plus en plus à se
  modeler sur la Grèce classique des villes indépendantes, des petites
  démocraties agitées, des arts municipaux, des littératures écrites dans le
  dialecte, des écoles privées de philosophie encyclopédique, plutôt que sur la
  vaste Hellade cosmopolite des grandes monarchies bureaucratiques fondées en
  Asie et en Afrique par Alexandre, avec sa langue commune, sa littérature et
  son art protégés par la cour, ses établissements royaux d'enseignement, son
  goût pour les sciences spéciales et les philosophies à caractère moral.
  L'influence grandissante de Cicéron remettait en honneur Démosthène et
  ramenait l'éloquence de la profusion asiatique d'Hortensius à la sobriété
  classique. Dans les arts on délaissait tellement l'école de Rhodes et toutes
  les écoles asiatiques pour l'art de Phidias, de Polyclète, de Scopas, de
  Praxitèle, de Lysippe, que le plus célèbre parmi les sculpteurs
  contemporains, Pasitèle, grec de l'Italie méridionale et citoyen romain,
  fondait une école de sculpture néo-attique pour exécuter des copies des
  œuvres antiques, et pour imiter dans des œuvres originales la belle et sobre
  élégance des grands modèles classiques. En politique on reprenait volontiers
  la théorie formulée par Aristote d'un gouvernement qui concilie les principes
  de ]a monarchie, de l'aristocratie et de la démocratie[4]. D'après cette
  théorie, qui est une des idées fondamentales de la politique d'Aristote, le
  peuple doit posséder assez d'autorité pour ne pas être opprimé par les grands
  ; les familles riches et nobles doivent jouir d'une puissance considérable,
  mais à condition de s'en servir pour le bien commun, et en donnant l'exemple
  des vertus civiques ; un magistrat, si cela est nécessaire, peut dominer tous
  les autres à titre de président investi de grands pouvoirs, mais à condition
  qu'il soit choisi parmi les meilleurs citoyens de la république, qu'il
  gouverne selon les lois et qu'il les observe lui-même tout le premier, la loi
  devant être le véritable souverain impersonnel de la république. Sans ce
  contrepoids nécessaire de principes opposés, la démocratie dégénérerait en
  démagogie, l'aristocratie en oligarchie, la monarchie en despotisme
  asiatique, le pire de tous les gouvernements et qui pouvait convenir aux
  populations énervées de l'Orient, mais non à la noble race des Hellènes. Ces
  théories d'Aristote, que Polybe avait reprises en étudiant la société romaine
  de l'époque de Scipion Émilien, se répandaient de plus en plus et semblaient
  devoir concilier les traditions antimonarchiques et aristocratiques de
  l'histoire de Rome, les nouveaux courants démocratiques, et l'espoir de voir
  finir les difficultés politiques au milieu desquelles la république se
  débattait depuis cinquante ans.
Il est probable que César penchait alors, comme presque
  tous les nobles appartenant au parti populaire, vers des idées de
  conciliation entre l'aristocratie et la démocratie semblables à celle
  d'Aristote et de Polybe ; qu'il rêvait d'une république libre et conquérante,
  artiste et cultivée comme Athènes, mais plus étendue et plus puissante, et
  qui, gouvernée par une aristocratie énergique, sans préjugés de caste et sans
  esprit de tradition, fit de l'Italie, avec l'aide de la classe moyenne, la
  métropole de la force, de la richesse, de l'art, de la science, de
  l'éloquence, de la liberté. A défaut d'inclination, l'intérêt lui aurait du
  reste imposé beaucoup de modération. Sa fortune personnelle ne suffisait
  point aux dépenses considérables qu'entraînait la vie politique ; et César
  était depuis quelque temps forcé d'emprunter beaucoup d'argent. Comme sa
  famille avait de grandes relations dans l'ordre des chevaliers, il ne lui
  était pas difficile de faire des dettes, car beaucoup de ces riches
  publicains prêtaient volontiers à ce jeune neveu de Marius, à qui tout le
  monde prédisait un grand avenir, même s'ils n'étaient pas bien sûrs de
  recouvrer leur argent. Au fond ces emprunts aux hommes politiques étaient,
  pour les riches financiers, une corruption cachée, un moyen adroit pour
  acquérir de l'influence sur le gouvernement, tout en restant étrangers aux
  luttes des partis. Mais César ne pouvait compter sur le puissant appui
  financier des chevaliers, que s'il conservait leur confiance ; et il l'aurait
  perdue, cette confiance, s'il se fût trop compromis avec le mouvement
  démagogique et révolutionnaire, qui allait commencer.
En effet il ne fit presque rien dans sa questure, tant
  qu'il resta à Rome, se bornant à prodiguer des hommages aux mânes de son
  oncle, hommages qui pouvaient être considérés comme des actes révolutionnaires
  au point de vue du strict droit, car Marius avait été proscrit, mais qui lui
  attiraient les sympathies universelles. Tout le monde reconnaissait que le
  héros de Champs Raudiens méritait d'être mis au nombre des grands personnages
  historiques, à cette place d'honneur que la haine des partis lui avait
  enlevée. Ainsi ayant perdu dans cette même année, sa femme et sa tante, la
  veuve de Marius, César osa porter les statues du vainqueur des Cimbres dans
  la procession funèbre[5]. Puis il partit
  pour l'Espagne, comme questeur du préteur Antistius Vetus[6]. Pompée, au
  contraire, restait à Rome, pour y travailler à la ruine de Lucullus, qui au
  printemps s'était jeté dans l'Arménie avec sa témérité habituelle, traînant
  après lui sa petite armée mécontente, fatiguée, savamment travaillée par les
  officiers amis de Pompée. Parmi ces traîtres, qui semaient l'esprit de
  révolte dans les légions, il y avait même un beau-frère de Lucullus, Publius
  Clodius, jeune homme de famille noble et pauvre, qui, comme tant d'autres comptait
  s'enrichir dans la politique[7]. Lucullus était
  donc trahi par sa famille même ; et cependant il se risquait dans une
  aventure terrible, il essayait de conquérir, toujours avec sa petite armée,
  un autre empire immense. Était-il aveuglé à tel point par le succès qu'il
  ignorait toutes ces intrigues et marchait au bord de l'abîme sans le voir ?
  La chose ne serait pas en elle-même impossible ; mais comme le peu de
  documents que nous possédons sur cette campagne ne nous permettent
  d'expliquer la conduite de Lucullus que par des hypothèses, il y a lieu de
  proposer une autre explication. Il se peut que Lucullus, se doutant de la
  mauvaise volonté de ses officiers et n'osant pas la réprimer par des actes de
  sévérité, ait résolu d'aller au-devant du danger avec sa hardiesse
  habituelle, et d'étouffer le mécontentement de son armée par un succès aussi
  éclatant que la conquête de l'Arménie. Quoi qu'il en soit, il est certain
  qu'il avança à grandes journées jusqu'au plateau du lac de Van, où il trouva
  les armées de Mithridate et de Tigrane réunies. Mais cette fois les deux
  alliés avaient pris le parti d'attendre, bien retranchés, dans un camp
  fortifié à la romaine, sur le haut d'une colline, que l'hiver précoce
  d'Arménie contraignît l'armée romaine à une retraite désastreuse. Lucullus,
  après de vaines tentatives pour livrer bataille, chercha à obliger l'ennemi à
  se déplacer, en marchant lui-même sur Artassata, la capitale. Tigrane en
  effet, craignant de voir son harem et ses trésors tomber aux mains de
  Lucullus, se décida à lever le camp, suivit Lucullus, essaya de lui barrer le
  passage de l'Arsaniade. Sur les bords de fleuve eut lieu une bataille, dans
  la quelle le roi arménien essuya une nouvelle défaite[8]. Un autre général
  s'en serait tenu là et se serait arrêté à l'approche de l'automne ; Lucullus,
  au contraire, comme un joueur enragé qui risque tout de suite son gain pour
  le double, résolut de profiter de sa victoire pour frapper sans délai au cœur
  même l'empire de Tigrane, et marcha sur la capitale. Les nouvelles de Rome
  avaient-elles contribué à lui faire jouer cet extrême coup d'audace ? La
  chose est probable, car sa situation à Rome était fort compromise.
  L'agitation populaire qui avait sommeillé depuis l'an 70, se rallumait ; la
  gêne excitait toutes les passions démagogiques ; l'Italie commençait à vivre
  dans un état de fermentation violente, où tout acte ou proposition de loi
  vexant les riches et les grands était sûr de la faveur populaire. La lutte
  contre un conservateur et un aristocrate de vieille race comme Lucullus
  devenait facile à Pompée, malgré les grandes choses que Lucullus avait faites
  en Orient. Après des efforts très pénibles, les amis du proconsul étaient
  arrivés à ce que la commission chargée d'organiser le gouvernement du Pont
  fût composée de personnes qui lui fussent dévouées et ils y avaient même fait
  entrer son frère Marcus ; mais ils avaient dû céder à Pompée et à l'opinion
  publique sur un autre point très important en lui enlevant pour l'année
  suivante le gouverne,. ment de la Cilicie. Il est vrai que, comme petite
  compensation, ils avaient donné la Cilicie à un beau-frère de Lucullus, qui
  était consul cette année-là, Quintus Marcius Rex, dans l'espoir que le
  conquérant du Pont continuerait à gouverner la province par l'entremise de
  son beau-frère ; mais la lutte devenait chaque jour plus âpre pour le parti
  de Lucullus, et Pompée, soutenu par l'opinion publique, gagnait sans cesse du
  terrain, malgré l'opposition de Crassus. La prise d'Artassata, la conquête
  définitive de l'Arménie auraient pu seules ranimer le courage dans son parti
  et. arrêter les attaques des ennemis. Lucullus, bien que l'automne approchât,
  ordonna à ses légions d'avancer sur Artassata ; et une fois encore, par un
  effort suprême de sa sévérité redoutable, il ébranla les légions à bout de
  patience... L'armée se mit en route ; mais pour peu de temps ; quand
  l'automne d'Arménie commença à faire sentir ses froids précoces, les soldats
  se révoltèrent et refusèrent d'avancer. Comme presque tous les officiers
  soutenaient la sédition — plusieurs l'avaient même excitée, — Lucullus dut
  céder et reconduire son armée, probablement au mois d'octobre, en
  Mésopotamie.
Cette retraite était un premier grand succès de la coterie
  de Pompée. Malheureusement pour Lucullus, ce premier échec en entraîna d'autres
  beaucoup plus graves. Une fois en Mésopotamie, Clodius, résolu à en venir aux
  grands moyens, profita d'une absence de Lucullus pour provoquer une révolte
  générale des légions en leur dépeignant les heureux loisirs des soldats de
  Pompée[9]. Lucullus se hâta
  de revenir, et Clodius fut contraint de s'enfuir ; mais ces révoltes et ces
  luttes avaient redonné courage à un homme que l'on avait cru trop tôt
  disparu, Mithridate, qui, tout à coup, vers la fin de l'année 68, envahit le
  Pont avec une petite armée de huit mille soldats. y souleva les paysans, et
  réussit à enfermer à Cabire le légat que Lucullus y avait laissé. Lucullus
  aurait voulu courir à son secours, mais les légions refusèrent de se mettre
  en marche avant le printemps de 67. Ce fut Triarius, l'amiral de Lucullus,
  qui débarqua des renforts dans le Pont et délivra le légat enfermé dans Cabire.
  Malheureusement il ne parvint pas à chasser Mithridate du Pont et il dut
  prendre ses quartiers d'hiver en face de l'armée ennemie à Gaziure, au cœur
  même du Pont, pendant que les soldats de Lucullus s'occupaient de commerce et
  de réjouissances, comme si la tranquillité eût régné partout et que leurs
  compagnons n'eussent pas couru un grand danger[10].
Ces nouvelles arrivèrent à Rome, parait-ii, vers la fin de
  l'an 68, et ne firent qu'augmenter l'excitation publique déjà grande. La
  situation était des plus bizarres. La crise économique augmentait ; les
  partis et les coteries luttaient avec acharnement et s'infligeaient des
  échecs, mais sans jamais obtenir de succès définitifs, de sorte que toutes
  les questions traînaient sans arriver à aucune solution ; tout le monde était
  également irrité, exaspéré, mécontent. Ainsi les conservateurs se plaignaient
  de la tournure qu'avaient prise les événements en Orient ; Pompée et sa
  coterie n'étaient nullement satisfaits des succès remportés. Malgré tout
  Crassus restait le plus fort des deux au Sénat ; et Pompée ne pouvait plus se
  flatter d'obtenir par un sénatus-consulte
  les pouvoirs retirés à Lucullus. Il aurait fallu s'adresser directement aux
  tribus, demander au peuple ce que le Sénat refusait, enlever la position par
  un de ces coups de main dans les comices, dont les partis étaient depuis
  longtemps coutumiers, quand ils se sentaient les plus forts. Mais le résultat
  d'une pareille tentative paraissait probablement trop incertain à Pompée. Il
  avait pour lui la plèbe ; mais celle-ci, bien que nombreuse, était désorganisée,
  tandis que les sénateurs et les chevaliers avaient une grande influence dans
  les votes. Il ne pouvait donc pas être sûr de maîtriser les comices par la
  seule force de sa popularité ; et il n'osait se risquer, bien qu'il cherchât
  à augmenter sa popularité par tous les moyens. C'est très probablement
  d'accord avec lui et sur son conseil qu'un de ses anciens questeurs, Caius
  Cornélius, homme honnête mais borné, élu tribun du peuple pour l'an 67,
  préparait deux rogations extrêmement populaires ; une loi interdisant aux
  citoyens romains de prêter de l'argent dans les provinces, pour soulager la
  crise financière de l'Italie et arrêter l'exportation du capital ; une loi
  qui enlevait aux sénateurs, pour le donner au peuple, le droit de dispenser
  de l'observance d'une loi. Mais toutes ces menées ne lui auraient
  probablement pas servi à grand'chose si un événement inattendu n'eût dérangé
  tous les calculs, en donnant un autre cours aux luttes des partis, aux
  intrigues de Pompée et à l'agitation populaire. Une disette terrible survint
  pendant l'hiver.
Les hommes ont toujours besoin d'imputer leurs malheurs à
  la méchanceté d'autrui. Cette fois, pour le peuple, la cause de la disette,
  ce furent les pirates qui interceptaient en mer les expéditions du blé, le
  Sénat et les magistrats qui depuis tant d'années n'avaient su nettoyer les
  mers, et aussi Lucullus dont le général Triarius, envoyé avec une flotte dans
  la mer Égée, n'avait rien fait et avait laissé, sous ses yeux mêmes, le
  pirate Athénodore saccager Délos. L'irritation contre le Senat et son
  inactivité, qui avait tant contribué aux victoires populaires de l'an 70, éclata
  de nouveau. Proposées au milieu de cette excitation, les deux lois de Gaius
  Cornélius provoquèrent de véritables émeutes ; les luttes à main armée sur le
  forum recommencèrent ; on semblait revenu aux temps qui avaient précédé la
  guerre sociale et la révolution de Marius. Mais Pompée comprit vite que
  toutes les questions de politique intérieure et extérieure allaient être
  écartées pour faire place à la question du pain ; et que s'il consultait les
  comices sur cette question, il en obtiendrait toutes les réponses qu'il
  désirait. Renonçant pour le moment à ses projets sur l'Orient, il fit
  proposer aux comices par un de ses clients, Aulus Gabirius, homme d'origine
  obscure et de fortune médiocre, qui était tribun du peuple, une loi d'après
  laquelle le peuple élirait parmi les sénateurs de rang consulaire un
  dictateur des mers pour faire la guerre aux pirates. Ce dictateur des mœurs
  aurait une flotte de deux cents navires, une grosse armée, six mille talents,
  quinze légats et une autorité proconsulaire absolue pendant trois ans sur
  toute la Méditerranée et sur les côtes jusqu'à cinquante milles du rivage,
  avec en surplus le pouvoir de recruter des soldats et de recueillir de l'argent
  dans toutes les provinces[11]. Son plan était
  fort ingénieux. Il pensait faire approuver facilement cette loi par le peuple
  affamé ; or, s'il réussissait à diminuer la disette, il grandirait tellement
  dans l'admiration populaire qu'il pourrait se passer à l'avenir de
  l'approbation du Sénat pour ses projets, réduire Crassus à l'impuissance, et
  obtenir des comices tout ce qu'il voulait, même le remplacement de Lucullus.
  En effet la première partie de ses prévisions se réalisa tout de suite. Le
  parti conservateur essaya de combattre le projet, redoutant que cette
  dictature de la mer, une fois confiée à Pompée, ne menaçât les commandements
  de Lucullus et de Metellus ; mais le peuple exaspéré par la disette sortit de
  son indifférence habituelle, en vint à de grands désordres et menaça de se
  révolter, si la loi n'était pas approuvée ; puis finit par investir Pompée de
  pouvoirs encore plus étendus que ceux que Gabinius avait d'abord proposés. Il
  fut autorisé à enrôler une armée de cent vingt mille hommes et de cinq mille
  cavaliers, à former une flotte de cinq cents navires et à nommer vingt-quatre
  légats[12].
César, revenu depuis peu d'Espagne, était au nombre de
  ceux qui avaient soutenu la proposition de Gabinius. La loi était trop
  populaire pour qu'il pût la combattre. Mais s'il voulait plaire au peuple, il
  était en même temps si préoccupé de se faire le plus grand nombre possible
  d'amis parmi les grands et les riches que cette même année il épousa la belle
  et riche Pompéia, fille de Quintus Pompéius Rufus, aristocrate et
  conservateur à outrance, tué en 88 par les partisans de Marius, et de
  Cornélia, fille de Sylla[13]. Le neveu de
  Marius épousant la nièce de Sylla, et la fille d'une victime de la révolution
  populaire, est bien une preuve de ce que durent les haines politiques ; et
  aussi la preuve des illusions que César se faisait encore à ce moment[14]. Comme les
  mariages des nobles n'étaient plus à Rome que des moyens pour conserver ou
  augmenter l'influence politique, il est probable que César n'aurait pas
  épousé Pompéia s'il n'avait voulu s'assurer par cette alliance l'appui de la
  grande noblesse conservatrice. Ce riche mariage lui donnait du crédit auprès
  des chevaliers, le liait à beaucoup de sénateurs très influents, faisait
  oublier au parti de Sylla l'origine et le passé trop démocratique de César ;
  si la conciliation entre les conservateurs et le parti populaire, commencée
  en 70, continuait, César pourrait un jour être soutenu par le peuple et par
  la partie la meilleure des classes conservatrices. Ce mariage, en somme,
  devait servir à mettre en pratique, au profit de César, le programme
  aristotélique de conciliation entre la démocratie et la noblesse, et il
  démontre que César n'était alors nullement préoccupé par les luttes entre les
  conservateurs et le parti populaire. Il ne les jugeait pas susceptibles de
  compromettre l'œuvre de pacification entre les classes et les partis, qui se
  poursuivait depuis la mort de Sylla.
Cependant au commencement du printemps de 67 les
  opérations militaires recommencèrent. Lucullus se porta au secours de
  Triarius, et Pompée alla recruter, non pas cent vingt mille soldats, mais une
  petite armée ; non pas cinq cents navires, comme il en avait eu d'abord
  l'intention, mais deux cent soixante-dix, c'est-à-dire tout ce qu'il trouva
  dans les ports des alliés[15]. Il les
  distribua à ses nombreux légats, choisis parmi les hommes le plus en vue des
  hautes classes et aussi du parti conservateur[16], et il chargea
  chacun d'eux de nettoyer une partie de la Méditerranée. Un de ces légats
  était Marcus Terentius Varron. Il était facile au peuple de Rome de faire des
  lois et d'ordonner de rassembler de grandes flottes ; mais les bateaux
  n'existaient pas, tant on avait négligé la marine. Lucullus apprit en route
  que Triarius, soit qu'il eût été mal informé ou qu'il eût eu l'ambition de
  vaincre seul, avait livré bataille et avait été défait à Gaziure en subissant
  de grandes pertes[17]. Lucullus
  demanda du renfort à son beau-frère Marcius, gouverneur de Cilicie, et se
  porta rapidement au secours de Triarius ; mais quand il eût rejoint
  Mithridate, il s'efforça en vain de l'amener à livrer bataille et ne put effacer
  par une victoire l'impression produite par la défaite de son général. Pompée,
  au contraire, en peu de temps menait à bien cette entreprise que tout le
  monde considérait comme terrible. Dans une ville aussi impressionnable que
  Rome et à une époque de trouble, on avait pu considérer les pirates comme des
  ennemis formidables ; mais leur force consistait toute dans l'insouciance de
  Rome, car la Crète était le seul pays où ils eussent une sorte de
  gouvernement militaire, que du reste Quintus Metellus était en train de
  combattre depuis un an. Les bandes étaient faibles et n'avaient aucune
  organisation, depuis que leur puissant protecteur Mithridate était tombé. La
  nouvelle qu'on avait nommé à Rome un dictateur de la mer, et que l'on faisait
  des armements considérables, se répandit vite sur toutes les côtes et effraya
  beaucoup les petites bandes déjà découragées par la destruction du royaume du
  Pont ; l'épouvante grandit à la suite des premières captures et des premiers
  supplices. Le rusé Pompée, qui voulait un succès rapide, durable ou non,
  profita adroitement de ce moment de découragement et de panique. Après les
  premiers supplices il s'adoucit tout à. coup, il pardonna à. ceux qui se
  rendaient, il les envoya repeupler telle ou telle ville dévastée. Cette conduite
  prêtait à de graves critiques qui en réalité ne furent pas épargnées à Pompée
  par les conservateurs de Rome ; car, d'après les lois et les traditions
  romaines, il était abominable et presque criminel de traiter avec une telle
  douceur des pirates. Mais Pompée, fort de l'appui populaire, ne visa qu'au
  succès immédiat sans se soucier beaucoup des traditions de cruauté si chères
  encore à la noblesse. Bientôt rassurés par cette sorte d'amnistie, les
  pirates vinrent spontanément de partout livrer leurs flottilles et leurs
  armes aux généraux romains[18] ; pendant
  quelque temps la mer devint plus sûre et Pompée fut salué à Rome comme le
  héros merveilleux qui, par un coup de foudre, avait annihilé un ennemi aussi
  formidable. En réalité il n'avait pas fait grand'chose car bientôt, quand
  l'épouvante qu'inspirait le dictateur de la mer fut passée, les pirates
  armèrent de nouveau leurs bateaux et recommencèrent à écumer les mers[19].
Lucullus, au contraire, qui avait véritablement détruit
  pour jamais une grande monarchie, se vit privé de tout le fruit de son
  labeur. Quand on apprit à Rome la défaite de Triarius, la cohorte bruyante
  des amis de Pompée se remit à faire campagne devant le peuple contre
  Lucullus, et Gabinius proposa une nouvelle loi qui lui enlevait le commandement
  de la guerre contre Mithridate et les provinces du Pont et de la Cilicie, qui
  donnait ces provinces au consul Marcius Acilius Glabrion, congédiait les
  légions de Fimbria, et menaçait de la confiscation ceux qui désobéiraient[20]. L'opposition
  populaire était trop forte, et le Sénat dut cette fois laisser approuver la
  loi. Bientôt Lucullus se trouva dans une situation terrible. Marcius, ne
  voulant pas se compromettre pour son beau-frère, lui refusa le renfort
  demandé, en prétextant que les soldats ne voulaient pas marcher[21]. Le bruit
  courait que Tigrane s'avançait avec une grosse armée pour se joindre à Mithridate[22] ; le proconsul
  d'Asie rendit public l'édit qui rappelait Lucullus[23]. Lucullus ne
  voulut pas encore céder à la mauvaise fortune, et sans prendre garde aux
  décrets il marcha sur Tigrane, espérant le surprendre en route, l'empêcher de
  s'unir à Mithridate, lui infliger une défaite qui donnerait une nouvelle
  tournure aux événements. Mais cet effort désespéré fut le dernier. Pendant la
  marche ses troupes lasses et subornées se révoltèrent, et s'appuyant sur la
  loi de rappel refusèrent de suivre celui qui n'était plus leur général. Alors
  Lucullus se rendit compte brusquement qu'il avait exaspéré ses soldats par
  une absurde extravagance de rigueurs ; il vit son tort, et, avec sa vivacité
  ordinaire, il voulut le réparer. Il alla visiter dans leurs tentes ses
  soldats, leur parla doucement, supplia les chefs de la révolte, prit leurs
  mains dans les siennes. Ce fut en vain. Les soldats déclarèrent qu'ils
  attendraient jusqu'à la fin de l'été, et qu'alors, si l'ennemi ne s'était pas
  présenté, ils s'en iraient, ceux qui avaient leur congé chez eux, les autres
  auprès du consul Glabrion. Lucullus dut céder à la fortune. Bientôt, tandis
  que Mithridate refaisait la conquête de son royaume et que Tigrane saccageait
  la Cappadoce, celui qui, deux années auparavant, avait dominé l'Asie comme un
  second Alexandre, devint dans son camp le jouet et la risée des soldats[24].
Cette chute bizarre et soudaine termina la carrière
  politique et militaire de Lucullus. Mais pendant les six ans qu'il resta en
  Orient il avait fait une révolution dans la politique romaine, dont il serait
  difficile d'exagérer l'importance, car elle fut immense. Son rôle dans
  l'histoire de Rome est si analogue à celui de Napoléon dans l'histoire de
  l'Europe, que Lucullus pourrait être défini le Napoléon du dernier siècle de
  la république. Il avait trouvé la politique extérieure de la république
  romaine à peu près dans les conditions où Napoléon trouva celle de l'Europe à
  la fin du dix-huitième siècle ; c'est-à-dire embarrassée par des traditions
  de lenteur, paralysée par une irrésolution qui s'épouvantait des ombres et
  reculait devant tout obstacle un peu sérieux, habituée à traîner en longueur
  toutes les questions au lieu de les résoudre, à piétiner sur place au lieu de
  marcher, à intriguer et à temporiser au lieu d'agir ; ayant un respect
  presque sacré pour tout ce qui existait et une peur extrême de toucher à
  l'ordre de choses établi ; préférant toujours les négociations diplomatiques
  à la guerre ; ne sachant jamais exploiter à fond un succès et accomplir un
  effort décisif ; préférant toujours les compromis qui pouvaient résoudre les
  questions aussitôt et sans grand effort, même au risque de les compliquer
  davantage dans un avenir peu lointain. Cette politique ne manquait pas de
  sagesse ; mais elle s'était à la fin épuisée par son exagération. Lucullus la
  révolutionna sur tous les points, comme dix-huit siècles plus tard Napoléon ;
  il substitua, autant qu'il put, la guerre à la diplomatie comme moyen de
  trancher les grandes difficultés de la politique orientale ; il remplaça les
  intrigues interminables et savantes des négociations par l'impression de ses
  campagnes rapidement menées, de ses attaques inattendues, de ses victoires
  éclatantes ; la souplesse des compromis par l'effort violent pour se rendre
  maître de la situation dans tout l'Orient, éblouissant et épouvantant tous
  les États par une suite de guerres audacieuses. Cette politique, comme celle
  de Napoléon, eut un grand succès, car elle rétablissait l'équilibre entre la
  vieille politique du Sénat devenue inutile, et les circonstances trop
  changées ; et comme elle était destinée à rendre de grands services, tant
  qu'elle ne se serait pas épuisée à son tour par son exagération, elle trouva
  tout de suite des imitateurs. Pompée et César seront les deux grands élèves
  de Lucullus, qui iront récolter dans le champ semé par celui-ci. Mais
  Lucullus ne devait avoir que le rôle, glorieux niais triste, du précurseur
  qui partage tous les risques et ne jouit que des premiers bénéfices. Sa chute
  néanmoins ne fut pas seulement l'effet des intrigues de Pompée. Celui-ci
  aurait échoué dans sa lutte si Lucullus n'eut offert aux coups de ses ennemis
  un point faible. C'est cette cause dernière de la chute de Lucullus qui donne
  à ce malheur individuel l'importance d'un événement historique. Par un effort
  de génie ce noble de vieille race, cet ancien disciple de Rutilius Rufus, cet
  ami dévoué et désintéressé de Sylla, avait pu s'affranchir du lourd esclavage
  des traditions et de l'esprit de caste en devenant le créateur du nouvel
  impérialisme ; mais il était resté l'aristocrate inflexible du bon vieux
  temps dans la conception de ses devoirs de général, vis-à-vis des soldats.
  Cette contradiction l'a perdu. Au nouvel impérialisme il fallait d'autres
  généraux, que ceux qui avaient commandé les légions dans les deux premières
  guerres puniques, car les soldats aussi avaient trop changé. On ne pouvait
  plus les traiter avec la sévérité ancienne, les soumettre à la discipline de
  jadis. Lucullus ne le comprit que trop tard ; et tous ses grands mérites
  furent impuissants à le sauver d'une des plus cruelles humiliations qu'ait
  reçues un général romain. Sa chute est le dernier insuccès de la restauration
  aristocratique tentée par Sylla. Parce qu'il était resté fidèle aux vieilles
  mœurs et aux vieilles idées dans ce qu'elles avaient de plus noble et de plus
  grand, le plus noble et le plus grand des amis de Sylla devait céder à
  d'autres la continuation et la gloire de la nouvelle politique qu'il avait
  créée, en risquant sa fortune et sa vie.
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CHAPITRE XII. — MARCUS TULLIUS CICÉRON.


 




 
Tandis que Pompée domptait les pirates par sa clémence,
  Quintus Metellus mettait la Crète à feu et à sang, faisait massacrer les
  prisonniers et s'enrichissait en dépouillant les pirates. Metellus
  appartenait au petit monde aristocrate des conservateurs intransigeants qui
  auraient voulu gouverner l'empire comme au temps de Scipion Émilien ; et il
  traitait durement ses victimes pour protester contre la douceur de Pompée, de
  ce démagogue qui, pour se faire applaudir par le peuple, n'avait pas honte de
  pactiser avec les pirates. A la fin cependant les pirates, réduits au
  désespoir, offrirent à Pompée de se rendre à lui. Pompée, qui ne demandait
  qu'à humilier Metellus, saisit vite l'occasion, accepta la soumission et,
  prétendant que la loi Gabinia mettait Metellus sous ses ordres, il envoya en
  Crète Lucius Octavius. Mais Metellus répondit que la Crète était à lui seul,
  et il punit cruellement les villes qui, s'appuyant sur le décret de Pompée,
  refusaient de lui obéir. Lucius Octavius était sur le point, pour soutenir
  les droits de son général, de faire une guerre où il aurait défendu les
  pirates contre le proconsul romain. Heureusement, des événements plus graves
  vinrent distraire Pompée de cette dangereuse querelle[1].
Vers la fin de l'année 67 arrivèrent à Rome de très
  mauvaises nouvelles d'Orient. Les riches financiers surtout recevaient de
  leurs correspondants d'Asie lettres sur lettres, leur donnant d'alarmants
  détails sur cette province. Lucullus n'avait plus d'armée ; Glabrion et
  Marcius étaient des hommes incapables ; Mithridate était redevenu maître du
  Pont ; la Cappadoce avait été dévastée par Tigrane ; des colonnes volantes
  avaient déjà fait leur apparition en Bithynie et incendié les villages de la
  frontière[2]... A la fin une
  panique éclata ; on revoyait déjà Mithridate à Pergame, les Italiens
  massacrés, les capitaux confisqués comme jadis ; et bientôt ce fut l'avis de
  tout le monde que les magistratures ordinaires étaient insuffisantes pour
  parer à un aussi grand péril. C'était une opinion très populaire dans le
  parti démocratique ; mais cette fois ce fut aussi celle de beaucoup de
  conservateurs et de financiers épouvantés. Les amis de Pompée en profitèrent
  et au commencement de l'année 66 le tribun Manilius proposa que l'on donnât à
  Pompée, en plus des pouvoirs qui lui étaient déjà confiés, le gouvernement de
  l'Asie, de la Bithynie et de la Cilicie, le commandement de la guerre contre
  Mithridate et contre Tigrane, le droit de déclarer la guerre et de conclure
  des alliances au nom du peuple romain avec qui bon lui semblerait[3] ; c'est-à-dire
  l'autorisation légale de faire cette politique personnelle et indépendante du
  Sénat, dont Lucullus avait pris l'initiative. Crassus, à qui le succès de
  Pompée dans la guerre des pirates avait été fort désagréable, frémissait en
  voyant son rival sur le point de l'emporter définitivement et sous les yeux
  de toute l'Italie dans le duel d'intrigues qu'il avait engagé avec lui quatre
  ans auparavant. Le parti conservateur, qui avait déjà blâmé la clémence
  démocratique de Pompée, ne voulait pas reconnaître par une loi en faveur de
  Pompée la nouvelle politique personnelle qu'il avait tolérée chez Lucullus.
  Quelques-uns de ses membres les plus éminents, tels que Catulus et Hortensius,
  essayèrent même de combattre le projet de loi, en faisant appel aux
  sentiments républicains et en montrant que cette dictature équivaudrait à un
  pouvoir monarchique[4]. Cette fois
  cependant, après son succès dans la guerre contre les pirates, Pompée, bien
  qu'il fût loin, et en dépit de toutes les oppositions, était plus puissant à
  Rome que Crassus, que le parti conservateur, et que les traditions. En
  Italie, comme c'est toujours le cas dans les démocraties où la civilisation,
  la richesse, la variété des occupations et des plaisirs augmentent, les
  classes supérieures, les propriétaires riches et aisés, les capitalistes, les
  marchands, les artistes, absorbés la plupart du temps par leurs affaires
  privées ou leurs plaisirs, faute de temps et par égoïsme, abandonnaient
  l'État aux mains de la petite minorité de politiciens professionnels, et ils
  ne s'intéressaient aux affaires publiques que quand un événement
  extraordinaire venait troubler tous les esprits. Mais lorsqu'une de ces
  grandes excitations collectives secouait les masses, il n'y avait pas de
  parti, de coterie ni de corps politique qui osât lui résister. C'est ainsi
  qu'en 70 la haine violente qu'avait soulevée contre lui le parti conservateur
  avait amené beaucoup de conservateurs à approuver les lois démocratiques.
  Puis l'enthousiasme public était tombé, et César, Pompée et les tribuns du
  peuple s'étaient en vain efforcés de le ranimer. Or le public s'était ému de
  nouveau ; toute l'Italie, heureuse du succès dans la guerre contre les
  pirates, admirait Pompée et le considérait comme un général incomparable ;
  elle n'avait confiance qu'en lui ; c'était lui qu'elle voulait pour porter le
  dernier coup à Mithridate.
Ce n'était pas seulement la plèbe qui voulait un dictateur
  de l'Orient ; c'étaient la haute finance, les capitalistes, les nombreux
  sénateurs ou chevaliers qui avaient placé de l'argent là-bas. Ce n'était pas
  seulement César qui s'efforçait de faire approuver le projet de loi, mais
  aussi Cicéron qui pour la loi de Manilius allait prononcer son premier
  discours politique et sacrifier la belle indépendance qu'il avait pu
  conserver jusqu'alors. Après le procès de Verrès, Cicéron avait continué à
  plaider ses causes gratis, à étudier les philosophes grecs, à gérer sa fortune
  avec sagesse et à élever sa fille en plein accord avec sa femme ; il avait
  éclipsé Hortensius et était devenu le premier orateur de Rome ; mais il
  s'était tenu toujours à l'écart des luttes des partis. Cependant son
  influence avait grandi, et il avait obtenu pour cette année la préture
  urbaine, qui était la plus honorable, sans lutte, sans coalition, sans
  brigue. C'était la première fois qu'à Rome l'éloquence poussait un homme sans
  naissance et peu riche dans les dignités publiques avec tant de succès[5]. Quels motifs le
  décidèrent à se jeter, cette fois, dans la mêlée ? Nous ne le savons pas. Il
  est probable que l'excitation publique et surtout l'alarme des chevaliers
  eurent une grande influence sur sa décision. Cicéron avait le plus grand
  nombre de ses relations dans cette classe de riches financiers, qui avaient
  des origines aussi modestes et des mœurs peu différentes des siennes, et dont
  beaucoup possédaient une culture très remarquable. Il était, entre autres,
  très lié avec Atticus, ce riche chevalier qui avait placé de si grands
  capitaux en Orient et qui s'occupait beaucoup d'histoire, d'archéologie, de
  philosophie. Son frère cadet, Quintus Cicéron, qui était venu habiter avec
  lui à Rome, avait même épousé la sœur d'Atticus, Pomponia. Il est donc probable
  que, croyant lui aussi le danger très grave, Cicéron céda aux pressions des
  amis de Pompée et voulut rendre service en même temps à Pompée, à la
  république, et à ses amis les chevaliers, en prononçant en faveur de la loi
  un grand discours fort habile. A son public de riches marchands, de sénateurs
  usuriers, de fermiers aisés, d'artisans, il sut dire que l'ancien royaume de
  Pergame était la province la plus riche de l'empire, que les plus beaux
  revenus du trésor venaient d'Asie ; que les capitaux des publicains, des
  marchands, des particuliers étaient placés là-bas, et qu'ainsi c'était le
  devoir de toutes les classes de défendre cette province jusqu'à la mort[6]. César, qui avait
  l'intention de se présenter à l'édilité pour l'année 65, et qui redoublait de
  zèle pour se rendre populaire, soutint aussi la loi, et elle fut approuvée
  malgré la fureur de Crassus. Pompée en reçut la nouvelle en Cilicie, où il
  avait pris ses quartiers d'hiver, et il prépara immédiatement la guerre.
On était au printemps de 66. Toujours favorisé par la
  fortune, Pompée avait été chargé de tuer un homme déjà blessé à mort.
  Mithridate s'était brouillé avec Tigrane, qui le soupçonnait de pousser ses
  fils à se révolter pour mettre sur le trône d'Arménie un allié plus soumis ;
  et séparé de Tigrane, ne possédant plus que trente mille hommes environ et quelques
  milliers de cavaliers[7], il n'avait plus
  qu'un espoir, bien faible du reste ; c'était que Phraatès, le nouveau roi des
  Parthes qui avait succédé à Arsace, viendrait à son aide. Mais Pompée se hâta
  d'envoyer une ambassade à ce roi pour lui persuader de faire plutôt la guerre
  à Tigrane[8] et délibéra d'en
  finir au plus vite avec l'ancien roi du Pont, pour couper court à toutes ces
  intrigues. Toute pressante que fût cette nécessité, Pompée avait néanmoins
  une chose très délicate à accomplir auparavant ; relever de son commandement
  Lucullus, qui s'obstinait à rester au milieu de ses légions désobéissantes.
  Laissant les trois légions de Marcius en Cilicie[9], il s'avança avec
  un gros corps d'armée qui devait servir en même temps à faire la guerre à
  Mithridate et à persuader Lucullus de la nécessité de se soumettre. Le jeune
  favori de la fortune dans l'insolence de son succès approchait du vieux
  héros, aigri par tant de déceptions. Bien des gens dans les deux camps
  attendaient avec anxiété, ne sachant pas comment iraient les choses dans
  cette rencontre ; des amis communs s'interposèrent afin que tout s'accomplit
  avec dignité et sans scandale, et enfin on. put amener les deux généraux à
  avoir une entrevue à Danala, en Galatie[10]. L'entrevue
  débuta bien par des compliments réciproques ; mais bientôt Lucullus, qui
  n'avait jamais été habile diplomate, se prit à soutenir une thèse impossible.
  Pompée selon lui n'avait autre chose à faire qu'à retourner à Rome, car il
  avait lui-même terminé la guerre. De part et d'autre on s'échauffa ; et
  l'entrevue se termina par des injures[11]. Lucullus
  s'entêta encore à émettre des décrets et à distribuer les terres de la
  Galatie qu'il avait conquise, cherchant ainsi à faire croire aux autres et à
  s'imaginer lui-même qu'il n'allait pas céder ; mais Pompée n'eut pas de peine
  à lui prendre tous ses soldats, sauf seize cents qu'il lui laissa pour
  l'accompagner en Italie.
Avec une armée qui n'était guère que de trente mille hommes[12]. Pompée envahit
  le Pont. Imitant ce que Lucullus avait fait contre lui pendant la campagne de
  74[13], Mithridate
  chercha d'abord à entraver le ravitaillement de l'ennemi par des escarmouches
  ; mais quand il eut perdu une partie de sa cavalerie dans une embuscade,
  quand Pompée eut réussi à se faire une voie de ravitaillement rapide et sûre
  par l'Acélisène, il dut passer de l'offensive à la défensive et se retrancher
  dans une forte position à Dasteira. Pompée alors ordonna aux légions de
  Cilicie de venir le rejoindre. Mithridate comprit qu'il allait être bientôt
  cerné par des forces écrasantes[14], et une nuit il
  fila sans qu'on l'aperçût à côté du camp romain, comptant atteindre
  l'Euphrate, le passer, se retirer en Arménie, où il essaierait de continuer
  la guerre. Mais Pompée le poursuivit, l'atteignit au bout de trois jours et
  lui infligea une grave défaite[15]. Mithridate
  réussit cependant encore à se sauver, et avec les débris de son armée il
  gagna Sinoria, la plus forte de ses citadelles sur les confins de l'Arménie ;
  il y prit une grosse somme d'argent, donna à ses soldats un an de paie, leur
  distribua une grande partie de ses autres richesses et envoya demander
  l'hospitalité à Tigrane, roi d'Arménie. Puis, ne pouvant attendre la réponse
  à Sinoria, où il était trop près de l'ennemi, il repartit avec une faible
  escorte et, recrutant des soldats le long du chemin, il remonta jusqu'aux
  sources la rive droite de l'Euphrate, redescendit ensuite dans la Colchide
  qui, au milieu du désordre des dernières années, était redevenue presque
  indépendante ; il la traversa et s'arrêta à Dioscuriade, la dernière ville
  grecque de la côte qui avait été fondée au pied du Caucase[16].
Pompée, qui dans sa campagne contre Mithridate avait
  accompli son chef-d'œuvre de stratégie, ne pouvait poursuivre cette bande de
  fuyards à travers la montagne avec toute son armée. Il n'y avait pas
  d'inconvénient à remettre l'invasion de la Colchide à l'année suivante, car
  Mithridate y était cerné et pris comme dans un piège. Il ne pouvait revenir
  en Arménie ; il ne pouvait s'enfuir sur la mer qu'occupait l'escadre romaine
  ; il ne pouvait non plus se réfugier en Crimée, où régnait son fils Macharès,
  devenu l'ami des Romains et dont le séparaient d'ailleurs les populations
  barbares du Caucase qu'il n'avait pas pu réduire, même au temps de sa plus
  grande puissance. Pompée préféra donc se tourner du côté de l'Arménie et il
  la conquit sans peine. Tandis que Pompée luttait contre Mithridate, Tigrane
  avait été attaqué par Phraatès et par son fils rebelle ; mais Phraatès
  s'étant bientôt retiré, le fils, effrayé de rester seul, demanda à Pompée son
  appui. Tigrane chercha à lutter ; mais quand il sut que Pompée se préparait à
  l'attaquer, il fit enchaîner les envoyés de Mithridate, mit sa tète à prix et
  se rendit seul, à pied, dans une attitude et une mise très humble, au camp
  romain. Pompée lui fit bon accueil, le rassura, lui rendit tous les domaines
  héréditaires de sa famille, le réconcilia avec son fils à qui il donna la
  Sophène ; puis il lui donna le titre d'ami et d'allié du peuple romain et
  exigea qu'il payât six mille talents, environ vingt-huit millions, à lui-même
  ; cinquante drachmes à chaque soldat, mille à chaque centurion, dix mille à
  chaque tribun militaire[17]. Puis il
  conduisit ses troupes prendre leurs quartiers d'hiver au nord, sur les bords
  du Cirus, à la frontière de l'Arménie ; et, pour préparer l'invasion de la
  Colchique, il entra en relations avec les Albanes qui habitaient le Cirvan et
  le Daghestan et avec les Ibères de la Géorgie. Mais Pompée se trompait en
  croyant Mithridate vaincu. L'indomptable vieillard avait, lui aussi, fait des
  démarches auprès des Ibères et des Albanes et les avait amenés à lui venir en
  aide pour un dernier effort contre Rome. Au mois de décembre les légions qui
  avaient pris leurs quartiers d'hiver sur les bords du Cirus furent attaqués à
  l'improviste par les Albanes. La tentative échoua ; l'attaque fut repoussée,
  et Pompée, toujours favorisé par la fortune, fut ainsi averti à bon marché
  qu'il fallait être plus prudent avec ces Barbares[18].
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Cette tentative des Albanes fut le dernier péril couru par
  Pompée. Au printemps de l'an 65 il commença sa marche sans danger, à travers
  les vastes monarchies, les villes libres, les républiques maritimes, les
  petites théocraties ; les États de brigands et de pirates qui s'étaient
  formés en Asie sur les débris de l'empire d'Alexandre. Il allait visiter les
  pays fabuleux de la poésie grecque ; les villes, les champs de bataille les
  plus célèbres de l'Orient. Il allait pouvoir observer la variété infinie des
  nations barbares qui depuis le Caucase jusqu'à l'Arabie vivaient éparses en
  Asie, différant de langage, de mœurs, de religion. Il allait connaître ce
  vieil Orient industriel et hellénisé, qui vivait en exploitant les Barbares,
  ses religions monstrueuses, la savante agriculture de ses régions les plus
  fertiles, ses monuments, ses arts, ses industries raffinées ; les villes
  fameuses qui pourvoyaient au luxe de tous les pays de la Méditerranée ; leurs
  populations d'ouvriers sobres, économes, pieux et impressionnables ; leurs
  philosophes, leurs hommes de lettres professionnels, et aussi le luxe, les
  vices, les crimes, les trésors, le cérémonial des cours qui choquaient et
  attiraient en même temps ces républicains d'Italie encore si simples dans la
  franche brutalité de leur corruption et de leurs vices.
Au commencement du printemps Pompée envahit le pays des
  Ibères, aperçut de loin les cimes neigeuses du Caucase, où avait été enchaîné
  Prométhée ; puis il passa dans la vallée du Rion, l'ancien Phase, et
  descendit clans la Colchide, toute pleine des souvenirs de Médée, de Jason et
  des Argonautes, où il pensait s'emparer de Mithridate[1]. Mais il arrivait
  trop tard. Le piège était vide. L'indomptable vieillard avait encore accompli
  un exploit que tout le monde croyait impossible ; il avait réussi à passer en
  Crimée avec sa petite armée, longeant pendant 700 kilomètres les flancs
  abrupts du Caucase qui baignent dans la mer, et s'ouvrant un chemin, l'épée à
  la main, à travers les Barbares qui les habitaient. Une fois en Crimée, il
  avait surpris et contraint à la fuite son fils rebelle, et il avait reconquis
  un nouveau royaume[2].
  Le prudent Pompée ne voulut pas envahir par mer la Crimée, mais après en
  avoir ordonné le blocus, il passa par la vallée du Kur, l'ancien Cirus, et
  fit une expédition dans le pays des Albanes, qu'il semble avoir surpris par
  trahison. Puis il revint dans la petite Arménie[3] rapportant aux
  aventureux marchands italiens des renseignements précis sur la grande route
  continentale des Indes, qu'ils ne connaissaient pas encore. Cette route
  remontait depuis son embouchure la vallée du Phase, débouchait dans la vallée
  du Cirus ; puis à travers le pays des Ibères et des Albanes arrivait à la mer
  Caspienne ; au delà de la Caspienne elle reprenait à l'embouchure de l'Oxus (l'Amudaria) qui alors ne débouchait pas,
  comme aujourd'hui, dans le lac d'Aral, mais dans la mer Caspienne[4]. On avait
  naturellement au cours de ces expéditions volé beaucoup de métaux précieux et
  capturé un très grand nombre d'esclaves. Arrivé dans la petite Arménie,
  Pompée occupa cette année-là à s'emparer des dernières citadelles et à faire
  main basse sur les immenses trésors de Mithridate. A Talaura, il trouva ses
  collections merveilleuses, deux mille tasses d'onyx incrusté d'or ; un nombre
  si immense de fioles, de vases, de lits, de sièges, de cuirasses, dorés et
  ornés de pierreries qu'il fallut un mois pour en faire l'inventaire[5]. Dans une autre
  citadelle il saisit la correspondance, les mémoires secrets de Mithridate ;
  ses recettes pour les poisons, et les lettres d'amour, assez licencieuses,
  semble-t-il, que le roi du Pont avait échangées avec sa favorite Monime[6]. Tous les trésors
  du dernier grand monarque hellénisant de l'Asie étaient désormais entre les
  mains de la démocratie italienne.
Mais cette démocratie victorieuse ne pouvait guère jouir
  de ses victoires, car pendant toute l'année 66 les choses n'avaient fait
  qu'empirer en Italie. Après l'intérêt passionné pris aux débats sur la loi de
  Manilius, et sur les événements d'Asie, le public était retombé dans sa
  torpeur maussade et irritée. La crise financière devenait aiguë ; la gène des
  dettes, l'irritation des désirs inassouvis et des espoirs déchus troublaient
  toutes les classes, les rendant irritables, inconstantes, indifférentes aux
  menées et aux projets des partis. Au fond, l'ordre une fois rétabli en
  Orient, il n'y avait plus qu'une grande question d'un intérêt vraiment
  national ; celle des dettes. Mais aucun des deux partis n'osait l'aborder.
  Faute de grandes questions qui pussent intéresser le public, les deux petites
  coteries de politiciens du parti conservateur et du parti populaire en
  étaient réduites à se faire une guerre d'intrigues, de calomnies, d'insultes
  et de procès, d'autant plus acharnée que les prétextes en étaient misérables
  ; et ils s'irritaient toutes les deux par cet effort violent dans le vide de
  l'indifférence universelle. Cette situation, si difficile par elle-même, fut
  bientôt compliquée par un nouveau revirement de Crassus. Le millionnaire,-
  qui depuis son consulat populaire avait appuyé les conservateurs dans leur
  lutte contre Pompée, passait de nouveau au parti populaire et en devenait le
  chef, à la place et en l'absence de Pompée. Les lois Gabinia et Manilia
  avaient été deux grands échecs pour Crassus ; il voulait maintenant sa
  revanche, et pour l'avoir il se mettait à imiter les intrigues et les menées
  de son rival. Le peuple demandait-il des conquêtes, des victoires, des
  pillages ? Pompée n'avait-il pas acquis une si grande popularité, parce qu'il
  était censé avoir rendu l'abondance à Rome, en triomphant des pirates ? Eh
  bien I il donnerait au peuple ce que le peuple demandait ; il s'offrirait
  comme général pour faire une conquête nouvelle qui assurerait pour toujours à
  Rome le pain à bon marché. Le pauvre Lucullus n'avait pas tardé à trouver des
  imitateurs de son impérialisme agressif I Tandis que Pompée continuait à
  appliquer sa politique en Asie, Crassus, imaginant à Rome une autre
  agression, dans le genre de celles que Lucullus avait accomplies avec tant de
  succès, méditait la conquête de l'Égypte. On ne peut nier que le riche
  banquier choisissait bien sa proie. L'Égypte n'était pas seulement le plus
  riche pays du monde ancien ; mais un pays très fertile où tous les ans la
  récolte dépassait les besoins et où tous les pays en proie à la famine
  pouvaient venir acheter du blé, si le roi le permettait Quand le pays
  appartiendrait à Rome, ce surplus de la récolte de tous les ans reviendrait
  tout entier à la métropole. La conquête de l'Égypte représentait pour les
  Romains ce que serait pour nous l'abolition des droits sur les blés ; le pain
  à bon marché. Sans doute il fallait un prétexte à la guerre ; mais il était
  aisé de le trouver dans le testament d'Alexandre II qui en 81 avait légué
  l'Égypte aux Romains. Bien des gens regrettaient maintenant que le Sénat eût
  alors par timidité refusé cet héritage ; mais il était facile de revenir sur
  ce refus car le Sénat, par une de ces contradictions dont il était coutumier,
  avait refusé aussi de reconnaître le nouveau roi Ptolémée Aulétès, dont la
  descendance royale était douteuse et qui intriguait en vain depuis longtemps
  pour se faire reconnaître[7].
Cependant Crassus connaissait trop bien le Sénat pour
  douter que, sauf une forte pression du dehors, il dérogerait à sa politique
  traditionnelle si contraire au nouvel impérialisme agressif, en décidant de
  sang-froid la conquête d'un pays paisible, qui n'avait nullement provoqué la
  colère de Rome. Il fallait donc imiter l'exemple de Pompée ; échauffer et
  passionner le public ; faire décréter la guerre à l'Égypte par les comices ;
  s'adresser directement à la foule, qui n'avait pas les scrupules
  diplomatiques du Sénat et qui commençait à admirer toutes les conquêtes. Mais
  pour réussir dans cette agitation, Crassus devait se réconcilier avec le
  parti populaire, gagner à sa cause les hommes les plus actifs et les plus
  habiles de la coterie de Pompée. Après tant de luttes cette réconciliation
  n'était pas chose aisée, et il parait en effet que Crassus rencontra dans les
  amis de son rival les premières difficultés à ses projets. Dans les
  agitations qui vont suivre, nous ne retrouverons presque aucun des hommes qui
  avaient aidé Pompée dans sa lutte ; et nous savons au contraire que Gabinius
  s'apprêtait alors à aller rejoindre son chef en Orient comme légat. Il est
  donc probable que beaucoup des amis de Pompée repoussèrent les offres de
  Crassus, se méfiant de lui et craignant d'irriter leur protecteur. Parmi ces
  politiciens populaires un seul lui fut favorable, mais c'était le plus
  intelligent de tous, César. Celui-ci arrivait à un point critique de sa vie.
  Il avait donné jusque là son appui au parti populaire, mais sans trop se lier
  avec personne et sans prendre part à aucune vilenie du genre de celle dont
  son ami Clodius s'était rendu coupable à l'armée de Lucullus ; il avait pu,
  grâce à cette politique, devenir un des jeunes chefs du parti populaire les
  mieux vus des conservateurs eux-mêmes. Mais malgré tout il n'était encore
  qu'au début de sa carrière politique ; il avait simplement été élu édile pour
  l'année 65 ; et, ce qui eut une importance considérable sur sa destinée, il
  se trouvait dans de grosses difficultés d'argent. En ce moment où l'enthousiasme
  populaire faiblissait, il devait jeter For plus que jamais, continuer ses
  largesses et ses prodigalités jusqu'au jour où, nommé préteur, il pourrait
  faire sa proie d'une province. Justement alors la crise ne disposait guère
  les riches publicains à avancer des fonds ; l'argent se faisant plus rare,
  ils faisaient moins de largesses aux hommes politiques. Dans de telles circonstances
  les ambitions les jalousies de Crassus pouvaient devenir pour César une vraie
  mine d'or. Poussé par le besoin d'argent, il consentit pour la première fois
  à se mettre au service du millionnaire, malgré la sourde hostilité de presque
  tout le parti populaire, et sans toutefois vouloir rompre avec Pompée.
  Celui-ci, en effet, ne pourrait pas se plaindre de ce que César, qui l'avait
  aidé à obtenir le commandement en Orient, s'employât maintenant à faire
  donner l'Égypte à Crassus, qui était aussi un citoyen illustre. Ainsi dans
  son insouciance géniale il espérait pouvoir servir les projets de Crassus,
  exploiter celui-ci pour son ambition, conserver l'amitié de Pompée, ne pas
  compromettre la situation déjà acquise, être en somme plus heureux que tout
  le monde. César lui-même n'avait pu échapper à la longue à la démoralisation
  inhérente à la politique, surtout à la politique démocratique d'une époque
  mercantile, et les effets n'allaient pas tarder à paraître. Le gentilhomme
  qui s'était d'abord occupé des affaires publiques avec un désintéressement
  aristocratique allait se confondre avec les politiciens de bas étage, les
  intrigants, les opportunistes qui ne faisaient de la politique que le paravent
  de leurs louches intérêts[8].
En effet, peu après avoir conclu la coalition avec
  Crassus, en l'an 66, César dut entrer dans une intrigue fort louche. Aux
  élections des consuls, le Sénat, pour faire réussir Lucius Aurelius Cotta et
  Lucius Manlius Torquatus, avait rayé de la liste des candidats un ancien
  partisan de Sylla, revenu d'Afrique, où il avait été propréteur, Lucius
  Sergius Catilina, prétextant qu'il n'avait pas adressé sa demande à temps, et
  qu'il était sous le coup d'un procès de concussion. Mais comme, malgré cette
  intrigue, Publius Antronius et Publius Sylla. neveu du dictateur, avaient été
  élus, le fils de Lucius Manlius Torquatus[9] avait accusé les
  deux élus de corruption, et il était parvenu, à force d'intrigues, à les
  faire condamner et à faire procéder à une nouvelle élection.
Cette fois, les deux candidats du Sénat avaient été élus.
  Mais ces incidents avaient échauffé les esprits ; déjà pendant le procès, il
  y avait eu du tumulte[10] ; le parti
  populaire, pour faire de l'opposition aux conservateurs, avait pris la
  défense des deux consuls condamnés, et ceux-ci, ainsi encouragés, s'étaient
  entendus pour former une conjuration ; on assassinerait les consuls le
  premier jour de l'année, et on ferait de nouvelles élections.
Catilina et quelques jeunes hommes de grande famille et
  pleins de dettes, comme Cneus Pison, étaient entrés dans la conjuration ; et
  ce qui est plus grave, César et Crassus paraissent en avoir connu le projet
  et l'avoir encouragé à demi-mot, en se dérobant, sans se compromettre trop.
  C'était tout de même une imprudence très grave ; et des hommes aussi adroits
  ne l'auraient pas commise, si les difficultés de leur entreprise ne les
  eussent forcés à avoir recours à des moyens téméraires. La coterie de Pompée
  se refusait obstinément à aider Crassus, malgré les sollicitations les plus
  vives ; César et le millionnaire restaient seuls dans la lutte, et c'était
  une tâche bien pénible pour eux que de remuer à eux seuls le peuple et de
  vaincre l'opposition du Sénat et des magistrats. Dans cette situation, il
  leur aurait été très utile d'avoir deux consuls favorables à leurs projets
  et, pour les avoir, ils n'avaient pas hésité à encourager Sylla et Antronius
  à conquérir la suprême magistrature par un coup de main. Malheureusement la
  conjuration fut découverte ; le public s'émut beaucoup à Rome à cette
  révélation inattendue de la démoralisation des hautes classes ; on réclama de
  toutes parts une punition exemplaire. Le Shat se réunit ; mais Crassus, pour
  couper court aux commérages de la ville sur la conjuration et sur la part
  qu'il y aurait prise, intervint énergiquement, et non seulement il sauva les
  conjurés, mais il voulut les dédommager de leur échec. Le Sénat, où il avait
  tant de débiteurs, se plia à ses exigences ; on ne poursuivit personne ;
  Cneus Pison fut chargé d'une mission extraordinaire en Espagne ; le consul
  Torquatus lui-même accepta la défense de Catilina dans le procès de
  concussion[11].
  Ainsi l'affaire fut vite étouffée ; mais Crassus et César, après cet échec,
  durent aviser à d'autres intrigues.
Cependant Lucullus était revenu en Italie, avec son
  misérable cortège de seize cents soldats, rapportant du Pont beaucoup d'or et
  d'argent en monnaie et en lingots[12], et un présent
  plus modeste et aussi plus précieux, un arbre ignoré jusque-là, le cerisier,
  que l'on commença, après lui, à cultiver en Italie[13]. Quand au
  printemps nous voyons, au milieu d'un champ, un cerisier étaler la neige
  violacée de ses fleurs, souvenons-nous que c'est là, échappé aux naufrages
  historiques de vingt siècles, le dernier vestige des conquêtes gigantesques
  de Lucullus ! Mais si la postérité oublie les bienfaits, les contemporains
  souvent les ignorent, et Lucullus, malgré ses victoires, ses trésors et ses
  trophées, trouva les portes de Rome fermées à sa modeste procession
  triomphale. Les querelles entre les deux coteries politiques s'envenimaient ;
  tout devenait, dans les mains d'un parti, prétexte ou moyen pour tracasser le
  parti rival ; Lucullus lui-même à son retour se vit attaqué avec fureur par
  le parti populaire, comme s'il eût été un scélérat et un brigand. Pour
  exciter le peuple contre les classes élevées, on reprochait violemment à cet
  ami de Sylla tout ce qu'on louait et qu'on tolérait dans Pompée ; les
  richesses acquises, les guerres faites sans autorisation, les pillages et les
  fautes commises par ses généraux. Les tribuns du peuple non seulement
  interposaient leur veto à chaque fois que le Sénat voulait délibérer au sujet
  du triomphe de Lucullus, mais ils attaquaient aussi ses officiers et ses
  généraux, Cotta en particulier, le destructeur d'Héraclée. Le Sénat, à son
  retour, lui avait décerné de grands honneurs, et il avait reçu le nom de
  Ponticus. Mais quand il commença à étaler les richesses qu'il avait acquises
  pendant la guerre, les tribuns le prirent à parti, menacèrent de porter
  plainte contre lui, et demandèrent la libération des prisonniers d'Héraclée.
  Cotta, voyant les nuages de tempête s'amonceler, crut prudent de jeter à la
  mer une partie de son butin, et il versa de grosses sommes au Trésor public.
  Mais le parti populaire continua ses attaques ; ce n'était, disait-on, que
  comédie toute pure ; Cotta avait conservé pour lui la grosse part. La loi qui
  libérait les prisonniers fut présentée aux comices. Les chefs du parti
  populaire préparèrent pour cette réunion une mise en scène pathétique ; ils
  allèrent chercher dans les maisons, dans les carrefours, dans les échoppes
  des marchands d'esclaves, tous les prisonniers d'Héraclée qu'ils purent
  trouver ; ils les habillèrent en deuil, leur donnèrent des rameaux d'olivier
  et les firent venir ainsi devant l'assemblée. Alors un certain Thrasimède
  d'Héraclée se leva pour parler ; il rappela l'antique amitié d'Héraclée et de
  Rome ; puis il décrivit le siège, le sac de la ville, le carnage et
  l'incendie, et les esclaves se mirent à sangloter, à se lamenter, à tendre
  des bras suppliants. Le public fut si indigné que Cotta put à peine parler,
  et dut s'estimer heureux d'échapper à l'exil[14].
Le parti conservateur répondait à ces provocations en
  accusant ses ennemis de préparer la révolution. Quand Pompée reviendrait
  d'Orient avec son armée victorieuse, il se ferait proclamer monarque, et la
  république serait détruite ! Cependant, malgré cette crainte, les
  conservateurs trouvaient le moyen de se brouiller peu à peu avec Crassus et
  César. Les deux amis avaient dû, après l'échec de la conjuration, revenir au
  projet de tenter une grande agitation populaire pour la conquête de l'Égypte
  ; et pour préparer le terrain ils s'ingéniaient à gagner la faveur du peuple
  par différents moyens. Crassus, qui était censeur, se proposait d'inscrire
  dans les registres des citoyens les habitants de la Gaule transpadane.
  C'était un projet très libéral, le couronnement suprême de la grande réforme
  démocratique qui avait émancipé l'Italie. César, qui était édile, chercha à
  éblouir le peuple, aux frais de Crassus naturellement, par des prodigalités
  inouïes ; il décora de tableaux et de statues le Capitole, le forum, les
  basiliques ; il fit célébrer avec un luxe extraordinaire les jeux mégalésiens
  et les jeux romains ; il donna, pour honorer la mémoire de son père, de
  splendides combats de gladiateurs où pour la première foie on vit briller
  entre leurs mains des flèches et des lances d'argent ; il organisa sous des
  portiques construits provisoirement sur le forum et dans les basiliques une
  exposition de tous les objets dont on se servait pour les jeux et les
  décorations monumentales[15]. Mais si le
  Sénat avait fermé les yeux sur la conspiration, par la crainte que lui
  inspirait Crassus, la partie la plus intransigeante des conservateurs
  s'indignait de ces menées, en gardait rancune surtout à César, qui était
  moins puissant que le millionnaire. La vieille méfiance mêlée de haine, de
  crainte et de mépris qu'avait inspirée le neveu de Marius, commençait à se
  réveiller... Catulus, le plus digne parmi les vieux conservateurs, eut enfin
  le courage de commencer la résistance ; et, comme il était censeur, il
  s'opposa au projet de Crassus qui voulait qu'on inscrivît parmi les citoyens
  les transpadins, et cela avec une telle fermeté que Crassus dut renoncer à
  son idée[16].
  Tout à coup, un matin, une nouvelle étrange courut dans ville ; les trophées
  de Marius, que Sylla avait renversés, avaient été rétablis sur le Capitole
  pendant la nuit. C'était César qui avait préparé cette surprise[17]. Et le succès en
  fut immense ; car pendant plusieurs jours la foule accourut au Capitole pour
  voir ces grands souvenirs de la guerre de Jugurtha et des Cimbres et l'image vénérée
  du héros que la noblesse poursuivait de sa haine implacable ! On vit même de
  vieux soldats pleurer. Le Sénat, se sentant faible devant cet enthousiasme
  populaire, n'osa pas faire enlever de nouveau les trophées ; mais Catulus en
  plein Sénat attaqua ouvertement César, s'écria qu'il voulait détruire l'État
  non plus par de sourdes menées, comme la conspiration, mais à la face du
  ciel.
C'est par cette attaque de Catulus que commença la
  nouvelle lutte entre César et les conservateurs, qui devait durer si
  longtemps et avoir de si graves conséquences. L'œuvre de pacification entre
  les deux partis, dans le succès de laquelle César avait eu tant de confiance,
  allait bientôt échouer. Les conservateurs, excités par ces premières
  escarmouches, redoublèrent d'ardeur, s'attaquèrent aussi à Gabinius,
  cherchèrent à l'empêcher de partir en Orient, comme légat de Pompée. Ils n'y
  réussirent pas[18]
  ; mais quand César, qui croyait avoir bien préparé le peuple, lança enfin
  avec l'aide des tribuns la question de la conquête de l'Égypte, ils s'y
  opposèrent avec une énergie dont ils n'étaient plus coutumiers[19]. Comme César
  invoquait toujours le testament du roi Alexandre, ils émirent des doutes sur
  l'authenticité du testament ; ils affirmèrent que, même s'il était
  authentique, Rome ne devait pas convoiter tous les pays et se mettre en
  guerre avec tout le monde[20]. Cette
  opposition de la petite coterie conservatrice aux projets de Crassus et de
  César est un fait important, non pas tant par ses conséquences immédiates que
  par ses effets lointains. Jusque-là ce parti n'avait pas encore pris une
  attitude bien nette à l'égard du nouvel impérialisme agressif, qui avait été
  créé par un de ses membres ; il avait laissé faire Lucullus ; il s'était
  opposé aux ambitions de Pompée, affirmant qu'elles étaient contraires à
  l'esprit de la constitution républicaine ; mais il ne s'était pas prononcé
  sur cette politique en elle-même. Dès ce moment le parti conservateur se
  déclarait contraire à la politique d'expansion et liait son sort à une
  politique pacifique dont l'Italie sentirait tôt ou tard la nécessité. Et tout
  d'abord les conservateurs n'eurent qu'à se féliciter du choix fait entre les
  deux politiques, car ils réussirent facilement à mettre en échec Crassus et
  César. Tout ingénieux qu'il fût en lui-même, le projet de conquérir l'Égypte
  ne réussit pas à émouvoir le public. Les causes de cet insuccès furent
  multiples. Une partie considérable de la coterie de Pompée, se méfiant de
  Crassus, ne voulut pas le soutenir. Crassus n'eut pas non plus la chance
  qu'il se produisit d'événements impressionnants, comme la dernière menace de
  Mithridate à l'Asie, qui avait tant aidé Pompée. Enfin le moment n'était pas
  favorable.
Les classes riches, les financiers surtout, qui avaient
  jusque là favorisé et encouragé le parti démocratique, commençaient à
  redouter la violence démagogique du mouvement populaire et les propositions
  de lois qui en sortiraient ; ils se tournaient peu à peu du côté des conservateurs,
  dont les chefs les flattaient par d'habiles manœuvres, comme par exemple en
  faisant restituer aux chevaliers le privilège, aboli par Sylla, de siéger au
  théâtre sur les bancs des sénateurs. Quant à la classe moyenne, les
  précédentes victoires démocratiques ne lui avaient rien rapporté, si ce n'est
  le mécontentement à la suite des dettes trop lourdes qu'elle avait
  contractées ; elle était désillusionnée, énervée et rebutée. César et Crassus
  s'aperçurent que l'agitation ne réussissait pas et durent bientôt abandonner
  leur projet[21].
La violence des luttes croissait ; et cependant c'était
  pour des ombres que l'on combattait, et le nombre des combattants diminuait à
  mesure que les esprits s'échauffaient. Les hautes classes ne possédaient
  plus, comme au temps des Gracques, de privilèges politiques et économiques
  qui pussent faire obstacle au développement des classes moyennes. Si les
  traditions de l'époque aristocratique conservaient encore dans cette
  démocratie quelques avantages aux derniers restes d'une noblesse glorieuse ;
  si les grandes charges étaient encore réservées à ces grandes familles
  survivantes, l'Italie tout entière ne formait plus désormais qu'une seule
  classe de dominateurs qui s'entendaient pour mettre la main sur toutes les
  richesses de l'empire. Sans doute, dans le partage du butin les proportions
  étaient très différentes ; mais aucun n'en était exclu. Le fils d'un petit
  propriétaire pauvre et ayant beaucoup d'enfants pouvait, en se faisant
  soldat, se procurer le capital nécessaire pour acheter une belle propriété et
  quelques esclaves, ou pour s'établir commerçant. Dans les légions les grades
  de centurion, et parfois aussi celui de præfectus
  fabrum, ou chef du génie, étaient réservés à des Italiens
  d'origine humble ou médiocre, qui, s'étant enrôlés, se signalaient par leur
  intelligence et leur courage. Ceux qui disposaient d'un certain capital
  pouvaient entreprendre des travaux publics ou des fournitures militaires,
  émigrer en Grèce ou en Asie, devenir à Rome tribuns, édiles, questeurs ; ils
  pouvaient prendre part aux affaires, au profit des guerres, servir à Rome et
  suivre dans les provinces un homme politique puissant. Un jeune homme
  intelligent, même s'il n'avait qu'une fortune modeste, en étudiant, en se
  mettant au service des chefs de partis, en devenant avocat ou jurisconsulte,
  pouvait s'enrichir, recueillir de nombreux héritages et acquérir de la
  renommée. Les fils des riches financiers faisaient très vite, s'ils le
  voulaient, leur carrière politique. Il n'était pas jusqu'aux vagabonds et aux
  oisifs qui ne pussent trouver à vivre à Rome dans les clubs électoraux, en
  vendant leur vote ou en servant de clients et de sbires aux chefs de parti.
  Il y avait des emplois pour tout le monde dans l'empire. Des officiers de
  tous les partis étaient au service des généraux aristocrates ou populaires ;
  les chefs des deux partis avaient pour amis les mêmes financiers, usaient des
  mêmes procédés pour se rendre utiles à la classe moyenne, et recherchaient la
  popularité par la même corruption et en faisant à la foule la même aumône. On
  déclamait beaucoup dans le parti populaire contre les abus des magistrats ;
  mais c'était seulement par habitude et par calcul et sans prendre la chose au
  sérieux, car tout le monde savait bien que ces abus n'étaient qu'une forme
  nécessaire de cette exploitation du monde qui enrichissait l'Italie. Les
  magistrats populaires ne commettaient pas moins d'abus que les magistrats
  conservateurs. On discutait, on intriguait beaucoup ; mais, en dehors des
  rivalités d'hommes et de coteries, il n'y avait qu'un seul péril, qu'une
  seule souffrance, les dettes. Dans l'impatience où l'on était de jouir et de
  posséder, bien des gens se laissaient embarrasser dans des dettes qu'ils ne
  pouvaient pas payer, et la démocratie maîtresse du monde, depuis les
  sénateurs qui portaient un grand nom jusqu'aux humbles cultivateurs, depuis
  Jules César jusqu'aux petits marchands de Rome, était au pouvoir d'un petit
  nombre d'usuriers, grands, moyens ou petits, dont beaucoup n'étaient pas
  d'illustres chevaliers comme Atticus, mais des affranchis sordides et
  obscurs, ou des fils d'affranchis, ou des plébéiens ignorants[22], gens grossiers
  et avares qui vivaient pauvrement, sans luxe et sans ambitions dispendieuses.
  Une tempête devait éclater quand un homme audacieux apparaîtrait pour agiter
  entre créanciers et débiteurs cette question brûlante, que les deux partis
  redoutaient également.
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CHAPITRE XIV. — COMMENT CÉSAR DEVINT DÉMAGOGUE.


 




 
La conjuration de 66, l'agitation populaire pour la conquête
  de l'Égypte, les dettes, les soupçons de vénalité éveillés par sa coalition
  avec Crassus, avaient beaucoup nui à César. Il s'était aliéné bien des gens
  qui l'avaient d'abord admiré, mais qui le voyaient maintenant avec regret
  s'enfoncer dans les intrigues d'une politique interlope. Le rêve de son
  ambition juvénile était fini ; tout le monde comprenait désormais que la
  conciliation aristotélique de l'aristocratie et de la démocratie était une
  chimère. Les classes aisées, préoccupées par les embarras d'argent, dégoûtées
  par tant d'agitations politiques inutiles ou dangereuses, devenaient
  indifférentes ou penchaient vers les conservateurs ; et le parti populaire
  devait chercher son point d'appui plus bas, dans la plèbe misérable de Rome,
  parmi les propriétaires ou les marchands de l'Italie criblés de dettes, au
  milieu des désespérés, des mécontents, des déclassés de toute sorte. Il
  n'était plus question que de proposer des lois agraires, d'abolir les dettes,
  de confisquer leur butin aux généraux et de venir en aide aux classes
  inférieures par des moyens révolutionnaires. De son côté, par réaction, le
  parti conservateur était en train de se réduire à une petite coterie, pleine
  de mépris et de rage, qui ne rêvait que massacres, exécutions et coups
  d'État.
A cette époque, César dut souvent envier Pompée qui, loin
  de ces agitations, réussissait merveilleusement dans les deux projets pour
  lesquels il était allé en Orient ; il augmentait sa puissance et il amassait
  une immense fortune. Il était déjà devenu aussi riche que Crassus, en
  obligeant les rois d'Orient à lui verser de grandes sommes, en faisant de grandes
  razzias d'hommes, en vendant les prisonniers pauvres, en rançonnant les
  riches[1] ; il avait placé
  une partie de ses capitaux en Orient même et avait fait des prêts usuraires
  aux petits souverains endettés, tels que le roi de Cappadoce Ariobarzane[2]. Désormais, après
  ses brillantes victoires, il dominait l'Orient presque comme un roi des rois,
  avec une autorité telle qu'aucun Romain n'en avait eu d'aussi grande avant
  lui ; et à cette même époque, au printemps de 64, il pouvait jouer un rôle
  d'une splendeur unique à Amisos, où il avait réuni une cour de rois, pour
  leur distribuer les grâces et les faveurs au nom de Rome. Il donna de
  nouveaux rois à la Paphlagonie et à la Colchide ; il élargit les domaines des
  tétrarques galates ; il nomma Archélaüs, le fils du défenseur d'Athènes,
  grand prêtre de Comana ; il répartit le territoire du Pont entre onze villes
  et il y rétablit, sous la surveillance du gouvernement romain, les
  institutions républicaines de la polis
  grecque[3]. Pompée, de même
  que tous les hommes cultivés d'Italie, à cette époque, considérait le
  gouvernement républicain du type hellénico-italien comme le meilleur, et il
  le rétablissait parmi les populations grecques libérées du joug des
  monarchies orientales par les armes romaines. Non content d'avoir achevé si
  heureusement les choses commencées par Lucullus, il irait bientôt cueillir de
  nouveaux lauriers en Perse ou en Syrie. Le choix entre les deux pays à
  conquérir n'était pas encore fait. Mais l'un ou l'autre de ces deux grands
  empires était irrévocablement destiné à tomber comme le Pont ; car, après
  avoir réorganisé l'Orient, Pompée voulait mener à bonne fin une conquête dont
  il n'aurait à partager le mérite avec personne. De l'or, de la puissance, de
  la gloire, il avait tout à souhait.
César, au contraire, devait faire des prodiges d'adresse
  pour ne pas chavirer en risquant sa petite barque dans le courant du
  mouvement populaire. Dès les premiers mois de l'an 64, Crassus avait repris
  son ancien projet de faire élire pour l'an 63 deux consuls prêts à favoriser
  ses desseins ; et ce fut encore César qui dut jouer dans cette affaire le
  rôle le plus périlleux. Il y avait sept candidats au consulat pour l'année
  63, Publius Sulpicius Galba et Caïus Licinius Sacerdos, deux nobles honnêtes,
  mais de peu d'autorité ; Caius Antonins Ibrida, le général de Sylla que César
  avait accusé de concussion en 77 et qui se présentait maintenant aux
  électeurs criblé de dettes et avec tous ses biens hypothéqués ; Quintus
  Cornificius, Lucius Cassius Longinus, hommes de peu de valeur. et enfin
  Cicéron et Catilina[4]. Ce dernier était
  un homme très intelligent, mais sans scrupules, ambitieux, vindicatif et
  violent, que l'intrigue dont il avait été victime en 65 venait de rapprocher
  du parti populaire. Entre des candidats si nombreux, si différents, et à un
  moment si étrange, la lutte allait être compliquée et pleine de surprises. En
  effet, au début, Cicéron redoutait de voir les conservateurs lui préférer les
  deux nobles, à lui, homme nouveau et compromis avec le parti populaire, et il
  se demandait s'il ne serait pas prudent de s'unir à Catilina, qu'il
  connaissait personnellement, sans toutefois être lié d'amitié avec lui[5]. Mais Crassus et
  César le prévinrent. Catilina par son énergie et sa haine des conservateurs,
  et Antoine par son cynisme, sa bassesse, ses dettes, étaient trop bien les
  gens qu'il leur fallait. Ils s'entendirent avec Catilina et avec Antoine, et
  ils se préparèrent à leur prêter, comme aux deux candidats populaires, un
  appui énergique. Cicéron, qui avait obtenu les autres magistratures par le
  consentement unanime de tous les partis, allait cette fois être abandonné par
  tous si les conservateurs s'obstinaient à lui préférer des nobles. Mais les
  conservateurs redoutaient tellement l'élection de deux consuls dévoués à Crassus
  que, pour opposer à Catilina un candidat sérieux, ils acceptèrent l'homme
  nouveau. Abandonné par les siens, Cicéron, que les emportements du parti
  démocratique avaient dégoté depuis quelque temps, accepta à son tour d'être
  le candidat des conservateurs, sans prendre garde que dans la lutte des
  partis ces brusques revirements sont toujours dangereux, surtout pour un
  honnête homme. Ainsi, les conservateurs et le parti populaire furent obligés
  de déployer toutes leurs forces. Catilina dépensa beaucoup de son argent et
  beaucoup de celui de Crassus ; César s'employa de toutes ses forces à aider
  Catilina, et cet ancien général de Sylla contre lequel il avait porté plainte
  treize ans auparavant ; Crassus mobilisa ses clients, ses affranchis et ses
  locataires en retard. Le public se passionna cette fois pour la lutte et les
  élections se firent au milieu d'une grande agitation. Le résultat montra que
  les électeurs étaient perplexes ; aucun des deux partis ne l'emporta ni ne
  fut non plus entièrement battu. Catilina, le candidat populaire qui inspirait
  le plus de crainte, ne fut pas élu, et au contraire Cicéron le fut, mais
  Antoine aussi avec lui. De toute façon, Crassus avait échoué encore une fois,
  car il ne pouvait lui être utile en rien d'avoir pour ami un des consuls
  seulement et le moins capable des deux.
Après cette lutte il y eut une trêve, pendant laquelle
  l'attention publique se porta de nouveau sur Pompée. Celui-ci avait enfin
  fait son choix et s'était décidé à envahir la Syrie, bien que tout un parti,
  dans son entourage, cherchât à le persuader de mettre à exécution l'ancien
  projet de Lucullus et de conquérir la Perse. Avait-il, moins grand génie
  niais homme plus sage que Lucullus, deviné d'avance que la tâche de conquérir
  l'empire des Parthes était au-dessus de ses forces et de celles de Rome ? Ce
  serait une preuve remarquable de clairvoyance. Néanmoins, certains faits
  portent à croire qu'il n'avait pas, en 64, une vision si nette de la réalité
  et qu'il hésitait entre la crainte de laisser à autrui la gloire d'une si
  grande conquête et la peur de se risquer dans une aventure trop dangereuse.
  Je ne saurais expliquer autrement pourquoi il divisa son armée en deux corps
  ; l'un qui, sous ses ordres, entrerait en Syrie par la route sûre de la
  Cilicie ; l'autre qui, sous le commandement de Lucius Afranius, occuperait la
  Gordienne et irait le rejoindre en Syrie, en traversant une province des
  Parthes, la Mésopotamie[6]. Cette violation
  du territoire des Parthes était une provocation, sur la gravité de laquelle
  Pompée ne pouvait se faire illusion ; c'était sans doute une concession faite
  aux partisans de la guerre avec la Perse. Ne voulant pas déclarer la guerre,
  Pompée se contentait de faire une démonstration militaire pour montrer aux
  peuples de l'Orient qu'il n'avait pas peur de ce grand empire et ne
  reculerait pas devant une guerre, le cas échéant. C'était encore la politique
  intimidatrice de Lucullus, mais déjà dégénérée dans ses procédés, s'attardant
  dans ses jeux d'escrime, au lieu de frapper vite et fort. Cependant, bien que
  très ingénieux, ce plan faillit tourner mal, car il s'en fallut de peu
  qu'Afranius se perdit avec toute son armée dans la Mésopotamie[7], où il s'était
  aventuré, sans guides sûrs, sans renseignements précis, sans préparatifs
  suffisants. Pompée, au contraire, qui avait eu l'adresse de se réserver la
  part la plus facile de l'entreprise, accomplit sa tâche sans péril et sans
  fatigue. L'ancienne monarchie des Séleucides, qui avait fait tant de
  conquêtes à ses grands jours de gloire et de puissance, s'était brisée dans
  un grand nombre de principautés rivales, dont aucune n'eut ni la force ni le
  courage de résister à l'invasion dune armée romaine. Pompée n'eut qu'à se
  montrer et il fut le maître. Il envoya en Phénicie et en Cœlésyrie, pour
  occuper Damas, Aulus Gabinius et Mucus Æmilius Scaurus, fils de ce Marcus
  Emilius Scaurus qui, fils lui-même d'un marchand de charbon, était devenu
  président du Sénat. Puis il commença à distribuer des royaumes et des
  territoires. Il donna la Comagène à cet Antiochus que Lucullus avait fait roi
  de Syrie[8] ; il déclara
  Séleucie libre et protégea Antioche, en reconnaissance d'une grosse somme qui
  lui avait été versée[9]. Il se montra
  généreux envers le chef des Arabes Ituréens[10]. Enfin,
  prétextant que la dynastie nationale n'existait plus, il déclara la Syrie
  province romaine, avec l'obligation pour tous les habitants de payer le
  vingtième de leurs revenus. Il avait, lui aussi, comme Lucullus, ajouté un
  immense territoire nouveau à l'empire de Rome.
Cependant une nouvelle guerre éclatait derrière lui.
  Irrité par la marche d'Afranius et n'osant pas s'attaquer à Pompée lui-même,
  le roi Phraatès avait déclaré la guerre au roi d'Arménie. Tigrane ayant
  demandé du secours, beaucoup de ses officiers poussèrent de nouveau Pompée à
  envahir la Perse et à en faire la conquête. Mais si Phraatès avait été
  épouvanté par la marche d'Afranius, le danger couru par celui-ci paraît avoir
  fait une très vive impression sur Pompée, qui cette fois n'écouta que lui
  seul ; et, changeant l'attitude provocatrice maintenue jusque-là vis-à-vis du
  roi des Parthes, il voulut être raisonnable et n'avoir pas trop d'ambition.
  Il se borna à envoyer trois commissaires pour décider la question entre les
  deux rois[11].
  Cependant Scaurus et Gabinius avaient trouvé une mine d'or dans la Judée, où
  sévissait la guerre civile entre deux membres de la famille royale des
  Asmonéens, Aristobule et Ircanius. Tous les deux s'étaient adressés aux
  généraux romains, en leur demandant leur appui. Ce fut Aristobule qui
  l'obtint en donnant près de deux millions à Scaurus, et près d'un million et
  demi à Gabinius[12].
Les conquêtes faciles de pays très riches se succédaient
  ainsi, et personne en Italie ne s'imaginait que Mithridate songeât à
  soixante-dix ans et du fond de la Crimée à renouveler l'entreprise d'Annibal
  ; qu'il avait passé toute l'année 64 à recruter une petite armée. Les
  enrôlements une fois finis, il comptait se mettre en route le long du rivage
  septentrional de la mer Noire, enrôler, chemin faisant, Sarmates et Bastarnes
  ; remonter la vallée du Danube en entrainant sous ses étendards les tribus
  celtiques ; traverser enfin la Pannonie et se jeter sur l'Italie à la tète
  d'une puissante armée[13]. Était-il
  renseigné au fond de la Tauride sur la situation de l'Italie, et croyait-il
  possible d'allumer de nouveau la guerre sociale, en attisant les haines des
  partis ? C'est peu probable. Ce projet parait être plutôt le suprême délire
  d'un vieux maniaque, qui ne voulait pas se soumettre au destin. Quoi qu'il en
  soit, s'il eût été renseigné sur les conditions de l'Italie, Mithridate
  n'aurait travaillé à son projet qu'avec une ardeur encore plus grande. La
  trêve survenue après les élections n'avait pas duré longtemps. Vers le mois
  de novembre, un bruit commença à se répandre à Rome, et produisit dans toutes
  les classes une émotion très vive ; les tribuns du peuple désignés
  préparaient une loi agraire[14]. Le fait était
  significatif. Depuis la dictature de Sylla, personne n'avait plus osé parler
  à Rome des lois agraires ; le parti populaire devait donc se sentir très fort
  s'il rallumait ce flambeau de guerre civile, après que tant de fois déjà on
  le lui avait arraché des mains. Bientôt on vit les tribuns, et spécialement
  celui que devait proposer la loi, un certain P. Bulles, prendre des
  déguisements bizarres, paraître en public avec les cheveux mal peignés, la
  barbe non rasée, et couvert de guenilles[15]. Ces mascarades
  étaient encore un mauvais signe ; la loi devait être très révolutionnaire si
  les tribuns se hâtaient de courtiser la lie la plus misérable de Rome, en
  s'habillant comme elle. Mais si grand que fut l'émoi des conservateurs, il
  n'égalait pas celui de Cicéron.
Cicéron n'était pas un homme d'action[16] ; il n'avait pas
  les deux passions, la soif de l'argent et l'ambition du pouvoir, qui poussent
  les hommes à affronter les périls des grandes luttes sociales ; c'était un
  artiste de premier ordre, un écrivain incomparable, à la sensibilité
  délicate, à l'imagination vive, à l'esprit souple et fort, dont la suprême
  ambition n'était pas d'amasser des richesses ou de commander à ses
  semblables, mais d'être admiré. Sauf ces grandes qualités d'ordre
  intellectuel et cette ambition, il reproduisait plutôt les traits distinctifs
  que la longue sujétion avait imprimés dans cette bourgeoisie moyenne de l'Italie
  d'où il était issu, c'est-à-dire l'esprit d'épargne et de sagesse, le dédain
  un peu craintif de l'apparat, la sévérité de la vie privée, les affections de
  famille, la timidité, la prudence, le respect un peu humble pour la noblesse
  et la richesse. La vie publique de son temps, avec ses violences et ses
  mensonges, ses haines et ses trahisons, avec cet opportunisme, ce cynisme,
  cette frivolité et ce goût d'étalage et de plaisirs qui caractérisaient alors
  plus ou moins tous les politiciens en vue, avec ces partis qui, au lieu de
  défendre des principes, servaient des intérêts ne lui convenait point. Il
  l'avait du reste compris si bien lui-même qu'il s'était contenté jusqu'alors
  d'être le plus grand orateur et le plus grand avocat de Rome, et il n'avait
  recherché les charges publiques que parce qu'il avait pu les obtenir sans
  lutte.
Le consulat ne devait être, d'après les calculs de
  Cicéron, que la continuation de cette jouissance paisible des grands honneurs
  publics et comme la récompense de ses mérites littéraires. S'il avait accepté
  l'appui des conservateurs, il ne voulait nullement compromettre sa popularité
  ; il voulait conserver, même comme consul, sa place privilégiée dans la
  considération publique, au-dessus des partis. Malheureusement une loi agraire
  était une grosse difficulté pour une telle politique. Serait-il possible de
  contenter tout le monde, même en prenant l'attitude la plus conciliante ?
  Confiant dans son prestige, Cicéron ne désespéra pas d'y réussir ; il alla
  trouver les tribuns ; il leur dit que lui aussi désirait faire quelque chose
  d'utile au peuple, et qu'ils pourraient travailler d'accord. Mais à sa grande
  surprise il fut très mal accueilli. Non sans une certaine pointe d'ironie,
  les tribuns refusèrent de rien lui dire au sujet de la loi et lui déclarèrent
  qu'ils n'avaient pas besoin de son appui[17]. Éconduit de
  cette façon, Cicéron dut attendre, pour connaître le projet, que Rullus vers
  la fin de décembre en donnât lecture au peuple. La loi était plus compliquée
  et plus révolutionnaire que les précédentes et contenait beaucoup de
  dispositions qui alarmaient les conservateurs et les riches, surtout par leur
  manque de précision. Elle instituait une sorte de dictature économique de dix
  commissaires élus par dix-sept tribus pour cinq ans, avec pleins pouvoirs et
  exempts de l'intervention des tribuns. Ces commissaires auraient pu vendre en
  Italie et au dehors toutes les propriétés tombées dans le domaine public, en
  l'année 88 ou après, et dont le Sénat avait décidé la vente depuis l'année 81
  ; ils pourraient aussi faire l'inventaire du butin des généraux à l'exception
  de Pompée, les obliger à restituer ce qu'ils avaient pris ; et avec l'argent
  tiré de ces ventes et réclamé aux généraux, acheter des terres en Italie et
  les distribuer aux pauvres[18].
Cicéron devina tout de suite que Rullus agissait dans
  cette affaire pour le compte de Crassus et de César[19] ; et il avait
  raison, car il serait difficile d'admettre, quand toute l'activité du parti
  populaire était dirigée par eux, que des tribuns obscurs eussent l'audace de
  proposer une loi si révolutionnaire, sans être soutenus par les deux chefs.
  En outre, on ne voit pas dans quel but les tribuns auraient proposé la loi de
  leur propre initiative. Au contraire il est vraisemblable que Crassus et
  César poursuivaient un double but ; forcer Cicéron à compromettre sa
  popularité, et soulever de nouveau, sous une forme différente, la question de
  l'Égypte[20].
  Une fois élus décemvirs, César et Crassus auraient pu affirmer que parmi les
  propriétés devenues publiques après l'an 88 étaient aussi les biens des Ptolémées,
  laissés en héritage avec le royaume d'Égypte par Alexandre II en 81, et faire
  déclarer la guerre à l'Égypte pour entrer en possession de ces biens, en se
  servant des immenses moyens de corruption que la loi agraire conférait aux
  décemvirs. Le peuple, espérait-on, se montrerait favorable à la conquête, dès
  qu'il saurait que les profits devaient servir à lui acheter des terres. Ceci
  admis, il est aussi possible d'expliquer pourquoi Crassus et César firent proposer
  la loi par les tribuns, au lieu de s'en déclarer ouvertement les auteurs. Une
  loi si révolutionnaire blessait trop de susceptibilités et alarmait trop
  d'intérêts ; elle inquiétait à la fois ; les conservateurs qui redoutaient
  dans le décemvirat une espèce de dictature déguisée des chefs populaires ;
  les généraux qui s'étaient enrichis dans les guerres récentes ; les
  publicains qui avaient pris à ferme les terres publiques de la Bithynie et du
  Pont dont on délibérait la vente ; tous ceux en somme qui avaient le plus
  profité des conquêtes de Lucullus et de Pompée, et que l'on voulait
  dépouiller au profit de la plèbe misérable. L'issue de la lutte nécessaire
  pour faire approuver une telle loi devait paraître si douteuse que ni
  Crassus, ni César ne voulurent y engager leur nom et leur personne. En effet
  les conservateurs et les riches ne tardèrent pas à travailler avec ardeur
  contre la loi ; on en exagéra la portée révolutionnaire ; on affirma qu'elle
  entraînerait une liquidation générale de la propriété de l'État, car les
  décemvirs y auraient compris les propriétés publiques de la Grèce et de
  l'Asie, sous prétexte que ces provinces avaient été reconquises par Sylla
  après 88[21]
  ; on chercha à épouvanter ceux qui avaient acheté les biens des proscrits par
  Sylla, en les persuadant que la loi s'appliquerait même à leurs propriétés.
  Un tribun n'avait-il pas proposé en même temps d'annuler la dégradation
  civique dont Sylla avait frappé les fils des proscrits[22] ? Cicéron,
  malgré sa volonté d'être admiré par tous, dut se décider à défendre les
  intérêts de ses amis les chevaliers et la cause des conservateurs.
Ce fut la première grande affaire de son consulat ; et
  elle lui réussit à merveille. César et Crassus s'étaient trompés profondément
  en croyant qu'une loi si grave et si révolutionnaire pût être proposée avec
  chance de succès par des hommes de paille, des tribuns obscurs et ineptes,
  qui n'avaient ni le prestige, ni la puissance ni l'intelligence nécessaires
  pour bouleverser tant d'intérêts. Les conservateurs, les chevaliers, les
  généraux enrichis par les dépouilles travaillèrent avec énergie ; les tribuns
  ne surent combattre leurs intrigues ni agiter le peuple qui resta calme ;
  César et Crassus, n'osant se jeter dans la lutte ouvertement, ne firent que
  préparer un succès éclatant à Cicéron. Celui-ci amena le peuple à repousser
  la loi par deux discours d'une nuance très démocratique, dans les quels il
  déclarait vouloir être un consul populaire[23], et se donnait
  comme grand admirateur des Gracques et de leurs lois agraires, qui visaient
  véritablement au bien du peuple[24] ; il affirmait
  qu'il combattait la loi de Rullus parce qu'elle était contraire aux intérêts
  populaires et compromettait, sous prétexte de le favoriser, le bien-être des
  classes pauvres[25].
César et Crassus avaient subi un autre échec. Décidément
  l'agitation démocratique ne réussissait pas. Cependant ils ne voulurent pas
  encore s'avouer vaincus ; ils soulevèrent d'autres questions pour attiser les
  passions démagogiques du peuple et mettre Cicéron dans l'embarras. Les
  tribuns du peuple continuèrent presque tous à faire les uns après les autres
  des propositions révolutionnaires. Un tribun ne demandait rien moins que
  l'abolition des dettes ; un autre voulait qu'on levât leur peine à Publius
  Antronius et à Publius Sylla, les conjurés de 66[26]. Mais personne
  ne les prenait plus au sérieux, et tout tombait dans le néant. Cependant au
  milieu de ces manœuvres et de ces feintes l'irritation des conservateurs
  allait croissant, ainsi que le malaise de toutes les classes[27]. Les capitalistes
  inquiets hésitaient beaucoup à prêter ; l'argent, déjà rare en temps
  ordinaire, le devenait de plus en plus ; et c'était un grand danger pour
  beaucoup de débiteurs. D'après le droit hypothécaire fort sévère qui était
  alors en usage, si, l'échéance venue, le débiteur ne payait pas, le créancier
  s'emparait de la propriété hypothéquée, même si elle avait deux ou trois fois
  la valeur de la somme prêtée ; et bien des gens, qui ne pouvaient plus
  trouver ailleurs de l'argent à emprunter pour payer les intérêts ou
  rembourser le capital, devaient vendre à des prix dérisoires leurs terres,
  leurs maisons, leurs bijoux, leurs œuvres d'art. Il se produisait sur tout
  une baisse rapide dont tout le monde souffrait plus ou moins, même les riches
  sénateurs qui n'avaient plus la facilité des gros crédits nécessaires à
  l'administration compliquée des vastes patrimoines[28]. Une irritation
  très vive régnait non seulement parmi les politiciens du parti conservateur,
  mais dans toute la classe riche ; on déclarait les tribuns responsables de
  ces difficultés ; et si l'on respectait Crassus, qui était trop riche, trop
  puissant, trop redouté, on n'épargnait point César, pauvre, décrié, accablé
  de dettes, et qui n'avait pas de parents puissants. Il est probable en effet
  que déjà les parents aristocrates qu'il avait du côté de sa femme
  l'abandonnaient petit à petit ; et quant à sa famille à lui, elle continuait
  à s'allier à des parvenus pour relever une fortune que les prodigalités de
  César avaient compromise. C'est ainsi que naguère une de ses nièces avait
  épousé un certain Caius Octavius, le fils très riche d'un usurier de
  Velletri, qui, avec l'argent de son père, cherchait à se faire des amis dans
  le grand monde et à se préparer une carrière politique. On pouvait donc,
  puisque l'on épargnait Crassus, faire tomber les coups sur César. N'était-il
  pas d'ailleurs payé par Crassus pour les recevoir ? Ce fut alors probablement
  que commença à se former la première légende césarienne qui en exagérant ses
  défauts faisait de lui le représentant de tous les nouveaux vices de l'époque
  mercantile, le symbole de tout ce qui choquait le plus la vieille conscience
  latine dans les mœurs nouvelles. Il avait des dettes, sans doute ; mais on
  les faisait monter à des chiffres fabuleux dans les conversations des
  conservateurs. On parlait de millions[29]. César avait
  vite compris de quel immense pouvoir disposaient les femmes de son temps,
  dans le secret des familles ; et il courtisait, cherchait à avoir pour amies
  les femmes de Crassus, de Pompée, de Gabinius, de tous les chefs populaires ;
  il fréquentait beaucoup la maison de Servilia, la veuve de ce Marcus Junius
  Brutus mort dans la révolution de 78, et sœur de Caton, femme très
  intelligente et très influente qui s'était remariée avec Decimus Junius Silanus.
  Cependant aucune de ces femmes ne paraît avoir été sa maîtresse, Mucia, la
  femme de Pompée, exceptée[30]. Quoi qu'il en
  soit, après la légende des dettes, les conservateurs créèrent celle des
  bonnes fortunes de César, et l'accusèrent d'être à la fois l'amant de
  Servilia, de la femme de Pompée, de la femme de Crassus, de la femme de
  Gabinius ; en somme, des femmes de tous les chefs du parti populaire. Ses
  relations avec Mucia étaient surtout l'objet d'amères railleries. On
  comprenait maintenant pourquoi César avait appuyé les lois Gabinia et Manilia
  avec tant d'ardeur. Il s'agissait pour lui simplement d'envoyer bien loin le
  mari de la belle Mucia ! En somme César devenait aux yeux des conservateurs
  l'incarnation de toutes les abominations nouvelles, le jeune débauché qui
  arrive par les femmes ; l'aventurier sans scrupules qui pour payer ses
  dettes, assouvir son ambition et sa soif de richesses, était prêt à tout,
  même à bouleverser la république. Cette légende exagérée sans mesure allait
  peu à peu obliger César à transformer certains des vices qu'on lui imputait
  en véritables forces révolutionnaires de son époque.
Ainsi attaqué, César dut en effet se défendre. Le danger
  était sérieux, car si, au milieu de cette agitation, des troubles éclataient
  ; si on arrachait au Sénat le décret de l'état de siège, il aurait pu périr
  comme les Gracques et Saturninus. Ces sanglantes exécutions des chefs du
  parti démocratique ne pouvaient qu'inquiéter vivement ceux qui avaient hérité
  de leur rôle et de leur popularité. Avec sa compréhension rapide, son
  extraordinaire lucidité de jugement et son énergie, César comprit que le
  meilleur moyen de se défendre était d'épouvanter ses adversaires par quelque
  coup d'audace démagogique ; mais en les attaquant, non plus sur le terrain des
  grandes réformes économiques, comme la loi agraire, mais sur celui des
  questions politiques, qui était moins dangereux et sur lequel il était plus
  facile de faire marcher le petit peuple de Rome, ignorant, mécontent et plein
  de haine pour les nobles. Il réussit en effet à soulever une question
  politique bien bizarre. Dans un coin écarté de Rome vivait un vieux sénateur,
  Caius Rabirius, qui passait pour avoir tué de sa main un tribun du peuple
  trente-sept ans auparavant, à l'époque de la révolte de Saturninus.
  Naturellement personne ne s'en souvenait plus. Tout à coup César le découvre,
  le fait accuser de perduellio par un
  certain Titus Atius Labienus, jeune homme obscur qu'il avait pour ami et qui
  était tribun du peuple ; puis il le fait renvoyer par le préteur, qui était
  d'accord avec lui, devant deux juges et lui-même était l'un des deux.
  Rabirius fut déclaré coupable[31]. Pour la perduellio, la peine était la mort. L'audace
  avec laquelle César avait conduit la chose et aussi le sort du malheureux
  vieillard émurent les conservateurs ; Rabirius en appela au peuple ; Cicéron
  prit sa défense et il le défendit véritablement avec beaucoup d'éloquence,
  disant ouvertement que ce à quoi l'on visait, ce n'était pas à avoir la tête
  de Rabirius, mais à affaiblir tout ce qui protégeait l'ordre public, de façon
  à pouvoir renverser plus facilement la République[32]. Mais le peuple,
  qui avait laissé tomber la loi agraire, s'était ému cette fois ; les
  souvenirs de la grande révolution avaient produit l'effet attendu et Rabirius
  aurait été condamné si un sénateur n'avait trouvé un stratagème pour
  dissoudre l'assemblée. César, qui ne tenait pas à avoir la tête de Rabirius,
  laissa en paix le vieillard ; il lui suffisait d'avoir calmé l'admiration des
  conservateurs pour les rapides procédures auxquelles on a recours dans l'état
  de siège et de leur avoir montré combien, même au bout de trente-sept ans, il
  était facile d'exciter la colère du peuple contre ceux qui en étaient
  responsables.
Sur ces entrefaites, la charge de pontifex maximus était devenue vacante par la
  mort de Metellus Pius. C'était une charge à vie dont le titulaire avait la
  direction suprême du culte officiel et le privilège d'habiter dans un édifice
  public. Sylla avait retiré au peuple et donné au collège des pontifes le
  droit d'élire le pontifex maximus.
  César, qui redoublait d'audace dans le péril, conçut le projet hardi de faire
  rétablir par une loi que proposerait Labienus l'élection populaire du pontifex maximus, et de se présenter comme
  candidat. S'il réussissait à devenir le chef du culte, un consul oserait
  difficilement le comprendre dans un massacre organisé à la suite du videant consules. Plusieurs personnages
  illustres, tels que Catulus et Publius Servilius Isauricus, concouraient au
  pontificat. Ils se prirent à rire quand ils surent qu'un homme qui n'avait
  pas quarante ans ; qui était athée, accablé de dettes, compromis avec les
  démagogues les plus vulgaires, et qui était passionné pour l'astronomie
  d'Hipparque, concourait avec eux pour une charge aussi éminemment
  conservatrice. Catulus n'hésita même pas à faire à César une proposition
  insolente ; il lui offrit de l'argent pour qu'il abandonnât la candidature[33]. C'était le
  blesser au vif en le traitant de vendu. Mais César se lança impétueusement
  dans la mêlée, et, appuyé par Crassus qui lui prêta de l'argent, il sut si
  bien dire, faire et payer que, le mode d'élection ayant été changé, il fut,
  le 6 mars, élu pontifex maximus[34].
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CHAPITRE XV. — CATILINA.


 




 
Les conservateurs furent un peu consolés de ces défaites
  par un petit succès ; ils réussirent enfin à faire décréter le triomphe de
  Lucullus. L'ancien proconsul put entrer dans Rome avec ses soldats. Mais,
  malgré les cent mille barils de vin que Lucullus distribua au peuple à cette
  occasion[1], la cérémonie fut
  froide. On eût pu croire que ce n'était qu'un général obscur revenant d'une
  petite expédition contre les Barbares, et non le créateur du nouvel
  impérialisme si populaire, et qui valait maintenant tant de gloire à Pompée.
  Lucullus d'ailleurs se souciait peu de tout cela. Après dix ans d'absence il
  allait rentrer dans la maison paternelle, dégoûté des hommes, indifférent à
  l'admiration de la masse, prêt à chercher toute sa récompense pour ce qu'il
  avait fait dans l'admiration des hautes classes et dans la jouissance des
  immenses richesses apportées de là-bas. Mais une nouvelle ignominie
  l'attendait à son retour. Il découvrit que Clocha, la femme qu'il avait
  épousée sans dot, avait une liaison incestueuse avec son frère Publius
  Clodius, le suborneur de ses légions[2]. Il dut la
  répudier.
Cette même année, une petite révolution débarrassait
  l'heureux Pompée de Mithridate. Pharnace, les soldats et le peuple de Crimée,
  effrayés de son projet d'envahir l'Italie, s'étaient révoltés au printemps de
  63, et avaient forcé le grand vieillard à se tuer. Ainsi se terminait la
  seconde grande. lutte entreprise par un homme contre Rome. Mithridate n'avait
  pas eu un meilleur sort qu'Annibal. Il avait conçu l'audacieux projet de
  détruire Rome en allumant tout autour de la Méditerranée et dans l'Italie
  elle-même le plus terrible et le plus vaste incendie révolutionnaire que le
  monde antique aurait jamais vu ; mais comme Annibal, après des succès
  encourageants au début, il s'était peu à peu épuisé. Le fils de celui qui
  avait rêvé de régner sur tout l'Orient dut se contenter d'accepter, comme
  présent des Romains, le petit royaume de Crimée. Le génie admirable et
  l'indomptable énergie d'un homme avaient échoué de nouveau contre ce système
  de forces politiques et militaires, si puissant encore malgré ses crises
  réitérées, et qui de l'Italie dominait un si vaste empire.
La nouvelle de la mort de Mithridate fut l'occasion d'une
  grande joie à Rome ; et un nouveau titre de gloire pour Pompée à qui le parti
  populaire attribuait le mérite de tous les événements heureux. César, qui
  cherchait à courtiser Pompée, se hâta de lui faire décréter par le peuple des
  honneurs très solennels[3]. Puis les
  nouvelles d'Orient redevinrent monotones. Pompée parcourait la Phénicie et la
  Cœlésyrie en y rançonnant les petits princes[4] ; il n'avait
  trouvé d'autre résistance que celle d'une petite ville et d'un petit peuple
  avec lequel les Romains entretenaient depuis l'an 139[5] des relations
  amicales. La ville s'appelait Jérusalem ; mais il s'agissait là d'une affaire
  sans importance. Les deux souverains des Juifs en guerre l'un avec l'autre,
  et à qui Scaurus et Gabinius avaient déjà extorqué tant d'argent, avaient eu
  recours à Pompée ; celui-ci, après avoir longtemps hésité, s'était décidé à
  venir en aide à Aristobule, sous promesse d'une forte somme. Mais quand
  Gabinius était entré à Jérusalem pour y recevoir l'argent, une émeute
  populaire l'avait forcé à fuir, et Pompée avait dû mettre le siège devant la
  ville[6].
L'attention publique ne pouvait s'occuper beaucoup de
  cette petite guerre, alors que la lutte politique devenait encore plus
  ardente en Italie. Au printemps on vit arriver à l'improviste à Rome, pour se
  présenter comme candidat au tribunat, Quintus Metellus Nepos, beau-frère de
  Pompée et l'un de ses généraux[7]. Ce Metellus
  était fils du consul de 98, neveu du conquérant des Baléares, petit-neveu du
  Macedonicus[8]
  ; il appartenait donc à une des plus grandes familles de Rome ; mais comme
  tant d'autres nobles, il était entré à la suite de Pompée dans le parti
  populaire pour faire vite sa carrière et pour s'enrichir. En effet l'escorte,
  si nombreuse d'esclaves et de mulets chargés de bagages qui le suivait,
  démontrait qu'il avait atteint ce second but. L'arrivée de Metellus produisit
  une grande sensation parmi les conservateurs. Tout le monde pensa qu'il
  venait poser sa candidature d'accord avec Pompée, pour quelque but à
  poursuivre ; et on se demanda anxieusement quel pouvait être ce but. Les
  préoccupations devinrent bientôt si vives qu'on décida de présenter un
  candidat conservateur au tribunat, cd que l'on ne faisait pas depuis
  longtemps. Mais quel conservateur aurait osé affronter les risques d'une
  lutte presque désespérée ? Parmi les conservateurs non plus il n'y avait pas
  abondance d'hommes courageux et dévoués. Faute de meilleur candidat, on se
  décida à recourir à un homme dont les conservateurs se moquaient et se
  méfiaient en même temps, à ce Caton que nous avons vu protester contre
  l'élégance de ses contemporains. C'était un homme d'esprit borné mais tout
  d'une pièce, honnête, vertueux, inflexible, sans tache et sans peur, ne
  transigeant jamais sur rien et avec personne. Il ne fallait rien moins que
  son suprême mépris de la populace pour poser sa candidature, lui conservateur
  à outrance et dans un pareil moment, à une charge aussi populaire que le
  tribunat. Mais le danger était pressant. César à ce moment même annonçait sa
  candidature à la préture pour l'année 62. C'étaient là deux sujets
  d'épouvante. Un troisième vint bientôt s'y ajouter.
Catilina se préparait à courir de nouveau les chances du
  consulat, et il adoptait pour programme électoral l'abolition des dettes[9]. Il promettait,
  s'il était élu consul, de proposer une loi qui dispenserait tous les
  débiteurs de rembourser leurs créanciers. Le programme était sans doute
  révolutionnaire ; mais il ne faut nullement y voir pour cela la préparation
  délibérée de ce qui devint ensuite la conjuration de Catilina. Celui-ci
  cherchait alors seulement à se rendre populaire en faisant une proposition
  qui paraissait abominable aux capitalistes et aux créanciers, mais qui était
  loin au contraire de déplaire au plus grand nombre des citoyens ; une proposition
  qui, sous une forme plus brutale, était analogue à celle d'un député
  socialiste qui promettrait aujourd'hui à ses électeurs de réduire l'intérêt
  de la dette publique à deux pour cent. La réduction et l'abolition des dettes
  avaient été chose fréquente dans l'histoire grecque, que l'on étudiait tant à
  cette époque-là et n'étaient pas inconnues dans l'histoire romaine, depuis
  les temps les plus anciens jusqu'à la dernière abolition qui avait été
  délibérée en 86 ; et c'est d'ailleurs un expédient auquel tentent
  périodiquement de recourir tous ;es peuples qui se trouvent embarrassés dans
  des dettes trop lourdes. En somme, Catilina ne faisait qu'imiter la politique
  démagogique de Crassus et de César en choisissant un projet non moins
  révolutionnaire, mais plus simple et plus clair que la loi agraire de Rullus.
  Cette fois, quand on lui proposerait tout simplement de ne plus payer ses
  dettes, le peuple comprendrait' Il est très probable, bien que les sources
  historiques ne nous en disent rien, que Catilina chercha tout d'abord à
  s'entendre avec César et Crassus. Mais l'accord ne se fit pas ; pour quelles
  raisons ? nous l'ignorons. Il se peut que Crassus et César, profondément
  déçus par l'insuccès de la loi de Rullus, aient désespéré de réaliser leurs
  projets par un moyen aussi téméraire. Tous les deux étaient des
  révolutionnaires bien prudents, qui ne voulaient pas trop se compromettre
  avec les éléments vraiment démagogiques ; et Crassus — ne l'oublions pas —
  était un des plus grands créanciers de Rome. Il est probable que, placé entre
  la probabilité de perdre son argent et celle d'obtenir l'Égypte, il prit le parti
  de sauver l'argent[10].
Catilina dut marcher seul. Mais il se jeta dans la lutte
  avec une énergie extrême, résolu à dépenser toute sa fortune s'il le fallait.
  Et l'effet produit par sa propagande révolutionnaire, dans cette société déjà
  si inquiète, fut immense tout d'abord. Sa proposition exprimait si bien le
  secret désir de tant de gens que Catilina devint brusquement très populaire
  parmi tous les mécontents des classes hautes et basses, dans la jeunesse
  dissipatrice, dans la noblesse déchue, dans le petit peuple de toute l'Italie
  et même dans la classe moyenne des propriétaires aisés à qui la manie de
  spéculer avait fait contracter de lourdes dettes[11]. La loi de
  Rullus n'avait fait passer sur les esprits qu'un léger frisson de peur ;
  Catilina troubla profondément toutes les classes, et eut bientôt à Rome et
  dans beaucoup de villes d'Italie des partisans zélés, anciens soldats et
  anciens colons de Sylla, comme Caius Manlius de Fiésole, bourgeois obscurs,
  propriétaires aisés de villes de second ordre[12], nobles
  besogneux, comme Publius Lentulus Sura, Caius Céthégus, Publius Sylla, Marcus
  Portius Leca, et Sempronia, grande dame élé0-ante accablée de dettes et femme
  du Decimus Brutus qui avait été consul en 77[13] ; tout un
  cortège de gens frivoles, de faméliques, de déclassés, qui se préparaient à
  exproprier les riches, comme si c'était la chose la plus facile du monde et
  qu'on pût faire à son aise, au moyen de lois approuvées par la majorité dans
  les comices. Mais l'illusion ne dura guère. Le péril d'une abolition des
  dettes qui paraissait si redoutable groupa des hommes qui depuis un
  demi-siècle se regardaient avec défiance et mépris ; les riches chevaliers et
  la partie la meilleure de la noblesse, celle qui avait conservé encore de la
  fortune et des traditions. Les riches capitalistes, qui avaient tout d'abord
  considéré l'agitation avec mépris, furent bientôt pris d'une vive inquiétude
  quand ils en virent le succès populaire ; et en peu de jours l'inquiétude
  devint de l'anxiété, de l'épouvante, de la panique, et la situation politique
  changea tout à coup. Sous l'empire de la peur, les chevaliers secouèrent leur
  habituel scepticisme politique, se déclarèrent prêts à aider de tous les
  moyens dont ils disposaient le parti qui défendait la propriété et la
  légalité ; la partie la meilleure de la noblesse, bien que peu menacée par la
  loi de Catilina, donna volontiers son appui aux riches financiers, par esprit
  d'autorité, par haine pour cette démagogie qui voulait bouleverser du fond en
  comble l'ordre établi ; une coalition se forma toute seule, qui n'avait pas
  seulement pour but de faire échouer Catilina aux élections, mais de rétablir,
  disait-on, l'empire de l'autorité, la force des lois, l'ordre et la paix dans
  la république envahie par des bandes de factieux qui voulaient seulement
  piller les biens des riches. Catilina n'était qu'un de ces factieux, le plus
  dangereux pour le moment. Les conservateurs à outrance triomphaient. Même les
  chevaliers, d'habitude si indifférents et parfois favorables au parti
  populaire par un sot esprit de jalousie contre la noblesse, reconnaissaient
  maintenant que l'on avait trop laissé croître l'audace des démagogues et le
  désordre moral par suite de l'insouciance générale, et qu'il fallait rétablir
  un gouvernement énergique. Ainsi Catilina et ses partisans eurent à lutter
  contre une résistance plus grande que celle qu'ils avaient calculée ; ils
  eurent contre eux les conservateurs et les chevaliers. Malheureusement pour
  ceux-ci, leur peur et les préparatifs de défense augmentaient les dangers de
  la situation. Au milieu de cette agitation, personne ne voulut plus prêter,
  l'argent enchérit d'une façon effrayante, les faillites des débiteurs devinrent
  plus nombreuses[14]
  ; et cette crise servait à la propagande de Catilina, en faisant sentir plus
  vivement aux débiteurs la nécessité de conquérir leur libération par des
  moyens révolutionnaires. Bientôt ce fut un véritable chaos à Rome et en
  Italie, au milieu duquel Crassus épouvanté se déroba, et César dut se tenir à
  l'écart par prudence.
Cicéron aurait très volontiers agi de même. Mais il ne le
  pouvait pas, car il était consul. Il se trouvait donc de nouveau dans un
  certain embarras. Sans doute la coalition de tous les hommes respectables lui
  donnait le courage de combattre Catilina et son agitation ; mais il
  n'ignorait pas que Catilina avait beaucoup de sympathies dans la grande
  masse, dont il ne voulait pas perdre l'admiration. Il prit le parti de s'opposer
  à Catilina, mais plutôt par des moyens indirects que par une lutte déclarée.
  Il commença à acheter la neutralité de son collègue en lui cédant sa province
  de Macédoine. Après cela il fit un projet de loi d'après lequel la corruption
  serait passible de peines plus sévères, et qui modifiait aussi la façon de
  voter d'une façon nuisible à Catilina, et il chargea un illustre
  jurisconsulte, Servius Sulpicius, d'étudier ce projet[15]. C'est ainsi que
  commençait le travail électoral aux approches du mois de juillet, mais au
  milieu d'un malaise général ; les conservateurs étaient très irrités, la
  classe moyenne était hésitante, el ; il y avait désaccord dans le parti
  populaire. Outre Catilina, trois candidats se présentaient au consulat ;
  Servius Sulpicius, qui avait préparé la loi électorale ; Lucius Licinius
  Muréna, l'ancien général de Lucullus, et Decimus Junius Silanus, le mari de
  Servilia. Crassus semble avoir soutenu Muréna, tandis que César combattait
  pour Silanus, et Caton pour Sulpicius. Bientôt coururent des bruits
  inquiétants ; on disait que Catilina faisait venir d'Étrurie, pour les
  élections, les vétérans de Sylla ; que ceux-ci étaient prêts à tout, et que
  Cicéron serait assassiné[16]. La vérité était
  simplement que Catilina avait fait venir des bandes de paysans d'Arezzo et de
  Fiésole pour grossir le nombre de ceux qui voteraient pour lui ; mais les
  on-dit grossissaient le long du chemin, comme il arrive quand les esprits
  sont surexcités ; chacun, pour étonner la personne à qui il parle, exagère ce
  qu'il a appris, dit avoir vu ce qui lui a été simplement raconté, y ajoute du
  sien, invente même, si bien que la chose, passant par des milliers de
  bouches, une petite supposition devient très vite une longue histoire très
  détaillée. Rome était pleine de gens qui avaient entendu, qui avaient vu, qui
  avaient appris et qui avaient besoin de raconter à tout le mode ce qu'ils
  avaient appris ; et beaucoup couraient raconter les choses aux magistrats[17].
Dans le monde politique on discutait ces bruits et on les
  jugeait de façons différentes. Les conservateurs non seulement affirmaient la
  chose, mais un peu par mauvaise foi et par haine de parti ; un peu aussi
  parce qu'ils y croyaient réellement, ils dénonçaient comme complices tous
  ceux qui émettaient des doutes. Dans le parti populaire, au contraire, on
  disait que tout cela n'était que racontars et inventions pures[18]. Cependant les
  élections approchaient, l'agitation électorale allait croissant ; l'or était
  répandu à pleines mains par César, par Metellus, par Catilina et par Muréna,
  qui en avait rapporté beaucoup d'Orient ; des bandes de paysans et de
  propriétaires, que Catilina faisait venir, entraient tous les jours dans Rome
  ; les conservateurs et les capitalistes luttaient de toutes leurs forces
  contre Catilina, et les bruits qui couraient étaient de plus en plus
  effrayants. Catilina, disait-on, faisait enrôler des soldats en Étrurie pour
  son compte. Ce serait une insurrection comme celle de Lépide, et Catilina ferait
  massacrer le Sénat[19].
Les prévisions étaient de plus en plus incertaines et
  anxieuses. Ces bruits alarmants, la violente opposition des conservateurs, la
  crise financière très aiguë, avaient épouvanté la classe moyenne des
  propriétaires ; mais Catilina, avec une énergie incroyable, agitait le petit
  peuple tapageur et désespéré de Rome où il appelait aussi les prolétaires
  d'Italie. Les conservateurs de plus en plus inquiets, répétaient qu'un vaste
  complot, tramé non seulement par Catilina, mais par César, et par tout le
  parti populaire, menaçait la république ; les plus indignés commençaient à
  réclamer des mesures énergiques. Cicéron faisait ce qu'il pouvait pour
  montrer aux conservateurs tout le zèle qu'il apportait à maintenir l'ordre.
  Il avait attaché comme espion à Catilina un certain Quintus Curius, jeune homme
  bavard, qui racontait tout ce que Catilina disait ou faisait à son amante
  Fulvie, femme d'assez bonne famille, mais très corrompue, et qui ensuite
  rapportait tout à Cicéron ; il écoutait les avis, s'informait, recevait à
  tout moment ceux dont c'est le métier d'espionner et ceux qui espionnaient
  par plaisir. Il s'ingéniait à accréditer tous les bruits défavorables à
  Catilina, et il n'était guère une séance du Sénat où, aidé de Caton, il
  n'attaquât Catilina en l'accusant de corruption et en le menaçant d'un procès[20]. Mais il se
  refusait à marcher plus loin, car il n'était pas aveuglé au point de ne pas
  voir qu'il ne s'agissait que de soupçons et de présomptions et non de faits,
  qui seuls auraient permis de prendre des mesures graves[21].
Un incident imprévu vint encore compliquer la situation
  déjà si difficile. Servius, le jurisconsulte qui avait étudié la loi
  électorale, s'était mis sur les rangs pour le consulat, mais en respectant sa
  loi, et sans dépenser un sou. Malheureusement au milieu de tant de candidats
  qui prodiguaient l'or, personne ne prenait au sérieux un candidat si avare,
  comme si la loi qu'il avait faite n'était qu'une plaisanterie. Indigné,
  Servius, au beau milieu de l'agitation électorale, déclara qu'il retirait sa
  candidature et qu'il allait poursuivre Muréna pour corruption. Il se mit en
  effet à recueillir des preuves, aidé de Caton qui s'indignait, lui aussi, de
  voir abandonner le meilleur des candidats conservateurs[22]. Ce scandale à
  la veille des élections augmenta l'audace de Catilina qui, confiant de plus
  en plus dans la victoire, fit alors un grand discours à ses électeurs, et
  leur dit que les malheureux n'avaient pas à compter sur les riches pour
  améliorer leur sort[23]. Cicéron,
  toujours résolu à travailler contre la candidature de Catilina, mais sans
  s'exposer à la haine du peuple, et en semblant au contraire prendre à cœur
  ses intérêts, fut bientôt obligé de porter contre Catilina des accusations
  plus graves que celle de corruption dont tout le monde se moquait. Il est
  possible que ces paysans que Catilina avait fait venir et dont beaucoup
  étaient conduits par d'anciens soldats de Sylla aient tenu alors des discours
  imprudents ; il est possible que Manlius, le vieux soldat de Sylla, se soit
  moqué de cette génération frivole et timide qui espérait abolir les dettes
  par une loi. Il savait bien, lui, le survivant d'une génération
  révolutionnaire que les débiteurs ne pouvaient être affranchis qu'avec
  l'épée. Ces rumeurs étaient habilement exagérées par les conservateurs, et
  Cicéron en profita pour déguiser son opposition à Catilina sous le prétexte
  de la défense de l'ordre ; il prétendait ne pas combattre le candidat
  populaire, mais l'homme dont César et Crassus eux-mêmes s'étaient éloignés,
  l'ennemi de la paix publique qui se préparait à mettre Rome à feu et à sang.
  Mais le public ajouterait-il assez de foi à ces racontars, et surtout s'en
  indignerait-il suffisamment pour faire échouer Catilina ? Les conservateurs
  en doutaient. Les élections allaient avoir lieu ; il fallait faire quelque
  chose pour impressionner le public au dernier moment.
Cédant très probablement aux pressions des chefs
  conservateurs, Cicéron prépara un coup avec lequel il pensait nuire beaucoup
  à Catilina. La veille du jour fixé pour les élections, il convoqua le Sénat à
  l'improviste et, avec une certaine solennité, demanda que l'élection fût
  retardée de quelques jours pour que l'on pût délibérer le jour suivant au
  sujet de la position dangereuse où se trouvait le Sénat ; et le lendemain il
  raconta avec emphase tous les bruits qui couraient sur les intentions de
  Catilina ; il intima pour ainsi dire à celui-ci de se disculper, dans
  l'espoir de tirer de lui des déclarations compromettantes. Mais Catilina
  répondit simplement que son intention était d'être le chef du seul corps vigoureux
  qui existât encore dans la république, le peuple[24]. Le coup était
  manqué, et il fallut cette fois procéder aux élections, qui eurent lieu dans
  les derniers jours de juillet, ou dans les premiers jours du mois d'août[25]. La situation
  était si incertaine, au matin même du scrutin, que des deux côtés on fit les
  plus grands efforts. Cicéron alla présider les comices, entouré d'une garde
  de ses amis ; il portait une cuirasse, et de temps à autre, il entrouvrait sa
  toge, pour qu'on la vit reluire ; il voulait impressionner le public et les
  gens indécis ou timides qui auraient voté pour Catilina ; des soldats
  occupaient les temples voisins ; l'ordre équestre fut mobilisé presque tout
  entier ; des nobles et des chevaliers, qui n'avaient jamais paru au Champ de
  Mars, vinrent voter, l'air anxieux et résolus, traînant après eux leurs
  clients et leurs amis. La lutte fut vive ; mais, cette fois encore, l'argent
  l'emporta sur le nombre. Malgré les votes du petit peuple, Catilina ne fut
  pas élu. César, au contraire, fut élu préteur, et Metellus tribun, mais en
  même temps que Caton.
Il restait encore un espoir à Catilina ; si Muréna était
  condamné dans le procès que lui intentait Sulpicius, il faudrait refaire
  l'élection. Mais Muréna fut défendu avec éloquence par Cicéron, dans un
  discours qui nous est resté, et il fut acquitté. Après ses trois échecs, il
  ne restait à Catilina d'autre parti à prendre que de renoncer pour toujours
  au consulat. Cicéron pouvait se féliciter de s'être tiré avec honneur et
  habileté de l'embarras terrible où l'avait mis la candidature de Catilina,
  sans trop mécontenter ni les conservateurs ni le parti populaire. Mais le
  violent et orgueilleux Catilina n'était pas homme à se déclarer vaincu.
  Furieux de son échec et redoutant les représailles des conservateurs, il prit
  des résolutions téméraires ; il donna de l'argent à Manlius qui retournait en
  Étrurie et le chargea de recruter une petite armée parmi les misérables ; il
  persuada aux plus désespérés de ses partisans de tenter un coup audacieux en
  assassinant Cicéron et en s'emparant de force du consulat, quand l'armée de
  Manlius serait prête[26]. Les mois d'août
  et de septembre furent employés à préparer cette tentative. Mais il ne fut
  pas possible de tenir cachés pendant aussi longtemps tous les préparatifs. La
  paix qui avait succédé aux élections fut bientôt troublée par des bruits
  alarmants, et Cicéron fut de nouveau accablé de dénonciations, de conseils,
  d'exhortations à veiller à la défense. Que fallait-il faire ? Il se montra de
  nouveau très actif, sans toutefois vouloir précipiter les délibérations, ni
  non plus en venir à des mesures de rigueur qui auraient pu paraître odieuses
  au peuple. Mais les conservateurs devenaient de jour en jour plus violents ;
  ils réclamaient l'état de siège, et ils pressaient Cicéron à mesure que les
  bruits de la conjuration grossissaient. Cicéron, qui avait hésité jusque-là
  fut impressionné à la fin par toute cette agitation des hautes classes et
  aussi par les dangers auxquels il était lui-même exposé ; et, comme tout le monde
  l'engageait à agir vite, il prit à la fin le parti de convoquer le Sénat pour
  le 21 octobre, et d'y affirmer comme étant des faits véritables et résultant
  des informations que lui, consul, avait fait prendre, les bruits les plus
  graves qui couraient alors. Ainsi il amènerait le Sénat à décréter l'état de
  siège et contenterait les conservateurs. Dans la séance du 21 il affirma qu'il savait tout, qu'il possédait les preuves
  certaines des accusations les plus graves contre Catilina, ce qui ne pouvait
  pas alors être vrai[27]. Il dit, entre
  autres choses, que le 27 octobre Caius Manlius devait prendre les armes en
  Étrurie à la tête d'une armée et que Catilina complotait le massacre des
  sénateurs pour le 28. Catilina, invité par le consul à se disculper, répondit
  très insolemment ; mais le Sénat, convaincu par les déclarations explicites
  de Cicéron (personne ne pensait qu'il pût
  affirmer des choses aussi graves sans preuves certaines), n'hésita pas
  davantage et l'état de siège fut déclaré[28].
L'émotion fut grande à Rome quand la chose fut connue.
  Comme on juge toujours le présent par le passé, on crut qu'on allait revoir,
  comme au temps des Gracques et de Saturninus, le consul convoquer en armes
  les sénateurs et les chevaliers, et ;aire un massacre des hommes du parti
  populaire. César dut passer quelques heures dans une angoisse terrible. Mais
  il n'y eut rien. Le consul et les sénateurs rentrèrent chez eux
  tranquillement, bien qu'ils fussent très émus par les nouvelles qu'on leur
  avait communiquées, par la séance et la délibération ; et on se borna à
  mettre des garnisons dans les différents quartiers de la ville. Les temps
  étaient changés ; les hommes n'avaient plus l'audace impulsive des époques
  barbares et, comme dans toutes les civilisations trop riches et trop voluptueuses,
  ils étaient devenus moins téméraires et plus lents à l'action, par peur, par
  douceur et par scrupule. Certains sénateurs osèrent encore affirmer que
  Cicéron avait menti[29] ; beaucoup
  d'entre eux se disaient que le parti populaire, une fois la frayeur passée,
  vengerait ses chefs mis à mort ; beaucoup d'autres avaient consenti par
  faiblesse à décréter l'état de siège, mais ils n'étaient pas persuadés que le
  danger fût aussi grand ; d'autres encore étaient retenus par des scrupules
  moraux, légaux et constitutionnels. Cicéron, qui aurait dû ordonner la
  répression, avait trop peur de s'attirer par quelque violence la haine que
  l'on avait eue pour un Nasica, pour un Opimius, et de passer pour un petit
  imitateur de Sylla. D'ailleurs la menace à elle seule faisait maintenant sur
  le peuple impressionnable le même effet que la violence dans des temps plus
  barbares. Le parti conservateur se contenta donc de la vague menace de la loi
  martiale, et d'un procès intenté pour violences à Catilina par le jeune Lucius
  Æmilius Lepidus, autre fils du chef de la révolution de 78, mais qui était
  passé au parti aristocratique.
L'agitation cependant croissait à Rome ; les rumeurs
  inquiètes grossissaient comme les vagues sur une mer démontée ; tous les
  personnages puissants recevaient des avertissements, des dénonciations, des
  lettres anonymes qui contenaient des révélations. Cicéron devait vivre dans
  une grande inquiétude, sachant bien que si une partie au moins des faits
  qu'il avait affirmés au Sénat ne se vérifiaient pas, on lui ferait payer son
  mensonge plus cher qu'à tous les autres. Il fut un peu rassuré le jour où
  Crassus lui-même vint lui apporter un paquet de lettres anonymes et de
  dénonciations qu'il avait reçues[30]. Le puissant
  sénateur, inquiété par la menace d'une révolution prolétaire, croyait donc
  lui aussi au péril ! Mais Catilina, un peu abattu par les menaces dirigées de
  partout contre lui, par la malveillance et les soupçons dont il se sentait
  l'objet, imagina une parade habile pour se couvrir et guetter l'occasion de
  se porter en avant. Il se présenta chez M. Lepidus et lui demanda de lui
  permettre d'habiter sa maison ; on verrait ainsi qu'il se sentait assez
  innocent pour ne pas craindre de vivre sous la garde journalière d'un homme
  très considéré. Lépide ne voulant pas devenir son geôlier de confiance,
  Catilina avec encore plus d'audace se rendit chez Cicéron, lui demandant
  asile dans sa maison. Cicéron à son tour l'ayant repoussé, il alla trouver un
  certain Marcus Marcellus, qui l'accueillit[31].
Le public impartial était désorienté. Qui fallait-il
  croire ? Cicéron était certes un homme de bien et un homme illustre ; mais il
  était singulier cependant qu'après avoir annoncé une révolution il ne prît
  aucune mesure contre celui qu'il avait dénoncé comme en étant le chef.
  Catilina était un homme audacieux ; mais était-il possible, s'il préparait la
  révolution, qu'il fuit assez effronté pour aller trouver le consul qui
  l'accusait, et pour lui demander de vouloir bien le loger dans sa maison ? De
  temps en temps le grand vent des rumeurs se calmait et alors le soupçon que
  Cicéron avait tout inventé allait grandissant. Par bonheur pour Cicéron, au
  bout de quelques jours, on apprit de source sûre que Manlius s'était montré
  ouvertement en Étrurie à la tête d'une petite armée[32], et peu de temps
  après arrivèrent des lettres de Manlius lui-même à Quintus Marcius où il
  déclarait que lui et les siens auraient pris les armes, ne pouvant plus
  supporter les dettes dont ils étaient accablés[33]. L'émotion fut
  vive ; les conservateurs s'agitèrent de nouveau ; il n'y avait pas de temps à
  perdre ; c'était la véritable guerre civile, il fallait agir avec vigueur. Au
  Sénat, tout le monde était bouleversé, et après avoir tant hésité on décida
  avec précipitation de prendre les mesures les plus rigoureuses, comme si
  toute l'Italie se soulevait. On promit des récompenses à ceux qui donneraient
  des renseignements sur le complot ; on envoya dans la Pouille Quintus
  Metellus, qui attendait encore son triomphe pour la conquête de la Crète ; on
  envoya Quintus Marcius en Étrurie, Quintus Pompeius Rufus en Campanie,
  Quintus Metellus Celer dans le Picène[34]. Cicéron, à son
  étonnement et à sa joie, devint d'un jour à l'autre l'objet de l'admiration
  universelle ; on trouvait qu'il avait apporté à la défense de la république
  une énergie et une clairvoyance extraordinaires. Malgré tout, il n'osait pas
  encore agir contre Catilina. Celui-ci, au contraire, sentant les sympathies
  de ses derniers amis s'éteindre autour de lui, et les haines de ses ennemis
  se dresser plus farouches, en vint aux résolutions extrêmes. Il semble avoir
  eu un instant l'idée de s'emparer, le 4 novembre, de la forteresse de
  Préneste[35]
  ; mais ce projet ayant encore échoué, grâce à la vigilance de Cicéron, il
  trompa la surveillance de son hôte, rassembla la nuit du 6 au 7 novembre[36], dans la maison
  de Leca, ses fidèles les plus compromis, leur démontra la nécessité d'une
  vaste insurrection dans toute l'Italie pour seconder Manlius qui avait pris
  l'offensive, et esquissa un plan de cette insurrection qui commencerait par
  l'assassinat de Cicéron[37]. Deux chevaliers
  qui étaient présents consentirent à aller le lendemain matin saluer Cicéron
  et le tuer ; mais Fulvia avertit aussitôt le consul, qui convoqua d'urgence
  le Sénat pour le jour suivant, qui était le 7 novembre. Audacieux jusqu'au
  bout, Catilina s'y rendit. Mais à son entrée dans la salle tout le monde
  s'écarta de lui et, seul sur son banc, il dut écouter le violent discours que
  Cicéron prononça contre lui et que les sénateurs applaudirent. Catilina comprit
  qu'il n'avait plus rien à espérer du Sénat ; il se leva, prononça quelques
  paroles de menaces et sortit. Il partit le soir même pour l'Étrurie, mais en
  toute liberté, avec une suite nombreuse. Cicéron désirait tellement éviter la
  responsabilité d'une répression sanguinaire qu'il n'osa pas l'empêcher de
  partir. Il se réjouit au contraire de cette fuite d'où pouvait naître une
  guerre civile. Si Catilina prenait les armes, personne n'oserait plus le
  défendre ; Cicéron se serait heureusement tiré d'affaire une seconde fois à
  la satisfaction de tous.
Quelques conservateurs courroucés prétendaient, il est
  vrai, que le consul aurait dû s'emparer de Catilina et le faire mettre à
  mort, tandis qu'un petit nombre de gens affirmaient encore que Catilina avait
  été calomnié[38].
  Mais ces critiques ne touchaient guère Cicéron qui, devançant tout à coup
  César et Crassus, était devenu l'homme le plus populaire de Rome, après
  Pompée. Malheureusement tout n'était pas fini encore. Les plus compromis des
  partisans de Catilina, Lentulus, Céthégus, Statilius, Ceparius, perdirent la
  tête quand Catilina fut parti. Se sentant dans une situation périlleuse et
  abandonnés de la plupart de ceux qui les avaient encouragés aux beaux jours
  où l'on espérait obtenir par une simple loi et sans danger, l'abolition des
  dettes, ils se mirent alors à tramer à la hâte une sotte conspiration en
  suivant le plan esquissé par Catilina. Il s'agissait de soulever le petit
  peuple et les esclaves et, en allumant de côté et d'autre des incendies dans
  Rome, d'accroître le désordre au moment où Catilina s'approcherait avec son
  armée. La peur avait si bien fait perdre la raison à ces conjurés qu'ils
  firent même demander à certains ambassadeurs allobroges, qui étaient venus à
  Rome porter leurs doléances au Sénat, si leur peuple consentirait à leur
  venir en aide et à leur prêter des soldats et de la cavalerie. Ce fut
  l'erreur suprême. Les Allobroges les dénoncèrent ; Cicéron se procura
  facilement des preuves écrites de la trahison et, agissant cette fois très vite,
  il fit arrêter les principaux conjurés le matin du 3 décembre, et les fit
  amener devant le Sénat. Ici il leur montra les lettres données aux
  ambassadeurs pour les chefs des Allobroges, et il les confronta avec les
  ambassadeurs. Surpris et confus, ils firent tous des aveux. En un instant le
  bruit de cette découverte se répandit et jeta l'épouvante dans Rome. On
  disait qu'il y avait en une immense conjuration pour incendier la ville et
  lancer les Gaulois sur l'Italie ! L'impressionnable métropole blêmit de terreur.
  Non seulement les riches capitalistes et les nobles, mais encore tous ceux
  qui possédaient quelque chose, la moyenne bourgeoisie, les fermiers, les
  marchands, les boutiquiers, tous furent indignés et épouvantés comme à
  l'approche d'un danger suprême. Le public, que César et Crassus avaient en
  vain tenté d'ébranler, s'émut cette fois, mais d'une façon bien différente
  qu'il ne l'avait fait en 70 ; c'était maintenant au parti conservateur qu'il
  allait, et avec tant d'empressement que les chefs du parti populaire et le
  petit peuple lui-même, qui est toujours avec les démagogues, en furent
  effrayés. De partout une grande foule anxieuse se dirigeait vers le Sénat
  pour avoir des nouvelles, et quand, l'interrogatoire terminé, Cicéron se
  montra, on lui fit une grande ovation. La nuit survint et l'on ne dormit
  guère à Rome ; on se cherchait les uns les autres, on se consultait, on se
  préparait à l'épreuve suprême du lendemain. Les conservateurs, à la fois
  exaspérés et contents, voulaient que l'on mît fin à toute faiblesse
  complaisante à l'égard du parti populaire ; que l'on frappât non seulement
  les complices de Catilina, mais tous les chefs du parti populaire et
  spécialement César. Les chevaliers, les hommes de la classe moyenne,
  enflammés d'un zèle civique contagieux, se préparaient à sortir en armes le
  jour suivant pour ramener dans l'ordre les révolutionnaires. On mettait
  partout tant de violence à réclamer un exemple que certains citoyens dont les
  fils s'étaient compromis dans l'agitation de Catilina se souvinrent que,
  d'après l'ancien droit, ils étaient les juges de leurs enfants, et ils les
  firent tuer par leurs esclaves.
Le jour suivant, le Sénat se réunit pour entendre d'autres
  témoins et continuer l'enquête ; mais les esprits étaient profondément troublés.
  Les chefs du parti conservateur, Catulus spécialement, se mirent à poser aux
  conjurés des questions captieuses pour leur faire avouer que César avait été
  au courant du complot. Un délateur, qui cherchait assurément à aider les
  conjurés, affirma que Crassus était complice ; mais le Sénat arrêta cette
  accusation par de violentes rumeurs. La confusion était énorme ; de temps en
  temps le bruit courait que la populace allait se soulever pour délivrer les
  prisonniers ; tout le monde avait perdu la tête, Cicéron et César exceptés.
  Cicéron, même à cette heure agitée, entrevoyait les dangers lointains de
  mesures trop révolutionnaires[39]. Mais que faire
  ? Le public était exaspéré et s'adressait à lui comme au seul soutien de la
  république. Il ne lui était plus possible d'hésiter, du moins il n'en eut pas
  le courage et, comme il arrive toujours dans des cas semblables, il prit le
  parti de précipiter les choses ; le jour suivant on déciderait du sort des
  conjurés. César, de son côté, se rendait bien compte que, s'il se taisait, on
  l'accuserait ensuite de lâcheté ; mais il comprenait aussi que, s'il
  défendait les accusés, il risquait, dans l'état de surexcitation où l'on
  était, d'encourager ses ennemis à quelque violence contre lui.
Le 5, le Sénat se réunit. Une foule immense et agitée
  encombrait le forum, les temples et toutes les rues voisines de la curie.
  Silanus, interrogé le premier, proposa la mort ; et tous les autres sénateurs
  interrogés après lui furent du même avis, jusqu'à ce que vint le tour de
  César. Celui-ci, après avoir jugé très sévèrement le crime des accusés,
  démontra que la peine de mort serait illégale et dangereuse ; il proposa la
  détention perpétuelle dans un municipe et la confiscation des biens, et
  ébranla par son discours très habile et très vigoureux de nombreux sénateurs.
  L'assemblée semblait hésiter ; Cicéron lui-même parla d'une façon ambiguë, en
  donnant à entendre qu'il se rangerait volontiers à l'avis de César[40]. Mais Caton se
  leva pour contredire César ; et il le fit avec tant de véhémence, il demanda
  si impérieusement que l'on fit enfin respecter l'autorité en prononçant une
  condamnation à mort, que tous les esprits furent entraînés, et la peine
  capitale fut décrétée. Cicéron n'avait plus qu'à aller prendre les conjurés
  aux différents domiciles où ils étaient gardés, pour les conduire à la prison
  Mamertine, où les esclaves qui faisaient les fonctions de bourreaux les
  étrangleraient. Mais les conservateurs intransigeants proposèrent alors
  d'accompagner solennellement Cicéron dans cette tournée funèbre à travers la
  ville et jusqu'à la prison ; ce serait une démonstration d'autorité aux yeux
  de la populace tapageuse de la métropole, qui moralement était tout entière
  complice de la révolte.
Tous les sénateurs s'y rendirent, à l'exception d'un petit
  nombre, dont César, qui, à sa sortie du Sénat, avait été menacé par un groupe
  de chevaliers. 'tome vit passer cet étrange et solennel cortège du bourreau,
  composé de toute la noblesse, des riches financiers, des marchands aisés,
  réconciliés pour un instant et conduits par le consul qui, l'exécution
  terminée, fut accompagné par la foule jusqu'à sa demeure, au milieu
  d'applaudissements et d'ovations enthousiastes. Justice était faite et,
  quelques semaines plus tard, Catilina, qui n'avait pu armer que quelques
  milliers d'hommes, fut facilement vaincu et tué à Pistoïe, en Étrurie.
Cicéron s'imaginait que, grâce à ces mesures énergiques,
  il avait arrêté le fléau révolutionnaire qui s'était abattu sur l'Italie. Il
  oubliait ses incertitudes et ses hésitations. En réalité, si l'on avait
  triomphé rapidement de ce grand danger public, c'était que l'Italie n'avait
  jamais voulu se soulever. Elle s'était simplement montrée favorable à
  l'abolition des dettes par laquelle Catilina avait commencé, tant qu'elle
  l'avait cru facile et pacifique ; mais quand peu à peu une petite conjuration
  révolutionnaire s'était formée au sein de cette agitation politique, et cela
  plutôt par un enchaînement fatal des événements que par suite d'un projet
  bien net et bien suivi, l'Italie avait abandonné et même maudit cette
  entreprise. La génération révolutionnaire de la guerre sociale et civile, de
  Saturninus, de Marius, de Sylla, de Carbon, de Sertorius, avait disparu, et
  chez la nouvelle génération était survenu, dans des proportions moins grandes,
  il est vrai, le même changement que celui qui s'est produit dans l'Europe
  révolutionnaire du dix-neuvième siècle, après 1870. La richesse s'était
  accrue, et avec elle le bien-être, les jouissances, la culture ; la vie
  s'était raffinée ; une nombreuse bourgeoisie aisée s'était formée qui ne
  connaissait plus le métier militaire ; on s'était accoutumé à une vie plus
  agréable et plus large, et la population en était devenue plus timide, plus
  irrésolue, plus désireuse d'ordre et de paix. La bourgeoisie moyenne des
  différentes classes d'Italie, bourgeoisie mercantile, spéculatrice, avide de
  civilisation, de jouissances, de richesses, et qui possédait des champs, des
  maisons, des esclaves, qui trafiquait et cherchait tous les moyens de
  s'enrichir, n'aurait pas demandé mieux que de ne plus payer ses dettes si une
  loi commode l'avait dispensée de ce fastidieux devoir ; mais elle ne voulait
  pas pour cela risquer dans une révolution ses biens, l'espoir des jouissances
  futures et sa vie. Les propriétaires devenaient particulièrement ennemis des
  guerres civiles, parce qu'ils cultivaient partout des vignes, des oliviers,
  des arbres qui ne donnent leurs fruits qu'après de longues années de
  croissance, et dont la destruction pendant les guerres cause un dommage
  beaucoup plus grand que la destruction des moissons, des emblavures et des
  récoltes qui reviennent tous les ans.
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CHAPITRE XVI. — LA PRISE DE JÉRUSALEM.


 




 
Pendant le siège de la petite capitale du petit peuple
  hébreu, Pompée et ses officiers avaient pu observer des phénomènes insolites.
  La ville, dont Ircanus avait ouvert les portes, avait été prise facilement ;
  mais une partie du peuple s'était réfugiée dans le Temple et y soutenait une
  lutte désespérée. Ce Temple était construit sur une colline qui dominait la
  ville et il était ceint d'une forteresse aux murailles très hautes. Pompée
  avait dû faire venir de Tyr un attirail de siège, faire dresser les machines,
  tandis que les Juifs lançaient avec acharnement sur les soldats des flèches
  et des pierres ; enfin il avait fallu organiser un siège long et difficile.
  Mais bientôt on remarqua un fait singulier ; périodiquement, tous les sept
  jours, les assiégés, comme frappés de stupeur, laissaient les Romains
  travailler à leurs machines et ne lançaient plus ni flèches ni pierres.
  Pompée interrogea Ircanus, qui lui apprit que tous les sept jours il y avait
  le sabbat, jour où la loi obligeait les fidèles à s'abstenir de tout travail,
  et que les fervents portaient le scrupule jusqu'à ne pas se défendre[1]. Pompée ordonna à
  ses soldats de travailler seulement le jour du sabbat, et il put ainsi, en
  trois mois, élever facilement les tours jusqu'à la hauteur des murailles et
  donner l'assaut. Faustus, fils de Sylla, fut, parait-il, le premier à sauter
  sur les remparts ; mais la défense fut acharnée et le massacre épouvantable.
  Quand Pompée se fut avec tant de peine emparé du temple, il voulut le visiter
  tout entier et jusque dans les sanctuaires les plus reculés où le grand
  prêtre seul pouvait pénétrer ; il y chercha en vain une statue ou un tableau
  qui représentât la divinité ; il admira l'étrange chandelier à sept branches
  que les Hébreux semblaient avoir en grande vénération, la table d'or, la
  provision énorme de parfums pour les cérémonies, et, enfouis dans les
  souterrains, les trésors qui auraient dû servir à récompenser de ses fatigues
  l'armée romaine. Mais le Dieu de la Bible donna alors la preuve la plus forte
  de cette puissance dont la crainte devait se répandre si loin dans le monde ;
  seul de tous les dieux de l'Orient, il fit, cette fois, respecter son or par
  un général romain. Pompée resta véritablement stupéfait en présence de cet
  étrange fanatisme et il n'osa pas emporter les trésors[2].
En Palestine, Pompée fut rejoint par une ambassade du roi
  d'Égypte, qui venait lui rendre hommage, lui présenter une grosse somme
  d'argent et lui faire une invitation étrange ; celle de se porter avec ses
  légions en Égypte pour aider le roi à vaincre une révolte qui avait éclaté
  depuis peu[3].
  Inquiété par les projets de Crassus et de César, désespérant de se faire
  reconnaître comme roi par le Sénat, Ptolémée Aulète cherchait maintenant à
  gagner Pompée à sa cause par cette démarche. Si Pompée acceptait, s'il
  l'aidait à rétablir l'ordre dans son royaume, il se compromettait tellement
  en sa faveur qu'à son retour à Rome il aurait dû plaider sa cause au Sénat,
  pour lui obtenir le titre d'ami et d'allié du peuple romain. Néanmoins cette
  politique, à la fois rusée et audacieuse, avait plusieurs côtés dangereux,
  car Ptolémée risquait de livrer ainsi son royaume aux Romains. Qu'allait-il
  faire, si le général romain, après être entré dans ses États, refusait d'en
  sortir et les soumettait à Rome ? Avec un Lucullus ce danger aurait été
  sérieux. Mais Ptolémée avait à faire à Pompée, c'est-à-dire à un homme plus
  prudent même qu'il ne le désirait ; et Pompée redouta probablement d'irriter,
  en allant en Égypte, trop de gens à Rome ; ceux d'abord qui ne voulaient pas
  reconnaître Ptolémée, le parti qui s'opposait à la conquête de l'Égypte ;
  puis aussi la coterie qui réclamait cette conquête, c'est-à-dire Crassus et
  César. Il garda l'argent, mais repoussa poliment l'invitation ; puis il
  déclara la Palestine province romaine avec la Cœlésyrie ; il soumit Jérusalem
  à un tribut, donna la charge de grand prêtre à Ircanus et, emmenant avec lui
  Aristobule prisonnier, il revint dans le Pont[4].
Cependant l'Italie se remettait de l'effroi des derniers
  événements ; mais combien elle avait changé en peu de mois ! La conjuration
  de Catilina n'avait pas été un danger terrible, mais elle avait suffi pour
  bouleverser les classes, les partis, l'esprit de tout le monde, et pour hâter
  la fin de ce puissant parti populaire, ami des réformes mais modéré, dont
  Pompée avait été le chef vers l'an 70. Enhardi par le grand succès de la
  répression et par l'adhésion en masse des chevaliers ; profitant de la
  frayeur publique que les récits exagérés sur la conjuration alimentaient ;
  s'imaginant que cet état d'esprit durerait toujours, le parti conservateur
  devint une bande de réactionnaires féroces, dans laquelle les plus violents,
  qui avaient à leur tête Catulus et Caton, s'imposèrent facilement aux modérés
  et voulurent mener leur victoire jusqu'au bout, écraser le parti populaire,
  transformer les procès intentés aux complices de Catilina en une vaste
  persécution systématique de leurs ennemis. Le moment paraissait propice.
  Pompée était au loin ; Metellus Nepos, qu'il avait envoyé à Rome, n'était pas
  un personnage considérable ; Crassus épouvanté par la conjuration s'était
  hâté de sortir des intrigues et des dangers du parti populaire, à la tête
  duquel César restait tout seul, et discrédité, affaibli, détesté. Sur sa tête
  la tempête, apaisée un instant, allait éclater plus violente que jamais. Que
  fût-il advenu de lui s'il eût été d'un tempérament trop sensible et rendu
  trop délicat par des préjugés aristocratiques ou des scrupules moraux ? Mais
  César était devenu un parfait politicien, résolu, sans égards ni scrupules,
  et il n'hésita pas à précipiter l'évolution de la démocratie, commencée déjà
  depuis quatre ou cinq ans, et à faire d'elle le parti batailleur et grossier
  de la populace[5].
  La classe aisée, les chevaliers, allaient-ils abandonner le parti populaire
  dans ce moment critique ? Mais il y avait à Rome, dans les immenses maisons
  construites par les spéculateurs, une innombrable populace d'affranchis, d'artisans,
  de colporteurs, d'humbles boutiquiers, d'aventuriers, de mendiants, de
  malfaiteurs venus de tous les points de l'Italie et de l'empire. Ces gens-là
  vivaient de tous les métiers, honteux ou permis, que leur laissaient les
  esclaves ; ils trouvaient de l'ouvrage dans les travaux publics ; ils
  faisaient les maçons, les tisserands, les fleuristes, les charretiers, les
  potiers, les tailleurs de pierre, les cuisiniers, les joueurs de flûte ; ils
  se mettaient au service des coteries politiques et des ambitieux comme
  sicaires, espions ou commissionnaires ; ils usurpaient le droit de cité,
  vendaient leur vote, volaient, trichaient, prenaient part aux distributions
  publiques du blé et aux banquets politiques ; ils avaient constitué un grand
  nombre de sociétés ou collegia, que le
  Sénat poursuivait depuis la conjuration, en cherchant à dissoudre celles qui
  étaient déjà formées et à empêcher qu'il ne s'en formât de nouvelles[6]. Besogneuse,
  toujours mécontente, pleine de haine contre les riches, cette population avait
  admiré Catilina et avait cherché à le faire réussir ; et elle était toujours
  prête, si elle trouvait des chefs, à emplir l'État de tumulte. C'est à la tête
  de ce monde-là que se mirent, scandale presque incroyable, l'arrière-neveu de
  Metellus Macedonicus et le pontifex maximus,
  pour repousser les attaques des conservateurs devenus frénétiques, en les
  attaquant à leur tour, non plus sur le terrain trop dangereux des réformes
  économiques, mais sur le terrain plus facile de l'opposition politique. A
  peine avait-il pris possession de la préture que César attaqua Catulus
  lui-même, l'accusa d'avoir mal géré les fonds avec lesquels il avait été
  chargé de réparer les dégâts subis par le Capitole pendant la guerre civile,
  et il proposa de confier ce travail à Pompée[7]. Cette
  proposition échoua devant l'opposition énergique des conservateurs ; mais
  vers la même époque Metellus, aidé de César, en mit en avant une plus
  audacieuse encore ; il demandait que l'on rappelât Pompée en Italie avec son
  armée, afin qu'il fût là pour empêcher à l'avenir que des citoyens fussent
  mis à mort illégalement. C'était poser ouvertement la question de savoir si
  les condamnations prononcées par le Sénat contre les complices de Catilina
  étaient légales, et menacer ouvertement le parti qui continuait à abuser des
  dénonciations et des procès ayant trait à la conjuration de Catilina. Les
  conservateurs frémirent. Fidèle à sa mission de semer la révolte, le parti
  populaire accusait ceux qui s'étaient exposés à de graves dangers pour
  défendre l'ordre ; il voulait charger officiellement Pompée de faire le coup
  d'État. Caton, qui était alors tribun du peuple, alla seul opposer son véto
  le matin du jour où la loi fut mise en délibération aux comices. César et
  Metellus le firent chasser à coups de pierre par des bandes de vauriens ; les
  conservateurs, encouragés par leur exemple, coururent, eux aussi, chercher
  des gens et ils revinrent à temps pour chasser César et Metellus avant que la
  loi n'eût été votée. C'est ainsi que la question fut pour le moment tranchée.
  Mais le scandale avait été trop grand et il grossit encore, quand Metellus,
  menaçant de se venger, sortit de Rome pour retourner auprès de Pompée. Le
  Sénat, où étaient cependant beaucoup de modérés, ne sut pas résister aux
  imprécations de la coterie réactionnaire et destitua Metellus et César ; mais
  celui-ci sut si bien se poser en victime de l'injustice des grands, que la
  populace tapageuse se souleva et que le Sénat, qui avait encore plus peur des
  émeutes que des réactionnaires, fut obligé de le réintégrer dans sa charge[8]. Les chefs du
  parti conservateur furent exaspérés et tentèrent de l'impliquer dans les
  procès dressés contre les complices de Catilina ; mais l'effervescence du bas
  peuple croissait tellement[9] que Caton
  lui-même, pour le tranquilliser et pour mieux le disposer envers le parti
  conservateur, proposa d'augmenter les distributions de blé au peuple pour une
  somme d'environ sept millions, en augmentant ainsi le nombre de ceux qui y
  avaient droit[10].
Les luttes qu'on avait livrées depuis l'an 70 jusqu'à la
  conjuration de Catilina étaient oubliées ; des luttes nouvelles commençaient.
  Depuis un an la situation politique était entièrement changée ; et ce
  changement profond avait une grande importance, surtout pour deux. hommes,
  Pompée et Cicéron. On savait que Pompée se préparait à revenir, et tout le
  monde se demandait quel rôle il allait jouer dans cette lutte. Les
  conservateurs se montraient très inquiets, affirmaient qu'il se servirait de
  son armée pour se faire nommer dictateur et détruire la république. Et
  cependant, s'il n'était très difficile, même aux hommes les plus
  intelligents, de connaître réellement au milieu des luttes politiques les
  personnages que l'on hait simplement en tant qu'ennemis de son parti, ou que
  l'on admire parce qu'ils en sont les champions, personne n'aurait appréhendé
  de voir Pompée devenir un nouveau Sylla à son retour d'Orient. Il méditait
  tout au contraire à ce moment-là le projet de se réconcilier avec les
  conservateurs. Pompée était un véritable grand seigneur d'ancienne race, un
  exquis et intelligent dilettante en art, en littérature, en science, en
  politique, en guerre, comme il s'en trouve dans la noblesse aux époques
  civilisées ; mais il n'avait ni la ténacité de Crassus, ni l'impétueuse
  imagination et l'énergie de Lucullus, ni l'intelligence profonde de César.
  Superficiel, d'esprit versatile, il manquait de passions intenses ; ambitieux
  et orgueilleux, il n'était ni violent, ni insatiable ; habile et rusé, il se
  laissait cependant tromper par les intrigants actifs et troubler par les
  événements insolites. Il n'était ni méchant ni cruel, mais froid et égoïste,
  comme le sont souvent les nobles. Un tel homme était par nature un
  conservateur modéré et non un révolutionnaire. Dans sa jeunesse il avait été partisan
  fougueux et violent des guerres civiles ; puis ses premiers succès avaient
  fait de lui un intrigant difficile à contenter, qui s'était lié par ambition
  au parti populaire ; mais il avait fini par avoir tant de satisfactions qu'il
  avait assouvi tous ses désirs de gloire, de puissance et de richesse[11]. A son retour à
  Rome il était le plus célèbre de tous les généraux, grâce à ses grandes
  entreprises ; le plus riche de tous, grâce aux capitaux énormes qu'il avait
  recueillis et placés ; le plus puissant de tous, à cause des obligations
  personnelles que tant de rois de l'Orient avaient contractées avec lui ; mais
  ses grandes ambitions une fois satisfaites, son tempérament aristocratique et
  conservateur reprenait le dessus ; il détestait maintenant la démagogie
  turbulente et vulgaire de Rome, et son dégoût s'était accru quand il avait
  appris les intrigues de Crassus, l'adultère dont on accusait sa femme Mutia
  et César, et les scandales provoqués par César, devenu le chef de la canaille
  de Rome. Tandis que bien des gens redoutaient qu'il ne méditât les projets
  les plus ambitieux, il se préoccupait alors simplement de ne pas gâter son
  triomphe et de ne froisser personne ; il ne disait rien de l'affaire de
  Catilina[12]
  dans ses lettres au Sénat ; il songeait à divorcer d'avec Mutia, à contracter
  quelque nouveau mariage qui préparât sa réconciliation avec les conservateurs[13], à gagner du
  temps et à faire par un beau voyage royal à travers la Grèce sa dernière et
  sa plus riche moisson de satisfactions d'amour-propre. Ainsi il alla à Lesbos
  où il délivra Mitylène pour plaire à son favori Théophane, qui était né dans
  cette ville ; il y admira le beau théâtre et fit le projet d'en construire un
  semblable à Rome, mais plus vaste encore[14]. De Lesbos il
  alla à Rhodes, où il vit Posidonius. l'historien philosophe tant admiré des
  riches Romains, et il distribua de l'argent aux professeurs[15] ; puis il se
  rendit à Éphèse où s'étaient rassemblées l'armée et la flotte.
Les conservateurs auraient pu trouver un allié dans celui
  qu'ils redoutaient comme leur plus grand ennemi. Ils ne trouvaient pas, au
  contraire, un appui énergique en Cicéron, qu'ils auraient eu droit de
  considérer désormais comme un de leurs chefs. La conjuration de Catilina est
  un événement capital de la vie du grand écrivain, car d'elle date un
  changement profond dans son caractère. Jusqu'alors il avait été un homme
  modeste, économe, qui n'aimait ni la puissance ni le luxe, qui se souciait
  surtout de sa gloire littéraire et qui avait accepté plutôt que recherché les
  grandes charges de la république. Depuis la conjuration, les louanges
  hyperboliques, l'admiration exagérée des chevaliers et même des nobles,
  d'habitude si orgueilleux avec les homines novi,
  les grands honneurs décrétés — entre autres le titre de père de la patrie — en somme toutes les
  exagérations qui suivent la répression d'une révolte peu dangereuse,
  auxquelles se livrent ceux qui ont eu une grande peur ou qui veulent
  exploiter la peur des autres, le grisèrent. Il finit par se persuader qu'il
  avait réellement sauvé la république d'un immense danger et qu'il était un
  grand homme politique ; des idées de grandeur commencèrent à exalter son
  esprit ; il ne se contenta plus ni de la gloire littéraire, ni de la vie
  modeste qu'il avait menée jusqu'alors. Justement cette année-là tandis que la
  lutte des partis devenait plus violente, il commettait une des plus graves
  erreurs de sa vie, en achetant à Crassus pour une somme énorme, 3.500.000
  sesterces, une grande maison sur le Palatin[16]. Il voulait
  posséder une demeure plus digne de sa nouvelle situation que la vieille et
  modeste maison de ses pères ; mais il n'avait pas l'argent nécessaire et,
  pour se le procurer, il dut se départir de sa rigoureuse observance de la loi
  Cincia ; prier les amis qu'il avait défendus de lui prêter, sans intérêt
  naturellement, de fortes sommes ; emprunter de l'argent à un grand nombre de
  personnes. Un seul de ses clients, P. Sulla, lui prêta deux millions de
  sesterces[17].
  Il est vrai qu'il comptait pour payer ses dettes sur son collègue Antoine
  alors en Macédoine ; car, lorsqu'il lui avait cédé sa province, il avait été
  convenu qu'Antoine lui donnerait une partie du butin qu'il ferait dans ses
  guerres[18].
  Mais il contractait une dette immense avec des probabilités bien incertaines
  de les payer, et il commettait la même erreur que César, en liant sa liberté
  personnelle avec une chaîne qu'il ne réussirait plus à briser. En même temps,
  si son ambition s'exaltait, son énergie n'augmentait pas en proportion ; et
  tandis qu'il contractait des dettes énormes et qu'il s'imaginait conserver
  dans la république la situation exceptionnelle qu'il avait à la fin de son
  consulat, il se dérobait, laissait les autres défendre son œuvre, n'osait pas
  se ranger résolument du côté des conservateurs. Le parti populaire le
  respectait encore dans ses attaques contre les conservateurs ; et peut-être
  espérait-il par cette inertie garder sinon l'admiration de jadis, au moins un
  certain prestige auprès d'eux. Il restait donc inactif ; et alors que les
  partis en venaient aux mains sur le forum, il se bornait à répéter à tout
  propos le mérite et la gloire de son consulat ; il se disposait même à en
  écrire une histoire en grec.
Vers le milieu de l'an 62, Pompée était sur le point de
  quitter l'Asie. Mais avant de s'embarquer il distribua des récompenses à ses
  compagnons d'armes ; à chaque soldat 6.000 sesterces, environ 1.500 francs ;
  des sommes plus élevées aux centurions et aux tribuns, l'ensemble faisant un
  total qui équivaudrait à environ soixante-quinze millions de francs. Ses généraux
  eurent à eux seuls cent millions de sesterces ; si bien qu'en supposant
  qu'ils fussent vingt-cinq chacun d'eux eut une somme qui équivaudrait à
  environ un million de francs, grasse récompense pour des campagnes si peu
  périlleuses qui n'avaient duré que quatre ans[19]. Enfin il mit à
  la voile pour la Grèce avec son armée. Il alla d'abord à Athènes, où il
  séjourna pour entendre les philosophes, et il offrit cinquante talents pour
  restaurer les plus beaux édifices[20]. D'Athènes il
  envoya à sa femme Mutia une lettre où il lui signifiait son divorce[21] ; puis, s'étant
  embarqué pour l'Italie, il aborda à Brindes, vers la fin de l'année. Les
  conservateurs tremblaient, croyant voir arriver un Sylla démocrate, et Crassus
  se disposait à quitter Rome avec sa famille[22].
A Rome, cependant, tandis qu'on y attendait avec anxiété
  son retour, un scandale retentissant avait éclaté dans les premiers jours de
  décembre[23].
  La femme de César, Pompeia, avait une intrigue avec Clodius, le suborneur des
  légions de Lucullus ; mais la sévère belle-mère faisait une garde sans pitié.
  Comme Pompeia, à titre de femme du préteur, devait présider la cérémonie de
  la Bonne Déesse, à laquelle les femmes seules pouvaient assister, Clodius,
  qui aimait les choses bizarres et scandaleuses[24], eut la fantaisie
  de s'habiller en femme et de donner un rendez-vous à Pompeia pendant la
  cérémonie. Mais il fut découvert. Une société aussi sceptique et aussi
  incrédule aurait dû rire de ce scandale, d'autant plus que les sujets graves
  dont le public pouvait s'occuper ne manquaient pas. La frayeur que causait
  l'arrivée de Pompée venait, il est vrai, de s'évanouir. Débarqué à Brindes il
  avait, à la joie et au grand étonnement des conservateurs, licencié son
  armée, et il approchait de Rome avec une petite suite pour demander son
  triomphe. Mais on recevait de la Gaule des nouvelles inquiétantes ; les
  Allobroges s'étaient soulevés et avaient dévasté une partie de la Gaule
  narbonnaise[25],
  que le Sénat, toujours faible et incertain dans la politique extérieure,
  avait depuis quelque temps abandonnée à elle-même ; les Helvètes, qui avaient
  pris part à l'invasion des Cimbres et des Teutons et qui s'étaient établis
  autour du lac de Genève, étaient inquiétés par les Suèves et voulaient
  émigrer sur les côtes de l'Océan en traversant la province romaine[26]. Mais le parti
  conservateur, négligeant tout, ne voulut s'occuper que de Clodius et il prit
  la chose au tragique ; il fallait non seulement punir un sacrilège horrible,
  niais réprimer par un nouvel exemple, puisque celui de Catilina n'avait pas
  suffi, l'insolence de cette jeunesse qui promettait de devenir encore plus
  séditieuse et plus dissolue que ne l'avait été la génération précédente. Le
  Sénat consulta le collège des pontifes pour savoir si l'acte de Clodius
  constituait un sacrilège ; et, le collège ayant répondu affirmativement[27], il chargea les
  consuls de l'année 61, M. Pupius Pison et M. Valerius Messala, de proposer
  une loi qui fixerait une procédure et établirait un tribunal spécial pour
  juger un procès aussi grave[28]. La proposition
  d'un tribunal extraordinaire, faite alors que le parti populaire protestait
  tous les jours contre la condamnation illégale des complices de Catilina,
  parut une provocation au parti populaire, qui prit aussitôt Clodius sous sa
  protection. Une vive agitation contre la loi commença, fomentée surtout par
  un tribun du peuple de naissance obscure, Quintus Fufius Calenus, qui
  désirait faire parler de lui. Par représailles, les conservateurs
  s'obstinèrent à réclamer la condamnation du sacrilège. L'aventure galante de
  Clodius déchaîna ainsi, au commencement de l'an 61, une véritable bagarre
  politique, dans laquelle les hommes les plus éminents furent obligés
  d'entrer.
César, qui allait partir pour l'Espagne, sa province, dut
  ajourner son départ ; mais il profita du scandale pour divorcer d'avec
  Pompeia, dont le parentage aristocratique lui était plus nuisible qu'utile,
  maintenant qu'il était en guerre ouverte avec le parti aristocratique. Pompée
  fut sollicité par les deux partis et, bien qu'il se débattit le plus qu'il
  pût, il dut finir par faire des déclarations qui dans leur ambiguïté parurent
  plus favorables aux conservateurs qu'au parti populaire[29]. Cicéron
  lui-même ne pût rester à l'écart ; il fut entraîné plus loin qu'il n'aurait
  voulu par une intrigue singulière de Clodius. Celui-ci, pour obtenir son
  appui, avait essayé de le faire séduire par une de ses sœurs, la seconde, qui
  était la femme de Quintus Metellus Celer[30], et qui avait
  une très mauvaise réputation. Elle avait, disait-on, acheté un jardin sur les
  bords du Tibre à l'endroit où les jeunes gens se baignaient nus, et on lui
  attribuait un nombre infini d'amants. Mais la femme de Cicéron, Terentia,
  intervint et, accablant son mari de reproches, le força à lui donner, pour
  avoir la paix à la maison, la plus grande preuve de fidélité en s'employant à
  faire approuver la loi judiciaire contre Clodius[31]. Celui-ci,
  furieux, attaqua Cicéron pour sa conduite dans l'affaire de Catilina et,
  faisant une allusion malicieuse aux affirmations faites par Cicéron au Sénat,
  l'appela l'homme qui sait tout[32]. Ces attaques
  arrivaient à un moment fâcheux, car Cicéron avait alors d'autres sujets
  d'inquiétude et de chagrin. Antoine ne lui envoyait rien ; bien plus, comme
  il avait échoué dans une expédition contre les Dardanes, on voulait à Rome le
  rappeler, et Cicéron dut intervenir pour lui faire conserver son commandement[33]. Mais la
  convention que Cicéron avait faite avec son collègue s'était ébruitée ; le
  parti populaire commençait à l'attaquer ; on prétendait que les chevaliers l'avaient
  payé pour faire condamner les complices de Catilina. Les attaques de Clodius,
  l'ayant trouvé dans cet état d'irritation et d'inquiétude, l'exaspérèrent, et
  il se jeta pour se venger au plus fort de la mêlée. La loi fut approuvée,
  mais avec des modifications favorables à Clodius et que proposa Calenus.
  Crassus, un peu tranquillisé maintenant, était prêt à entrer dans de
  nouvelles intrigues politiques et, sous l'instigation de César, il consentit
  à débourser de l'argent pour corrompre les juges. Les conservateurs, de leur
  côté, préparaient contre Clodius les témoignages les plus infamants. Quand le
  procès eut lieu, Clodius nia effrontément être allé à la fête de la Bonne
  Déesse ; l'homme que l'on avait surpris était un autre que lui, car il
  n'était même pas à Rome ce jour-là César, interrogé comme témoin, déclara
  qu'il ne savait rien[34] ; Lucullus vint
  révéler l'inceste de Clodia avec son frère[35] ; mais Cicéron
  fit une déposition accablante en déclarant que Clodius, ce jour-là était à
  Rome et qu'il était venu le voir chez lui trois heures avant le sacrilège[36]. Tout le monde
  croyait la condamnation certaine. Cependant l'or de Crassus fut plus fort que
  la vérité. Clodius fut absous, à la grande joie du parti populaire et à la
  grande confusion des conservateurs.
Ils essayèrent de se venger sur César, qui se disposait à
  partir pour la province. Plusieurs créanciers, subornés par ses ennemis
  politiques, exhibèrent une liasse de vieilles syngraphæ
  (nous dirions aujourd'hui des lettres de
  change) non payées, et ils le menacèrent, s'il ne payait pas, de
  saisir les gros bagages qu'emportaient avec eux tous les gouverneurs. Ces
  menaces étaient assurément le résultat d'intrigues politiques, sans quoi ces
  créanciers auraient été bien sots de retenir César à Rome, au moment même où
  il allait chercher en province l'argent nécessaire pour les payer. César
  s'adressa encore une fois à Crassus ; celui-ci offrit sa garantie, que les
  créanciers n'osèrent pas refuser. César ainsi libéré partit aussitôt[37], laissant à Rome
  Pompée en train de préparer son triomphe, Lucullus au repos désormais et tout
  à fait retiré, Cicéron en proie, après l'échec subi dans le procès de
  Clodius, à des inquiétudes grandissantes. Il voyait maintenant le parti
  populaire, excité par son ennemi, reprendre avec violence toute l'affaire de
  Catilina, mettre en doute sa bonne foi ; affirmer que le 5 décembre on
  n'avait pas jugé, mais assassiné des citoyens romains. Si au moins, pour
  compenser cette ingratitude, il lui était venu assez d'admiration d'autre
  part ! Mais bien des gens qui l'avaient tant applaudi et admiré aux jours de
  frayeur, impressionnés maintenant par l'agitation populaire, commençaient à
  se demander si Cicéron n'avait pas exagéré le danger. Que faire ? Cicéron
  était trop honnête et trop orgueilleux pour renier son œuvre dans le but de
  plaire au parti populaire ; mais il n'avait pas non plus le courage ni
  l'énergie nécessaires pour s'unir aux conservateurs à outrance.
Cependant, pour le moment, tout était tranquille. Seules,
  les nouvelles de la Gaule causèrent un instant quelque inquiétude. Il se
  préparait évidemment une crise à la frontière septentrionale de l'Italie, et
  l'inertie confiante dans laquelle demeurait le Sénat depuis soixante ans
  vis-à-vis des Gaulois indépendants ne pouvait plus durer. Les peuples de la
  Gaule étaient divisés par des haines et des guerres de plus en plus violentes
  et compliquées, dans lesquelles Rome devrait fatalement intervenir un jour ou
  l'autre, malgré le mauvais vouloir du Sénat. Naguère, les Séquanes, une puissante
  tribu gauloise, avaient appelé à leur aide, d'au delà du Rhin, un roi
  germain, Arioviste, qui, avec ses Suèves, les avait aidés à vaincre les Éduens
  ; ceux-ci, qui étaient les alliés des Romains depuis la conquête de la
  Narbonnaise, avaient, en 61, envoyé à Rome le druide Divitiacus pour demander
  du secours. Cicéron lui avait donné l'hospitalité[38]. Mais
  l'inquiétude dura peu ; le Sénat se tira d'embarras en décrétant que le
  gouverneur de la Narbonnaise, qui ne disposait d'ailleurs que de forces
  militaires très restreintes, protégerait les Éduens contre toute tentative
  des ennemis[39]
  ; et bientôt personne ne se préoccupa plus à Rome de ce danger ; il y eut un
  moment d'arrêt pendant lequel les politiciens et les généraux se tinrent en
  repos ; et l'esprit de grandeur qui caractérise cette époque n'était plus
  représenté par des hommes d'épée, mais par un homme de lettres, un ami de
  Cicéron, qui habitait un coin caché de Rome et travaillait à une des plus
  grandes et des plus audacieuses œuvres de la littérature latine. C'était un
  certain Titus Lucretius Carus, modeste rentier probablement, qui vivait à Rome,
  dans sa petite demeure, des revenus de quelque propriété. Atteint d'une
  maladie terrible que les aliénistes appellent la folie alternante ou
  circulaire, et qui consiste en une succession d'exaltations violentes et de
  lourds hébétements[40], ce malade de
  génie avait dû abandonner la politique pour s'adonner à l'étude ; il vivait
  au milieu de ses livres ; avec quelques amitiés dans les hautes classes, sans
  ambition, sans désir de richesse, trouvant son plaisir dans la contemplation
  de l'infini que lui avait décrit Épicure ; tout inondé de la pluie des
  atomes, tout scintillant d'étoiles, tout peuplé de mondes, vibrant dans un
  énorme effort vital où Rome et son empire n'étaient plus qu'un petit écueil
  perdu dans l'immense océan mouvant de l'éternité. Mais Lucrèce n'était pas un
  simple dilettante qui fuyait un monde plein de passions violentes, pour
  distraire par d'égoïstes plaisirs intellectuels son esprit malade ; c'était
  au contraire un créateur ardent, un travailleur infatigable, et, dans sa
  solitude studieuse, un ambitieux aussi insatiable que Lucullus dans le
  tumulte des camps. Il composait un immense poème sur la nature, en invitant
  ses contemporains à renverser de leurs trônes les dieux menteurs que l'on
  avait vénérés jusque-là et en tentant à lui seul de conquérir, non pas une
  province nouvelle avec les armes, mais dans un effort titanique de la pensée,
  la domination spirituelle de la nature. La langue des paysans du Latium était
  encore trouble, pauvre, concrète et la versification grossière et imparfaite
  ; mais, de même que Lucullus avait osé partir avec trente milles hommes
  seulement, à la conquête de grands empires, Lucrèce osa faire violence à sa
  lourde langue maternelle, que bien des gens jugeaient encore inapte à
  exprimer autre chose que des textes de lois, des comptes d'hommes d'affaires
  et des querelles politiques. Il l'amollit, la purifia au feu de son
  enthousiasme, la martela longtemps sur l'enclume de la pensée et il parvint à
  lui donner de la douceur et de la clarté ; comme un puissant archer qui tend
  son arc, il ploya la métrique et lança avec vigueur dans l'infini le vol des
  hexamètres ; puis, avec cette langue et ce mètre il écrivit non pas le résumé
  aride et versifié d'une doctrine abstraite, mais une philosophie pittoresque
  et enthousiaste de l'univers ; il exprima l'exaltation la plus intense, et la
  surprise la plus voluptueuse que l'âme humaine ait jamais ressenties devant
  la révélation de l'éternel mouvement de la vie universelle ; il projeta sur
  la nature infinie l'ombre et la lumière, la mélancolie et la joie qui
  passaient dans son esprit malade ; il décrivit avec une vivacité merveilleuse
  les épisodes doux et terribles de l'existence, le rire printanier qu'ont
  après la pluie les prairies verdoyantes, les ébattements lascifs des animaux
  au milieu des pâturages, le déchaînement des tempêtes bruyantes sur les
  champs et sur les forêts, les grandes inondations des fleuves, le calme et la
  colère des mers, les efforts de l'humanité encore animale pour vivre et se
  civiliser, les horreurs des épidémies et des guerres ; les folles terreurs de
  la mort, la soif ardente d'amour de tous les vivants, l'éternité et
  l'identité de la vie qui circule dans l'univers à travers les formes
  périssables des êtres. L'exposition de la théorie épicurienne relie tous ces
  épisodes dans l'unité vivante du grand poème solennel, presque religieux qui,
  s'il n'est pas l'œuvre la plus parfaite. est du moins la plus grandiose de la
  littérature latine, et dans lequel il ne faut pas voir l'œuvre d'un penseur
  solitaire. détaché de son époque et de son monde, mais un de ces efforts si
  puissants vers la grandeur, la puissance et la science que tentait partout
  cette époque-là dans le monde des réalités et dans le monde de la pensée.
  Lucrèce, tout autant que Lucullus, que César, que Cicéron est une des figures
  caractéristiques de son temps. Il y représente l'effort héroïque de la raison
  qui, pour avancer dans la science, détruit les superstitions, les traditions,
  les religions. Son poème de la Nature fut une des plus belles
  créations de Rome ; peu admiré au début, il traversa les âges, alors que les
  trophées, les monuments et la gloire de tant de généraux ont été emportés par
  le temps.
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CHAPITRE XVII. — LE MONSTRE À TROIS TÊTES.


 




 
Le méchant tour que ses ennemis venaient de lui jouer
  avait encore fait sentir à César combien il était urgent pour lui de
  consolider son patrimoine, et, à peine arrivé en Espagne, il s'occupa d'y
  amasser de l'argent. Après avoir recruté dix cohortes nouvelles et les avoir
  réunies aux vingt qui étaient déjà dans la province, il entreprit des
  expéditions contre les Callèces et les Lusitaniens ; il saccagea sans merci
  leurs villages, même ceux qui se rendaient[1]. Comme la
  province était chargée de dettes contractées pendant la guerre de Sertorius
  auprès de capitalistes italiens, il appliqua à l'Espagne la politique de
  Catilina ; il décréta une diminution légale des intérêts et se fit donner en
  compensation de grosses sommes par les villes[2].
A Rome Pompée avait déjà fait élire consul pour l'année 60
  son général Lucius Afranius qui allait avoir comme collègue Quintus Metellus
  Celer, le beau-frère de Clodius. Mais Pompée différait encore son triomphe
  pour donner aux trésors conquis le temps d'arriver d'Asie. A la fin de
  septembre tout fut prêt, et le 29 le cortège se mit lentement en marche dans
  la voie Appienne. Il était précédé de deux grands tableaux où étaient récapitulées
  les entreprises de Pompée et où il affirmait avoir, avec les tributs des
  nouvelles provinces, fait s'élever le revenu annuel de la république de 50 à
  80 millions de drachmes[3]. Après ces
  tableaux venait d'abord une interminable procession de chars chargés de
  cuirasses, de casques, de proues de navires des pirates ; puis des mulets
  chargés d'argent et portant environ 60 millions que le conquérant versait au
  Trésor ; puis, disposée avec art, la merveilleuse collection de pierres
  précieuses de Mithridate ; puis, chacun sur un char spécial, les objets de
  grande valeur dont on s'était emparé ; une table à jeu formée uniquement de
  deux pierres précieuses d'une grandeur démesurée ; trois lits splendides ; un
  lit d'or massif donné par le roi des Ibères ; trente-cinq couronnes de perles
  ; neuf vases de table énormes, en or et garnis de perles ; trois colossales
  statues en or de Minerve, de Mars et d'Apollon ; un petit temple des Muses
  garni de perles et surmonté d'une horloge ; un lit dans lequel avait dormi Darius,
  fils d'Istape ; le trône et le sceptre de Mithridate ; sa statue en argent,
  son buste colossal en or ; la statue en argent de Pharnace ; un buste de
  Pompée composé en perles par un très habile artiste oriental ; d'étranges
  plantes des tropiques, entre autres l'ébénier. Pendant des heures et des
  heures la procession des merveilleux trésors du dernier monarque hellénisant
  de l'Asie se déroula, comme elle put, dans les rues étroites de Rome, sous
  les yeux d'une foule immense et bruyante, qui endurait le soleil, la
  poussière, la cohue, les longues pauses du long cortège ; qui paraissait ne
  pas se lasser de voir des choses nouvelles, qui en attendait toujours de plus
  étonnantes, et qui commentait ou saluait d'exclamations, de cris,
  d'applaudissements les choses les plus étranges et les plus admirables. Les
  yeux des femmes brillaient surtout en voyant ces pierres précieuses si
  nombreuses, si grosses, si splendides.
Le jour suivant, qui était l'anniversaire de la naissance
  de Pompée, on fit défiler le butin vivant ; d'abord de longs groupes de
  prisonniers de tous les pays, depuis les pirates jusqu'aux Arabes et aux
  Juifs, tous libres et sans chaînes ; et c'était un pittoresque défilé
  ethnographique représentant l'immense variété des peuples sur lesquels Rome
  avait étendu son empire. Puis venaient une foule de princes et d'otages, deux
  célèbres chefs de pirates, le fils de Tigrane qui après s'être brouillé avec
  Pompée s'était révolté et avait été privé de la Sophène, sept fils de
  Mithridate, Aristobule avec un fils et deux filles, de nombreux personnages
  ibères et albanes ; puis de grands tableaux figurant des épisodes importants
  de l'expédition, tels que la fuite de Tigrane et la mort de Mithridate ; puis
  d'étranges idoles des Barbares. Enfin venait le triomphateur sur un char orné
  de perles ; il était vêtu d'une tunique qu'on disait avoir été portée par
  Alexandre le Grand, et il était suivi d'un splendide cortège de légats et de
  tribuns à pied et à cheval[4]. Mais ce qu'il y
  eut de plus merveilleux et qui rehaussait pour l'Italie l'orgueil d'être la
  première de toutes les nations, c'est que, la procession terminée, le
  triomphateur, qui affirmait avoir porté jusqu'au bout du monde les limites de
  l'empire, quittait le costume d'Alexandre et rentrait modestement, en simple
  citoyen, à la maison paternelle.
Mais la fête passée, vers la fin de l'année 61 et dans les
  premiers mois de l'année 60, la discorde se déchaîna de nouveau. Pompée
  désirait toujours se réconcilier avec les conservateurs, et dans ce but il
  avait demandé à Caton les uns disent deux nièces, d'autres deux filles, pour
  en épouser une et donner l'autre à son fils aîné[5]. La fortune de
  César ne courut jamais plus grand danger. Mais l'intransigeant Caton refusa.
  Il ne voulait pas mêler les affaires publiques aux affaires privées et il se
  défiait de la conversion de cet ancien transfuge du parti conservateur. Quant
  au petit monde réactionnaire, il était trop rancunier, et maintenant qu'il ne
  craignait plus Pompée qui avait congédié son armée, il ne songeait qu'à se
  venger de lui. Le parti conservateur répondit donc aux avances de Pompée par
  des attaques violentes. Quand il demanda au Sénat de confirmer les
  dispositions qu'il avait prises en Orient, il y eut aussitôt de nombreux
  sénateurs pour s'y opposer. Crassus et Lucullus le faisaient pour se venger,
  Caton et le parti conservateur pour lui faire perdre le crédit qu'il avait
  auprès des souverains d'Orient, et aussi peut-être pour mettre en danger les
  sommes énormes qu'il leur avait prêtées[6]. Les nouveaux
  revenus et l'usage que l'on allait en faire furent un autre sujet non moins
  grave de discorde. Pompée faisait la proposition raisonnable de donner une
  partie de cet apport à ses soldats en achetant pour eux des terres en Italie,
  et de faire bénéficier de l'autre l'Italie en supprimant les douanes
  d'importation. Le licenciement de soldats que Pompée venait de faire était,
  avec celui de Sylla, le plus nombreux qui eût été fait depuis que la milice
  était devenue un métier des basses classes. Mais comme, même en restant vingt
  ou vingt-cinq ans en Orient, tous n'avaient pas su mettre de côté les sommes
  suffisantes pour se suffire à eux-mêmes dans leurs vieux jours, il fallait
  leur faire une pension en leur donnant des terres, où avec l'argent économisé
  en Orient ils pourraient construire une petite maison, acheter quelques
  esclaves et essayer d'une culture lucrative. L'abolition des douanes d'autre
  part était désirée par toute l'Italie ; car la consommation des vins, des
  parfums, des meubles, des couleurs, des étoffes, des objets d'art de l'Orient
  augmentait, même dans les villes secondaires qui s'embellissaient. Si on leur
  ouvrait les frontières d'Italie, non seulement les marchandises orientales
  diminueraient de prix, mais on en aurait fini des contestations si fréquentes
  avec les publicains qui affermaient les impôts[7]. Aussi Pompée
  avait fait proposer par le tribun Lucius Flavius une loi agraire, et par
  Metellus Nepos une loi abolissant les droits de douane pour les marchandises
  importées en Italie. Malheureusement cette augmentation de revenus avait
  éveillé trop d'appétits. Les conservateurs désiraient que les nouveaux fonds
  restassent à la disposition du Sénat pour pouvoir augmenter les sommes
  assignées aux provinces et aux différents services publics, dans lesquels
  tant de sénateurs trouvaient leur profit. La puissante compagnie qui avait
  affermé les impôts d'Asie profitait de cette abondance pour demander au
  Sénat, avec l'appui de Crassus qui probablement en était actionnaire, une
  réduction du prix convenu, en se plaignant d'avoir offert un fermage trop
  élevé et en disant qu'elle y perdait[8]. Il en résulta
  des discussions, des intrigues, des querelles envenimées par les haines
  politiques qui désorientèrent Pompée et qui meurtrirent les nerfs déjà
  malades de Cicéron. Pompée qui, rassasié de succès, était revenu à Rome avait
  l'intention d'y goûter toutes les jouissances de la gloire et de la richesse,
  se trouva pris dans une misérable lutte d'intrigues qui l'indignait d'autant
  plus que, bien qu'il affectât de mépriser ses ennemis, il ne réussissait pas
  à les vaincre. Cicéron dégoûté des conservateurs, inquiet de la haine
  croissante des démagogues, affligé de la chute rapide de son crédit, pour ne
  pas s'attirer en outre l'inimitié des publicains avait pris au Sénat la
  défense des fermiers de l'impôt ; mais il écrivait à Atticus que leur
  cupidité était honteuse ; il tâchait de se rapprocher de Pompée, mais il en
  avait honte, et pour s'excuser il disait à Atticus qu'il espérait ainsi
  convertir le chef du parti populaire[9]. Il avait enfin
  publié l'histoire de son consulat écrite en grec[10]. Mais voulant,
  sans le dire ouvertement, se justifier des accusations de Clodius. il avait
  raconté, pour montrer qu'il n'avait pas accueilli à la légère les bruits
  publics, que Crassus lui avait apporté un soir des lettres et des
  dénonciations contre Catilina, et Crassus qui, la peur passée, était de
  nouveau avide de popularité, était furieux de cette révélation qui le mettait
  au nombre des persécuteurs de Catilina ; Crassus était donc, lui aussi, hostile
  à Cicéron[11].
  Cependant, en dehors de l'abolition des douanes[12], les discussions
  nombreuses qui avaient lieu au forum et au Sénat n'aboutissaient à rien. On
  n'avait approuvé encore ni l'administration de Pompée en Orient. ni la loi
  agraire, ni la réduction des fermages ; et là-dessus encore des nouvelles
  plus inquiétantes arrivèrent de la Gaule. Malgré le décret de l'année
  précédente en faveur des Éduens, les Séquanes continuaient la guerre.
  Arioviste faisait de beaux présents au consul Metellus[13], et cherchait à
  se faire reconnaître par le Sénat l'ami et l'allié du peuple romain ; les
  Helvètes paraissaient sur le point de se mettre en marche pour leur
  émigration et ils faisaient déjà des incursions dans la province[14]. A Rome, quand
  on parlait de la Gaule tout le monde songeait à Brennus, aux Cimbres et aux
  Teutons. On crut donc un instant que l'Italie était menacée d'une grande
  invasion celtique. Toutes les autres questions furent écartées, et le Sénat
  décida que les deux consuls tireraient au sort les deux Gaules, la Cisalpine
  et la Narbonnaise ; que l'on ferait des levées ; que toutes les exemptions du
  service militaire seraient suspendues ; enfin que l'on enverrait en Gaule
  trois ambassadeurs pour étudier l'état de choses[15].
César cependant, vers le milieu de l'année 60, se hâtait
  de revenir d'Espagne pour briguer le consulat de l'année 59. Les candidats au
  consulat étaient trois cette année-là ; César ; un historien du nom de L.
  Lucceius, qui avait longtemps habité l'Égypte et qui était très riche, et un conservateur
  intransigeant, Marcus Bibulus, qui avait déjà été le collègue de César comme
  édile et comme préteur. Lucceius, qui n'était d'aucun parti et qui désirait
  seulement être élu, se vit sollicité par les deux candidats qui espéraient
  lui faire payer leurs frais d'élection ; mais César le démagogue populaire
  l'emporta sur le conservateur intransigeant, et Bibulus fut obligé d'avoir
  recours à ses amis, qui se cotisèrent pour le défendre[16]. Caton lui-même,
  cette fois, consentit à payer pour Bibulus, tant il redoutait d'avance le
  consulat de César. César et Bibulus furent élus, et le pauvre millionnaire
  qui avait payé les frais resta sur le carreau. Pour riposter à cette
  élection, le parti conservateur fit aussitôt décider par te Sénat que la
  charge proconsulaire des deux consuls pour l'année 59 consisterait dans la
  surveillance des forêts et des routes. C'était une petite mission
  administrative d'importance toute secondaire. On déjouait ainsi d'avance
  d'une façon presque ridicule l'ambition que l'on prêtait à César d'appliquer
  à son tour à quelque partie du monde la politique de Lucullus et de Pompée[17].
Ce qu'étaient exactement alors les projets de César, nous
  ne le savons pas. Il restait encore à la politique romaine trois grandes
  choses à entreprendre ; la conquête de l'Égypte, l'invasion de la Perse,
  l'extension de la domination romaine en Europe, du côté du Danube et du Rhin.
  Bien qu'une guerre parût imminente, César ne pouvait penser pour le moment à
  une entreprise en Gaule, car la Gaule cisalpine était échue à Metellus Celer,
  qui se disposait à aller prendre le commandement de ses légions[18]. On ne peut pas
  admettre non plus que César eût des visées sur l'Égypte, puisque le parti
  démocratique allait abandonner les projets de l'année 65 pour se montrer
  encore plus partisan que ne l'était le Sénat de la conservation de
  l'indépendance de l'Égypte. Ptolémée Aulétès était parvenu à accomplir cette
  conversion miraculeuse. N'espérant plus être aidé par Pompée, il avait conçu
  l'audacieux dessein d'obtenir précisément des mêmes chefs du parti populaire
  qui peu d'années auparavant voulaient le voir dépouillé de son royaume cette
  reconnaissance de son autorité que le Sénat hésitait encore à lui donner. Il
  était en train de traiter avec Crassus, Pompée et César en leur promettant
  une somme énorme, six mille talents, s'ils parvenaient à le faire reconnaître
  par Rome souverain légitime. J'incline donc. à croire, mais c'est une simple
  supposition sans preuves, qu'il pensait alors à la conquête de la Perse, que
  Lucullus avait autrefois méditée ; on avait ensuite engagé Pompée à
  l'entreprendre, et si tous les deux s'étaient arrêtés sur les frontières de
  la Perse, l'idée qu'il faudrait conquérir aussi ce grand empire était déjà
  populaire. Ce qui me confirme dans cette hypothèse, c'est l'empressement avec
  lequel, quatre ans plus tard, César poussa Crassus à cette entreprise. Quoi
  qu'il en soit, cette première manœuvre du Sénat invitait le consul désigné à
  ne pas se faire d'illusions sur les dispositions du parti conservateur. César
  se prépara aussitôt à la lutte, mais d'une façon que ne prévoyaient, pas ses
  ennemis. Ceux-ci s'attendaient à un consulat turbulent ; César revenait au
  contraire aux idées de modération qui convenaient le mieux à son caractère, à
  son rang social, à ses intérêts, et il imaginait pour combattre le parti
  conservateur un projet fort simple ; réorganiser le parti démocratique de
  l'an 70, modéré et réformateur, qui avait l'appui des hautes classes aussi
  bien que des classes moyennes. Affaissé d'abord par la faute des hommes et
  des événements, ce parti avait été enfin détruit par la conjuration de
  Catilina ; on pourrait le faire revivre, si on réussissait à mettre d'accord
  les chefs les plus puissants ; Crassus, Pompée et Cicéron.
L'entreprise était difficile ; elle n'était pas
  impossible. Pompée avait besoin que son administration en Orient fût
  approuvée. Crassus, discrédité auprès des conservateurs par ses projets
  ambitieux sur l'Égypte, auprès du parti démocratique par son attitude louche
  pendant la conjuration, désirait regagner la faveur populaire. Quant à
  Cicéron, il serait content de faire oublier la condamnation des complices de
  Catilina. César manœuvra si adroitement pendant les mois qu'il passa à Rome
  comme consul désigné, qu'il parvint à réconcilier Pompée et Crassus, en
  secret naturellement, car aucun des trois ne voulait que cette réconciliation
  Mt, connue, de peur que leurs puissants ennemis, alarmés, ne redoublassent d'énergie
  pour les combattre[19]. En même temps un
  Espagnol de Cadix, P. Cornelius Balbus, que Pompée avait fait citoyen romain
  et qui était l'ami de plusieurs grands personnages romains, était chargé de
  traiter avec Cicéron, et de lui proposer une alliance avec Crassus et Pompée.
  Peu à peu le projet de la coalition devenait plus précis ; en prenant une
  attitude conciliante et avec l'appui de Cicéron, de Crassus et de Pompée,
  César espérait amener à lui les sénateurs raisonnables, qui étaient en
  majorité, mais que la peur, depuis la conjuration de Catilina, faisait
  toujours voter pour le petit clan des conservateurs intransigeants ; on
  reviendrait aux belles journées de l'année 70, et les affaires publiques
  seraient administrées par eux quatre. La grande bataille engagée alors contre
  la coterie conservatrice n'avait-elle pas été gagnée, au Sénat, aux comices,
  au forum, par lui, par Pompée, par Crassus et par Cicéron qui marchaient
  ensemble ? Malheureusement Cicéron, qui était rebuté de tout et vivait dans
  une irrésolution perpétuelle, ne sut répondre ni oui ni non[20]. C'était une
  déception. Mais elle ne compromettait pas tout le projet ; même sans Cicéron,
  l'union de Crassus et de Pompée suffirait à reconstituer le parti ; et cette
  fois ce serait César qui en retirerait le plus grand avantage. Non seulement
  il se serait fait donner un important commandement proconsulaire, mais il
  aurait exploité sa charge pour faire de l'argent. Il était impossible
  désormais de jouer un rôle politique sans dépenser beaucoup. A son retour
  d'Espagne César n'avait rien donné à ses créanciers, à ceux du moins qui ne
  le tourmentaient pas trop ; il continuait à devoir plus de deux cent mille
  livres à Atticus et à être aussi le débiteur de Pompée[21]. Ainsi il
  acceptait maintenant les propositions avantageuses de Ptolémée Aulétès et, en
  outre, il s'engageait à faire obtenir quand il serait consul une diminution
  de fermage aux directeurs de la compagnie des impôts d'Asie. Les directeurs
  devaient en échange lui donner beaucoup de partes de la compagnie[22].
A peine entré en charge, il exprima dans un discours qu'il
  prononça au Sénat son espoir d'agir en toute occasion d'accord avec Bibulus ;
  et dans plusieurs actes, il témoigna de beaucoup d'égards pour son collègue[23]. Il fit aussi
  une réforme administrative qui devait plaire à la classe moyenne, et pour
  laquelle César mérite aussi une petite place dans l'histoire du journalisme ;
  ce fut lui qui créa à Rome ce que nous appellerions aujourd'hui un journal
  populaire. Avec la culture et la richesse, la curiosité croissait ; on était
  avide de nouvelles, et beaucoup de gens à home cherchaient à gagner leur vie
  en faisant quelque chose d'analogue à notre journalisme ; ils recueillaient
  les nouvelles publiques et privées qu'ils jugeaient les plus importantes et
  les plus curieuses ; à des intervalles réguliers, de quelques jours, ils les
  réunissaient en un petit cahier, en faisaient copier par un esclave plusieurs
  exemplaires qu'ils distribuaient à ce que nous appellerions les abonnés,
  c'est-à-dire aux gens qui pouvaient payer pour avoir ces fascicules[24]. Naturellement
  les gens riches seuls pouvaient s'abonner. César semble avoir fait décréter
  qu'un magistrat serait chargé de faire un résumé des nouvelles les plus
  importantes et qu'il les ferait écrire à différents endroits de la ville sur
  des murailles blanchies, faisant ensuite passer du blanc sur les nouvelles
  vieillies pour en écrire d'autres à la place[25]. De cette façon,
  le petit peuple lui-même pourrait être vite informé de tout. César prit aussi
  des mesures pour que les comptes rendus des séances du Sénat fussent faits
  d'une façon régulière et mis à la connaissance du public[26].
Croyant avoir ainsi bien préparé les esprits, César
  proposa une loi agraire, d'après laquelle vingt commissaires seraient chargés
  de distribuer aux vétérans et aux pauvres tout ce qui restait du domaine
  public, à l'exception de la Campanie, et en y ajoutant des terres que l'on
  achèterait dans des conditions raisonnables avec l'argent du butin de Pompée[27]. C'étaient là
  des propositions modérées et sages[28], et César les
  soumit au Sénat en disant qu'il voulait entendre les objections de tout le
  monde. Mais il fut bientôt déçu dans son espoir d'en revenir à la démocratie
  et aux victoires de l'année 70. Les temps et les esprits étaient trop
  changés. Les conservateurs intransigeants entraient en fureur quand ils
  entendaient parler de César et de lois agraires ; et les propriétaires, qui
  étaient nombreux au Sénat, ceux surtout qui possédaient des terres achetées
  pendant les proscriptions de Sylla, redoutaient une loi qui attribuait à
  vingt commissaires un pouvoir dont il était facile d'abuser. Ainsi les
  conservateurs parvinrent donc facilement, en donnant tantôt un prétexte et
  tantôt un autre, à faire ajourner la discussion de la loi par ce Sénat d'hommes
  faibles et sceptiques[29]. César patienta
  quelque temps, tandis que Calenus, qui était préteur, et Publius Vatinius,
  obscur aventurier politique, qui était tribun du peuple, proposaient des
  réformes de la loi judiciaire[30]. A la fin,
  voyant que ni lui ni Crassus ne réussiraient à faire discuter la loi par le
  Sénat, César déclara qu'il la proposerait tout simplement aux comices[31]. Les esprits
  s'échauffèrent ; Bibulus, avec l'aide de Caton et des conservateurs, se mit à
  faire un violent obstructionnisme liturgique pour empêcher les réunions du
  peuple[32] ; César
  s'entêta, agita le peuple, et après avoir fait tout ce qu'il pouvait pour
  gagner Bibulus, il en vint à un expédient suprême. Il appela ouvertement à
  son aide Crassus et Pompée, qui vinrent au forum et déclarèrent que
  l'obstructionnisme factieux des conservateurs devrait céder à la force, si la
  persuasion ne suffisait pas[33]. La loi fut
  approuvée au milieu de grands tumultes ; une clause qui y fut ajoutée
  obligeait les sénateurs à jurer de l'observer fidèlement. Mais ce succès
  n'était rien en comparaison du changement subit qui se fit dans les esprits
  lorsque l'on sut que ces trois personnages, que tout le monde croyait
  ennemis, étaient au contraire d'accord. C'était la lutte entre Crassus et
  Pompée qui, malgré les défaites et les scandales, avait permis à la coterie
  réactionnaire de rester aussi puissante ; et leur querelle était si ancienne
  et si envenimée que tout le monde la considérait comme éternelle. Au
  contraire, tout d'un coup et comme par enchantement, on voyait ces deux
  ennemis réconciliés et tous les deux unis à César, le chef si redoutable et
  si populaire de la canaille de Rome. Tout le monde en fut stupéfait. Il était
  évident que si Pompée, Crassus et César marchaient d'accord, ils
  disposeraient en maîtres des comices et des magistratures, seraient les chefs
  d'une coterie politique toute puissante, et que, sans leur consentement, il
  serait difficile d'obtenir une charge, un commandement, une délégation ou un
  emprunt. La majorité des sénateurs ne songeaient qu'aux honneurs, à l'argent
  et au pouvoir ; ils se rangèrent donc comme toujours du côté des plus forts,
  et s'éloignèrent en foule de la petite faction des conservateurs
  intransigeants qui, depuis la mort de Catulus, étaient dirigés par Caton.
Il en est des esprits comme des corps qui perdent
  l'équilibre quand, ayant fait un trop grand effort contre un obstacle,
  celui-ci vient à céder tout à coup. C'est ce qui se passa pour César. Il
  avait été prudent et modéré au début ; mais enhardi par le succès de la loi
  agraire et par la révélation inattendue de sa nouvelle puissance, furieux de
  l'opposition factieuse des conservateurs, cet homme à l'esprit vif et
  passionné changea de plan ; il conçut le projet de fonder à Rome une
  démocratie analogue aux démocraties grecques, qui dans des assemblées du
  peuple, et sans Sénat, gouvernerait l'empire à elle seule. Ayant à sa tête
  trois Périclès pleins d'éloquence, de gloire et de richesse, elle trancherait
  seule dans les comices, comme elle avait fait en votant la loi agraire, les
  questions de diplomatie et de finances, dont le Sénat avait été jusque-là le
  seul arbitre. Un événement inattendu précipita les résolutions de César. Vers
  la fin de février, Quintus Metellus Celer, au moment où il allait partir pour
  la Gaule Cisalpine, vint à mourir, si jeune encore et d'une mort si subite,
  qu'on accusa sa femme Clodia de l'avoir empoisonné[34]. Le gouvernement
  de la Gaule, qui comportait en même temps le commandement de la guerre
  probable contre les Gaulois, devenait ainsi vacant[35]. C'est à ce
  moment-là, certainement, que César eut l'idée d'obtenir la Gaule avec des
  pouvoirs très étendus. Mais le Sénat n'y aurait pas consenti ; il fallait,
  comme Pavait fait Pompée, avoir recours au peuple. César ne perdit pas un
  instant ; il renonça à ses autres projets de conquête, si tant est qu'il en
  eût formé d'autres ; il chercha à faire croire qu'une grande guerre en Gaule
  était imminente[36],
  et, profitant de l'impression qu'avait faite la révélation de son alliance
  avec Crassus et Pompée, il fit aussitôt proposer au peuple par Vatinius une loi
  qui lui donnait le gouvernement de la Gaule Cisalpine et de l'Illyrie, avec
  trois légions, pour cinq ans et à partir du jour où la loi serait promulguée.
  Il pourrait ainsi, dans le cas où la guerre éclaterait avant la fin de
  l'année, aller bien vite en prendre le commandement, à l'exemple de Lucullus.
  Grâce à la stupéfaction où le monde politique était plongé, grâce à
  l'activité de César, à l'aide de Crassus et de Pompée, la loi fut approuvée
  sans difficultés et promulguée le 'Pr mars ; mais ce coup à peine réussi,
  César, rendu encore plus hardi par le succès, en prépara trois autres, non
  moins audacieux. Il fit reconnaître par le peuple comme ami de Rome Ptolémée
  Aulétès, roi d'Égypte, et il partagea avec ses amis la récompense qu'il en
  reçut ; il fit accorder par le peuple la réduction des fermages que les
  publicains demandaient au Sénat ; enfin, il fit approuver par le peuple
  l'administration de Pompée[37]. Les partes de la compagnie des impôts d'Asie furent
  en hausse au bout de peu de jours[38]. César marchait
  de succès en succès ; il profita avec une fiévreuse activité du bon moment,
  et il ne s'arrêta même pas après l'approbation de ces lois. Dans le but
  d'affermir pour longtemps la puissante alliance, il fit épouser à Pompée au
  mois d'avril sa fille Julia[39], qui était
  fiancée à Servilius Cepion ; celui-ci, comme compensation, épousa la fille de
  Pompée. Puis, vers la fin d'avril[40], César proposa
  une seconde loi agraire, d'après laquelle le territoire de la Campanie, dont
  l'État retirait un revenu considérable, serait aussi distribué à des citoyens
  pauvres ayant de la famille. Cette loi avait pour but d'appauvrir le Trésor
  et par suite le parti conservateur, qui, grâce à la puissance dont il
  disposait au Sénat, s'était souvent servi des fonds publics pour défendre ses
  intérêts ; mais elle eut surtout pour effet d'achever la révolution agraire
  commencée par Spurius Thorius en 118, et elle détruisait les derniers
  vestiges du communisme en Italie.
Le Sénat n'avait jamais été attaqué avec autant d'audace
  dans ses prérogatives les plus anciennes et les plus sacrées. Qu'étaient en
  comparaison de ces attaques celles pour lesquelles avait péri Caius Gracchus
  ? Mais César allait maintenant jusqu'à négliger de convoquer le Sénat ; il
  agissait, il se montrait partout comme le maître de Rome[41], sans que
  personne pensât à faire une opposition sérieuse. Des récriminations inutiles,
  des bons mots, des tentations isolées et vaines ; voilà tout ce que les
  classes conservatrices savaient opposer aux coups d'audace de ce
  révolutionnaire. Bibulus, en ergotant sur des points liturgiques, avait
  déclaré nulles toutes les dernières délibérations et il ne cessait de lancer
  contre César, contre Pompée et contre Crassus les édits les plus violents.
  Varron avait appelé l'alliance de César, de Pompée et de Crassus le monstre à
  trois tètes, et le mot avait fait fureur dans les salons aristocratiques de
  Rome où du matin au soir on médisait des trois chefs de la démocratie
  victorieuse ; de Crassus, l'usurier hideux qui vendait son vote en plein
  Sénat et recevait moyennant finances des criminels dans sa maison ; de
  Pompée, le ridicule vainqueur de guerres sans batailles et qui avait épousé
  la fille de l'homme qui l'avait trompé avec sa première femme ; de César, le
  complice de Catilina et le mignon de Nicomède. Dans la classe moyenne, dans
  la haute classe, parmi les gens riches et cultivés qui, sans prendre part aux
  querelles politiques, les observaient en juges impartiaux et suprêmes,
  l'immense puissance du triumvirat attirait sur César, sur Crassus et sur
  Pompée une grande partie de cette aversion qui à Rome comme dans toutes les
  démocraties était toujours réservée au parti et aux hommes, quels qu'ils
  fussent, qui détenaient le pouvoir. On se pressait, au point de ne plus pouvoir
  passer aux angles des rues où étaient exposés les édits furibonds de Bibulus
  qui devenait presque populaire[42]. César et Pompée
  furent souvent reçus très froidement à des fêtes et à des cérémonies
  publiques[43].
  Les jeunes gens des hautes classes affectaient un grand mépris pour la
  démagogie vulgaire que César avait définitivement établie à Rome[44]. Cicéron,
  lui-même, écrivait à Atticus que Pompée aspirait certainement à la tyrannie,
  et que la république se changeait en monarchie, par la lâcheté des grands et
  l'audace de quelques ambitieux. Il était particulièrement affligé d'être
  tombé au rang de personnage secondaire[45] par sa
  répugnance sincère pour la tyrannie démagogique, par son épouvante devant
  l'audace croissante de Clodius, que Crassus, Pompée et César protégeaient
  ouvertement et qui demandait à déchoir du rang de patricien à celui de
  plébéien pour devenir tribun du peuple. Les difficultés légales étaient
  grandes, mais César vint à son secours, et avec une lex curiata de arrogatione parvint à le faire
  plébéien. Il serait certainement élu tribun l'année suivante[46].
Cependant tant de malveillance et de rage ne semblait
  avoir aucun effet. Pompée, il est vrai, qui avait cru comme en l'an 70
  devenir le chef d'un nouveau parti populaire, composé d'hommes distingués et
  amis de la légalité, avait été un peu surpris de se trouver avec César et
  Crassus à la tête d'une démagogie qui répugnait à son tempérament
  d'aristocrate. Par exemple la pensée que Rome tout entière pouvait répéter
  contre lui les violentes invectives de Bibulus lui était insupportable[47]. Il était aussi
  un peu effrayé de l'audace de César et il cherchait par d'habiles sophismes à
  séparer leurs responsabilités[48]. Mais Crassus,
  plus sceptique et plus égoïste, jouissait de sa nouvelle puissance, et César,
  de plus en plus hardi et fougueux, était le maître à Rome, sans que ni l'un
  ni l'autre fût beaucoup gêné par la malveillance des hautes classes. Personne
  ne leur faisait plus d'opposition ; personne n'osait répéter en public ce que
  tout le monde disait dans les réunions privées. Il venait peu de monde aux
  rares séances du Sénat, et encore moins aux réunions du parti conservateur,
  qui se tenaient à la maison de Bibulus, tant il était réduit[49]. Cicéron, dans
  ses lettres à Atticus, flétrissait en termes violents la lâcheté des
  sénateurs ; mais il faisait comme les autres[50]. Cependant si le
  parti démocratique n'était pas, comme le prétendait Caton, composé uniquement
  d'ivrognes[51],
  César, Pompée et Crassus n'étaient que les chefs d'une clientèle politique
  détestée des hautes classes qui possédaient la richesse et la culture. Comment
  cette clientèle pouvait-elle triompher dans une république libre où les
  fonctions étaient électives ? Quel mystérieux maléfice détruisait tout d'un
  coup la force des classes supérieures et de cette assemblée qui avait,
  pendant tant de siècles, gouverné le petit Latium d'abord, puis l'Italie,
  puis un immense empire mondial ? C'était le mercantilisme qui avait achevé
  son œuvre dévastatrice et ruiné les vieilles institutions. Dans l'ancienne
  société agricole, aristocratique et guerrière, le Sénat avait eu son énergie
  et son autorité, tant qu'il avait été l'organe d'une classe unique qui
  dirigeait toutes les autres ; de cette aristocratie de grands propriétaires,
  dont toute l'éducation avait trait à la guerre et à la politique ; qui était
  soumise à une forte discipline dans la famille et dans la société ; qui était
  d'accord sur le peu de questions essentielles que comportait une politique
  simple dans une civilisation simple. Mais avec l'impérialisme et les progrès
  de l'esprit mercantile, du luxe, des jouissances ; en un mot de ce que l'on a
  l'habitude d'appeler la civilisation, les vieilles traditions s'étaient
  perdues ; les passions personnelles, la cupidité, l'ambition, la débauche
  s'étaient développées, et elles avaient distrait des affaires publiques bien
  des gens des hautes classes. On ne voyait plus de citoyens comme ceux du
  vieux temps, disciplinés, prêts à exercer les charges publiques, tous coulés
  dans le même moule ; mais au contraire une infinie variété d'hommes, dont
  chacun était avide de certains plaisirs, porté à certaines occupations ou à
  certains vices ; dont nul ne voulait plus augmenter ses fatigues ou
  interrompre ses plaisirs en s'occupant des affaires publiques ; tous trop
  occupés chez eux, trop égoïstes et aussi trop différents les uns des autres
  pour pouvoir travailler ensemble dans un intérêt commun à tous.
C'est à cette époque justement qu'apparut à Rome pour la
  première fois un grand poète lyrique, dont les vers passionnés et personnels
  reflètent cette grande crise morale et sociale de la république. Caius
  Valerius Catullus, né en 84, d'une riche famille de Vérone[52], avait reçu une
  admirable éducation littéraire ; puis il était venu à vingt ans à Home où,
  introduit par Cornelius Nepos dans la haute société, il avait bientôt connu
  tous les hommes célèbres, les riches marchands et les grandes dames ; et tout
  en continuant à acheter des livres et à étudier, il s'était mis à mener une
  vie galante effrénée ; il avait dépensé sans compter, fait des dettes, se
  querellant avec son père trop avare. Il était ainsi tombé passionnément
  amoureux de la très belle et très lascive Clocha, femme de Metellus Celer.
  Cette conquête lui avait coûté d'abord peu de peine, car les transports
  frénétiques du jeune homme ingénu durent plaire à Clodia, comme une distraction
  agréable après tant de brutales amours. Mais tandis que cette relation
  n'était pour Clodia qu'un caprice fugitif, elle devint pour le jeune poète
  une passion violente, jalouse et exclusive, qui avec une femme si légère et
  capricieuse l'obligea à passer son temps' en querelles et en réconciliations,
  en injures et en supplications, en désespoirs et en résignations[53]. Pour se
  consoler au milieu de ces tourments, Catulle eut recours à son merveilleux
  génie poétique, et dans des vers d'une sincérité presque brutale, d'une
  puissance et d'une variété merveilleuses de rythme, de motifs et
  d'expression, il traduisit tous les instants les plus frivoles et les plus
  douloureux de sa vie ; les appétits des sens violents et soudains ; les
  douces confidences de l'amitié ; les tristesses comiques d'un homme qui a des
  dettes ; la mélancolie des départs pour de lointains voyages ; le deuil d'un
  frère mort jeune en Asie ; les mots grossiers des colères soudaines et
  passagères ; les souvenirs attendris et fugitifs quand, au milieu du tumulte
  de Rome, il pensait à son beau lac de Garde bleu, solitaire et tranquille, à
  sa petite maison de Sirmion qui l'attendait comme une vieille nourrice attend
  un fils vagabond qui s'est égaré dans un monde immense et lointain ; l'amour
  enfin, l'amour violent et jaloux, avec ses tortures, et l'insoluble
  contradiction qui lui rongeait le cœur ; Je hais et
  j'aime. Peut-être me demanderez-vous pourquoi ? — Je ne le sais pas, mais je le sens et mon mal me dévore[54].
La poésie de Catulle nous aide à expliquer le succès de la
  révolution politique accomplie 'par César pendant son consulat. Des accents
  aussi personnels et aussi passionnés n'étaient possibles qu'à une époque où
  les classes cultivées n'avaient plus d'autre but que la recherche des plaisirs
  les plus variés, la richesse ou l'amour, le jeu ou la philosophie, et
  abandonnaient les affaires publiques à une classe de politiciens
  professionnels dont la majorité étaient toujours au service du parti qui
  semblait le plus fort. Maintenant que César avait usurpé à l'improviste par
  un coup de main les pouvoirs du Sénat, la plupart des sénateurs avaient trop
  peur de tomber en disgrâce auprès des trois chefs de la démocratie que leur
  union rendait si puissants ; Caton et Bibulus essayaient en vain d'organiser
  une opposition ; les hautes classes, mécontentes, mais inertes, se courbaient
  sous le joug de la tyrannie démagogique. Seul Lucullus voulut un moment faire
  de l'opposition aux triumvirs ; mais César le menaça de lui intenter un
  procès au sujet du butin qu'il avait fait dans les guerres d'Orient, et il ne
  dit plus rien.
Cependant César qui, au fond, était 'un homme prudent ne
  se faisait pas d'illusions ; Il comprenait bien qu'une puissance acquise si
  brusquement pouvait se perdre encore plus vite. Il avait fait approuver une
  série de lois révolutionnaires ; mais il savait que dès qu'il aurait quitté
  Rome, les conservateurs chercheraient à les annuler. Aussi, avec une activité
  vraiment admirable, il travailla pendant le reste de l'année à consolider la puissance
  du triumvirat. Il fallait avant tout faire élire consuls pour l'année
  suivante des hommes qui lui seraient dévoués, à lui et à ses amis. On choisit
  en effet comme candidats Aulus Gabinius, qui était tout dévoué à Pompée, et
  Lucius Calpurnius Pison, issu d'une ancienne famille noble, mais qui n'avait
  pas gardé l'empreinte de sa race. Son père, ayant perdu sa fortune, s'était
  mis dans les affaires, avait gagné de l'argent dans les fournitures
  militaires à l'époque de la guerre sociale, et avait épousé une riche
  plébéienne, fille d'un marchand de Plaisance[55]. Pison, autant
  qu'on en peut juger, était un homme intelligent, mais prêt à entrer au
  service de n'importe quel parti pour arriver à la fortune et aux honneurs.
  César, pour être plus sûr de lui, se fiança à sa fille Calpurnie. Il était,
  en outre, nécessaire d'éloigner de Rome le plus grand nombre des
  conservateurs de marque et de disposer dans les comices d'une majorité sur
  laquelle on pût compter, afin que même quand César serait au loin, le parti conservateur
  ne parvînt pas à faire abolir par le peuple ce que lui, César, lui avait fait
  approuver. Étant donné l'égoïsme civique et la malveillance des hautes
  classes et des classes moyennes, ce n'était que dans la populace pauvre et
  grossière, parmi les mendiants, les artisans et les affranchis que l'on
  pouvait trouver des essaims d'électeurs sûrs et prêts à voter sur les ordres
  d'un chef. Toutefois les événements des dernières années montraient quel
  danger il y avait à trop se fier à une plèbe éparse et mouvante comme le
  sable de la mer. César eut alors l'idée d'en organiser au moins une partie en
  un véritable corps d'électeurs ; et ayant besoin d'un homme pour cela, il
  choisit habilement Clodius, chez qui l'orgueil aristocratique de ses ancêtres
  s'était transformé en une passion pour tout ce qui est brutal et vulgaire et
  qui aimait à fréquenter les voleurs, les ruffians et la lie des tavernes.
  César lui proposa son appui pour le faire élire tribun du peuple, à la
  condition qu'il deviendrait son grand agent électoral. Clodius accepta par
  ambition, pour être pendant un an le maître à Rome comme tribun, et pour se
  venger de Cicéron, contre qui il nourrissait une haine féroce depuis la
  déposition qu'il avait faite dans l'affaire du sacrilège.
Mais Bibulus renvoya les élections de juillet en octobre.
  Cependant Cicéron, qui était revenu de la Campanie vers le commencement de
  juin[56], voyait son
  crédit renaître rapidement au milieu de cette agitation. Pompée ne manquait
  pas une occasion de se montrer gracieux pour lui[57] ; César lui
  proposait de le nommer son général en Gaule[58], tous les deux
  désirant ne pas l'avoir pour adversaire ; les hommes de l'opposition, les
  mécontents, les conservateurs, les jeunes gens assiégeaient sa maison comme
  aux temps de Catilina. On semblait croire qu'il était le seul homme capable
  de rétablir la constitution[59]. Il n'y avait
  que Clodius qui emplissait Rome d'invectives et de menaces contre lui[60]. Mais Cicéron
  était fatigué et en proie à des doutes continuels. Les flatteries de César et
  de Pompée avaient peu de prise sur lui, car son aversion pour la tyrannie
  démagogique était profonde et sincère ; il n'avait pas non plus le courage
  d'entreprendre une opposition énergique ; il était toujours ondoyant, tantôt
  impatient de grandes batailles, tantôt découragé par l'inertie des
  conservateurs[61].
  Dans leurs réunions privées ils disaient tous du mal de César ; mais ils
  n'osaient rien dire, ni rien faire en public. Un seul des candidats pour
  l'année 58 avait refusé de prêter serment à ses lois. En outre, les menaces
  de Clodius commençaient à inquiéter Cicéron au point de lui faire oublier les
  malheurs publics. Il en avait parlé à Pompée, qui l'avait rassuré en lui
  disant que Clodius s'était engagé auprès d'eux à ne rien faire contre lui[62]. Il avait été tranquillisé
  pour quelque temps ; mais bientôt son inquiétude recommença quand il vit
  Clodius continuer ses invectives. Il écrivit à Atticus de venir vite à Rome
  pour s'informer des intentions de Clodius par l'intermédiaire de Clodia, avec
  qui Atticus semble avoir été fort lié[63]. En réalité
  Clodius trompait Pompée ; il voulait faire condamner Cicéron à l'exil en
  l'accusant d'avoir fait exécuter illégalement les complices de Catilina ; mais
  il était assez rusé pour cacher à tous ses intentions, sachant combien il
  était difficile de chasser de Rome un orateur aussi célèbre, et il voulait le
  prendre à l'improviste[64].
Sur ces entrefaites César proposa une loi fort précise et
  fort bien faite, quoique d'une application difficile, sur les abus des
  gouverneurs, et il fit proposer par Vatinius qui fut payé de ses peines avec
  des partes des sociétés de publicains une autre loi qui l'autorisait à amener
  à Côme cinq mille colons jouissant du droit latin[65]. Il intervint
  encore, semble-t-il, pour faire donner par le Sénat au roi des Suèves,
  Arioviste, qui était en guerre avec les Éduens, le titre d'ami et d'allié, ce
  qui prouve combien était incertaine et contradictoire cette politique de
  Rome, qui se déclarait à la fois l'amie de deux adversaires. Mais Pompée
  était hésitant ; il regrettait d'être entré dans la mêlée des partis. Cela
  inquiétait César, et pour triompher de ses hésitations il eut recours à une
  habile tromperie ; il fit croire à Pompée que la noblesse romaine tramait un
  complot contre lui. Vatinius persuada à un agent provocateur du nom de Vétius
  de pousser certains jeunes gens frivoles de l'aristocratie à ourdir une
  conjuration contre Pompée, puis à la dévoiler. Vétius en parla au fils de
  Scribonius Curion ; mais celui-ci, plus rusé, le dit aussitôt à son père, qui
  dévoila tout à Pompée. Vétius, mis en prison, dénonça plusieurs jeunes gens,
  entre autres Brutus, fils de Servilia. Il n'est pas impossible, et cela prouverait
  que cet agent provocateur se connaissait en hommes, que Vétius ait en effet
  parlé de la chose à ;Brutus, et que Brutus ait commis une imprudence. En tout
  cas Servilia s'empressa d'aller trouver César, qui alla voir Vétius dans sa
  prison ; puis César réunit le peuple et fit amener Vétius, qui raconta la
  longue histoire d'un complot où il n'était plus question de Brutus, niais où
  au contraire de vagues accusations tombaient sur des hommes puissants du
  parti conservateur, sur Lucullus, Domitius Ænobarbus, Cicéron lui-même. Puis
  il ne fut plus question de la chose. On prétendit même que César avait fait tuer
  Vétius dans sa prison[66].
Au mois d'octobre, Pison et Gabinius furent élus consuls,
  Clodius tribun du peuple ; différents conservateurs, parmi lesquels Lucius
  Domitius Ænobarbus, préteurs. Peu de temps après, le Sénat où le parti
  conservateur avait perdu une grande partie de son pouvoir ajouta, sur la
  proposition de Crassus et de Pompée, à ce qui avait été donné à César, le
  gouvernement de la Narbonnaise, avec une légion[67]. Sûr désormais
  de son commandement proconsulaire, César s'occupa de consolider définitivement
  son pouvoir au forum, en organisant à Rome la Tammany
  Hall de l'antiquité. A peine entré en charge le 10 décembre,
  Clodius annonça une série de lois, toutes plus populaires les unes que les
  autres, et qu'il avait certainement préparées d'accord avec César. C'était
  d'abord une loi sur les blés d'après laquelle les citoyens pauvres seraient
  fournis de blé par l'État, non plus à un prix de faveur, mais gratuitement ;
  puis une loi qui permettait au peuple de se réunir et d'approuver les lois
  tous les jours de fête ; enfin une loi qui accordait une liberté entière
  d'association aux classes ouvrières de Rome[68]. Certains
  conservateurs, et Cicéron lui-même, voulaient s'opposer énergiquement à ces
  propositions ; mais Clodius les trompa habilement et les amena à rester
  tranquilles en leur donnant à entendre que s'ils consentaient à approuver ces
  lois, il n'attaquerait plus Cicéron[69]. C'est ainsi que
  dans les premiers jours de l'an 58 tout fut approuvé sans opposition.
  Aussitôt, par une nouvelle loi Clodius fit donner par le peuple à un de ses
  clients, Sextus Clodius, homme d'une famille obscure et pauvre, la mission de
  dresser la liste de ceux qui seraient admis à la distribution gratuite du blé[70].
Il arriva alors une chose fort curieuse et que l'on
  n'avait pas prévue. Beaucoup de boutiquiers, de colporteurs, d'artisans qui
  avaient des esclaves, dont l'entretien était fort cher à Rome à cause du haut
  prix du blé, les affranchirent pour en faire des citoyens qui seraient
  nourris par l'État[71], ce qui
  compensait largement le maître de la diminution de ses droits qu'entraînait
  l'affranchissement. Ainsi le nombre de ceux qui eurent droit aux
  distributions augmenta rapidement, car Sextus ne se montrait pas sévère pour
  mettre les noms sur les listes ; le petit peuple profita largement de cette
  loi, et cela accrut la popularité de César, de Pompée, de Crassus et de
  Clodius. Celui-ci, avec l'aide de Sextus et des consuls, organisa facilement
  dans la plèbe ouvrière de Rome et pour chaque quartier un grand nombre de
  sociétés à la fois ouvrières électorales ; il les divisa en décuries,
  organisa ainsi des troupes d'affranchis et même d'esclaves sous les ordres de
  caporaux prêts à les conduire voter au premier ordre reçu[72]. Cette armée
  électorale recrutée dans le petit peuple cosmopolite de Rome, et semblable à
  celle que la Tammany Hall recrute dans
  la plèbe cosmopolite de New-York, était au service de la clientèle de César,
  de Crassus et de Pompée, et elle était entretenue par l'État, grâce à la loi
  sur les blés. Pour pouvoir faire cette distribution de blé, Clodius fit
  approuver par le peuple une loi décrétant la conquête de Chypre et la
  confiscation des trésors de son roi, sous le prétexte que celui-ci continuait
  à venir en aide aux pirates[73].
Clodius, qui avait ainsi servi les triumvirs avec zèle et
  habileté, voulait avoir sa récompense ; la condamnation de Cicéron, que
  César, Crassus et Pompée, auraient voulu éloigner de Home, mais d'une façon
  honorable. César, déjà sorti de Home et sur le point de partir pour la Gaule,
  lui offrit même de nouveau de le prendre pour légat. Mais le rusé Clodius,
  qui avait assuré à plusieurs reprises les trois chefs du parti populaire
  qu'il ne voulait qu'épouvanter Cicéron, attendit qu'il eût organisé ses
  associations électorales, et alors, à l'improviste, comme un animal aux
  aguets qui se précipite sur sa proie, il proposa une loi qui menaçait
  d'interdiction quiconque condamnerait ou aurait condamné à mort un citoyen
  romain sans qu'il ait pu en appeler au peuple[74]. C'était
  justement le cas des complices de Catilina. En même temps, pour engager les
  consuls à lui permettre de persécuter librement Cicéron, Clodius proposa une lex de provinciis d'après laquelle, en dépit de
  la récente loi de César, la Macédoine était attribuée pour cinq ans à Pison
  et la Syrie à Gabinius, avec le droit de faire la guerre en dehors de la
  province et de rendre la justice chez les peuples libres[75]. Cicéron et ses
  amis tentèrent de résister ; une députation de sénateurs et de capitalistes
  se rendit auprès des consuls ; Cicéron demanda à Pison, à Pompée et à Crassus
  d'intervenir ; ses amis essayèrent de convoquer des meetings populaires, pour
  protester contre la loi de Clodius. Tout fut inutile. Pompée, Crassus et
  César se plaignirent de Clodius qui les avait si habilement trompés, et qui
  les faisait en partie responsables de ce scandale, car c'en était un que
  l'exil d'un citoyen aussi illustre ; mais ils n'osèrent pas entrer en conflit
  avec le tout puissant démagogue. Crassus se borna à laisser agir à sa place
  son fils Publius, jeune homme d'une grande intelligence et de nobles
  aspirations, qui devait partir pour la Gaule avec César et qui avait une
  admiration passionnée pour le grand orateur. Mais le public, intimidé par
  Clodius et découragé par le silence des trois chefs de la démocratie, n'osa
  rien faire en faveur de Cicéron. Frappés par ce coup imprévu, ses amis durent
  lui conseiller de se soumettre pour le moment à son malheur, et de s'exiler
  lui-même, avec l'espoir d'un retour prochain et honorable. Cicéron commença
  par se désespérer, par protester, par refuser ; puis, vaincu par la
  nécessité, il prit le seul parti sage qui lui restait, et il quitta Rouie
  dans les premiers jours de mars de l'an 58. Quand il fut parti, Clodius fit
  confirmer son exil par une loi, et il détruisit ses maisons et ses villas[76].
Peu de temps après, César qui avait reçu des nouvelles
  inquiétantes de la Gaule, s'éloignait aussi de Rome, et Caton partait pour
  Chypre, Clodius l'ayant chargé par une loi de cette entreprise. César
  emmenait en Gaule beaucoup d'amis qui allaient servir sous ses ordres dans
  son armée ; parmi eux étaient Labienus, le tribun de l'an 63 ; Mamurra,
  chevalier de Formie, qui probablement avait été jusque-là fermier de l'impôt,
  et qui allait être son chef du génie, et Publius, fils de Crassus. Quant à
  Caton, il avait hésité à accepter la mission extraordinaire de Chypre. Il
  comprenait bien que Clodius ne cherchait pas à lui ménager des honneurs ;
  mais qu'il voulait éloigner de Rome le chef du parti conservateur, de façon à
  affermir la puissance des triumvirs et la sienne. Considérant toutefois que
  Clodius lui aurait fait un procès pour désobéissance à un ordre du peuple, et
  que d'autre part il ne pouvait plus rien faire à Rome, tandis qu'à Chypre il
  assurerait du moins à la caisse de la république les trésors du roi que l'on
  allait saisir, il se décida à partir, emmenant avec lui son neveu, Marcus
  Brutus, à qui, après l'affaire de Vétius, il convenait de faire un voyage.
  C'était un jeune homme qui aimait les études avec passion et qui avait déjà à
  Rome une belle réputation, tant à cause de ses goûts studieux que pour la
  pureté de ses mœurs, chose rare dans la jeunesse débauchée de cette époque-là.
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CHAPITRE XVIII. — LA CONQUÊTE.


 




 
Le luxe faisait alors en Italie de nouveaux progrès.
  Lucullus, à son retour, avait sinon absolument abandonné, négligé du moins la
  politique, comme si sa mission historique était terminée ; mais il s'en était
  donné une autre. Après avoir suscité chez le peuple romain la passion des
  grandes conquêtes il enseignait au pays, maitre inconscient du luxe et de la
  magnificence, l'art d'employer ses richesses. Avec une ardeur étonnante et
  qui croissait au lieu de diminuer avec la vieillesse, cet homme qui avait
  vécu pauvre et sobre pendant cinquante ans, jusqu'à ce qu'il eût conquis les
  immenses royaumes et les trésors de deux souverains d'Orient, étonnait alors
  l'Italie en étalant un luxe asiatique, comme il l'avait étonnée autrefois par
  l'audace de ses expéditions. Avec l'argent de Mithridate et de Tigrane il
  s'était fait construire dans cette partie du Pincio qui s'appelle aujourd'hui
  la Trinité du Mont, dans l'espace compris entre la via Sistina, la via Due
  Macelli et la via Capo le Case, une magnifique villa avec des palais, des
  portiques, des salles, des jardins, des bibliothèques, et ornée tout entière d'œuvres
  d'art merveilleuses[1]. Il avait acheté l'île
  de Nisida et il en avait fait un délicieux séjour en y dépensant des sommes
  énormes[2]. Il avait
  construit une villa à Baya et acheté de vastes terres à Tusculum ; il y
  construisait non pas des fermes vulgaires, mais de splendides palais avec des
  œuvres d'art et des salles à manger magnifiques[3] ; il y faisait
  travailler un grand nombre d'architectes grecs[4] ; il invitait en
  foule les amis, les savants, les artistes grecs à des repas magnifiques
  préparés par les meilleurs cuisiniers de Rome, et où il satisfaisait sa
  gourmandise sénile, l'unique passion des sens qui se fût réveillée chez un
  homme qui avait tant attendu pour se donner au plaisir. Au milieu de ces
  banquets somptueux, le vieillard ne se doutait certes pas qu'après avoir créé
  cette politique dont la gloire devait revenir presque tout entière à César
  son nom resterait célèbre à cause de ces profusions, que la postérité
  oublierait qu'il avait apporté à l'Italie le cerisier, qu'elle méconnaîtrait
  l'importance historique de ses conquêtes en Orient, pour ne se souvenir que
  des festins qu'il offrait. Cependant avec ces repas, avec ces constructions,
  avec tout ce luxe, Lucullus continuait la mission historique qu'il avait
  commencée en faisant la conquête du Pont, en pillant des métaux précieux et
  en capturant des hommes. Par l'exemple qu'il donnait dans sa vie privée, il
  propageait dans l'Italie aux mœurs simples la civilisation gréco-orientale,
  industrieuse, cultivée et sybarite.
Et en effet le changement s'accélérait autour de lui, et
  l'assimilation des esclaves orientaux, qui allait donner son caractère à
  l'époque impériale, se faisait déjà Jamais l'Italie n'avait eu autant
  d'esclaves. Les conquêtes des deux Lucullus et de Pompée, les petites guerres
  de frontière, le commerce courant de débiteurs devenus esclaves ou d'hommes
  ravis par les pirates, avaient transporté et transportaient en Italie une
  multitude d'hommes et de femmes ; un mélange d'architectes, d'ingénieurs, de
  médecins, de peintres, d'orfèvres, de tisserands, de forgerons asiatiques, de
  chanteurs et de danseuses de Syrie, de petits négociants et de sorciers
  juifs, de marchands d'herbes médicinales et de poisons ; de bergers gaulois,
  germains, scythes et espagnols. Dispersés dans les maisons des riches et de
  la classe moyenne de Rome et de l'Italie, ces malheureux à qui la lutte de
  l'homme contre l'homme avait enlevé leur foyer et ravi leur fortune, étaient
  obligés, quel que fût leur âge, de recommencer leur vie. Et peu à peu dans
  cette multitude d'esclaves un triage se faisait. Les uns, trop rebelles,
  avaient été condamnés à mort par leurs maîtres ; d'autres s'étaient enfuis et
  s'adonnaient au brigandage et à la piraterie ; d'autres s'étaient égarés dans
  la grande métropole ou sur les routes d'Italie, et ils avaient péri dans une
  rixe, dans un guet-apens ou de quelque accident naturel ; beaucoup avaient
  succombé à la maladie, à la gène, au chagrin d'avoir perdu leur patrie, leur
  fortune et tous ceux qui leur étaient chers. Dans toutes les grandes
  émigrations de la famille humaine à travers le monde, qu'elles se fassent volontairement
  ou par contrainte, beaucoup disparaissent ainsi dans l'inconnu. Mais beaucoup
  d'esclaves aussi, surtout les hommes qui venaient des pays civilisés de
  l'Orient, et qui étaient d'habiles ouvriers dans des arts délicats, s'étaient
  mis peu à peu à connaître les hommes et les choses, et ils s'acclimataient,
  oubliaient un peu leur patrie lointaine, apprenaient comme ils pouvaient la
  langue des vainqueurs, faisaient connaître à leurs maîtres leurs aptitudes.
  Parfois ils obtenaient d'exercer leur profession dans une boutique qu'ouvrait
  leur patron, et en partie à leur bénéfice, en partie au bénéfice du patron ;
  parfois ils obtenaient aussi la liberté à la condition de donner à leur
  patron une partie de leurs gains. La législation touchant les devoirs économiques
  et moraux des affranchis fut améliorée ; les cas particuliers y furent
  déterminés et réglés avec précision[5] ; les affranchis
  formèrent une classe d'artisans qui, en donnant une partie de leur travail,
  entretenaient dans l'aisance et dans le luxe la haute et la moyenne classe
  d'Italie. Les rapports entre les maîtres et les esclaves devenaient aussi
  plus humains. Ce fut bientôt la coutume de donner la liberté aux esclaves
  habiles et fidèles après six ans de servitude[6]. L'esprit de
  spéculation, universel chez les Italiens, favorisa admirablement les efforts
  des esclaves. De nombreux maîtres prenaient un esclave habile dans son art
  pour l'enseigner aux jeunes esclaves. Les maisons des riches et des gens de
  la classe moyenne à Rome et en Italie devenaient des écoles d'ails et
  métiers. C'est ainsi qu'un parfumeur de Mithridate, qui avait été l'esclave,
  puis l'affranchi d'un certain Lutatius, avait ouvert une boutique à _Rome, et
  qu'il y préparait ses produits odorants non plus pour les concubines du roi, niais
  pour les grandes dames de Rome[7]. Dans toute
  l'Italie il y avait chez les riches et les gens aisés, comme esclaves ou
  comme affranchis, des forgerons, des menuisiers, des tisserands qui faisaient
  des étoffes ou des tapis ; des maîtres maçons, des peintres, des tapissiers,
  qui travaillaient pour le maître et pour le public de plus en plus avide de
  luxe. A la campagne, d'anciens cultivateurs des îles de la mer Égée et de la
  Syrie perfectionnaient la culture de la vigne et de l'olivier, enseignaient à
  faire de meilleures huiles et de meilleurs vins, à élever les animaux avec
  plus de soin. Ainsi dans la société italienne croissaient la multiplicité des
  goûts et des aptitudes ; la variété des œuvres, des arts et des métiers. La
  classe humble et méritoire des maîtres de grammaire et de rhétorique était
  aussi composée en grande partie d'affranchis, le nombre de ces professeurs
  ayant beaucoup augmenté par suite du désir de s'instruire qui s'était répandu
  dans la classe moyenne[8]. D'autres
  esclaves profitaient des faiblesses et des besoins de leurs maîtres, chez qui
  survivait encore souvent la rudesse italienne ; les hommes devenaient
  comptables, administrateurs, régisseurs, conseillers, bibliothécaires,
  copistes, traducteurs, secrétaires, intermédiaires, corrupteurs ; les femmes,
  concubines et maîtresses. Souvent donc les esclaves servaient à la fois et
  gouvernaient leurs maîtres. Les maisons des grands, comme celles de Pompée,
  de Crassus, de César, étaient semblables à des ministères, où de nombreux
  affranchis et esclaves orientaux venaient en aide à leurs maîtres ; ils
  organisaient les fêtes somptueuses pour le peuple ; ils tenaient la
  correspondance, les comptes, les registres des clients, les archives de la
  famille.
A cette même époque où tant d'étrangers venaient des
  provinces en Italie, un grand nombre d'Italiens émigraient dans les pays
  conquis. De même que de petites colonies d'Anglais et d'Allemands
  s'établissent aujourd'hui dans toutes les parties du monde, de nombreux
  résidents italiens vivaient alors dans toute la région méditerranéenne, non
  seulement en Grèce et dans la province d'Asie, mais sur les côtes de
  l'Adriatique depuis peu conquises, à Salone[9] et à Liesk[10], dans la Gaule
  narbonnaise, dans les villes d'Espagne telles que Cordoue et Séville[11], en Afrique, à Utique,
  à Adrumète, à Thapsus[12], à Antioche, et
  dans toute la Syrie, où de nombreux aventuriers et de nombreux marchands
  venant d'Italie avaient suivi les légions de Pompée[13]. Ces Italiens
  avaient partout des occupations variées ; ils étaient fournisseurs des
  armées, fermiers des impôts, marchands d'esclaves et de produits du pays ;
  directeurs, sous-directeurs, employés des grandes compagnies de publicains ;
  agents de riches Italiens qui avaient des terres ou de l'argent placé dans la
  province ; propriétaires eux aussi ou fermiers des domaines publics ;
  usuriers enfin, le plus souvent. Partis pauvres d'Italie, ces Italiens
  devenaient vite dans les petites îles, dans les villages, dans les villes
  secondaires où la fortune les avait conduits, des parcelles vivantes de cette
  âme unique et immense qui, de l'Italie, étendait sur toutes les côtes de la
  Méditerranée son empire, ses menaces et sa cupidité. Ils se réunissaient et
  formaient des sortes de clubs ou associations réglées par des statuts et
  appelées conventus civium romanorum ;
  ils formaient le cortège et ils étaient les conseillers des gouverneurs
  envoyés brusquement dans une province dont ils ignoraient les mœurs, et qui
  finissaient toujours par devenir leurs instruments inconscients ou leurs
  complices ; ils constituaient parmi les indigènes une aristocratie minuscule,
  orgueilleuse, insolente à cause de sa richesse, de son droit de cité, de la
  protection de ses gouverneurs. Comme de petits monarques, ils maltraitaient
  et dépouillaient les indigènes, se raillaient des lois, devenaient aussi
  parfois des bienfaiteurs généreux[14]. C'est ainsi que
  la foule des vaincus et leurs vainqueurs se rencontraient sur les grandes
  routes de l'empire, marchant vers des destins différents. Les uns allaient
  servir avec leurs bras, leurs aptitudes techniques, leur ruse, leurs vices,
  leur savoir ; les autres allaient user et abuser de leur puissance, avec leur
  argent, leurs lois, leurs armes, l'orgueil aveugle du maitre qui ne voit pas
  quelle embûche se dresse parfois dans la docilité de ses serviteurs.
La vieille Rome, pauvre, modeste, petite, pleine de
  bosquets et de prairies, où les patriciens avaient des maisons basses et
  solitaires, séparées chacune par un petit jardin comme les cottages anglais ;
  la vieille Rome, qui n'avait qu'un petit quartier d'artisans[15], débordait
  maintenant au delà de son ancienne ceinture de murailles. Le désordre des
  constructions n'était pas moins grand que celui des esprits. Les maisons de
  rapport où habitait la plèbe se pressaient partout, innombrables, les unes à
  côté des autres, hautes comme des tours, suspendues aux pentes les plus
  raides ou dressées sur les sommets les plus aigus des sept collines[16] ; de grands
  jardins, de vastes palais, s'étalaient au milieu de cette misère entassée,
  solitaires comme les âmes de leurs orgueilleux possesseurs, de ces
  chevaliers, de ces marchands, de ces généraux, qui s'étaient enrichis avec la
  guerre et avec l'usure en dévalisant l'Afrique, l'Asie et l'Europe. Rome
  conservait cependant certains vestiges de la vieille cité latine, des temples
  affreux et très vénérés de bois vermoulu, de vieilles maisons patriciennes de
  style latin, des basiliques et des monuments publics décorés de grossières
  céramiques étrusques. Mais dans les âmes comme dans les choses le vieux monde
  périssait. C'en était fini désormais de cette discipline du plaisir, de cette
  combinaison ingénieuse et presque monastique d'enseignements, d'exemples, de
  surveillances et de menaces réciproques qui avaient fait de la vieille
  noblesse romaine la maîtresse du monde en modérant chez elle et dans la plèbe
  l'avidité de jouir. Maintenant comme une troupe de bacchantes, dans le
  tumulte des orgies, la cupidité, l'ambition, toutes les voluptés, Aphrodite,
  le dieu Dionysos, les neuf Muses avaient envahi Rome, et après Rome l'Italie,
  en allumant partout d'ardents désirs de richesse, de puissance, de plaisirs
  et de savoir. Le grand empire se souvenait à peine de ses petits
  commencements, de même que Lucullus, au milieu de la splendeur et de
  l'opulence qui, dans la villa du Pincio, égayaient les dernières années du
  vieux conquérant du Pont, se souvenait à peine, et comme d'un autre homme qui
  aurait vécu à une époque lointaine, de l'adolescent austère, simple, pauvre,
  orgueilleux de sa pauvreté, que le terrible Sylla avait aimé. A quoi bon se
  souvenir et comparer ? Les contemporains qui avaient été à la fois
  spectateurs et acteurs dans ce grand changement le considéraient comme une
  corruption des anciennes mœurs, comme un mal provenant de l'incurable
  faiblesse de la nature humaine, et dont aucune force ne pouvait plus arrêter
  les progrès effrayants. Mais nous qui avons des choses humaines une
  expérience historique plus longue et plus mûre, nous sommes plus aptes à
  juger cette corruption romaine rendue célèbre à travers les siècles par les
  plaintes et les invectives des écrivains de l'antiquité ; et c'est en portant
  sur cette corruption un meilleur jugement que nous pouvons mieux comprendre
  ce en quoi consista essentiellement la conquête romaine.
Les anciens donnèrent le nom de corruption à tous les
  changements occasionnés dans l'ancienne société italienne, aristocratique,
  agricole et guerrière par les progrès de la conquête, et qui sont comparables
  aux changements occasionnés par les progrès de l'industrie en Angleterre et
  en France au dix-neuvième siècle, dans l'Italie du Nord et en Allemagne
  depuis 1848, dans l'Amérique de Washington et de Franklin depuis la guerre de
  sécession. Comme il arrive maintenant dans ces pays à mesure que la richesse
  augmente et que l'industrie progresse, de même alors, à mesure que la
  conquête romaine s'étendait victorieuse sur les côtes de la Méditerranée, un
  plus grand nombre de gens abandonnaient les travaux des champs pour s'adonner
  au commerce, à l'usure, aux spéculations. L'agriculture elle-même devenait
  une industrie qui avait besoin de capitaux, qui cherchait de meilleures
  méthodes et s'ouvrait aux innovations. Le prix de la vie, le désir du
  bien-être, le luxe augmentaient dans toutes les classes, de génération en
  génération, avec une rapidité progressive. Les artisans étaient devenus plus
  nombreux dans toutes les villes, et les métiers qu'ils exerçaient étaient
  aussi plus variés. La vieille noblesse terrienne était tombée. Les riches
  commerçants et les manieurs de millions avaient formé une classe nombreuse,
  orgueilleuse et très puissante. La classe moyenne avait acquis plus de
  bien-être et plus d'indépendance. L'instruction, qui autrefois était le luxe
  d'une petite aristocratie, était recherchée avec avidité par les classes
  moyennes, qui en faisaient un instrument de puissance et de richesse, et s'en
  servaient pour animer et renouveler les anciennes traditions dans toute la
  vie publique et privée, depuis l'éducation jusqu'à la médecine, depuis le
  droit jusqu'à la guerre, depuis l'agriculture jusqu'à la politique. L'argent
  et l'intelligence étaient devenus les deux plus puissants instruments de
  domination. Rome avait grandi aussi vite que Paris, New-York, Berlin et Milan
  au dix-neuvième siècle, et les villes secondaires commençaient aussi à
  s'agrandir et à s'embellir parce que le goût de la vie citadine se répandait
  partout.
L'Italie n'était plus un peuple de paysans laborieux et
  économes, mais le conquérant et l'usurier du monde méditerranéen ; un peuple
  aux appétits bourgeois où, à l'exception de quelques misérables, toutes les
  classes, la noblesse, les financiers, les commerçants, ne formaient plus
  qu'une bourgeoisie qui voulait mener une vie large avec les revenus de ses
  capitaux, avec les gains rapides de la conquête et en exploitant le travail
  de ses esclaves, qui sous ses regards attentifs travaillaient la terre,
  exerçaient leurs métiers, prenaient soin de l'intérieur, étaient employés
  dans le commerce, dans l'administration, dans la politique. La gêne qui avait
  tourmenté l'Italie et causé le désordre de l'agitation de Catilina avait été
  allégée par les grands capitaux que Pompée, ses officiers et ses soldats
  avaient apportés en Italie, par les revenus des nouvelles provinces conquises
  et les nouveaux fermages d'impôts. Les métaux précieux étaient devenus moins
  rares ; le crédit était de nouveau facile à trouver. On se remettait donc aux
  spéculations hardies ; on coupait dans toute l'Italie les bois séculaires ;
  on abattait les mauvaises habitations rustiques des moyens et des grands propriétaires
  ; les sombres ergastules disparaissaient ainsi que les bandes d'esclaves
  enchaînés ; la culture de l'olivier et de la vigne se propageait partout.
  Autour des grandes villes se construisaient des fermes et des villas
  élégantes au milieu de vastes domaines où, sous la direction d'un intelligent
  régisseur grec ou oriental, des esclaves mieux traités cultivaient la vigne
  et l'olivier, élevaient leurs animaux d'étable ou de bassecour. La campagne
  était semée de jolies petites maisons de propriétaires qui cultivaient leurs
  terres avec l'aide de quelques esclaves. Les villes qui étaient encore
  entourées des murailles cyclopéennes de l'époque où la guerre était
  incessante entre la montagne et la plaine, le fleuve et la mer, une ville et
  une autre, maintenant, grâce à la paix qui régnait au loin sur la péninsule,
  s'embellissaient de temples, de places publiques, de basiliques mieux
  décorées, de palais plus somptueux qui étaient l'œuvre d'architectes
  orientaux. Devant la beauté de son ciel et de sa mer, l'Italie se dépouillait
  de ses bois et de ses blés pour revêtir un beau costume d'arbres orientaux,
  de vignes et d'oliviers, et elle se couvrait tout entière, ainsi que de perles,
  de ses belles cités, de ses villas et de ses fermes.
L'Italie se renouvelait à cette époque, comme l'Europe et
  les États-Unis se renouvellent aujourd'hui. De nation aristocratique,
  agricole et guerrière, elle devenait une démocratie bourgeoise et mercantile
  ; et elle tombait dans les mêmes contradictions que celles qui troublent notre
  civilisation actuelle ; la contradiction entre le sentiment démocratique et
  l'inégalité des fortunes ; la contradiction entre les institutions électives
  et le scepticisme politique des hautes classes et des classes moyennes ;
  entre l'affaiblissement des vertus guerrières et l'orgueil national ; l'amour
  platonique de la guerre et les rêves de conquêtes des classes pacifiques. La
  vieille noblesse était déchue ; les liens de protection qui l'unissaient à la
  classe moyenne étaient rompus ; l'indépendance, l'orgueil et la puissance de
  la classe moyenne avaient grandi ; l'idéologie politique s'était répandue
  avec l'instruction et la philosophie ; il s'était formé à Rome un nombreux
  prolétariat d'artisans, à la fois révoltés et abandonnés à eux-mêmes ; et
  ainsi était tombé l'étroit mais vigoureux gouvernement aristocratique de
  l'époque où la noblesse seule exerçait la magistrature, siégeait au Sénat, et
  savait s'entendre pour imposer à toute l'Italie une même volonté. L'idée que
  l'État appartient à tous, que la politique est soumise au jugement de chacun,
  que les magistrats sont les serviteurs et non les maîtres de la nation,
  s'était répandue alors comme elle se répand aujourd'hui en Europe. En même
  temps cependant et comme il arrive encore aux États-Unis et en Europe, la
  plupart des gens des classes hautes et des classes moyennes, pour se donner
  au trafic, à l'agriculture, aux études et aux plaisirs, négligeaient les
  affaires publiques, ne voulaient pas exercer les magistratures, prendre part
  aux débats politiques, faire un long service militaire, et n'allaient pas
  même voter. Ce n'est pas que ces classes-là aient vécu insouciantes et
  inutiles. Elles plantaient sur nos collines des arbres nouveaux importés
  d'Orient ; elles amélioraient les vignes, les oliviers, les troupeaux ; elles
  étudiaient la philosophie grecque ; introduisaient en Italie les arts et les
  industries d'Asie ; embellissaient les temples, les maisons, les places
  publiques ; les ornaient d'œuvres d'art ; elles commençaient enfin à faire de
  la rude et agreste Italie un objet d'administration et de joie pour toutes
  les générations à venir. Il y a maintenant seize siècles que l'empire est
  tombé, et, bien que dans l'histoire ces classes restent pour ainsi dire
  cachées derrière la personnalité de quelques politiciens et de quelques
  généraux, leur œuvre a survécu ; aujourd'hui encore sur nos collines et dans
  nos belles plaines les vignes, les oliviers, les arbres à fruits agitent au
  vent les derniers trophées de la conquête du monde accomplie par Rome. Mais alors
  l'esprit civique s'éteignait dans ces classes et les institutions électives
  de l'État tombaient au pouvoir des dilettanti de la politique et des
  politiciens de profession, parmi lesquels ceux qui l'emportaient le plus
  facilement étaient ceux qui savaient le mieux mener les ouvriers de Rome.
  C'était la seule partie de la population qui se passionnât encore pour la
  politique, parce qu'elle y trouvait un divertissement gratuit qui lui tenait
  lieu des passe-temps plus coûteux des hautes classes, et parce qu'elle avait
  plus besoin que les autres de l'aide des partis politiques et de l'État. Sans
  cet aide le petit peuple de Rome n'aurait pas eu de pain ; il n'aurait pas pu
  se griser de temps en temps avec des vins généreux et se gorger de grives et
  de porc dans les banquets publics ; il n'aurait jamais eu ni le travail
  facile des entreprises publiques, ni la distraction des spectacles, ni
  quelques petits sesterces pour jouer aux dés ou pour payer les courtisanes
  des carrefours. Sous une forme plus rudimentaire, ceci ne correspond-il pas à
  la puissance croissante qu'acquiert aujourd'hui dans les États qui ont des
  institutions électives le parti socialiste, formé par les ouvriers des villes
  qui ont plus besoin que les autres de la protection de l'État, et à la décadence
  politique de la bourgeoisie qui, se passant plus facilement de l'aide directe
  de l'État, distraite par ses affaires privées, énervée par des plaisirs trop
  nombreux et trop variés, orgueilleuse de son instruction, de sa puissance et
  de sa richesse et par suite trop portée à la critique, au mépris, à la
  médisance, au désaccord, se détache des luttes politiques ? César n'avait
  fait qu'achever, par la révolution politique de son consulat, une
  transformation commencée depuis longtemps, et dans cette partie de son œuvre
  il peut, jusqu'à un certain point, être comparé à un moderne chef des
  socialistes ou plutôt à un boss de la Tammany
  Hall de New-York. La politique romaine était ainsi devenue une
  foire mondiale aux charges, aux lois, aux privilèges, aux provinces, aux
  royaumes, aux gains immondes ; pleine d'intrigues, de fraudes, de trahisons,
  de violence ; fréquentée non seulement par les hommes les plus pervers et les
  plus violents, mais par les femmes les plus corrompues de l'époque, et dont
  un homme qui y venait par hasard était vite chassé s'il ne s'encanaillait pas
  avec les autres.
En même temps que le sentiment civique, l'aptitude à la
  guerre se perdait chez cette nation bourgeoise. Les conquêtes de Lucullus et
  de Pompée avaient accru démesurément l'orgueil impérial dans la classe
  moyenne et répandu le culte et l'admiration pour Alexandre le Grand, avec
  tous les rêves d'une puissance mondiale. Mais le plus grand nombre de ceux
  qui, aux repas et dans les cercles d'amis, proposaient de conquérir le monde
  en marchant sur les traces du Macédonien, n'auraient pas consenti à vivre un
  seul jour à l'armée. La loi d'après laquelle tous les hommes de dix-sept à
  quarante-six ans étaient astreints au service militaire était toujours en
  vigueur ; mais les marchands, les capitalistes, les propriétaires, ne
  voulaient plus être gênés dans leurs affaires, ni dans leurs plaisirs par des
  obligations militaires. Les magistrats qui faisaient les levées n'enrôlaient
  plus que des volontaires, comme cela a lieu maintenant en Angleterre[17], c'est-à-dire
  des mercenaires qui, n'étant arrivés à rien, ni à la ville, ni à la campagne,
  prenaient le métier des armes qui leur donnait 225 deniers par an (ce serait à peu près le même chiffre en francs)[18] et dans lequel,
  en outre, ils étaient nourris et habillés, pouvaient recevoir des dons des
  généraux et arriver jusqu'au grade de centurion. L'État n'usait de son droit
  d'obliger au service militaire que quand il y avait pénurie de volontaires et
  il choisissait toujours ses soldats parmi les mendiants des villes, les
  paysans libres, les tout petits propriétaires des montagnes où il était resté
  quelque vestige de l'ancienne race agreste qui avait vaincu Annibal. Les
  progrès de l'aisance étaient même si grands que l'Italie tout entière
  devenait une nation bourgeoise, aimant le plaisir et le lucre, studieuse et
  inhabile à la guerre, au point que, bien que les armées fussent peu
  nombreuses, il devenait de plus en plus difficile de maintenir les rôles
  complets avec les recrues faites en Italie. Il fallait non seulement
  conserver les soldats sous les armes de très longues années, mais aller les
  recruter au delà du Pô, chez les Latins de la Gaule cisalpine où la vie était
  restée plus simple et où l'ancienne race celtique et les émigrants italiens
  s'étaient mêlés, formant une classe de moyens propriétaires qui avaient la
  même fécondité et les mêmes mœurs qu'un siècle et demi auparavant[19]. Nous verrons en
  effet dans les dix années suivantes les enrôleurs de la république abandonner
  presque absolument l'Italie épuisée et parcourir la vallée du Pô à la
  recherche de jeunes gens.
De temps en temps seulement et comme il arrive encore
  aujourd'hui en Europe, les eaux stagnantes de ce scepticisme civique étaient
  agitées par de violentes tempêtes. Il se produisait alors un de ces
  soubresauts de l'opinion publique, ordinairement si apathique, qui
  surprenaient les coteries politiques et leurs chefs. Ces aventuriers, qui ne
  craignaient plus ni les dieux du ciel ni aucune autorité sur terre,
  tremblaient encore devant cette puissance invisible qu'était l'opinion
  publique, c'est-à-dire l'opinion des classes moyennes et hautes ; aucun parti
  ne se sentait assez fort pour oser faire violence systématiquement au
  sentiment clos milieux puissants par leur richesse, leur nombre et leur
  culture. C'est ainsi que Pompée, malgré sa gloire et sa richesse, avait eu le
  scrupule de ne pas offenser le sentiment républicain de l'Italie ; et que le
  très riche et très puissant Crassus tâchait de faire oublier ses intrigues
  des années précédentes. Quant à César, il partait pour la Gaule avec
  l'intention d'y acquérir par de grandes victoires l'admiration de cette
  classe auprès de laquelle l'avaient trop discrédité sa vie désordonnée, ses
  dettes, sa vénalité, les violences démagogiques des dernières années, la
  révolution radicale du consulat. Que de contradictions dans cette singulière
  époque !
Mais si des contradictions analogues tourmentent et
  désagrègent la civilisation moderne, l'Italie antique risquait d'en mourir.
  Le scepticisme politique des nations civilisées et leur peu de goût pour les
  armes ne semblent pas, pour l'instant du moins, menacer la race blanche dans
  son existence même, parce que la condition vitale des démocraties mercantiles
  de notre époque réside dans un effort où la lutte de l'homme contre la nature
  l'emporte sur la lutte de l'homme contre l'homme ; c'est-à-dire dans
  l'industrie qui s'ingénie à utiliser les forces de la nature de la façon la
  plus profitable. La lutte de l'homme contre l'homme l'emportait au contraire
  sur la lutte contre la nature, dans l'effort pour fonder la démocratie
  mercantile de l'ancienne Italie. Après les analogies que nous venons de
  noter, il est nécessaire d'étudier aussi cette différence essentielle,
  provenant de ce que le monde antique était plus pauvre, moins instruit, moins
  peuplé et qu'il produisait moins. Une bourgeoisie mercantile semblable à
  celle qui se formait alors en Italie peut se constituer aujourd'hui dans un
  tout petit pays sans défense comme la Belgique, tout aussi bien que dans une
  grande nation maritime et conquérante comme l'Angleterre, dans une immense démocratie
  née comme celle des États-Unis sur un continent presque désert ; tout aussi
  bien que dans une monarchie guerrière comme l'Allemagne, qui a été fondée sur
  les terres les plus stériles de l'Europe. Il suffit en effet qu'un petit nombre
  d'hommes actifs et ingénieux constituent une aristocratie industrielle,
  accumulent un certain capital, l'emploient sagement et offrent partout du
  travail aux ouvriers. Si les bras manquent dans le pays, les ouvriers
  viennent de loin. Ils traversent d'eux-mêmes l'Océan pour trouver du travail
  ; ils l'acceptent, quelque pénible qu'il soit ; ils descendent dans les
  entrailles de la terre ; ils passent toute leur vie sur un fragile esquif
  voguant sur la mer ; ils restent tout le jour, du lever au coucher du soleil,
  dans l'antre des Cyclopes, devant des fourneaux où le fer se liquéfie>
  obéissant au code autoritaire de la discipline industrielle qu'ils n'ont pas
  contribué à faire. C'est ainsi que peinent dans les usines des États-Unis une
  multitude d'ouvriers cosmopolites qui ont émigré volontairement de toutes les
  parties du monde. Dans le monde ancien il en était autrement ; il fallait
  pour fonder une bourgeoisie mercantile un vaste empire et une suprématie
  militaire. Il y avait à Rome une multitude d'esclaves et d'affranchis
  orientaux, gaulois, germains, espagnols, scythes, qui travaillaient pour les
  bourgeois riches et aisés ; mais ceux-ci, au lieu d'avoir quitté
  volontairement leur patrie, comme les ouvriers émigrés en Amérique, avaient
  été amenés de force en Italie. Or, la cause de cette différence essentielle
  consiste en ce que la terre n'était pas assez peuplée et que la vie était
  trop simple à cette époque. Dans la civilisation moderne, le genre de vie des
  classes sociales va de la misère à la richesse, en passant par une gradation
  très lente de besoins, de plaisirs, de luxes innombrables, si bien que dans
  chaque classe, même parmi les ouvriers, il y a d'homme à homme, de métier à
  métier, des différences de besoin et de luxe aussi grandes qu'entre les
  différentes. classes. Cette gradation multiple est l'instrument très délicat
  et très puissant avec lequel une bourgeoisie capitaliste peut, dans les temps
  modernes, attirer, même de pays très éloignés, des hommes pour la servir. En
  réalité dans notre monde si populeux et si avide de jouissances, il est
  toujours possible, en stimulant la volonté par une récompense proportionnée,
  de trouver des hommes qui, pour subvenir à leurs besoins, pour se donner un
  peu plus de plaisir et de luxe, consentent à apprendre et à accomplir les
  travaux les plus fatigants et les plus difficiles, ceux qui réclament le plus
  de discipline et d'empire sur soi-même. Dans l'antiquité, au contraire, il y
  avait beaucoup moins de nuances entre les différents besoins ; d'un luxe hors
  de prix et qui n'était possible qu'aux gens riches, on passait brusquement
  aux besoins les plus élémentaires du peuple qui se nourrissait sobrement et
  n'avait en fait de plaisirs qu'un peu d'amour, quelque boisson enivrante et
  quelque fête gratuite offerte par les prêtres, par les riches ou par l'État.
  Ayant moins de besoins, l'artisan libre d'Orient était moins actif et moins
  entreprenant que l'ouvrier moderne, et même si, la population augmentant, la
  vie devenait plus difficile, il restait dans son pays. N'ayant ni le moyen,
  ni le désir d'améliorer sa situation, rien ne le poussait à affronter les
  dangers et les peines d'une émigration lointaine, et à travailler pour un
  maître étranger. Les aventuriers et les vagabonds venaient en grand nombre et
  d'eux-mêmes à Rome de tous les pays du monde ; mais les travailleurs n'y
  venaient pas, à moins qu'ils n'y fussent amenés de force. C'est pour ces
  raisons que l'esclavage fut une institution essentielle du monde antique, et
  non comme le prétend M. Loria, parce qu'il y avait beaucoup de terre libre,
  car en réalité il n'y avait pas alors dans tout l'empire un pouce de terre
  qui fût libre. Or l'esclavage poussait à faire des conquêtes et les rendait
  nécessaires. Avec les prisonniers qui sont aujourd'hui un embarras, on était
  en partie indemnisé des dépenses de la guerre, et les Romains se montrèrent
  plus hardis et plus ambitieux dans leurs conquêtes à mesure que le besoin
  d'esclaves se fit plus sentir. Une des raisons pour lesquelles les conquêtes
  de Lucullus furent si populaires, c'est qu'elles accrurent l'abondance
  d'esclaves sur les marchés de l'Italie, qui avait besoin de bras.
Quand une bourgeoisie capitaliste et industrielle prospère
  dans un pays, la population y augmente de telle façon que le territoire
  environnant ne suffit plus pour la nourrir. C'est ce qui arrive aujourd'hui
  dans beaucoup de pays d'Europe, et c'est ce qui arriva alors à Rome. Mais de
  nos jours le commerce privé pourvoit facilement à ce besoin, parce que les
  moyens de transport sont faciles et peu coûteux, et parce que dans les pays
  nouveaux où la population n'est pas dense et qui sont très fertiles, il y a
  des hommes qui ont la même civilisation que la nôtre, les mêmes besoins, et
  qui tous les ans récoltent plus de blé qu'il ne leur en faut. Ils sont donc
  disposés à nous offrir leurs blés en échange de nos produits industriels ; et
  ils en auraient tant à nous fournir que beaucoup de pays industriels en
  refusent une partie en mettant un droit d'importation sur les céréales. Pour
  un homme de l'antiquité qui reviendrait à la vie, il n'y aurait rien de plus
  incompréhensible que les droits sur les blés. Jadis il n'était guère de pays
  qui n'eût de la peine à produire le blé qui lui était nécessaire ; et même ceux
  qui, comme la Sicile, l'Égypte ou la Crimée faisaient ordinairement
  d'abondantes récoltes, aimaient à conserver leurs provisions. Les pays
  capitalistes, loin de mettre un frein à l'importation, cherchaient donc au
  contraire à la favoriser, et ils s'efforçaient surtout d'étendre leur
  puissance sur les pays chers à Cérès, afin de pouvoir à leur guise en faire
  venir du blé[20].
  L'approvisionnement de Rome devint en effet une des questions les plus
  importantes de la politique romaine, dès que la ville commença à être une
  métropole mondiale. C'était là aussi une des raisons pour lesquelles la
  démocratie mercantile de l'antiquité était favorable à la politique de
  conquête.
Les progrès d'une démocratie mercantile étaient alors
  déterminés, comme ils le sont aujourd'hui, par l'augmentation progressive des
  besoins de génération en génération, et par l'augmentation du nombre de ceux
  qui veulent vivre plus- richement. Nous avons constaté ce progrès de
  génération en génération, et pendant cent cinquante ans, depuis la génération
  qui grandissait à la fin de la guerre contre Annibal jusqu'à celle de César.
  Chacun, en regardant autour de soi, peut observer le même phénomène dans la
  civilisation moderne. Mais les instruments de production dont nous disposons
  sont si puissants, la richesse déjà accumulée par les hommes est si grande
  que, tant que l'énergie de ceux qui gouvernent l'industrie d'une démocratie
  mercantile ne fléchit pas, il est facile de satisfaire les besoins croissants
  des nouvelles générations, en consommant une partie de la richesse produite,
  non pour satisfaire les besoins présents, mais pour produire d'autre richesse
  . Ces aristocraties industrielles sauront tirer du sein fécond de la terre
  tout ce qui est nécessaire pour augmenter la production, aussi bien les
  métaux précieux employés dans les échanges devenus plus nombreux, que de plus
  grandes provisions de céréales et de matières premières. Les métaux précieux
  surtout sont si abondants et se prêtent si facilement que ceux qui promettent
  de payer un léger intérêt et de les rendre en trouvent toujours. Dans le
  monde antique, au contraire, où la production était plus lente et moins
  abondante, les désirs des générations croissaient plus vite que les moyens de
  les satisfaire ; les démocraties mercantiles manquaient tour à tour des
  moyens nécessaires pour accroître la production et la consommation, et
  souffraient surtout de la pénurie de métaux précieux. En effet, de 70 à 60
  avant Jésus-Christ, alors que l'Italie faisait de l'usure dans tout le bassin
  de la Méditerranée et que Rome était le Londres du monde antique, la
  métropole financière où les souverains et les villes de toute la région
  méditerranéenne venaient faire leurs emprunts, on y souffrait continuellement
  de la quantité insuffisante de métaux précieux ; on se plaignait de l'intérêt
  trop élevé de l'argent ; on voulait en empêcher l'exportation ; on réclamait
  l'abolition des dettes. Le besoin d'argent croissait plus vite que l'argent,
  si rapidement même qu'on ne sait ce qui serait arrivé si, pour le satisfaire,
  on n'avait ajouté à l'usure la guerre, le pillage de tous les trésors des
  temples, des palais des rois, des maisons des riches, et cela aussi bien chez
  les peuples civilisés que chez les Barbares. La guerre activait la
  circulation des capitaux, qui était trop lente pour les désirs impatients
  d'une bourgeoisie en formation, et elle remplissait ainsi une fonction vitale
  qu'elle ne remplit plus aujourd'hui.
La pauvreté, la population restreinte, le peu de puissance
  productive du monde antique faisaient donc qu'une bourgeoisie capitaliste ne
  pouvait pas s'y former sans la guerre et la lutte de l'homme contre l'homme.
  D'autre part la guerre, par les destructions et les dégâts terribles qu'elle
  occasionne, empêchait dans tous les pays la population de croître,
  l'industrie de progresser, la richesse d'augmenter, bien qu'elle causât en un
  sens moins de dommage qu'aujourd'hui, parce qu'elle coûtait moins. La
  contradiction était insoluble, et les contemporains de César ne pouvaient pas
  sortir de ce cercle de fer fatal. Tandis qu'ils avaient besoin, pour agrandir
  l'empire, d'une armée et d'un gouvernement puissant, comme les États-Unis,
  l'Allemagne, ou la France ont aujourd'hui besoin d'une industrie puissante et
  compliquée, l'armée et le gouvernement, tous les services publics, depuis les
  plus humbles jusqu'aux plus essentiels, étaient dans un désordre d'autant
  plus effrayant qu'à Rome toutes les magistratures étaient électives, et qu'il
  n'y avait pas une bureaucratie stable, semblable à celle des États modernes,
  qui, au milieu de ]a mêlée des partis, continue presque mécaniquement à
  remplir les fonctions publiques les plus nécessaires. A Rome même les maisons
  brûlaient et tombaient en ruine, tandis que les édiles s'occupaient
  d'organiser les jeux. L'eau était insuffisante ; on avait construit un
  premier aqueduc en 312 avant Jésus-Christ, un second en 272, un troisième en
  144, un quatrième en 125 ; mais depuis le gouvernement n'avait plus songé à
  pourvoir aux besoins de la population. qui avait beaucoup augmenté[21]. Les navires qui
  approvisionnaient Rome étaient obligés de mouiller dans la rade naturelle
  d'Ostie, qui était petite, peu sûre et n'avait pas été aménagée[22], ou bien il leur
  fallait remonter le Tibre et décharger leurs marchandises sur l'Emporium, les docks de ce temps-là qui avaient
  été construits en 192 et en 174 au-dessous de l'Aventin, où sont maintenant
  le Lungo Tevere dei Pierleoni et le Lungo Tevere Testaccio[23]. Les rues de
  Rome étaient aussi peu sûres que des bois pleins de brigands ; outre les
  assassins[24]
  et les voleurs qui l'infestaient, les voitures, les décombres, les incendies,
  les maisons qui s'écroulaient soudain, menaçaient les passants. L'anarchie du
  gouvernement répondait au désordre de la métropole. Depuis qu'il s'était
  formé dans la société italienne une variété d'aptitudes, de désirs,
  d'occupations analogue à celle que nous admirons dans notre société
  contemporaine, le Sénat était peu à peu devenu, comme les parlements
  modernes, un club de nobles, de
  dilettanti de la politique, d'hommes d'affaires, d'avocats ambitieux, de
  lettrés, de politiciens, qui se détestaient à qui mieux mieux, et qui
  différaient les uns des autres par leur origine, leur classe, leurs
  traditions, leurs idées, leur profession ; chacun donc avait ses ambitions,
  défendait les intérêts de sa classe, de son parti, de sa clientèle. Le Sénat
  était ainsi, comme le sont presque tous les parlements modernes, un
  instrument dont essayaient tour à tour de se servir les forces sociales qui
  au dehors se disputaient la domination de l'empire, et qui, à l'exception de
  la bureaucratie et de la grande industrie, étaient alors à peu près les mêmes
  qu'aujourd'hui ; haute finance, grosse et moyenne propriété, traditions
  aristocratiques survivantes, ambitions et cupidité de la classe moyenne,
  militarisme, démagogie. Ainsi transformé, ce grand corps aristocratique n'avait
  plus de force ; il ne gouvernait plus ; il abandonnait toute l'administration
  publique à la routine de la tradition et à la violence révolutionnaire des
  factions. Alors que l'Italie était devenue la métropole financière de la
  Méditerranée, le Sénat continuait à ne frapper que de la monnaie d'argent ;
  les innombrables prêts qui se négociaient à Rome se faisaient en monnaies
  étrangères ou en lingots. Les généraux seuls, qui avaient le droit de battre
  monnaie pour payer leurs soldats, s'étaient mis à frapper des pièces d'or ;
  mais chacun y mettait un titre et une effigie particulière[25]. Les finances de
  l'État étaient dans une confusion perpétuelle comme le sont aujourd'hui
  celles de la Turquie. On ne faisait plus rien pour combattre la piraterie un
  peu affaiblie, il est vrai, depuis la chute de Mithridate, et depuis qu'on
  avait conquis la Crète et la Syrie. Le brigandage infestait toutes les
  régions de l'empire. Chose plus étrange encore pour un empire militaire,
  l'armée était complètement désorganisée. L'antique milice nationale s'étant
  transformée en une armée mercenaire, il aurait fallu établir une règle
  d'instruction militaire pour les recrues ; mais personne n'y pensait. Les
  légions abandonnées sur les frontières lointaines se réduisaient souvent à la
  moitié à peine de ce qu'aurait d'Il être leur effectif véritable[26]. On changeait de
  généraux tous les ans, si on peut appeler des généraux ces politiciens, qui
  de temps en temps quittaient le forum pour aller prendre précipitamment le
  commandement d'une armée, accompagnés d'une bande d'amis dont ils faisaient
  leurs officiers supérieurs, sans rien connaître de l'art qu'ils avaient à
  enseigner à leurs soldats ; ils n'en savaient que ce qu'ils en avaient lu
  dans un manuel grec, beaucoup plus préoccupés de trouver dans la province
  quelque bon placement pour leurs capitaux que de faire de la tactique et de
  la stratégie. Et tous en repartaient au bout de peu de temps. César lui-même
  s'en allait prendre le commandement de quatre légions sans avoir d'autre
  pratique de la guerre que le siège de Mitylène et les petites razzias qu'il avait
  dirigées en Espagne en 61. Seuls les centurions choisis dans la milice
  commune connaissaient un peu le métier des armes. La composition même des
  armées était devenue très défectueuse, car elles n'avaient plus que de
  l'infanterie. Autrefois les jeunes gens des familles riches formaient les
  corps de cavalerie ; niais les jeunes gens préféraient prêter de l'argent à
  quarante pour cent en province, ou jouir à Rome de la fortune que leurs pères
  avaient accumulée ; d'ailleurs, même s'ils avaient tous été soldats, cela
  n'aurait pas fait un nombre de cavaliers suffisant ; Rome était donc obligée
  d'avoir une cavalerie barbare de Thraces, de Gantois, de Germains,
  d'Espagnols, de Numides ; et pour commandera ces escadrons les généraux
  romains étaient obligés de se servir d'interprètes. En somme, les conquêtes
  mêmes rendaient la nation inhabile à la guerre ; et cette époque militaire à
  Rome correspondait si exactement à notre époque industrielle, que les vertus
  militaires y faiblissaient comme elles faiblissent aujourd'hui.
Il est difficile de trouver dans l'histoire un État qui
  ait accompli un aussi grand effort de domination, en étant aussi faible au
  point de vue politique comme au point de vue militaire. Le Sénat, qui,
  d'après la constitution, aurait dû être l'organe de la politique étrangère,
  n'avait ni service d'information régulière, ni agents connaissant bien les
  principes et les traditions à suivre dans les cas difficiles et très divers
  qui se présentaient. Il s'abstenait de délibérer aussi longtemps qu'il le
  pouvait et remettait toujours les décisions à prendre, s'en tenant à cette
  vague tradition de prudence qui datait du temps de Scipion l'Africain et à
  cause de laquelle depuis plus d'un siècle Rome n'avait agrandi son empire
  qu'avec répugnance et parce qu'elle y était contrainte. Lucullus et Pompée
  avaient cependant démontré que cette tradition ne correspondait plus aux
  nouvelles conditions du monde et aux besoins nouveaux. Rome se laissait donc
  toujours surprendre par des événements, comme ceux de la Gaule ; les nombreux
  États tributaires ou alliés étaient abandonnés à eux-mêmes, sans que personne
  prît soin d'entretenir des relations suivies avec leurs chefs et de les
  surveiller ; la politique avec ces États et avec les États indépendants
  variait d'une année à l'autre, selon le caprice des gouverneurs envoyés dans
  les provinces de frontière. Trop souvent dans un moment aussi décisif les
  affaires les plus graves étaient abandonnées au hasard.
Ce désordre incroyable de la politique extérieure nous
  explique en grande partie le succès du parti populaire. Le consulat de César
  semblait avoir terminé, à l'avantage de ce parti, la lutte commencée en l'an
  70, car le gouvernement n'était plus maintenant à la curie, mais dans
  l'atrium ou le cubiculum des palais de Pompée et de Crassus, dans la tente ou
  la litière de César qui errait à travers la Gaule. César, Pompée et Crassus
  s'entendaient pour administrer l'empire à l'intérieur et à l'extérieur ; pour
  distribuer les charges, préparer les lois, discuter les dépenses du budget
  public, faisant tout approuver par les bandes électorales de Clodius et par
  quelques sénateurs complaisants, qui, dans des séances presque vides
  continuaient la fiction du gouvernement parlementaire, recourant pour leur
  correspondance, leur comptabilité, leurs études, leurs intrigues, à l'aide
  des plus intelligents et des plus habiles de leurs nombreux esclaves. Ceux-ci
  devenaient ainsi les employés irresponsables de ce gouvernement irresponsable
  et confus de trois individus. Malgré ses défauts, le parti démocratique
  triomphait parce qu'il avait compris plus vite que le parti conservateur
  l'importance de ce que Lucullus avait accompli en Orient ; parce qu'il
  s'était aperçu que l'impérialisme agressif et l'initiative personnelle des
  généraux correspondaient mieux aux nouveaux besoins que le vieux pédantisme
  constitutionnel ; parce qu'il promettait de donner, et qu'il avait déjà donné
  en partie à la politique. extérieure l'énergie qui lui faisait défaut depuis
  longtemps.
Mais comment l'énorme machine de l'empire pouvait-elle se
  mouvoir sur l'appui fragile des sociétés ouvrières de Rome et de la
  valetaille de trois personnages si différents les uns des autres ?
  Étaient-ils des hommes à ce point supérieurs à leurs concitoyens qu'ils
  pouvaient se partager cet immense empire, l'héritage de tant de générations ?
  Pompée était un grand seigneur intelligent, mais accablé par la satiété même
  des honneurs, par son immense richesse ; par une passion inattendue, qui
  s'était éveillée à son âge mûr, pour la jeune et gracieuse Julia ; un grand
  seigneur persuadé qu'il était un très grand homme, qui voulait bien consentir
  à gouverner le monde, mais à condition de ne pas trop aller contre ses aises
  et ses plaisirs. Crassus était un homme plus ferme et plus tenace, un
  ambitieux insatiable de pouvoir et de richesse, qui, non content de posséder
  tant d'esclaves, tant de maisons, tant de créances, tant d'or, tant de
  terres, tant de mines, méditait de nouveau ses anciens projets d'une grande
  entreprise guerrière qui eût fait de lui l'égal de Lucullus et de Pompée et
  qui eût compensé ses insuccès des dernières années ; mais c'était encore, en
  dehors de sa famille, un terrible égoïste qui se préoccupait moins de l'ordre
  ou du désordre de l'empire que de la santé de ses enfants ou d'une petite
  erreur dans sa comptabilité privée. Quant à César, personne ne pouvait alors
  porter sur lui un jugement impartial. Ce patricien qui avait un si beau
  talent littéraire, qui parlait et écrivait admirablement, qui avait étudié et
  appris rapidement tant de choses, depuis l'astronomie jusqu'à la stratégie,
  et qui avait débuté dans la politique avec modération et avec bon sens, avait
  ensuite déçu les espérances de tous les gens sérieux. Il avait apporté tant
  de cynisme à faire des dettes énormes, à se vendre, à changer d'un jour à
  l'autre de programme et d'idées, à faire entrer dans la politique des
  intrigues de femme ; il avait avec tant de violence excité la plèbe contre
  les riches et contre les nobles ! Avec quelle audace, lui, le chef du parti
  des pauvres qui prétendait mettre un terme aux abus des grands capitalistes,
  n'avait-il pas osé se vendre à eux dans une des affaires les plus louches du
  temps, celle de la réduction du fermage de l'impôt en Asie ! Et c'était un
  homme aussi peu sérieux qui partait pour la Gaule, et pour y faire des
  guerres et des conquêtes ! Il n'avait aucune pratique de la guerre ; tout le
  monde à Rome savait qu'il n'avait même pas de santé, qu'il était d'un
  tempérament délicat et maladif, et était atteint d'épilepsie. Les
  contemporains qui faisaient de tous les événements l'œuvre d'un petit nombre
  d'hommes ne pouvaient au contraire s'expliquer comment les événements avaient
  pour ainsi dire fatalement détourné César de ses intentions les plus sages,
  de ses projets les plus beaux, de ses aspirations les plus hautes. Cet homme
  que presque tous les historiens modernes considèrent avec trop d'ingénuité comme
  résolu dès son jeune âge à faire, à lui seul, la conquête du monde, et dont
  ils décrivent la vie comme un effort conscient, raisonné et direct vers le
  but suprême d'une ambition aussi immense, avait été au contraire jusque-là et
  plus que tout autre homme de son temps, le jouet des événements ; il avait
  été constamment contraint par eux à agir d'une façon opposée à ses
  intentions. Doué d'une admirable intelligence scientifique et artistique,
  plein d'imagination, d'activité, d'ambition, il recherchait toujours, même
  dans la politique, la force et la beauté de l'harmonie et de l'équilibre. Il
  avait en effet commencé par être le champion d'une démocratie qui aurait été
  composée d'hommes distingués et cultivés, avec l'ambition d'être un Périclès
  romain, qui se préparait à gouverner un vaste empire en étudiant dans les
  écoles d'éloquence, d'art et d'élégance. Mais la pauvreté de sa famille et
  les progrès de l'indifférence politique dans les hautes classes avaient ruiné
  son beau projet. Il avait dû faire des dettes pour se faire connaître, puis
  se vendre à Crassus alors que la démocratie se changeait en démagogie. Il
  avait encouru la haine des grands et, persécuté sans merci, il avait dû se
  défendre, rechercher la faveur des classes pauvres et avoir recours à tous
  les expédients pour se procurer de l'argent, jusqu'à devenir par des
  dégradations successives politicien, démagogue et homme d'affaires. Plusieurs
  fois, dans la fureur de la lutte, vif et impressionnable comme il l'était, il
  lui était arrivé de perdre sa modération, de poursuivre avec violence ses
  ennemis, d'avoir des audaces scandaleuses. Toutefois, il ne s'était jamais
  laissé emporter tout à fait ; il avait toujours su se retenir au moment où il
  risquait de céder à une folie irréparable, tant étaient profonds en lui les
  instincts de prudence et de modération, au milieu même du tumulte de cette
  époque agitée.
Alors encore le destin le poussait sur cette voie
  flaminienne que le premier chef de la démocratie romaine avait ouverte sur
  l'avenir, à achever la grande œuvre commencée par Caius Flaminius, et
  continuée par Caius Gracchus et par Caius Marius. Son seul but cependant en
  allant en Gaule était de regagner par de belles victoires l'admiration des
  hautes classes qu'une suite de circonstances fatales lui avait fait perdre[27]. La loi de la
  vie était alors ce qu'elle est à tous les âges, et les grands hommes de cette
  époque-là n'ignoraient pas moins que ceux des autres époques l'œuvre
  historique dont ils allaient être à la fois les instruments inconscients et les
  victimes ; ils étaient, comme tous les autres êtres humains, le jouet de ce
  que nous pouvons appeler le Destin de l'histoire et qui n'est que la
  coïncidence et la précipitation imprévue des événements et la détente de
  forces cachées. Cette détente allait être terrible justement pour les trois
  hommes qui s'étaient unis pour être les maîtres de l'empire. Si ces hommes
  s'étaient élevés si haut, si la gloire, la richesse, l'ambition,
  l'intelligence, la fortune leur avaient donné une puissance qui avait grandi
  à mesure que les institutions de la république ancienne s'effondraient, dans
  les progrès du scepticisme politique des hautes classes, ils ne devaient pas
  échapper cependant à la loi universelle qui domine toute l'histoire du monde.
  Le jour devait bientôt venir où leur grandeur les obligerait à assumer des
  responsabilités et des charges au-dessus de leurs forces, de même qu'ils
  jouissaient alors d'honneurs au-dessus de leur mérite. L'obscur Destin
  préparait pour eux tous de tragiques surprises. Seul au milieu de tant de
  désordre, Lucullus, l'homme le plus étrange de l'histoire de Rome, des vastes
  et somptueux jardins du Pincio, de l'endroit élevé où est maintenant le
  belvédère de la villa Médicis, pouvait désormais, tout en philosophant avec
  les savants grecs, contempler en paix Rome qui s'étendait à ses pieds, comme
  une mer immense agitée continuellement par les marées et les tempêtes. Il
  l'avait quittée pour jamais ; il vivait dans une atmosphère de lumière et de
  calme, dans un délicieux îlot de plaisir et de repos. C'était de lui seul que
  voulait l'Euthanasie, la déesse de la mort tranquille. Ce génie singulier,
  cet heureux solitaire arrivait au soir de sa journée terrestre après avoir
  accompli une grande mission historique, et tandis que se préparait la tragique
  catastrophe du nouvel impérialisme qu'il avait créé, il allait pouvoir, lui
  seul parmi les grands hommes de son temps, s'endormir paisiblement dans les
  bras de la déesse silencieuse.
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A. — SUR LE COMMERCE DES CÉRÉALES DANS LE MONDE ANCIEN.
 
C'est une opinion commune chez les historiens que la
  concurrence du blé étranger, — sicilien et africain — fut la cause de la
  crise agricole qui commença à sévir sur l'Italie après l'année 150 avant
  Jésus-Christ. Seuls Weber, R. A. G., 225, et Salvioli, D. P. F.,
  p. 62 et suiv., ont mis en doute cette affirmation. Je considère au contraire
  cette explication comme absolument fausse. Il n'y a pas eu dans l'antiquité
  un commerce privé et international des céréales semblable au commerce
  moderne, mais chaque région consommait son blé.
En voici des preuves :
Au cinquième et au quatrième siècle avant Jésus-Christ,
  l'Attique étant devenue une région industrielle et ayant acquis une certaine
  puissance politique, la population devint si dense que les récoltes du pays
  ne furent pas suffisantes. L'Attique devait donc importer, même dans les
  bonnes années, une provision de blé qui, d'après un passage de Démosthène, in
  Lept., 31, était de 800.000 médimnes, c'est-à-dire d'environ 415.000
  hectolitres ; mais que Bœck (E. P. A.,
  p. 454) estime à un million de médimnes, c'est-à-dire à environ
  548.000 hectolitres ; que l'on accepte le chiffre du grand orateur ou celui
  de l'érudit moderne, il s'agit toujours d'une provision assez petite, du
  moins en comparai on des chiffres du commerce moderne. Et cependant le
  commerce privé n'aurait pas pu fournir à l'Attique ce demi-million
  d'hectolitres sans l'aide, ou quelquefois sans la contrainte de l'État. Du
  discours de Démosthène, in Lacrit., 50-54, il résulte que tous les
  navires appartenant à des Athéniens, et ceux à qui des patrons ou métèques
  athéniens prêtaient l'argent nécessaire à leur commerce étaient astreints, sous peine de châtiments sévères, à revenir en
  partie chargés de blé. Le discours de Démosthène, in Phorm., c. 36-37,
  montre aussi que le patron d'un navire qui faisait le commerce entre Athènes
  et les colonies grecques de la Crimée, et qui ayant à bord du grain le
  vendait dans un autre port qu'Athènes, pouvait être puni de mort. Le chapitre 38 de ce discours
  montre que l'on considérait comme un mérite civique pour un riche capitaliste
  d'avoir toujours observé ces lois. Foy. aussi sur ces lois le chapitre 10 du
  discours in Theoc. Tout cela prouve que le commerce d'importation des
  céréales, même à Athènes, qui était cependant située tout auprès de la mer,
  était une sorte d'obligation onéreuse que l'État imposait aux marchands, en
  échange de la protection et des autres avantages qu'il leur accordait. En
  outre, si l'importation du blé était à demi obligatoire, le commerce du blé
  lui-même, une fois parvenu en Attique, n'était nullement libre. Les deux
  tiers du blé débarqué au Pirée, nous dit Aristote, Ath. resp., 51,
  devaient être conduits à Athènes ; Lysias dans son discours adverses
  frumentarios nous apprend que le trafic sur le blé était puni de la peine
  de mort ; tandis que la vente au détail de toutes les autres denrées était
  surveillée par les άγοράνομοι,
  la surveillance du marché des céréales était confiée à des magistrats
  spéciaux, les σιτοφύλακες
  (Lys., 22, 16), qui (Démosthène, 20, 32) devaient faire le compte
  du blé qui était importé des différents pays. Cependant l'approvisionnement
  était insuffisant et les famines étaient fréquentes, au point que de temps en
  temps il fall-ait faire à Athènes des distributions de blé à un prix de
  laveur comme celles qui devinrent plus tard régulières à Rome, aux frais de
  l'État et de particuliers généreux, comme cela résulte d'Aristophane, Vesp.,
  718 et scholie ; de la scholie aux Equit., 103 ; de Démosthène, in Phorm.,
  37 et suiv. ; C. I. A., II, 108 ; 143 ; 170 ; 194 et 195. — La scholie
  d'Aristoph., Acharn., 548, semble indiquer que Périclès fit construire
  un grand grenier publie. Il y avait même pour acheter le blé des magistrats
  spéciaux, élus par le peuple et non tirés au sort, appelés σιτώναι, qui
  donnaient souvent de leur argent pour cet achat. Voy. Démosth., de Cor.,
  248 ; C. I. A., II, 335 et 353.
Enfin tandis qu'aujourd'hui les pays industriels cherchent
  à restreindre autant qu'ils le peuvent l'importation des céréales, en mettant
  des droits protecteurs, Athènes cherchait par tous les moyens de la
  diplomatie et de la guerre à rendre l'importation aussi sûre et aussi
  abondante que possible. Démosthène, in Lept., 29 et suiv., loue comme
  un grand bienfait de Leucon, qui était maitre de la Crimée, le privilège
  accordé par lui aux marchands athéniens d'exporter du grain en aussi grande
  quantité qu'ils voulaient, et sans payer aucun droit d'exportation, ce qui
  équivalait à un don de 13.000 médimnes par an, c'est-à-dire moins de 7.000
  hectolitres. Et cependant ce don semble magnifique à Démosthène. Les
  Athéniens, à l'époque de leur plus grande puissance, eurent l'ambition de
  devenir les maitres de la mer Noire et surtout du Bosphore, pour pouvoir se
  réserver l'exportation du blé et la céder à qui bon leur semblerait, en
  fixant des conditions. BOEK, P. A.,
  124 ; Démosth., de Cor., 87 ; C. I. A., I, 40. — Nous possédons
  de nombreux décrets rendus eu l'honneur des rois d'Égypte qui accordaient le
  droit d'exporter du blé.
Ces faits ne peuvent s'expliquer que si l'on admet que le
  blé n'était pas facilement transporté et vendu hors du marché local. A
  l'exception de quelques pays où la population était clairsemée et la terre
  très fertile, comme la Crimée, et d'autres où, au contraire, la population
  était dense mais sobre et la terre d'une fertilité extraordinaire, comme
  l'Égypte, les récoltes ailleurs fournissaient à peine aux besoins ; et par
  suite on hésitait beaucoup à exporter, si bien que l'on voit souvent
  l'exportation interdite. La production du blé n'était donc, même en temps
  ordinaire, pas très considérable. En outre, dans l'antiquité les dépenses et
  les risques pour le transport des marchandises, même par mer, étaient grands.
  Cela tenait à la rareté du capital et à l'intérêt très élevé, à la petitesse
  et à la lenteur des bateaux, aux tempêtes, aux guerres fréquentes, aux
  pirates, à la mauvaise foi, à la barbarie. Ces dépenses et ces dangers
  étaient encore plus grands quand il s'agissait des transports par terre. Dans
  de telles conditions, le commerce ne cherchait pas à raire des opérations
  nombreuses, mais il visait plutôt à gagner beaucoup sur chaque opération ; il
  transportait volontiers des marchandises d'un petit volume, dont le prix
  était très bas dans le pays où l'on achetait et très haut dans le pays où
  l'on vendait, de façon à pouvoir faire de gros bénéfices tout en ne faisant
  que de petits transports. Telle est la raison pour laquelle, comme on l'a
  souvent remarqué, les peuples anciens n'échangeaient guère entre eux que des
  objets de luxe, c'est-à-dire des objets dont la consommation était
  restreinte, et dont les prix pouvaient être augmentés, car ils étaient vendus
  à des gens riches. En outre, comme aux bords de la Méditerranée il y avait
  quelques peuples civilisés entre beaucoup de peuples barbares, et que la
  valeur des choses est en raison directe de la civilisation, il arrivait que
  beaucoup d'objets, même s'ils n'étaient pas des objets de luxe, tels que les
  fruits secs, la laine, le miel, les parfums, étaient à vil prix dans un pays
  très pauvre et barbare, et à un prix très élevé dans un pays riche et
  civilisé ; on faisait donc aussi le commerce de ces objets. En un mot, le
  commerce se faisait de façon à ce que la charge d'un navire ou d'une caravane
  pût toujours faire gagner une somme considérable, et cora= pensât ainsi les
  frais du voyage, l'intérêt du capital et les gros risques que le marchand avait
  courus. Mais les céréales sont une marchandise encombrante et dont le
  transport coûte cher : il arrivait donc que les particuliers n'avaient pas
  intérêt à porter dans un autre pays du blé étranger même acheté à un prix peu
  élevé, si ce n'est aux époques de grande disette, et à condition de n'en
  emporter qu'une petite quantité qui diminuât un peu, mais n'annulât pas la
  disette. Si les marchands en avaient importé une quantité assez considérable
  pour faire baisser de beaucoup les prix, ils n'auraient plus réalisé de gains
  suffisants pour compenser les dépenses énormes d'une marchandise aussi
  encombrante, et les grands risques qu'ils couraient. En d'autres termes, le
  commerce privé des céréales devenait alors une spéculation sur les fanzines
  locales et partielles ; il n'était pas comme aujourd'hui un moyen continuel
  de distribuer à tous les pays leur provision, et d'égaliser les prix de façon
  à ce qu'ils ne montent ni ne descendent trop dans aucun pays. Ceci nous est
  confirmé par Xénophon, Econ., XX, 27, 28, qui nous dit expressément
  que les marchands de blé spéculaient sur les famines en vendant d'un pays à
  un autre, et par Démosthène, qui dans le discours in Dionys, 7-14,
  décrit une espèce de trust très
  curieux fait par plusieurs commerçants, pour spéculer sur toutes les famines
  qui se produiraient dans les pays méditerranéens, en apportant un peu de blé
  des pays où il était à vil prix dans ceux où il y avait disette, et en
  profitant de la grande différence de prix. Si le commerce du grain avait été
  international, la spéculation sur la hausse aurait dû se faire non pas dans
  l'espace, mais dans le temps, comme elle se fait aujourd'hui : on spécule
  maintenant non pas en achetant dans les pays d'abondance, mais à un moment où
  le prix est à très bon marché pour le revendre à une époque où il est cher.
  En outre, comme les marchés locaux et restreints sont très variables, les
  spéculateurs couraient alors de grands risques. comme nous l'atteste Démosthène,
  in Zenothemidem, 25.
J'ai insisté sur ce qu'était ce commerce en Attique, parce
  que les documents abondent, mais les conditions de la civilisation antique
  étant restées les mêmes sur ce point, ces considérations s'appliquent aussi à
  Rome et à l'Italie. Si au cinquième et au quatrième siècle av. J. C., les
  blés du Pont et de l'Égypte ne pouvaient, sans un subside de l'État ou des
  riches négociants qui, spontanément ou contraints par la loi, assumaient une
  partie des dépenses, être transportés à Athènes située pour ainsi dire sur la
  mer et qui était pour cette époque une grande ville opulente, comment deux
  siècles plus tard le blé d'Égypte aurait-il pu être vendu à l'intérieur de
  l'Italie, dans la Gaule cispadane, dans les villes situées au plus haut des
  Apennins ? Transporté si loin, le blé serait revenu à un tel prix qu'il
  n'aurait pu en aucune façon faire concurrence au blé indigène : les frais du
  transport et les intérêts du marchand protégeaient donc mieux la culture du
  blé indigène que ne le font les droits protecteurs d'aujourd'hui ; ils la
  protégeaient en réalité si bien et ils rendaient si difficile l'importation
  du blé, qu'on dut, à Rome au moins, avoir recours à des moyens artificiels
  analogues à ceux que l'on avait employés à Athènes pour stimuler
  l'importation. Les acquisitions de blé faites aux frais de l'État, les
  distributions gratuites faites par des particuliers généreux sont des moyens
  du même genre que ceux que nous avons vu employer à Athènes et suggérés par
  les mêmes nécessités. Quand Rome eut pris de l'importance et que la
  population se fut agglomérée autour des sept collines, le prix des céréales
  augmenta rapidement, à mesure qu'il fallut s'approvisionner dans une zone
  plus vaste, justement parce que les dépenses du transport augmentaient, et
  qu'il était plus difficile de faire parvenir à Rome la grande quantité de blé
  nécessaire pour nourrir une population si nombreuse. Les Européens et les
  Américains du dix-neuvième et du vingtième siècle sont si habitués à voir
  d'immenses métropoles qui comptent des millions d'hommes approvisionnés
  régulièrement par le commerce privé, qu'ils pensent que c'est là une
  condition naturelle des choses. Au contraire, cette régularité des
  approvisionnements est un des progrès les plus merveilleux et les plus
  récents de la civilisation, qui a été rendu possible par l'invention des
  chemins de fer et des bateaux à vapeur, par la puissante organisation de
  l'industrie et du commerce modernes, par la diffusion des habitudes de
  travail, par l'accroissement énorme de la richesse. Dans l'antiquité, il
  était difficile d'approvisionner une ville de cent mille habitants. Cela
  explique pourquoi les villes antiques étaient presque toujours très petites ;
  cela aussi nous engage à ne pas croire trop facilement aux chiffres très
  élevés auxquels on fait monter parois la population de quelques-unes de ces
  villes ; cela explique encore comment, dans un pays enrichi par le commerce
  et l'industrie, comme l'Attique, ou par l'usure, l'importation des capitaux
  et les conquêtes, comme l'Italie, et où la population quittait volontiers les
  campagnes pour s'agglomérer dans les villes, la difficulté des
  approvisionnements devenait une question politique très importante. C'était
  une question vitale pour l'État de pouvoir se ravitailler dans les pays où il
  y avait tous les ans une certaine surabondance de blé ; et pour cela il
  fallait qu'il conservât de bonnes relations diplomatiques avec ces pays, ou
  qu'il les conquit. Cela explique encore comment l'expansion militaire des
  États dans l'antiquité dépendait en partie de la possession de régions très
  fertiles en blé. Rome put envoyer des armées dans toutes les régions de la
  Méditerranée, quand elle eut conquis la Sicile, la Sardaigne, l'Espagne et
  établi des relations diplomatiques très sûres avec l'Égypte, c'est-à-dire
  quand elle eut d'immenses greniers prêts à s'ouvrir quand elle le demandait.
  Mithridate put entreprendre sa longue lutte contre Rome quand il eut conquis
  la fertile Crimée. Une armée nombreuse est une ville mobile, une
  agglomération artificielle de population, qu'il faut nourrir. Un pays qui
  produisait à peine le blé nécessaire à ses besoins aurait été réduit à la
  famine perpétuelle, s'il avait dû envoyer au loin une partie de son blé pour
  nourrir ses armées. C'est pour ces raisons qu'il me semble vraisemblable que
  César et Crassus demandèrent en 65 que l'on fit la conquête de l'Égypte,
  parce que l'Égypte était le plus riche grenier de la Méditerranée. Ils
  espéraient que l'idée serait accueillie par le peuple, qui a toujours peur de
  la famine, avec le même enthousiasme qu'il avait eu quand Pompée avait vaincu
  les pirates.
Comme il n'est pas possible d'admettre que l'agriculture
  italienne à partir de l'année 150 avant Jésus-Christ ait été ruinée par la
  concurrence des blés étrangers, je suppose que l'augmentation du prix de la
  vie fut la cause de cette crise. C'est une supposition, parce que nous
  n'avons pas de faits pour le prouver ; mais c'est une supposition qui me
  parait vraisemblable. Les historiens de l'antiquité rapportent de mille
  manières l'augmentation du luxe en Italie, après la fin de la seconde guerre
  punique, et Pline nous a conservé là-dessus des exemples significatifs que
  j'ai cités au cours de mon récit. Cette augmentation du luxe qui n'était
  autre chose qu'une élévation de l'intensité de la vie par imitation d'une
  civilisation plus raffinée, suffit à expliquer la crise dans un pays qui
  était très pauvre. Des faits analogues sont très fréquents dans l'histoire.
  Par exemple, la crise économique dont l'Italie a souffert dans les vingt
  dernières années vient de l'augmentation des dépenses occasionnées par
  l'introduction de la civilisation industrielle anglo-française dans la
  société agricole qui avait duré jusqu'en 1848. Le même fait ne s'est-il pas
  produit en Russie après 1863 ? Un phénomène du même genre, bien que moins
  étendu, a dû se produire alors en Italie. La civilisation grecque et
  orientale, plus voluptueuse et plus coûteuse, quand elle pénétra dans
  l'ancienne Italie rustique et pauvre, y amena une décomposition non seulement
  morale mais économique des classes sociales, en ruinant l'antique base des
  fortunes. Mais c'est là une grave et vaste question que j'ai l'intention
  d'examiner en détail dans une étude spéciale.
 
B. — LA CHRONOLOGIE DES GUERRES DE LUCULLUS.
 
Jusqu'à Reinach on avait toujours admis que la guerre pour
  la conquête de la Bithynie commença au printemps de 74. Telle est aussi
  l'opinion de Mommsen, R. G., III, 55 et suiv. Reinach, au contraire,
  en admettant que Nicomède mourut à la fin de 74, fait commencer la guerre en
  73 (M. E., 321, n. 4) ; et son
  opinion a été suivie par IÜRGENS, De
  Sallustii historiarum reliquiis, Göttingen, 1892. Plus récemment au
  contraire, Maurenbrecher, Sallusti historiarum reliquiæ, Leipzig, 1893
  ; et Bernhardt, Chronologie der Mithridatischen Kriege, Marbourg,
  1896, sont revenus à l'ancienne chronologie.
J'ai longuement étudié la chose et il me parait quant à
  moi impossible d'accepter la rectification de Reinach. CIC., pro Mur., XV, 33 ; LIV. P. 93 ; EUTROP.,
  VI, 6, et APP., Mith., 72, disent, en parlant de Lucullus et de
  Cotta, ou de Lucullus tout seul, que les consuls furent envoyés pour
  commander la guerre. Il me parait bien hardi de supposer que tous ont écrit
  consuls au lieu de proconsuls. Il est vrai que Cicéron a dit (Acad. prior., II, I, 1) : Consulatum
  ita (Lucullus) gessit ut... admirarentur
  omnes ; post ad Mithridaticum bellum missus a senatu... Mais
  Lucullus passa à Rome, comme consul, au moins quatre ou cinq mois, et Cicéron
  fait évidemment allusion à ces mois-là. De même la phrase de VELLEIUS, II, 23, L.
  Lucullus... ex consulatu sortitus
  Asiam ne peut plus être invoquée à l'appui de cette opinion. Velleius
  résume dans une phrase incidente, rattachée par un qui au nom de Lucullus,
  l'histoire de la guerre, et il commet
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diverses erreurs dans ce résumé rapide et confus ; il
  attribue à Lucullus la province d'Asie au lieu de la Cilicie : il cite la
  victoire de Cyzique — la première remportée par Lucullus — après les défaites
  infligées à Mithridate, qui sont celles des campagnes suivantes. Cela prouve
  que Velleius connaissait mal l'histoire de ces guerres compliquées qu'il
  résume dans les grandes lignes ; et s'il se trompe quand il indique la
  province et quand il énumère les événements mémorables, il a pu se tromper
  aussi en indiquant la charge dont était investi Lucullus quand il alla en
  Asie. Son autorité ne peut donc prévaloir contre celle d'Eutrope, d'Appien,
  de Tite-Live et surtout de Cicéron.
Sans énumérer d'autres arguments, tirés des textes, et que
  l'on peut trouver dans l'étude de Bernhardt, je crois que l'on peut aussi
  arriver à une conclusion définitive sur cette question, d'une autre façon :
  je veux dire en étudiant l'histoire de cette guerre et ses nombreux points
  obscurs. Nous connaissons cette histoire par deux sources principales :
  Plutarque, qui dans la vie de Lucullus a sans doute résumé Salluste ; et
  Appien, qui dans les guerres de Mithridate suivit un récit assurément moins
  bon que Salluste (Nicolas de Damas ?).
  Tous les deux néanmoins sont pleins d'obscurité et d'incertitude. D'où vient
  cette obscurité ? De ceci : qu'en voulant trop concentrer le récit d'un
  épisode assez compliqué, ils ont abrégé ou négligé complètement un fait
  essentiel : c'est-à-dire que Mithridate envahit la Bithynie et l'Asie — ne
  discutons pas la question de savoir si ce fut en 74 ou en 73, — mais — c'est
  là la chose essentielle — à l'improviste, et
  alors que Cotta et Lucullus étaient encore en Italie ; alors que
  la mort d'Octavius laissait vacant le gouvernement de Cilicie, et qu'il n'y
  avait en Asie que les deux légions de Fimbria, sous le commandement d'un
  simple propréteur. Je crois que la confusion des deux récits anciens et de
  ceux d'un grand nombre d'historiens modernes et de Reinach lui-même vient de
  ce qu'ils n'ont observé, ni les uns ni les autres, ce fait, que l'histoire de
  la première année de la guerre présente beaucoup de difficultés insolubles.
  Si Cotta avait déjà occupé la Bithynie avec une armée, avant que Mithridate
  ne l'eût envahie, comment pourrait-on expliquer qu'à l'exception de
  Chalcédoine, aucune ville de Bithynie n'avait résisté ? Cotta aurait certainement
  mis une garnison au moins à Nicomédie, la capitale, où étaient les trésors du
  roi ; et on aurait au moins tenté à Nicomédie une résistance contre
  Mithridate. Si Lucullus avait été avec cinq légions en Asie, quand Mithridate
  l'envahit, les enrôlements faits par César qui étudiait à Rhodes (SUÉT., Caes., 4)
  auraient été une rodomontade ridicule et, criminelle, dont Lucullus aurait pu
  lui demander compte : au contraire, ils deviennent une mesure raisonnable,
  bien qu'inutile, si l'on admet que l'invasion se produisit à l'improviste et
  alors qu'il n'y avait en Asie que les deux légions de Fimbria sous le
  commandement d'un propréteur ; et si l'on admet que les classes riches
  craignirent une nouvelle révolution et que probablement toutes les villes
  pensèrent à se défendre comme elles pouvaient. Nous savons en outre que
  Lucullus, dès qu'il fut question de la guerre à Rome, désira avoir le
  gouvernement de la Cilicie, pour tenter à travers la Cappadoce l'invasion du
  Pont (PLUT., Luc.,
  6) ; mais quand il eut obtenu la Cilicie, au lieu de se rendre dans sa
  province, il débarqua en Asie où il n'avait encore aucune autorité, malgré ce
  qu'affirme Reinach, M. E., 321,
  n. I (Voy. LANGE, R.
  A., III, 201.)
Lucullus changea donc son plan de guerre. Quelle raison
  pourrait-on trouver à ce changement, si ce n'est que sur ces entrefaites,
  Mithridate avait envahi l'Asie, et que, au lieu d'envahir le territoire
  ennemi, comme c'était d'abord son idée, il fallait défendre le sien ? Mais la
  preuve décisive de tout ceci est pour moi dans le fait que le commandement
  fut réparti entre Cotta et Lucullus, et dans le décret qui institua ce
  partage et qui nous a heureusement été rapporté par CIC., pro Mur.,
  15, 33 : ut alter Mithridatem persequeretur,
  alter Bithyniam tueretur. Il est absurde de supposer que le sénat
  ait rendu un décret semblable, alors que Mithridate était encore dans le
  Pont, que l'on ne savait quel parti il allait prendre et que tout le monde à
  Rome croyait encore que l'on pouvait faire une guerre offensive. Pourquoi
  envoyer Cotta défendre la Bithynie et la Propontide que personne ne menaçait
  ? Pourquoi changer Lucullus de poursuivre Mithridate, expression qui indique
  clairement un ennemi déjà à l'œuvre ? Au contraire, cette décision devient
  raisonnable, si l'on admet qu'elle fut prise quand le sénat sut que la
  Bithynie et l'Asie avaient été envahies par deux armées. Le sénat envoya
  Cotta pour essayer de reconquérir la Bithynie, et Lucullus pour combattre
  l'armée qui était en Asie. Cela nous explique aussi comment Lucullus débarqua
  en Asie. Et enfin comment expliquerait-on que Lucullus, à peine arrivé en
  Asie, et sans avoir un pouvoir légal, ait décrété des allégements financiers
  pour les Asiatiques, si Mithridate n'était pas déjà en Asie, et s'il n'avait
  pas paru urgent au général d'apaiser le mécontentement des populations, avant
  de s'avancer au nord, où se trouvait l'armée du Pont ? Enfin notre
  supposition nous permet d'expliquer très clairement toute l'histoire des
  intrigues qui ont précédé la nomination de Lucullus et qui demeure dans
  Plutarque une énigme. Lucullus avait dû intriguer tout d'abord et faire même
  des démarches auprès de Pretia et de Lucius Quintius pour obtenir le
  proconsulat de la Cilicie ; mais quand on sut au contraire que Mithridate
  avait envahi la Bithynie et l'Asie et que l'on redouta une aventure pareille
  à celle de 88, on reconnut qu'on ne pouvait laisser la responsabilité d'une
  guerre comme celle-là à un propréteur qui n'avait que deux légions et la Cilicie
  sans gouverneur, mais on voulut à tout prix, même par une mesure
  extraordinaire comme celle que l'on avait prise quand Pompée était allé en
  Espagne, envoyer un homme capable de tenir tète à l'ennemi. Or il n'y avait
  pas d'autre homme pour cela que Lucullus. Non seulement il était consul, mais
  il avait une grande réputation militaire ; il connaissait l'Orient, où il
  avait déjà arec beaucoup d'honneur lutté contre Mithridate. Dans le péril,
  les autres concurrents furent écartés : pour les contenter on leur donna des
  commandements subordonnés.
Mithridate envahit donc l'Asie et la Bithynie au printemps
  qui suivit la mort de Nicomède, et quand Rome n'avait encore pris aucune
  disposition pour la guerre. Était-ce le printemps de l'année 74 ou celui de
  l'année 73 ? A mon avis, c'était évidemment le printemps de l'année 74.
  Lucius Octavius fut proconsul en Cilicie en 74. Si la guerre avait éclaté en
  73, le gouvernement de la Cilicie aurait été occupé par son successeur
  ordinaire, et il n'aurait pas été vacant d'une façon extraordinaire, ce qui
  inspira une crainte si grande. En outre, Lucullus aurait déjà été dans sa
  province de la Gaule et non à Rome. Non seulement on voit en examinant le
  récit de Plutarque que les intrigues pour le commandement de l'Orient eurent lieu
  quand Lucullus et Cotta étaient consuls à Rome ; mais la chose est
  vraisemblable en elle-même. Si Lucullus, qui aurait déjà dû être proconsul en
  Gaule, fût resté à Rome pour obtenir le proconsulat de la Bithynie, et non
  plus pour remplacer un proconsul mort, mais le gouverneur déjà nommé, nous le
  saurions, tant le procédé eût été insolite et illégal. Il est plus simple de
  s'en rapporter à Cicéron, qui nous dit clairement que les consuls Lucullus et
  Cotta furent envoyés à la guerre. Cela n'était pas très fréquent, mais pas
  aussi rare que le pense Reinach. Quant à la date de la mort de Nicomède,
  l'argument des tétradrachmes de Bithynie frappés en l'an 224 de l'ère de
  Bithynie, qui commence au mois d'octobre de l'année 74, dont se sert Reinach,
  M. E., 318, n. 2, pour prouver que Nicomède est mort à la fin de
  l'année 74, a déjà été réfuté par Maurenbrecher. Il n'est pas absurde de
  supposer que même après la mort de Nicomède, dans le désordre politique qui
  suivit l'annexion, on ait continué à frapper les anciennes monnaies ; surtout
  si, comme le dit Maurenbrecher, ces monnaies portent l'effigie non pas du roi
  qui venait de mourir, mais de son père Nicomède II (S. H. R., p. 228).
J'ai admis que Mithridate, dans la première invasion,
  accompagnait le corps d'armée qui entra en Asie et non celui qui envahit la
  Bithynie, en me basant surtout sur PLUT.,
  Sert., 24 : ce texte se rapporte
  certainement à la première invasion, et il donne trop de détails pour qu'on
  puisse douter de sa véracité. Il n'est pas surprenant d'ailleurs que
  Mithridate, qui désirait beaucoup que l'Asie se révoltât, ait voulu par sa
  présence auprès de Manus Marius prouver que l'insurrection ne signifiait pas
  une rupture avec Rome : et par suite exciter à la révolution les groupes les
  moins audacieux et les plus favorables à Rome. Cette supposition conduit à en
  faire une autre, mais qui est moins fondée, à savoir que les deux généraux,
  Taxile et Hermocrate, dont parle APPIEN,
  Mith., 71, furent envoyés en Bithynie. Mais EUTR., VI, 6 et APP., Mith.,
  70, disent que Cotte fut vaincu à Chalcédoine par Mithridate. Cela m'a
  conduit à supposer que, quand Mithridate sut que Cotta allait avec une flotte
  à Chalcédoine, il abandonna l'armée d'Asie, et il alla en personne prendre le
  commandement de celle de Bithynie pour la conduire au siège de Chalcédoine.
  La présence d'une flotte romaine à Chalcédoine pouvait nuire beaucoup à toute
  l'armée du Pont ; Mithridate avait d'autant plus hâte de vaincre Cotte., que
  le mouvement révolutionnaire faisait en Asie peu de progrès ; il alla donc en
  personne diriger les opérations contre Cotte. Il commettait ainsi la même
  erreur que les Romains, en partageant ses forces pour poursuivre un double
  but ; mais l'imprudence de Cotte fit que cette erreur devint un avantage pour
  lui. II eut le temps d'infliger une défaite à Cotta et de revenir, en amenant
  probablement avec lui une partie des troupes qui assiégeaient Chalcédoine,
  pour marcher contre Lucullus, qui s'avançait après avoir réorganisé son
  armée.
On pourrait objecter que si Mithridate envahit l'Asie
  quand Cotta et Lucullus étaient encore en Italie, il n'eut pendant au moins
  trois mois à lutter en Asie que contre des forces peu importantes Pourquoi
  n'en profita-t-il pas pour s'emparer d'une grande partie de la province
  d'Asie ? Pourquoi demeura-t-il toujours au nord ? La raison en fut sans doute
  dans l'attitude des villes asiatiques. Il n'y en eut qu'un petit nombre, et
  parmi les moins importantes, qui prit parti pour l'envahisseur ; les autres,
  effrayées par les souvenirs de la révolution précédente, qui avait si
  misérablement échoué et qu'il avait fallu expier si durement, surveillées par
  les émigrés romains et par les classes riches, qui cette fois ne se
  laissèrent pas surprendre aussi étourdiment, ne bougèrent pas. Il aurait été
  imprudent, à cause de la rareté des approvisionnements, de s'aventurer au
  cœur d'un pays ennemi et de gaspiller dans des sièges ces forces que
  Mithridate voulait conserver tout entières pour se mesurer avec l'armée
  romaine qui allait venir à sa rencontre.
 
C. — CRASSUS, POMPÉE ET CÉSAR, DE 70 A 60 AVANT
  JÉSUS-CHRIST.
 
Les rapports entre Crassus et Pompée, pendant les dix
  années qui se sont écoulées entre le consulat de César, sont d'une grande
  importance pour expliquer les événements de cette époque ; mais les récits
  des historiens de l'antiquité sont si confus et si incomplets que je crois
  nécessaire d'ajouter quelques notes pour expliquer à la suite de quelles
  conjectures j'ai été amené à les exposer comme je l'ai fait.
Après avoir admis, comme je l'ai déjà dit, en en donnant
  les raisons, que Pompée et Crassus étaient brouillés quand ils quittèrent le
  consulat, j'ai supposé que la première cause de cette haine c'étaient les
  intrigues de Crassus, qui réussit à faire échouer les ambitions de Pompée,
  guettant déjà la succession de Lucullus. Pour expliquer tout ce qui suivit,
  il est si naturel et si nécessaire de supposer que Pompée avait déjà cette
  ambition, que Mommsen lui-même, R. G., III, 106, l'a supposé, mais il
  explique l'abandon de cette idée par le fait qu'en 70 la guerre contre
  Mithridate paraissait terminée. Il me semble au contraire plus vraisemblable
  que Pompée renonça à cette idée, parce qu'il y fut contraint par Crassus. De
  fait il était facile de juger, même en 70, que de la guerre contre Mithridate
  naîtrait la guerre d'Arménie. En outre, cette haine entre les deux rivaux,
  que l'on vit renaître après la réconciliation du mois de janvier 70 et par
  suite pour des faits qui se rattachent au consulat, dut, pour être si
  farouche et si longue et pour faire courir de si grands risques au parti
  populaire, avoir des motifs sérieux et non simplement des différends
  personnels. Or, quel motif plus sérieux et plus probable peut-on imaginer que
  celui d'une contestation d'ambitions pour obtenir des commandements proconsulaires
  extraordinaires ? Enfin avec la conjecture que je propose, on explique
  facilement le passage de Velléius Paterculus, II, 31, où il est dit que Pompée
  consul jura se in nullam prorinciam ex eo
  magistratu iturum, déclaration publique et solennelle qui ne fut
  pas faite sans motif. N'est-il pas vraisemblable de supposer que Crassus,
  aidé par les conservateurs, ait répandu des calomnies sur les ambitions de
  Pompée, qu'il ait, par exemple, fait courir le bruit qu'il voulait aller en
  Orient pour devenir ensuite maitre de tout l'empire comme Sylla (on lui
  attribua en effet cette ambition jusqu'à son retour d'Orient), et que Pompée,
  lassé de ces calomnies, irrité des difficultés qu'il rencontrait, ait fait
  cette déclaration dédaigneuse ? Je ne puis imaginer une autre occasion ni un
  autre motif pour cette déclaration. En outre, il ne me parait pas possible
  que Pompée soit resté à Rome après son consulat, si ce n'est malgré lui, et
  son attitude dédaigneuse et réservée, la haine qu'il manifesta à l'égard de
  Crassus semblent indiquer que ce fut justement Crassus qui contraignit alors
  Pompée à rester dans la vie privée.
Cette hypothèse est confirmée par l'attitude qu'eut
  ensuite Crassus. Pendant les années 69 et 68, tandis qu'en secret Pompée
  intrigue contre Lucullus et qu'en apparence il se confine dans les loisirs de
  la vie privée, Crassus s'occupe tranquillement de ses affaires en s'abstenant
  de la politique : il ne bouge même pas quand en 67 Pompée est envoyé pour
  combattre les corsaires. Mais après qu'en 66 Pompée a obtenu la succession de
  Lucullus, Crassus reparais de nouveau à l'improviste et, avec une ambition si
  inquiète et si téméraire, qu'on reconnait difficilement le prudent banquier
  des années précédentes. Brusquement, il voulut amener le sénat, au grand
  scandale des conservateurs, à déclarer que l'on ferait la conquête de
  l'Égypte, pays ami et allié depuis si longtemps (PLUT., Grass., 43). Il est vrai que Suétone
  (Cés., 11) dit que César
  ambitionnait ce commandement ; mais je crois qu'ici, c'est Plutarque qui a
  raison, parce que César, qui alors venait à peine d'être élu édile, qui avait
  tant de dettes et si peu d'autorité, ne pouvait guère avoir une si grosse
  ambition. Et comme nous savons que César ces années-là fut au service de
  Crassus et son lieutenant le plus actif, il est probable que Suétone aura
  pris la propagande faite par César en faveur de Crassus pour une ambition
  personnelle. Crassus est donc pris tout à coup du désir de recueillir
  d'extraordinaires trophées militaires ; en outre lui, si riche, si prudent,
  si porté par tempérament et par intérêt aux idées conservatrices, en tout cas
  si réservé jusque-là, il s'aventure dans la lutte entre le parti populaire et
  les conservateurs, et il se fait démagogue, évidemment pour obtenir le commandement
  de la guerre d'Égypte ; il propose d'accorder le droit de cité aux
  Transpadans ; il prend une part plus ou 'moins grande à la conjuration de 65
  ; il dépense de l'argent pour faire arriver Catilina au consulat en 63.
Ce changement, si on ne veut pas l'expliquer comme un cas
  d'aliénation mentale, dut avoir aussi une cause extérieure. Et cette cause,
  c'est qu'à mon sens l'envoi de Pompée en Orient dut être un grave échec
  personnel pour Crassus. Il se vantait probablement d'avoir soustrait à Pompée
  la succession de Lucullus ; et ce succès avait accru démesurément la
  réputation de Crassus. Mais voici que Pompée prenait sa revanche ? La vieille
  rivalité renaissait ; Crassus voulut des compensations, et une charge
  extraordinaire qui le mît de nouveau au-dessus de Pompée. Si les choses
  eussent été autrement, si Pompée en 70, au lieu d'y être contraint par
  Crassus, eût renoncé spontanément à la province, tout cela paraîtrait presque
  inexplicable.
Quelle fut la part de Crassus dans la conjuration de 66 ?
  Toutes les hypothèses sont possibles, parce qu'il n'y a ni documents directs.
  ni documents que l'on puisse contrôler. Bien que Dion, 36, 42, et Salluste, C.
  C., 18, ne nomment pas Crassus parmi les auteurs de la conjuration ; bien
  que Suétone, Caes., 9, et Asconius, in toga candida, écrivent
  au sujet de la participation de Crassus, qu'il s'agissait d'un bruit douteux,
  je crois, quant à moi, que Crassus et César étaient dans le secret. On ne
  peut expliquer autrement, comme l'a bien noté John, l'attitude si indulgente
  du sénat. Si le sénat et les consuls s'étaient trouvés simplement en face
  d'Antonius, de Sylla et de Pison, ils les auraient fait périr, d'autant plus
  que le procès intenté contre Sylla, trois ans plus tard, montre que le désir
  de se venger ne manquait pas aux hommes menacés. Au contraire ils les
  épargnèrent et même ils les récompensèrent. Comment expliquer cette conduite
  sans admettre que derrière eux était un homme beaucoup plus puissant ;
  l'homme si puissant qui à cette époque se montre travaillé par tant
  d'ambitions, et qui, même dans le récit de Salluste, apparaît comme l'auteur
  des honneurs décrétés pour Pison, en récompense de sa conjuration ? Mais
  quelle fut la cause pour laquelle Crassus s'employa pour faire donner cette
  mission à Pison ? Cette question tient à cette autre : pour quelle raison
  Crassus prit-il part à la conjuration ? Je dis prit-il
  part, parce qu'il me parait vraisemblable, à l'inverse de ce que
  suppose John, qu'elle ne fut pas tramée par Crassus, mais plutôt qu'il
  encouragea les promoteurs qui furent sans doute les deux consuls. Le bruit
  rapporté par Suétone, d'après lequel Crassus aurait voulu se faire élire
  dictateur avec César comme magister eguitum,
  ne me paraît pas fondé. Puisqu'il n'avait pas d'armée, si Crassus avait été
  dictateur en 65, en quoi cela lui aurait-il été utile pour assouvir sa haine
  contre Pompée ou pour atteindre le but d'une ambition plus étendue ? Sylla
  avait pu être le maître de l'Italie pendant des années, mais non en vertu du
  nom de dictateur qui lui était conféré, mais en vertu de l'armée qu'il avait
  ramenée d'Asie. Même si l'on admet que Crassus, pour se défendre contre les
  attaques possibles de Pompée à son retour, ou même pour abattre Pompée, ait
  ambitionné alors un pouvoir dictatorial comme celui de Sylla, il fallait
  qu'il se procurât une armée, et cela, il ne pouvait le faire que dans une
  guerre. Il me parait donc plus vraisemblable qu'il ait voulu, en aidant Sylla
  et Antonius à reconquérir le consulat, avoir pour lui les consuls, ce qui lui
  aurait servi à obtenir plus facilement le commandement de la guerre d'Égypte.
  La tentative ayant échoué, il essaye en 65 de faire donner le droit de cité
  aux Transpadans, puis il suscite une agitation populaire au moyen de César,
  qui, comme édile, donne des jeux assurément payés par Crassus. Ces deux
  tentatives ayant échoué, cet homme obstiné revient à son idée de faire élire
  comme consuls deux de ses amis, et il s'entend avec Catilina et avec
  Antonius. L'insuccès de cette tentative, puis la tourmente de la conjuration
  dispersent ses projets, et Crassus renonce définitivement à ses desseins
  ambitieux. Je crois en somme, comme MOMMSEN,
  R. G., III, 472 et suiv., que la conquête de l'Égypte et la mission de
  l'accomplir ambitionnée par Crassus, furent le but suprême de toutes ces
  agitations au moyen desquelles Crassus tentait de prendre la revanche de la
  revanche de Pompée. Par suite l'envoi en Espagne de Pison ne peut avoir été
  déterminé par des projets révolutionnaires, parce que le gouvernement de
  l'Espagne n'aurait guère été utile pour atteindre le but véritable,
  c'est-à-dire la conquête de l'Égypte ; mais ce fut en même temps un affront
  fait à Pompée dont Pison était l'ennemi, et une orgueilleuse satisfaction
  personnelle pour Crassus, une ostentation de pouvoir qu'il voulut faire en
  face de Rome et un expédient pou : mettre fin définitivement aux bruits que
  l'on faisait courir sur sa participation à la conjuration. Le rôle de Sitius
  demeure au contraire inexplicable. J'ai en vain cherché à faire une
  supposition qui l'expliquerait d'une façon satisfaisante.
J'ai encore à justifier mon exposé des rapports entre
  Crassus et César, pendant l'éloignement de Pompée. Mommsen, que suit John,
  suppose que César et Crassus s'unirent pour se procurer, en faisant la
  conquête de l'Égypte et en envoyant Pison en Espagne, une armée à opposer à
  celle de Pompée. Mais à cette théorie on peut faire une objection qui semble
  décisive : c'est que César, à la différence de Crassus, n'avait pas de raison
  de crainte ni de haine à l'égard de Pompée, avec qui il était en rapports
  amicaux. César avait contribué à faire approuver, au commencement de l'année
  66, la loi Manilia : pour quelle raison, à la fin de 66, alors que Pompée
  n'avait pas encore vaincu définitivement Mithridate, aurait-il cherché à se défendre
  contre les effets de la loi que dix mois auparavant il avait fait approuver ?
  Son attitude serait d'une incohérence absurde. En outre les progrès de la
  puissance de Pompée, en affaiblissant la coterie conservatrice, en donnant
  plus de confiance au parti populaire, étaient utiles à César, qui, alors à
  peine édile, ne pouvait même pas rivaliser avec Pompée pour avoir la première
  place à Rome. De son côté Pompée n'avait pas de raisons pour se défier de
  César beaucoup moins puissant, pauvre, à qui il avait probablement prêté de
  l'argent, qui lui avait déjà rendu de grands services et pouvait lui en
  rendre d'autres. Cependant si, en aidant Crassus, César risqua de se fâcher
  avec Pompée, dont il convenait au contraire de rester le plus possible l'ami,
  il dut y avoir à cela une raison sérieuse ; et je ne puis en voir d'autre
  qu'une raison d'argent. César, chargé de dettes, se trouvait alors très gêné
  : cela est prouvé par l'offre de Catulle dans l'élection du pontifex et par la confiscation des bagages au
  départ pour l'Espagne ; on est aussi conduit à le supposer en voyant la crise
  à laquelle l'Italie était en proie, la rareté de l'argent qui est la cause de
  tous les troubles politiques de cette époque, et qui rendait plus difficile
  le renouvellement des crédits. Cependant César devait continuer à dépenser
  avec sa profusion ordinaire et en outre à faire de grands frais pendant son
  édilité. D'autre part nous savons que Crassus donna de l'argent à César. La
  conclusion tirée de ces faits me parait vraisemblable, et elle est confirmée
  par une autre considération, à savoir que César chercha évidemment à ce que
  son zèle pour les ambitions de Crassus ne signifiât pas cependant qu'il avait
  de l'inimitié pour Pompée, dont il s'efforçait de rester l'ami. De fait, en 63,
  César soutint une proposition présentée par un de ses plus dévoués partisans,
  Labienus, par laquelle, la guerre contre Mithridate étant terminée, on
  attribuait à Pompée des honneurs extraordinaires ; en 62 il proposa en
  personne d'autres honneurs, et il s'unit pour faire la guerre aux
  conservateurs, à Q. Metellus Nepos, partisan de Pompée et auteur de la
  proposition pour le rappel de Pompée en Italie. Même si l'insuccès des
  intrigues de Crassus stimula ce renouveau d'amitié zélée pour Pompée, comment
  César aurait-il pu faire ces propositions et s'unir avec Metellus, si dans
  les deux années précédentes il se fût ouvertement rangé du côté des ennemis
  de Pompée ? Comment César aurait-il pu deux années auparavant s'interposer
  comme pacificateur entre Crassus et Pompée et mettre fin à la longue
  discorde, s'il n'avait été l'ami de l'un et de l'autre ? Il est évident que
  César se donna -dans tout ce temps comme l'ami de Crassus et de Pompée, .et
  que, comme il avait aidé Pompée à obtenir le commandement en Asie, il voulait
  aider Crassus, qui était aussi une personnalité, à obtenir le commandement de
  l'Égypte. Que Crassus ait désiré aussi ce commandement parce qu'il était
  jaloux de Pompée, c'était là une chose qui, tout en le contrariant, ne le
  regardait pas. Pompée ne pouvait pas ne pas reconnaître la justice et la
  loyauté de cette conduite.
Ceux qui ont le culte des héros considéreront comme un
  blasphème de donner un motif aussi mesquin et aussi personnel à une suite
  d'actes qui eurent une influence immense dans la vie de César et qui sont par
  suite des événements essentiels dans l'histoire universelle. Mais ce ne sera
  pas là un aussi grand scandale pour celui qui connaît un peu la vie, qui sait
  comment bien souvent les actes les plus importants s'accomplissent justement
  parce qu'on en ignore les dernières conséquences.
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PRÉFACE.
Ce volume contient l'histoire de la conquête de la Gaule
  et de la guerre civile, qui aboutit à la dictature et à l'assassinat de César.
  C'est un sujet qui a été traité par beaucoup d'écrivains, et je ne l'aurais
  pas repris, après tant d'autres, si je n'avais eu l'espoir d'éclaircir un peu
  ce qu'il y a de plus obscur dans cette histoire, en me plaçant à un point de
  vue nouveau pour observer les événements.
Tous les écrivains qui ont étudié la conquête de la Gaule
  ont, selon moi, commis une erreur : celle de concentrer leur attention sur la
  Gaule et sur les phases de la lutte que s'y déroulait, en isolant César sur
  le théâtre de la guerre et en le détachant de Rome. La conquête de la Gaule,
  ainsi étudiée, ne paraît plus tenir qu'à des plans personnels de César ; des
  plans sans doute très profonds, mais aussi très mystérieux, qu'il n'est pas
  possible de déterminer à l'aide des sources historiques dont nous disposons.
  J'ai donc préféré étudier ce grand événement en me plaçant, pour ainsi dire,
  au centre de Rome et de ses intérêts politiques et financiers, en cherchant à
  découvrir les rapports existant entre les opérations militaires accomplies
  par César et les événements intérieurs de la politique romaine.
Je crois qu'envisagée à ce point de vue, celte conquête
  devient beaucoup plus claire et compréhensible. Nous la voyons s'accomplir
  sous l'action de forces sociales qui sont à l'œuvre même aujourd'hui et par
  des procédés qui ressemblent plus ou moins à ceux qu'on emploie de nos jours.
  La conquête de la Gaule devient une guerre coloniale,
  commencée et menée par le chef d'un parti, dans le but de s'en servir comme
  instrument d'action sur la politique de l'Italie.
Cependant si cette guerre ressemble à tant d'autres par
  son but et par ses procédés, elle a eu des développements si immenses et si
  imprévus, que son étude est une source presque inépuisable pour l'historien
  philosophe. Il n'y a peut-être pas de guerre dans laquelle on puisse mieux
  sonder certaines de ces lois encore si mystérieuses qui régissent la destinée
  des nations et des États. On a beaucoup discuté, dans les derniers temps, sur
  le rôle historique de la guerre ; on a cherché à démontrer tantôt qu'elle est
  un bienfait divin, tantôt qu'elle est le plus horrible fléau du monde. Ces
  discussions, comme toutes celles qui cherchent à fixer le caractère moral des
  actions et des rapports humains, peuvent servir aux luttes des forces sociales
  qui se disputent la domination des États ; mais elles dépassent trop la
  puissance intellectuelle des hommes, pour qu'on puisse jamais y trouver une
  solution définitive. Un historien philosophe se contente, plus modestement,
  d'envisager la guerre comme une force qui, à un certain moment, précipite
  vers leur solution les crises sociales préparées lentement par l'usure et le
  relâchement naturel des institutions sociales et politiques. Tout système de
  traditions, d'intérêts et de forces morales constituant une société, se
  désorganise peu à peu par l'action continuelle de forces cachées dont peu de
  personnes s'aperçoivent ; mais l'esprit de conservation, les intérêts
  constitués, la crainte qu'inspire l'avenir empêchent toujours de remplacer
  par un nouveau système l'ancien, même longtemps après que celui-ci est devenu
  intolérable. De là ces époques de crise où les esprits et les institutions,
  les mœurs et les fortunes sont perpétuellement en proie à des troubles
  bizarres et douloureux, dont on cherche en vain la guérison ou l'apaisement
  par les efforts les plus compliqués. La guerre, bien souvent, brisant tout à
  coup l'équilibre psychologique conservé à grand'peine , hâte, dans ces
  sociétés en proie à une crise, la fin de tout ce qui n'a plus d'énergie
  vitale, pousse à la lutte décisive les forces contradictoires, provoque la
  détente des forces cachées, qui peuvent rétablir un équilibre nouveau.
J'ai eu beaucoup de plaisir à écrire l'histoire des
  quatorze ans qui vont du commencement de la guerre de Gaule à l'affreux
  assassinat des ides de mars (58-44 a. C.),
  et cela surtout parce que les événements de cette époque sont une des plus
  lumineuses démonstrations de cette vérité essentielle, dont ce qui se passe
  actuellement en Mandchourie et en Russie nous offre peut-être, après tant
  d'autres, une dernière preuve. Aucune guerre, les guerres de la Révolution et
  de l'Empire exceptées, n'a exercé une si grande influence sur l'histoire du
  monde. La guerre de Gaule a régénéré le monde ancien, surtout parce qu'elle a
  précipité deux grandes crises, qui traînaient depuis un siècle, troublant
  l'un affreux malaise tous les pays qui étaient entrés dans la civilisation
  gréco-latine : d'un côté la crise politique de l'Italie, qui devait en un
  siècle transformer l'essence même de l'État et de la société latine ; de
  l'autre la crise du monde celtique vieillissant. Je crois avoir démontré que
  la guerre civile entre César et Pompée, qui inaugura la crise politique de
  l'Italie, fut en partie l'effet de la lassitude, des préoccupations, des déceptions
  engendrées par la guerre de la Gaule, dont la longueur et l'acharnement
  finirent par troubler l'Italie, trop habituée aux guerres faciles de
  l'Orient, et par faire éclater toutes les haines civiles accumulées depuis un
  demi-siècle dans les classes, les partis, les coteries et les familles. En
  même temps la conquête détruisit la Gaule celtique, qui depuis plus d'un
  siècle se débattait dans les convulsions d'une lente agonie, et par là rendit
  possible la latinisation de la Gaule, où fut le véritable commencement de la
  civilisation européenne.
J'ai étudié dans ce volume la conquête de la Gaule et sa
  répercussion immédiate sur le monde latin, c'est-à-dire la guerre civile et
  la dictature de César. En étudiant dans la suite l'autre grand effet de la
  conquête, je montrerai comment la Gaule nouvelle, la Gaule romaine, surgit
  sur les ruines de la Gaule celtique, détruite par cette guerre coloniale que des intérêts politiques et
  financiers avaient créée, sans que personne ait pu en prévoir les formidables
  conséquences.
GUGLIELMO FERRERO.
Turin, le 1er avril
  1905.
 

 
  
  
 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 













CHAPITRE I. — LA PREMIÈRE ERREUR ET LE PREMIER SUCCÈS DE CÉSAR EN GAULE.


 




 
Apprenant que l'émigration helvétique allait sa mettre en
  marche, César avait précipité son départ de Rome. Au mois de février de
  l'année précédente, le gouvernement des deux Gaules lui était échu à
  l'improviste : il avait été pendant tout son consulat tellement occupé par
  les luttes et les intrigues politiques, qu'il n'avait pas eu le temps de se
  renseigner sur la Gaule, de lire les livres des voyageurs, de consulter les
  marchands et les hommes politiques qui, par la Gaule narbonnaise, étaient en
  relation avec les Gaulois libres. Il s'aventurait donc en Gaule sans aucun
  dessein bien défini et connaissant mal le pays et ses habitants[1]. Sans doute, il
  était résolu à appliquer à la Gaule la méthode de Lucullus et de Pompée et à
  profiter de toutes les occasions et de tous les prétextes de guerre pour
  s'enrichir et pour montrer à Rome qu'il était habile diplomate et bon
  capitaine ; mais il ne savait pas encore bien dans quelle mesure l'entreprise
  serait possible, ni tout ce qu'elle nécessiterait. Il verrait sur les lieux
  mêmes et aux prises avec les événements ce que l'on pourrait improviser.
  Qu'était devenue, à l'intérieur comme au dehors, la politique romaine, si ce
  n'est une suite d'heureuses improvisations ? A ses risques et périls, César
  suivrait en Gaule la loi commune. Lucullus avait réussi ; Pompée avait réussi
  ; il espérait réussir lui aussi.
La première de ces improvisations fut la guerre contre les
  Helvètes. Il n'est pas douteux que quand il partit de Rome, César avait sur
  l'émigration des Helvètes les idées répandues dans le monde politique à Rome,
  dès l'an 62, par Divitiacus, ambassadeur éduen et porte-voix d'un parti
  politique de la Gaule qui avait des raisons pour s'opposer à ce mouvement.
  Les Helvètes, croyait-on, voulaient envahir la Gaule et se mettre à la tête
  d'une grande coalition des peuples gaulois ; ils se borneraient pour le
  moment à envahir la province, pour entrer en Gaule par le chemin le plus
  court ; mais ils pourraient un jour devenir dangereux, même pour l'Italie,
  s'il se formait un grand empire celtique sous leur hégémonie militaire[2]. Jugeant le
  mouvement des Helvètes d'après les explications fournies par Divitiacus,
  César était parti précipitamment de Rome, dès qu'il avait su que ces Helvètes
  se mettaient réellement en marche : le danger était pressant ; il n'y avait
  pas un moment à perdre ; bien que cette invasion fût annoncée depuis si
  longtemps, César se laissait surprendre avec une seule légion dans la
  Narbonnaise, et les trois autres sous Aquilée à l'autre bout de la Cisalpine.
  Il envoya donc aussitôt aux légions d'Aquilée l'ordre d'accourir ; et en
  voyageant jour et nuit il arriva par une marche très rapide à Genève, où
  probablement il croyait trouver les hostilités déjà commencées. Au contraire,
  à son grand étonnement, du 5 au 8 avril[3] il reçut une
  ambassade des Helvètes, qui lui déclara qu'une partie du peuple voulait
  émigrer en Gaule[4]
  en emmenant hommes, femmes et enfants, et qui lui demanda la permission de
  traverser la province. Il n'y avait dans ces demandes ni provocation ni
  menace ; mais César, prévenu par les Éduens et voyant dans les Helvètes une
  horde impatiente de se lancer sur la Provence et sur la Gaule, y soupçonna
  une embûche. Il demanda donc quelques jours pour réfléchir, en donnant à
  entendre qu'il consentirait[5] ; et à peine les
  ambassadeurs furent-ils partis qu'il se mit, avec la légion qu'il avait avec
  lui et un certain nombre de recrues, à fortifier, entre le lac de Genève et
  le Jura, les points où le Rhône était facile à franchir[6]. Il fallait qu'il
  s'attendit à une attaque bien sérieuse, après le refus qu'il était décidé à
  opposer aux demandes des Helvètes, s'il prenait tant de précautions ! Mais
  cette fois aussi César se trompait. La réponse négative fut communiquée aux
  Helvètes le 13 avril, et l'attaque redoutée n'eut pas lieu. Les Helvètes ne
  firent aucune tentative pour envahir la province[7] ; ils demandèrent
  au contraire aux Séquanes de leur permettre de franchir la montagne au Pas de
  l'Écluse, ce qui leur fut accordé sans difficulté ; et aussitôt tous
  ensemble, hommes, femmes et enfants, 150.000 personnes environ[8], avec trois -mois
  de vivres et le peu de matériel de valeur qu'ils possédaient chargé sur des
  chars, prirent la route du Jura, sous la conduite d'un vieux chef, nominé
  Divicon.
Le premier danger que redoutaient les Romains, l'invasion
  de la province, disparaissait, et César manquait sa première occasion de
  faire une guerre. Toutefois l'autre danger subsistait, le danger dénoncé par
  les Éduens, celui d'un empire gaulois qu'auraient voulu fonder les Helvètes.
César, qui avait besoin d'accomplir tout de suite quelque
  brillant exploit, se décida à faire immédiatement la guerre à cet empire de
  l'avenir, en poursuivant les Helvètes en Gaule. Le prétexte, sinon le motif,
  était facile à trouver : il était certainement déjà en relation avec le
  gouvernement éduen, qui se considérait comme menacé par l'émigration des
  Helvètes ; et le sénat avait donné au gouverneur de la Narbonnaise l'ordre de
  défendre les Éduens. Il fallait cependant avoir d'abord les moyens de faire
  cette guerre. Quatre légions étaient insuffisantes. Laissant Labienus pour
  défendre le Rhône, César retourna vite dans la Gaule cisalpine ; et tandis
  qu'il attendait les trois légions qu'il avait déjà rappelées de leurs
  quartiers d'hiver d'Aquilée, il en recruta deux nouvelles ; puis, dès que les
  cinq légions furent prêtes, il passa le mont Genèvre, descendit à Grenoble,
  marcha rapidement au nord, sur la frontière de la Province. Dans le voisinage
  de l'endroit où plus tard s'éleva Lyon, il fut rejoint par Labienus avec la
  légion qu'il avait laissée à Genève ; et probablement vers le commencement de
  juin, avec six légions et les auxiliaires, c'est-à-dire environ 25.000 hommes[9], il passait la
  frontière de la Province et entrait dans le territoire gaulois longeant la
  rive gauche de la Saône[10]. Il arrivait au
  moment opportun. Lentement, pendant ces deux mois, les Helvètes avaient traversé
  le territoire des Séquanes, puis Ils étaient entrés dans celui des Éduens,
  arrivant jusqu'à la Saône pour la passer, probablement à Mâcon. Mais, soit
  qu'ils se fussent véritablement livrés au pillage, soit que le parti même des
  Helvètes eût créé, d'accord avec César, une agitation artificielle parmi les
  nations de la Gaule, dès que le proconsul eut passé la frontière, différents
  peuples gaulois lui envoyèrent des ambassadeurs et demandèrent du secours :
  les Allobroges habitant au delà du Rhône, les Ambarres, les Éduens et jusqu'aux
  Séquanes, qui cependant avaient permis aux Helvètes de passer sur leur
  territoire[11].
  Le prétexte légal de la guerre ainsi trouvé, César s'autorisa du
  sénatus-consulte en faveur des Éduens pour demander à ceux-ci du blé et 4.000
  cavaliers, et il se lança sans perdre un moment dans l'entreprise. Son plan
  était de surprendre les Helvètes, qui commençaient à passer la Saône, tandis
  qu'ils étaient occupés à cette opération lente et difficile. A grandes
  journées, en brûlant les étapes, César se dirigea sur Mâcon ; quand il fut
  auprès, il fit un dernier effort, et envoya en avant-garde, à marches
  forcées, trois légions. Mais il avait trop compté sur la lenteur des
  Helvètes. A l'arrivée des trois légions, il ne restait plus sur la rive gauche
  qu'une petite arrière-garde. L'anéantir fut chose facile ; mais comme ce succès
  n'avait aucune importance[12], César jeta en
  un jour toute son armée sur la rive opposée, et se mit à la poursuite des
  Helvètes, qui s'étaient dirigés au nord-ouest à travers les régions
  accidentées du Charolais[13].
César s'imaginait arrêter à son origine même un vaste et
  dangereux mouvement des populations celtiques, qui aurait pu prendre un jour
  les proportions de celui des Cimbres et des Teutons. Il tombait au contraire
  les yeux fermés dans un piège que lui avait habilement tendu le parti
  conservateur des Éduens, et commettait une des plus grandes erreurs de sa
  carrière politique. Les Helvètes n'avaient nullement l'intention de fonder un
  grand empire gaulois. C'était là une invention des Éduens, à laquelle les
  Romains et César, dans leur ignorance des choses de la Gaule, avaient ajouté
  foi trop naïvement. Le but de l'expédition était tout différent. César
  arrivait en Gaule à un moment critique, où toute la nation était préoccupée
  par un péril bien plus grand que l'émigration des Helvètes, le péril
  germanique, personnifié dans Arioviste. Divisée depuis des siècles en un
  grand nombre de républiques indépendantes, grandes et petites, dont les plus
  puissantes étaient sans cesse en guerre ; troublée en même temps, dans chaque
  république, par les luttes acharnées des partis qui très souvent venaient
  compliquer les luttes entre les États[14], la Gaule avait
  été, pendant les années qui avaient précédé l'arrivée de César, encore plus
  troublée et agitée que d'ordinaire par les complications terribles d'un de
  ces conflits à la fois intérieurs et nationaux, le grand conflit entre les
  Éduens et les Séquanes, qui se disputaient par des guerres continuelles la
  Saône et ses riches péages[15]. Quelques années
  auparavant, au cours d'une de ces guerres, les Arvernes et les Séquanes,
  vaincus par les Éduens, s'étaient adressés à Arioviste, roi des Suèves, et
  lui avaient demandé du secours en lui promettant en échange des territoires
  en Gaule : Arioviste avait passé le Rhin à la tête de ses Germains, avait
  aidé les Séquanes et les Arvernes à battre les Éduens ; mais les conséquences
  de cette victoire germanique au delà du Rhin avaient été beaucoup plus graves
  que ne le supposaient les Séquanes et les Arvernes. Une fois établi en Gaule,
  Arioviste ne s'était plus contenté des territoires qui lui avaient été
  attribués ; il avait fait venir de nombreux Suèves de son pays ; et avec
  l'appui d'une armée nombreuse et victorieuse, profitant de la division et de
  la faiblesse des États gaulois, il avait fini par acquérir en peu de temps
  dans toute la Gaule une suprématie que l'on n'avait pas tardé à trouver
  intolérable[16].
  Une coalition des peuples gaulois avait tenté de délivrer le pays ; mais
  Arioviste l'avait vaincue[17] et, devenu
  encore plus puissant après cette victoire[18], il avait
  astreint les Éduens à lui payer un tribut[19] ; et opprimé les
  Séquanes eux-mêmes, ses anciens alliés, qui lui avaient ouvert les portes de
  la Gaule[20].
  Depuis quatorze ans, la menace d'une suprématie germanique grandissait donc
  sur le Rhin ; et ce qui était plus grave, ce grand péril national avait
  surexcité, au lieu de les apaiser, les luttes entre les partis gaulois, entre
  le parti que l'on pourrait appeler aristocratique et conservateur et le parti
  populaire et ploutocratique. Depuis quelques générations la vieille noblesse
  gauloise s'endettait et s'appauvrissait, comme avait fait la noblesse romaine
  aux temps des Gracques ; et de cette gêne croissante de leur classe, un petit
  nombre de nobles plus adroits ou plus audacieux profitaient pour acquérir une
  grande puissance politique et pour amasser d'immenses fortunes. Les uns
  accaparaient les terres et les capitaux ; d'autres monopolisaient les impôts
  des gabelles et des péages et prêtaient de l'argent à tout le monde ; tous
  par le grand nombre de leurs débiteurs, de leurs clients, de leurs
  serviteurs, par les largesses qu'ils faisaient à la plèbe pauvre, tâchaient
  d'acquérir un pouvoir presque monarchique dans les anciennes républiques
  aristocratiques[21].
  Dans toute la Gaule, ces démagogues millionnaires qui, exactement comme
  Crassus, Pompée et César à Rome, cherchaient, en s'appuyant sur les masses
  populaires, à constituer des gouvernements personnels, luttaient contre la
  noblesse conservatrice qui tâchait de conserver avec les institutions
  traditionnelles son ancien prestige ; et la lutte était si vive que les deux
  partis en étaient venus à diviser la Gaule même dans la grande question
  nationale du péril germanique. Les deux partis se rendaient compte que celui
  d'entre eux qui réussirait à rejeter au delà du Rhin Arioviste acquerrait un
  prestige suffisant pour s'assurer pendant longtemps le pouvoir ; mais
  naturellement, comme chacun voulait exploiter à son avantage cette question,
  ils ne pouvaient s'accorder sur la politique à suivre pour délivrer la Gaule.
  La noblesse conservatrice, surtout chez les Éduens, comptait sur l'appui de
  Rome pour chasser Arioviste, et depuis quelque temps intriguait à Rome,
  surtout par l'intermédiaire de Divitiacus, pour amener le sénat à intervenir[22]. Au contraire le
  parti populaire des ploutocrates, qui s'appuyait sur les masses et en
  représentait les passions, prétendait délivrer la Gaule avec les forces
  gauloises et sans l'intervention de l'étranger, disant que, si on appelait
  les Romains contre Arioviste, ceux-ci prendraient la place d'Arioviste et
  qu'on n'y gagnerait rien ; mais comme les États les plus importants et les
  plus civilisés de la Gaule étaient trop découragés et trop divisés, tandis
  que le parti adversaire intriguait à Rome, il se tournait vers les
  populations les plus barbares et les plus belliqueuses de la Gaule, espérant
  se servir d'elles pour repousser les Suèves[23]. L'émigration
  des Helvètes avait justement été imaginée dans ce but par les chefs de ce
  parti. On avait promis de donner, nous ne savons dans quelle partie de la
  Gaule, des territoires aux Helvètes qui se trouvaient trop à l'étroit dans
  leur pays, pour les avoir ensuite comme alliés dans la guerre contre les
  Suèves, que les Helvètes avaient déjà battus à plusieurs reprises. Aussi,
  comme chaque parti préférait au succès du parti adverse la prolongation d'un
  état de choses que tout le monde jugeait déplorable, la puissance d'Arioviste
  se consolidait, tandis que les partis disputaient sur le meilleur moyen de la
  renverser. Le parti romanophile avait remporté un grand succès quand il avait
  réussi à faire voter par le sénat romain le fameux sénatus-consulte en faveur
  des Éduens ; mais au bout de deux ans il n'était pas encore parvenu à le
  faire exécuter, et il était accusé par le parti national de trahir les intérêts
  de la Gaule. Le parti national à son tour avait réussi à décider les Helvètes
  à prendre les armes contre Arioviste ; mais pendant trois ans l'émigration
  avait été empêchée de se mettre en marche par différentes difficultés,
  auxquelles probablement n'étaient pas étrangères les intrigues du parti
  romanophile. Celui-ci avait en même temps inventé à Rome le danger helvétique. En somme, ni l'un ni l'autre
  n'était assez fort pour s'imposer à toute la Gaule et l'entraîner à sa suite
  dans une guerre de libération ; un désordre épouvantable régnait dans toute
  la Gaule, et la gravité de ces luttes qui divisaient non seulement les
  peuples et les classes, mais jusqu'aux familles, est prouvée par ce fait que
  le chef du parti national, l'Éduen Dumnorix, était frère de Divitiacus, le
  chef du parti romanophile.
Cependant, après de grands efforts et au bout de trois
  années de travail, le parti national était arrivé à faire sortir les Helvètes
  de leurs montagnes. Au commencement de l'an 58, quand l'émigration
  helvétique, prélude de la guerre contre Arioviste, avait commencé, le parti
  national avait paru un instant devenir le maitre de la situation ; et la joie
  avait été grande dans toute la Gaule. Mais cette joie avait été de courte
  durée. Exploitant adroitement l'ignorance et l'esprit aventureux du nouveau
  proconsul, le parti romanophile avait lancé César contre les Helvètes, et
  changé par là, d'un coup, la situation à son avantage. Le parti national se
  trouvait maintenant dans le plus grand embarras, n'osant s'opposer à Rome, et
  ne pouvant pas non plus abandonner les Helvètes. Bien que furieux contre
  César, les chefs du parti national comprirent bien vite que pour le moment il
  fallait ruser, cacher leur mécontentement, gagner du temps et profiter de
  l'ignorance de César et de la force que leur donnait leur popularité, pour
  s'insinuer entre le parti adverse et César, et venir indirectement en aide
  aux Helvètes. En effet, ils protestèrent tous de leur amitié pour Rome ; et
  Dumnorix lui-même vint au camp romain et consentit à payer le corps de
  cavalerie que les Éduens devaient fournir, à la condition d'en avoir le
  commandement, et avec l'intention de profiter de cette situation pour rendre
  les plus grands services à ses amis les Helvètes. Sa popularité était si
  grande que le parti romanophile n'osa pas avertir César de ce qu'était ce
  singulier commandant de cavalerie. C'est ainsi que César s'enfonça à la
  poursuite des Helvètes dans un vaste pays dont il ne connaissait ni les
  hommes ni les partis, sans soupçonner que par cette guerre il allait se
  rendre dès le début suspect et odieux aux masses gauloises à qui il enlevait
  brutalement un espoir très ancien, et sans même se douter qu'une partie de sa
  suite, composée d'Éduens, ne venait avec lui que pour le trahir. Et la
  guerre, commencée avec tant d'imprudence, prit aussitôt une tournure
  singulière. Les Helvètes, qui avaient hâte d'accomplir leur émigration dans
  les meilleures conditions, ne voulaient pas se brouiller avec Rome, et dès
  qu'ils surent que le général romain avait passé la Saône, ils lui envoyèrent
  une ambassade à la tête de laquelle était Divicon en personne, pour lui faire
  les déclarations les plus rassurantes et les offres les plus raisonnables.
  Divicon affirma que les Helvètes, malgré l'attaque injuste qu'ils avaient
  subie sur les bords de la Saône, ne voulaient pas la guerre ; et il déclara
  qu'ils étaient prêts à émigrer sur les terres que César leur indiquerait.
  Mais pour César, qui était encore la dupe des intrigants éduens, ces
  déclarations étaient trop rassurantes, et, au lieu de le tranquilliser, elles
  augmentaient ses soupçons. Pouvait-on considérer comme sincères ces
  propositions faites par les Helvètes ? Ne pouvait-on craindre qu'ils eussent
  l'intention de fonder un grand empire gaulois ? Il répondit donc en leur
  reprochant les guerres qu'ils avaient faites autrefois contre Rome, en
  déclarant qu'il ne se fiait pas à eux, et en demandant, pour consentir à la
  paix, des otages. Divicon répondit que les Helvètes avaient l'habitude de
  recevoir et non de donner des otages, et il rompit les négociations[24]. La guerre entre
  Rome et les Helvètes était désormais officiellement déclarée. Mais, cette
  fois encore, les hostilités ne commencèrent pas immédiatement, comme on
  aurait pu croire. Les Helvètes, toujours désireux d'éviter la guerre,
  continuèrent leur chemin, prêts à se défendre, mais sans prendre eux-mêmes
  l'offensive ; César, qui savait combien serait dangereux un insuccès, se mit
  à suivre l'armée des Helvètes à cinq ou six milles de distance sans jamais se
  décider à attaquer, mais guettant une bonne occasion[25], que les
  Helvètes ne lui donnèrent pas. Pendant quinze jours les deux armées se
  suivirent à peu de distance, et il n'y eut entre elles que de légères escarmouches
  de cavalerie, dans lesquelles les cavaliers de Dumnorix se laissaient battre
  facilement[26].
  Cependant les Helvètes s'étaient dirigés au nord vers la Côte-d'Or, et César
  qui les poursuivait avait dû s'éloigner de la Saône, au moyen de laquelle il
  s'était approvisionné jusque-là Bientôt les provisions portées de Mâcon sur
  les bêtes de somme commencèrent à s'épuiser ; les vivres promis par les
  Éduens n'arrivaient pas, et les nobles éduens étaient de plus en plus
  embarrassés pour expliquer les retards. César eut d'abord des soupçons, puis
  il se fâcha, et à la fin fit une enquête. Alors, tirant de l'un une
  information, de l'autre un aveu, il commença à s'apercevoir du piège où il
  avait donné à l'aveuglette, et à démêler un peu les intrigues politiques si
  compliquées de la Gaule. Il apprit que si chez les Éduens le parti
  aristocratique, avec Divitiacus à la tète, était favorable aux Romains, le
  parti démocratique leur était opposé, et que son chef Dumnorix n'avait
  consenti à payer et à commander la cavalerie que pour venir en aide aux
  Helvètes. C'était lui en réalité qui en imposait par ses richesses et sa
  popularité au sénat des Éduens et qui, pour ruiner l'expédition de César,
  empêchait le blé d'arriver à destination. La situation se révélait tout à
  coup d'une gravité exceptionnelle. César n'osa pas châtier Dumnorix, dans la
  crainte d'irriter trop les Éduens ; mais il comprit qu'en poursuivant ainsi
  les Helvètes sans combattre, il décourageait ses soldats et faisait le jeu
  des traîtres. Une brillante victoire pourrait seule changer les choses.
  Justement, ce jour même, des explorateurs vinrent l'avertir que les Helvètes
  étaient campés à environ douze kilomètres de distance, au pied d'une montagne
  dont ils avaient négligé d'occuper la cime, et sur laquelle on pouvait monter
  par un chemin différent de celui qu'ils avaient suivi. C'était là l'occasion
  si longtemps attendue. César imagina d'envoyer Labienus d'avance, avec deux
  légions, occuper dans la nuit la montagne, de se mettre en marche un peu plus
  tard avec le reste de son armée, et en suivant la même route que les Helvètes
  d'arriver à l'aube à leur camp et de les attaquer encore endormis, tandis que
  Labienus fondrait sur eux du haut de la montagne. Le plan était ingénieux, et
  il fut exécuté avec soin. Labienus partit à temps ; César envoya d'abord un
  détachement d'éclaireurs commandés par un vieux soldat, un certain Publius
  Considius ; puis à l'heure fixée, dans la nuit, il se mit en marche avec les
  légions. Mais il devait être bien inquiet et agité pendant cette marche
  nocturne, tandis qu'il se préparait à tenter son premier stratagème, dans des
  conditions aussi critiques, avec les vivres presque épuisés, avec tant de
  traitres tolérés par nécessité dans son camp, avec des légions qui avaient
  perdu courage. En effet un instant de désarroi suffit pour faire manquer un
  coup si bien préparé. A l'aube, César, après une pénible marche nocturne,
  était déjà arrivé en vue du camp des Helvètes quand Considius arriva au galop
  l'avertir que la montagne était occupée non par Labié-nus, mais par les Helvètes.
  Que s'était-il donc. passé ? Labienus avait-il été anéanti ? César épouvanté
  revint avec précipitation sur ses pas, et trouvant une colline dans une
  position favorable il y disposa les légions en ordre de bataille, dans l'attente
  d'une attaque. Ce ne fut que quelque temps après, le soleil étant déjà haut
  dans le ciel, et tout étant calme alentour, qu'il envoya des explorateurs. Il
  sut bientôt que Considius s'était trompé, que Labienus avait occupé la
  montagne et attendu en vain là-haut l'arrivée et l'attaque de César. Pendant
  ce temps, les Helvètes étaient partis tranquillement[27].
La situation devenait critique. L'armée n'avait plus de
  vivres que pour deux jours. Mais en avançant ainsi les deux armées étaient
  arrivées à la hauteur de Bibracte (mont
  Beauvray, près d'Autun), la riche capitale des Éduens, qui se trouvait
  à environ vingt-huit kilomètres à l'occident. César, contraint par la
  nécessité, résolut de se replier sur Bibracte pour s'y ravitailler. Il allait
  prendre les dispositions nécessaires quand soudain les Helvètes se jetèrent
  sur les légions et livrèrent bataille, à l'endroit où s'élève maintenant le
  village d'Ivry[28].
  Divicon, ayant appris que le hasard seul avait sauvé les Helvètes d'une
  surprise désastreuse, ne voulait plus sans doute avoir les Romains à ses
  trousses, et pour les rejeter en arrière il avait décidé de leur livrer
  bataille[29].
  Peut-être aussi ne pouvait-il plus contenir l'ardeur de ses soldats. Quoi
  qu'il en soit, César eut à peine le temps, en faisant arrêter un peu l'ennemi
  par sa cavalerie, de disposer sur trois files, à mi-côte d'une colline à
  droite de la route, les quatre légions de vétérans, et plus haut les deux
  légions nouvelles et les auxiliaires, avec l'ordre de garder les bagages et
  de préparer le campement ; et déjà les phalanges des Helvètes arrivaient,
  attaquant les légions de front. La bataille commença. Mais bientôt, après un
  court engagement, les Helvètes reculèrent, tournèrent le dos, prirent la
  fuite. Divicon, qui était un tacticien habile et rusé, formé par la pratique
  des guerres continuelles, comme un chef de Boërs, tendait un piège à l'érudit
  général romain, qui avait étudié les manuels grecs d'art militaire, mais qui
  manquait d'expérience. L'attaque sur le front et la retraite n'étaient qu'une
  feinte pour attirer les Romains au bas de la colline et les écraser[30]. César, qui à
  cette première bataille ne pouvait avoir tout son sang-froid, tomba dans le
  piège ; il crut que l'attaque faite sur le front de son armée était sérieuse,
  et quand les Helvètes commencèrent à se retirer, il ordonna à ses soldats de
  descendre de la colline et de poursuivre l'ennemi. A peine furent-ils
  descendus, que Divicon lança une colonne de 15.000 Boïens et Tulingiens sur
  le flanc droit des Romains ; les phalanges qui avaient fait mine de se
  retirer firent demi-tour et revinrent à l'attaque ; les Romains furent
  attaqués de front, pressés sur le flanc, et menacés par derrière, avec une
  telle rapidité que César ne put envoyer aux légions restées sur le haut de la
  colline l'ordre de marcher aussitôt au secours. Que se passa-t-il alors dans
  la mêlée terrible ? Il est difficile de s'en rendre compte par le récit confus
  et contradictoire de César[31], qui parait
  vouloir cacher quelque chose, au moins si l'on ne veut pas admettre qu'un
  écrivain d'ordinaire si clair et précis ait été confus dans le récit de son
  premier grand fait d'armes par pure négligence.
Il est probable que les deux légions nouvelles,
  épouvantées, regardèrent d'en haut la mêlée, sans oser accourir au secours,
  n'ayant pas reçu d'ordre ; que César réussit à conduire ses soldats hors du
  défilé, dans quelque position forte où ils purent résister au choc, mais en
  perdant beaucoup d'hommes ; et que les Helvètes, croyant avoir porté un coup
  assez fort, se retirèrent. La confusion du récit ne serait alors qu'un
  artifice pour cacher le résultat peu brillant de la bataille. En effet, César
  dut laisser l'ennemi lever le camp pendant la nuit et continuer
  tranquillement sa route vers Langres, sans laisser de prisonniers entre ses
  mains ; tandis que, à cause du grand nombre des morts et des blessés, à cause
  de la fatigue et aussi sans doute de l'impression que la terrible mêlée avait
  causée à ses soldats, il fut obligé de rester trois jours sur le champ de
  bataille[32].
  Les Helvètes avaient donc pleinement réussi dans leur dessein. Mais César ne
  pouvait rester sur cet insuccès, et il se disposait à poursuivre de nouveau
  l'ennemi pour prendre sa revanche à n'importe quel prix, quand heureusement
  les Helvètes demandèrent la paix. Fatigués de la longue marche et effrayés
  peut-être par leur victoire, ils redoutèrent sans doute que Rome leur fît
  payer cher ce succès, et ils résolurent de faire la paix avec César en se
  déclarant prêts à retourner dans leur ancien territoire. César, heureux de
  cette proposition qui le tirait sans risque et sans honte d'une guerre
  dangereuse, fit cette fois des conditions très larges. Non seulement il fit
  donner aux Helvètes par les Allobroges de grandes provisions de blé pour
  remettre les terres en culture et vivre jusqu'à l'année suivante, mais comme
  les Boïens ne voulaient plus à aucun prix revenir dans leur pays, il leur fit
  céder des terres par les Éduens dans leur propre territoire. Ainsi César put
  s'accorder avec les Helvètes aux dépens des Gaulois[33], et embellir le
  rapport qu'il fit au sénat, au point de donner pour une victoire le résultat
  incertain de la guerre[34]. Les Helvètes
  rentrèrent chez eux, sauf une petite bande d'obstinés qui voulurent continuer
  l'émigration et se dirigèrent sur le Rhin ; mais ils furent sans peine
  anéantis par les Gaulois le long du chemin.
Si les Helvètes avaient eu moins peur, non pas de César,
  mais de Rome ; si, le jour qui suivit la bataille, ils avaient attaqué
  l'armée romaine fatiguée et découragée, ils auraient pu sauver pour toujours
  la Gaule de la domination romaine. Divicon avait eu en son pouvoir pendant
  vingt-quatre heures les destinées de l'Europe ; mais, satisfait d'avoir
  arrêté un instant César, le barbare ignorant avait poursuivi son chemin.
  César s'était donc assez bien tiré du danger où il s'était aventuré un peu à
  la légère. Malheureusement ce succès négatif ne pouvait lui suffire, car il
  avait besoin de relever par quelque victoire éclatante son prestige en
  Italie, où les affaires de son parti commençaient à se gâter. Tandis qu'il
  combattait contre les Helvètes, les premiers effets de sa révolution démocratique
  commençaient à se faire jour ; mais ils étaient très différents des
  prévisions faites par tout le monde, par César aussi bien que par ses
  adversaires. Il s'était trompé en croyant que, lui parti, Pompée et Crassus
  pourraient gouverner la République en s'imposant sans difficulté, grâce à
  l'indifférence du grand public, aux conservateurs qui n'avaient plus de
  chefs, au sénat désormais paralysé et aux comices enrégimentés par Clodius.
  L'indifférence habituelle des hautes classes, que ni les crises intérieures,
  ni les guerres, ni les grands problèmes politiques ne pouvaient ordinairement
  faire sortir de leur apathie, avait été secouée à la fin, après son départ,
  par l'injustice faite à un seul homme, par l'exil de Cicéron. Le fait était
  bizarre. Dans le grand désordre de cette époque agitée, il se commettait
  chaque jour des iniquités non moins graves que celle-là, auxquelles personne
  ne faisait attention ; et Clodius avait compté beaucoup sur cette
  indifférence morale pour le succès de sa persécution contre le grand
  écrivain. Mais cette fois, au contraire, au grand étonnement de tout le
  monde, le premier étonnement passé, le public s'était révolté en voyant
  Cicéron quitter l'Italie, sa maison du Palatin brûlée, ses villas dévastées,
  son exil décrété sans procès par un privilegium
  ou loi personnelle, c'est-à-dire par une majorité des comices qui
  s'attribuait les fonctions des tribunaux, et sans respecter aucun principe
  juridique privait un grand citoyen de sa patrie et de ses biens, pour un
  crime qu'il n'avait pas commis. C'était là une injustice monstrueuse ; Rome
  serait à jamais déshonorée, si elle ne savait pas la réparer. L'indignation,
  surtout dans les hautes classes, était très vive ; et il serait intéressant
  de savoir pourquoi, parmi tant d'injustices tolérées avec un si froid
  cynisme, celle-là avait ému à ce point tout le monde. Était-ce parce que la
  victime était un homme illustre, aimé et admiré ? Était-ce parce que son
  persécuteur était un homme détesté par les gens riches ? Était-ce parce que
  le public déchaîna en cette occasion toute l'irritation sourdement accumulée
  par tant d'autres injustices, qu'il avait eu la faiblesse ou la lâcheté de
  tolérer ? Les grands phénomènes de psychologie collective sont encore
  mystérieux et obscurs. Quoi qu'il en soit, tandis que Cicéron s'éloignait
  dans son douloureux voyage d'exilé, on le regardait et on l'admirait de plus
  en plus, en Italie, dans le monde de la noblesse sénatoriale et des
  chevaliers. Une première démonstration en sa faveur, aussi solennelle que
  silencieuse, avait eu lieu quand Clodius avait mis en vente les biens de
  l'exilé. Personne ne s'était présenté pour les acheter[35]. Puis les
  démonstrations de toute espèce s'étaient suivies ; chaque occasion était
  bonne pour témoigner de l'admiration pour l'exilé ; beaucoup de riches
  citoyens mettaient même à sa disposition leur patrimoine, pour ce dont il
  pourrait avoir besoin, lui ainsi que sa famille, qui se trouvait désormais à
  demi ruinée et réduite à vivre sur la dot de Térentia 
	[36]. Malheureusement
  tandis que Cicéron grandissait dans l'admiration des classes riches, son
  persécuteur, cet étrange aventurier de grande famille, ce jeune homme
  violent, exalté, sans peur et sans scrupules, toujours prêt, par tempérament
  et par habitude, à s'imposer à la lâcheté universelle, non pas par son
  intelligence qui n'était pas sublime, mais par son audace, savait profiter de
  la situation singulière dans laquelle il se trouvait vis-à-vis du sénat et du
  parti conservateur sans chefs et sans courage. Inviolable comme tribun, très
  populaire par sa loi sur les blés, arbitre par l'intermédiaire de Sextus des
  distributions gratuites du blé, chef des bandes électorales qui étaient maîtresses
  dans les comices, très lié avec les deux consuls à qui il avait fait obtenir
  un gouvernement quinquennal, Clodius s'était mis à appliquer et même à
  exagérer pour son propre compte la méthode de César, surtout en exploitant la
  politique extérieure pour se faire de l'argent. Il avait débuté par un coup
  d'une audace singulière, en faisant s'évader ce fils de Tigrane que Pompée
  avait mis dans la maison d'un sénateur pour y vivre comme en prison.
  L'Arménien l'avait bien payé ; mais l'affront à Pompée était grave, et tout
  le monde s'était demandé ce qu'allait faire le conquérant de la Syrie ;
  certaines gens avaient déjà commencé à espérer que les chefs du parti
  démocratique allaient se brouiller entre eux[37]. Mais Pompée,
  qui voulait la paix, ne s'était point fâché ; et le tribun avait continué sa
  politique avec plus d'audace encore, en vendant des royaumes, des privilèges
  et des sacerdoces dans toutes les parties de l'Empire[38], et il devenait
  le maitre de Rome. Quelle impression pouvaient faire sur un homme aussi
  puissant et aussi audacieux les manifestations platoniques de l'opinion
  publique ? Un homme tel que Clodius ne s'intimiderait pas si les classes
  riches réussissaient à entraîner dans l'agitation la classe moyenne et une
  partie, la moins corrompue, de la plèbe ; si les sociétés de publicains, si
  le collegium des scribes ou des employés
  libres de la république, si un grand nombre de municipes et de colonies de
  l'Italie, et même certaines sociétés ouvrières, votaient des décrets, nous
  dirions aujourd'hui des ordres du jour, en faveur de Cicéron[39]. Clodius ne lâcherait
  sa proie qu'après une lutte politique acharnée. Les amis de Cicéron l'avaient
  si bien compris qu'ils s'étaient mis à courtiser le sénat et Pompée, le plus
  conservateur et le plus impressionnable des trois chefs du parti
  démocratique. On ne pouvait compter sur Crassus, qui n'avait cessé d'être
  l'ennemi de Cicéron depuis les révélations de la conjuration de Catilina.
  Ainsi peu à peu l'injustice faite à un seul homme avait déchaîné une formidable
  crise politique, qui bouleversait tout l'État. Comme personne ne s'était
  rendu acquéreur du terrain sur lequel se dressait la maison de Cicéron,
  Clodius l'avait fait acheter par un homme de paille et, pour que la
  restitution en fût plus difficile, il projetait d'y faire construire un
  portique et un petit temple de la Liberté[40]. De leur côté
  les amis de Cicéron avaient, le premier juin, fait proposer au sénat un
  projet de rappel ; et comme Clodius avait fait mettre le veto par un tribun[41], ils s'en
  étaient vengés en faisant de grandes démonstrations à son frère Quintus qui
  revenait d'Asie. Ils avaient aussi poussé le sénat à décider qu'on ne
  traiterait plus aucune affaire avant qu'on ne lui permit de s'occuper de
  Cicéron[42],
  et ils se disposaient à tout faire aux élections pour qu'un grand nombre de
  partisans de l'exilé fussent élus.
Pendant ce temps l'homme qui était l'objet d'une lutte si
  ardente en Italie se morfondait et maigrissait[43] à Thessalonique.
  Tout le rebutait ; il n'avait plus de goût à rien, pas même au travail, pas
  même à ce qu'il aimait d'ordinaire par-dessus tout, les livres et les voyages
  ; il ne voulait plus voir personne, ni amis, ni parents ; il passait tout son
  temps à construire et à détruire des espoirs de retour, à accabler ses amis
  de lettres, tantôt se plaignant d'eux tous et se désolant, tantôt les
  suppliant d'agir et reprenant confiance, mais pour retomber dans le désespoir
  et se tranquilliser bientôt de nouveau[44]. Les temps
  étaient changés ; et le rôle d'un Rutilius Rufus ne lui convenait point.
  Cependant les conservateurs faisaient de leur mieux pour exploiter la
  question de son rappel comme s'il était un nouveau Rutilius Rufus et la noble
  victime, non pas des haines personnelles qui s'étaient couvertes de prétextes
  politiques, mais de la violence de tout le parti populaire, espérant ainsi
  prendre la revanche des défaites qu'ils avaient essuyées l'année précédente.
  Non seulement Varron et les autres amis de Cicéron tachaient d'amener Pompée
  à proposer le rappel ; mais on cherchait aussi, profitant de cette crise
  politique, à le faire divorcer d'avec Julie et à lui faire abandonner le
  parti de César[45].
  En somme la situation politique de l'Italie, vers la moitié de l'an 58, était
  telle que César devait en être vraiment préoccupé. Malheureusement, tout de
  suite après la guerre helvétique, les affaires de la Gaule aussi s'étaient
  compliquées d'une manière inattendue.
Après la conclusion de la paix César avait pu croire un
  moment que la petite guerre contre les Helvètes aurait des conséquence très
  grandes et très favorables aux intérêts romains. Il avait vu se réunir autour
  de lui, sous sa présidence et sans qu'il eût l'idée de la convoquer,
  l'assemblée générale de la Gaule, le concilium
  totius Galliæ, presque tous les peuples, de leur initiative, lui
  ayant envoyé des députations ; et ces députations n'étaient pas venues porter
  seulement des félicitations, elles étaient venues aussi se plaindre
  d'Arioviste et implorer l'appui de César contre le roi germain. Le fait était
  significatif. Ce n'est plus, comme pour la guerre contre les Helvètes, un
  parti politique d'un seul peuple ; c'était toute la Gaule, sans distinction
  de partis et de nations, qui maintenant se déclarait prête à se mettre dans
  la clientèle de Rome, en s'adressant à elle pour être aidée à résoudre la
  question si importante de sa politique nationale ! On ne pouvait plus en
  douter ; cette assemblée gauloise en était la preuve : la guerre helvétique
  avait grandi en un mois le prestige de Rome parmi les Gaulois plus que
  n'avaient fait les négociations et les délibérations du sénat pendant tant
  d'années. Mais César ne tarda pas à s'apercevoir que la situation n'était pas
  aussi favorable qu'elle semblait l'être. C'est un moment solennel et décisif
  dans l'histoire de la Gaule et dans l'histoire du monde que celui où se
  réunit ce grand conseil gaulois sous la présidence du représentant de Rome.
  Ce fut alors en effet, très probablement, que César envisagea pour la
  première fois, dans son ensemble, la situation politique de la Gaule ; et
  qu'il se rendit compte en même temps du but véritable que poursuivaient les
  Helvètes avec leur mouvement, et de ce fait essentiel dont l'importance lui
  avait échappé jusqu'alors, à savoir que le véritable adversaire de
  l'influence romaine en Gaule n'était pas le peuple des Helvètes avec son
  vieux chef Divicon, mais Arioviste. Il était évident que le proconsul de Rome
  ne pourrait acquérir en Gaule cette suprématie qui lui permettrait de tirer
  sous différents prétextes beaucoup d'argent des libres républiques celtiques,
  s'il ne débarrassait la Gaule de ce concurrent, venu de Germanie, qui y
  jouait déjà le rôle ambitionné par lui. Mais à mesure qu'il comprenait mieux
  la situation politique de la Gaule, César devait reconnaître l'immense
  gravité de l'erreur commise en attaquant les Helvètes, ce peuple vaillant qui
  lui aussi avait voulu combattre Arioviste. Par cette guerre malheureuse il
  s'était privé d'un allié qui aurait pu lui être très utile dans une lutte
  contre la suprématie germanique ; il avait rendu un service considérable au
  roi germain, c'est-à-dire à son rival ; il s'était aliéné le puissant parti
  national et les masses populaires de la Gaule, qui étaient furieuses contre
  lui et contre le parti romanophile ; il avait enfin compromis le prestige de
  Rome en Gaule et le sort de cette guerre contre Arioviste, qui était
  inévitable, si César voulait faire entrer les républiques celtiques dans le
  rayon de l'influence romaine.
Ce n'était pas par admiration pour Rome, en effet, que
  toute la Gaule avait envoyé à César des ambassadeurs demander son appui
  contre le roi germain. Cette démarche était l'effort désespéré du parti
  romanophile et conservateur pour maîtriser à son profit la situation créée
  par la guerre contre les Helvètes. L'insuccès des Helvètes, qui avait été la
  conséquence des intrigues des Éduens auprès de César, avait excité la haine
  du peuple gaulois contre tout ce parti, au point que celui-ci avait compris
  qu'il ne lui restait qu'un moyen de salut : c'était d'amener tout de suite
  César à renverser la domination d'Arioviste. Si César s'arrêtait après la
  conclusion de la paix, le peuple aurait ajouté foi aux meneurs du parti
  national qui accusaient les Éduens et tout le parti aristocratique d'avoir
  trahi la cause gauloise et rivé au bras de la Gaule les chaînes de la domination
  germanique, en arrêtant les Helvètes ; si César, au contraire, rejetait au
  delà du Rhin les Suèves, ce parti pourrait affirmer avoir servi la cause
  nationale mieux que le parti adverse et trouverait dans le proconsul
  victorieux un appui solide de son pouvoir. Il fallait donc décider César à
  faire cette guerre, et sans perdre de temps ! César ne tarda pas à
  s'apercevoir que les sollicitations empressées et respectueuses des
  représentants gaulois avaient tout l'air de véritables sommations. Il s'était
  déjà aliéné par la guerre helvétique le puissant parti national et les masses
  populaires ; maintenant, s'il ne détruisait pas Arioviste, le parti
  romanophile lui-même se tournerait contre lui ; et il se trouverait avec sa
  petite armée comme perdu au milieu de la Gaule, détesté de toute la nation,
  sans l'appui d'aucun parti. Comment aurait-il pu se maintenir longtemps en
  Gaule, dans de pareilles conditions ? La guerre contre Arioviste pouvait
  seule lui donner en Gaule le prestige qu'il avait espéré de la guerre contre
  les Helvètes. Malheureusement cette guerre n'était pas de celles que l'on
  pouvait improviser en quelques semaines, sans grand danger Il s'agissait
  d'attaquer dans un pays éloigné, sans une bonne base d'opérations et avec une
  petite armée de six légions, un ennemi exalté par de grandes victoires et
  qu'on disait très nombreux ; César ne pouvait compter sur l'appui loyal de la
  nation gauloise, dont dépendaient les approvisionnements ; il laisserait même
  en Gaule tout un parti, le parti national, qui souhaitait voir échouer César.
  Ce qui s'était passé dans la guerre contre les Helvètes montrait combien la
  difficulté était grande. Enfin — et la chose aurait surtout été dangereuse
  dans le cas d'un revers — il y avait aussi un empêchement d'ordre juridique :
  Arioviste avait été déclaré l'année précédente ami et allié du peuple romain,
  et on ne pouvait décemment alléguer aucun prétexte de guerre.
César ne s'était jamais trouvé à pareille épreuve. Il
  s'agissait pour lui de risquer tout ce qu'il avait acquis par tant de luttes
  et tout ce qu'il espérait de l'avenir, sur le succès incertain de cette
  guerre si difficile ; car, s'il était vaincu, il ne pourrait pas se maintenir
  longtemps en Gaule et sa situation à Rome serait irrémédiablement perdue.
  Mais avec la lucidité d'intuition et la résolution rapide qui lui étaient
  propres, César comprit qu'il n'était pas possible d'éviter cette épreuve ; et
  il résolut de marcher au-devant du danger, improvisant du mieux qu'il put
  cette seconde guerre. Il commença par en faire naître le prétexte en invitant
  Arioviste à venir lui faire visite, parce qu'il avait à lui parler[46]. L'invitation
  était insolente, et le barbare répondit naturellement que si César avait
  besoin de lui, il n'avait qu'à venir lui-même le trouver pour lui dire ce
  qu'il voulait. César, sans y aller, lui demanda alors de faire différentes
  concessions en faveur des Éduens et des Séquanes. Arioviste, que la première
  invitation avait déjà irrité, refusa, et César déclara alors qu'il était
  autorisé à lui faire la guerre, par le fameux décret en faveur des Éduens.
  Averti cependant par la guerre précédente, César ne voulut pas courir le
  risque de manquer de vivres en route, ou d'être trahi. Il occupa Besançon, la
  ville la plus grande et la plus riche des Séquanes ; il organisa un service
  de ravitaillement auquel devaient pourvoir les Éduens et les Séquanes ; il
  substitua à Dumnorix un commandant de cavalerie plus sûr, Publius Crassus,
  fils de Marcus. Mais quand tout semblait prêt, il surgit une nouvelle
  difficulté. Les soldats, déjà impressionnés par la sanglante bataille livrée
  aux Helvètes et par les dangers courus pendant la guerre précédente, avaient
  été effrayés par les récits que faisaient sur les Germains et la Germanie les
  habitants et les marchands de Besançon, et au dernier moment ils refusèrent
  de marcher. Comment, disaient-ils, étant si peu nombreux, attaquer un ennemi
  aussi terrible ? Comment nourrir l'armée dans les immenses forêts et les
  déserts sauvages de ce pays sans routes ? La peur réveillait même chez eux
  des scrupules : cette guerre contre un roi que le sénat avait déclaré ami et
  allié n'était pas juste, et les dieux ne permettraient pas qu'elle eût une
  issue heureuse[47].
  César dut réunir ses officiers et ses soldats, réfuter leurs raisonnements,
  les admonester et piquer leur amour-propre en déclarant que si les autres
  n'en avaient pas le courage, il partirait seul avec la dixième légion.
  Celle-là du moins n'avait pas peur ! Le jour suivant l'armée repartait vers
  la vallée du Rhin ; et après une marche de sept jours elle arrivait dans la
  vallée de la Thur, et peu de temps après en vue de l'armée d'Arioviste.
  César, qui savait qu'Arioviste attendait des renforts, lui offrit aussitôt la
  bataille ; mais Arioviste la refusa pendant plusieurs jours, disant à ses
  soldats, pour les faire patienter, que les devineresses défendaient de combattre
  avant la lune nouvelle[48] ; et il se
  contenta pendant ce temps de menacer les communications de César avec les
  Éduens et les Séquanes, et d'occuper ses soldats à des escarmouches de
  cavalerie, à des surprises et à des sorties, sans jamais s'engager à fond. Un
  jour cependant, semble-t-il, une de ces surprises réussit par trop bien, et
  il s'en fallut de peu, sans doute par suite d'une erreur de César, qu'elle n'aboutit
  à la prise d'un des deux camps entre lesquels César avait dû partager son
  armée, afin de pourvoir plus facilement aux approvisionnements[49]. Que se
  passa-t-il alors ? Arioviste prit peut-être trop de confiance dans ses
  forces, ou bien il ne réussit pas à retenir plus longtemps ses soldats,
  fatigués de la longue attente ? Ce qui est certain, c'est que le lendemain,
  quand César rangea ses troupes hors du campement, Arioviste accepta la
  bataille. L'aile droite de l'armée romaine brisa la ligne de front de
  l'ennemi ; mais l'aile gauche ne put soutenir le choc, et elle commençait
  déjà à plier, sans que César, qui était sur la droite, s'en fût aperçu. Par
  bonheur, Publius Crassus, qui était à l'écart avec la cavalerie, comprit le
  danger et donna l'ordre à la troisième ligne de réserve de se porter au
  secours. L'expérience de la guerre contre les Helvètes avait été profitable.
  Les Romains gagnèrent ainsi la bataille ; Arioviste s'enfuit précipitamment
  au delà du Rhin, renonçant à tous ses projets sur la Gaule ; la domination
  germanique en Gaule était détruite.
C'est cette victoire sur Arioviste, et non celle sur les Helvètes,
  qui doit être considérée comme le premier succès politique et militaire de
  César, succès important, car par cette bataille il avait donné à Rome, au
  moins pour quelque temps, cette sorte de suprématie que nous appellerions
  aujourd'hui protectorat, et qu'Arioviste avait exercée jusque-là sur les
  républiques divisées de la Gaule. Cette suprématie n'était pas encore
  comparable aux grandes conquêtes asiatiques de Lucullus et de Pompée ; mais
  elle pouvait devenir entre les mains de César un instrument utile de
  domination et d'influence, soit pour se procurer de l'argent, soit pour agir
  sur la politique italienne. Mais pour le moment César n'eut pas le temps de
  s'occuper de la Gaule, ni de la façon de tirer parti de sa victoire : il se
  contenta d'envoyer ses légions hiverner sous le commandement de Labienus sur
  le territoire des Séquanes, et il revint aussitôt dans la Gaule cisalpine.
  Les choses allaient trop mal à Rome. On ne soupçonnait point en Italie
  l'importance des événements qui se passaient en Gaule, et par suite personne
  ne s'y intéressait, tout le monde ne s'occupant plus que de Cicéron, et avec
  une ardeur de plus en plus vive à mesure que la lutte entre ses amis et
  Clodius devenait plus violente. Le parti de Cicéron avait obtenu un brillant
  succès aux élections : les deux consuls Publius Cornélius Lentulus et Quintus
  Cæcilius Metellus étaient tous les deux favorables à Cicéron, ainsi que sept
  préteurs sur huit, et huit tribuns sur dix[50]. Le public, très
  satisfait, avait espéré que ce résultat hâterait le rappel désiré, d'autant
  plus que Pompée s'était engagé à porter après les élections la question
  devant le sénat[51].
  Mais Clodius n'était pas homme à se décourager aussi facilement, et sachant
  combien il était facile d'épouvanter Pompée, le sénat et tout le monde
  politique, il avait commencé par attaquer Pompée dans de violents discours ;
  puis, à la tète de ses bandes, il s'était mis à troubler toutes les réunions
  des partisans de Cicéron ; et il avait fini par afficher à la porte du sénat
  le début de sa loi contre Cicéron, qui défendait au sénat de s'occuper
  dorénavant de cette affaire[52]. Pompée,
  effrayé, ne pouvant recourir à Crassus, qui ne voulait rien faire, avait
  songé à demander à César son appui ; mais Clodius, de plus en plus audacieux,
  l'avait menacé de brûler sa maison et de le tuer[53] ; et, profitant
  de l'inertie des deux consuls, avait terrorisé Rome tout entière à la tête de
  ses bandes. Le public pouvait protester tant qu'il voudrait contre l'exil de
  Cicéron : le monde politique avait trop peur du terrible tribun, et pour un
  moment Clodius réussit à le tenir en échec. Pompée finit par s'enfermer chez
  lui et ne plus sortir[54] ; au sénat personne
  n'osa plus faire la moindre proposition ; à la fin seulement un ami de
  Cicéron se risqua à en faire une, mais très timide. Pour éluder la difficulté
  qui résultait de la défense affichée par Clodius aux portes du sénat, Sextus
  avait cherché à faire comprendre le cas de Cicéron dans une formule plus
  générale où il n'était pas nommé[55], mais on n'en
  fit rien. Clodius, profitant du découragement de ses adversaires, inaugura
  sur l'emplacement de la maison de Cicéron le petit temple de la Liberté, en y
  mettant comme statue de la déesse, du moins à ce que raconte Cicéron, la
  statue d'une courtisane de Tanagra[56], et, pour gagner
  à sa cause la faveur populaire, se mit à prodiguer le blé au peuple ; il en
  achetait partout en Italie, et il engloutit dans ces achats l'argent apporté
  par Pompée qui aurait dû servir à mettre à exécution la loi agraire de César[57]. Toutes ces
  provocations finirent cependant par exaspérer Pompée qui, voulant montrer à
  Rome que c'était lui et non Clodius qui était le maitre de la république, se
  décida à envoyer Sextus auprès de César pour lui demander son consentement au
  rappel de Cicéron[58] ; il détacha de
  Clodius le consul Gabinius et l'amena à former une bande de partisans pour
  batailler contre les bandes de Clodius[59] ; il amena aussi
  huit tribuns du peuple à proposer, le 29 octobre, une loi de rappel en faveur
  de Cicéron[60].
  Pour complaire à Pompée, les tribuns consentirent ; mais en même temps, pour
  ne pas se brouiller avec leur terrible collègue, ils insérèrent dans la loi
  une clause qui l'annulait, à savoir que serait nulle toute partie de leur loi
  qui abrogerait ou déciderait une chose qu'une autre loi défendait de décider
  ou d'abroger[61].
  Et cet étrange projet avait encore échoué.
Dans ce désordre épouvantable personne ne s'occupait des
  entreprises de César, et la chute de la suprématie germanique en Gaule ne
  produisit aucune impression. César comprit que pour gagner le public d'Italie
  ses victoires ne lui serviraient à rien, et que le rappel de Cicéron lui
  rapporterait davantage. Il donna donc son consentement[62]. Mais cela ne
  suffit pas encore pour résoudre cette question compliquée. Clodius, décidé à
  en venir aux moyens extrêmes pour empêcher l'inévitable, imagina alors le
  plus invraisemblable des expédients : il se tourna contre César, et fit des
  avances aux conservateurs pour faire abolir les lois de César en les
  déclarant nulles, comme Bibulus pour les fameux motifs liturgiques[63]. Le tribunat de
  Clodius prit fin le 9 décembre ; mais il avait suffi pour mettre Rome dans un
  état voisin de la folie. La discorde était dans le parti démocratique ;
  Pompée n'avait pas confiance en Crassus, Crassus détestait Pompée ; Clodius
  et Pompée étaient en guerre déclarée ; les deux consuls n'étaient pas
  d'accord ; tandis que Pison était resté l'ami de Clodius, Gabinius se
  rangeait du côté de Pompée. Les affaires publiques étaient dans le plus grand
  abandon : le sénat ne s'occupait plus d'aucune affaire ; Crassus ne faisait
  rien ; Pompée n'agissait que d'une façon intermittente ; la loi agraire de
  César, pour laquelle on avait tant bataillé l'année précédente, n'était pas
  même appliquée. Seul le consul Gabinius faisait preuve d'une certaine
  activité en faisant approuver une loi anti-ploutocratique qui défendait aux
  Italiens de prêter de l'argent hors d'Italie, pour obliger le capital à
  rester dans la péninsule et en diminuer l'intérêt au profit des débiteurs[64]. En attendant,
  Cicéron restait en exil. Dans la séance du sénat du 1er janvier de l'an 57,
  on discuta enfin son rappel[65]. Certains
  sénateurs furent assez hardis pour déclarer que la loi de Clodius n'en était
  pas une, et que par conséquent il n'était pas nécessaire de faire une loi
  nouvelle pour l'annuler. La loi était nulle en elle-même ; il suffisait
  d'inviter Cicéron à revenir. Mais Pompée, plus prudent, fit prévaloir l'avis
  qu'il valait mieux ne pas se mettre en opposition avec les comices sur une
  vétille juridique, et faire approuver une loi[66]. Il s'agissait
  après tout d'une formalité sans importance, car la loi serait approuvée sans
  difficulté. Mais on avait compté sans l'entêtement de Clodius. Quand, le 25
  janvier de l'année 57, la loi sur le rappel de Cicéron fut portée aux comices
  pour être discutée, Clodius, bien qu'il ne fût plus que simple citoyen, vint
  à la tête de ses bandes empêcher qu'elle fût approuvée, et la bataille fut si
  meurtrière que le forum fut inondé de sang. Il fallut, après la lutte, le
  laver avec des éponges[67].
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
Cela résulte de toute la marche de la guerre et des aveux de César lui-même,
qui dit à plusieurs reprises ne s'être informé des choses essentielles
qu'arrivé à l'endroit même, et quand l'action était imminente. — Voy. B. G.,
II, XV, 1 ; II, XV, 3 ; III, VII, 1 ; IV, XX, 4.








[2]
CICÉRON, A.,
I, XIX, 2 : Senatus decrevit... legati
cum auctoritate mitterentur, qui adirent Galliæ civitates darentque operam, ne
eæ se cum Helvetiis jungerent. Ce fragment de lettre est d'une
importance capitale pour l'histoire de la conquête de la Gaule ; il nous révèle
en effet le point de départ de la politique de César en Gaule. V. l'appendice.








[3]
Voy. RAUCHENSTEIN,
F. C., p. 50.








[4]
Il me parait que RAUCHENSTEIN,
F. C., p. 43, a démontré qu'il est vraisemblable que, contrairement à ce
que dit César, les Helvètes n'émigrèrent pas tous.








[5]
Je suis la version de DION,
XXXVIII, 31-32, qui est différente de celle de César, B. G., I, VII, pour les raisons
exposées par RAUCHENSTEIN,
F. C., 51. Quant à ce qui est des sources de Dion, il me semble que
Micalella, dans son beau travail : Les sources de Dion pour les guerres de
César dans les Gaules, Lecce, 1896, a définitivement démontré, à l'inverse
de ce que pensent Heller et Rauchenstein, que Dion n'a pas suivi les
Commentaires de César, mais un autre écrivain, dont la narration différait de
celle de César sur des points importants, et était souvent plus vraisemblable.








[6]
NAPOLÉON III, J.
C., II, 48 et suiv., me parait corriger judicieusement ce que César dit de
ce travail, B. G., I, VIII. Voy. DION, XXXVIII, 31.








[7]
CÉSAR, B. G.,
I, VIII, parle
de tentatives faites par les Helvètes pour forcer le passage. II s'agit
évidemment d'incidents particuliers et sans importance ; César les raconte pour
donner aux Helvètes une attitude de provocateurs. Si les Helvètes avaient voulu
envahir la province, qui n'était alors défendue que par une seule légion, ils
en seraient venus à bout facilement, étant donnée leur immense supériorité
numérique.








[8]
CÉSAR, sans le
dire expressément, cherche à faire croire (B. G., I, XXIX) que les
émigrants étaient 360.000. PLUTARQUE, César, 18, et STRABON, IV, III (193), donnent à peu près les mêmes
chiffres. Seul OROSE,
VI, VII, 5, dit
qu'ils étaient 157.000. Ce chiffre est le plus vraisemblable. RAUCHENSTEIN, F. C.,
44, a démontré que 360.000 hommes avec trois mois de vivres auraient fait un
convoi de plus de 90 kilomètres et que César aurait pu l'attaquer à son aise,
où et quand il aurait voulu ; te qu'il ne fit pas. D'ailleurs César lui-même (B.
G., I, XX)
dit que 110.000 personnes revinrent en Suisse ; or nous verrons que les pertes
des Helvètes pendant la guerre ne furent pas très considérables ; et comme un
petit nombre seulement émigra vers le nord et qu'un autre groupe resta sur le
territoire des Éduens, on peut supposer qu'ils étaient environ 150.000 au
moment où ils partirent.








[9]
RÜSTOW, H. K.
C., 3, évalue les légions de César à 3.000 soldats ; mais les témoignages
se rapportent aux dernières années de la guerre. Au début les légions devaient
être un peu plus nombreuses. En les supposant de 4.000 hommes, six légions
faisaient 24.000 légionnaires, auxquels il faut ajouter environ un millier
d'auxiliaires et 4.000 soldats de cavalerie éduenne, qu'il eut au bout de peu
de temps.








[10]
C'est l'opinion de von Göler, à laquelle RAUCHENSTEIN, F. C., 67 et suiv., fait
des objections stratégiques irréfutables si l'on admet que les Helvètes
voulaient aller au sud, dans la Saintonge. On ne comprendrait pas alors comment
César, qui était au sud et voulait leur couper la route, serait remonté au nord
jusqu'à la hauteur de Mâcon, au lieu de se diriger sur le nord-ouest. Mais cela
est-il certain ? Ne faut-il pas au contraire admettre que les Helvètes allaient
au nord ? Voy. l'appendice. Alors tout devient clair. César pensait les
surprendre au passage de la Saône. De cette façon la question du combat contre
les Tigurins qui eut lieu sur la rive gauche de la Saône, s'éclaircit. Il me
parait impossible d'attribuer à Labienus le mérite de cette victoire, comme le
font APPIEN, Gall.,
15, et PLUTARQUE,
César, 18. Labienus est très bien traité dans les Commentaires de César
: ce livre fut écrit au moment où la guerre civile menaçait, et où César devait
chercher à flatter ses généraux ; pourquoi aurait-il risqué de froisser
Labienus en lui enlevant le mérite d'un petit combat ? Il est vrai que le texte
des Commentaires ne veut pas que César ait passé le Rhône à Lyon : B. G.,
I, X : In Segusiavos exercitum ducit. Les Ségusiaves
occupaient, semble-t-il, la rive droite du Rhône ; et Napoléon III les a placés
aussi sur la rive gauche de la Saône, simplement pour mettre ce passage des
Commentaires d'accord avec la nécessité de faire passer à César le Rhône à
Lyon. Mais n'est-il pas plus simple de supposer que César, qui écrivait à la
hâte et sept ans après les événements, ait commis une inexactitude et se soit
trompé de nom pour ce peuple ? De cette façon il n'est pas nécessaire
d'admettre, comme le suppose DE SAULEY
(Guerre des Helvètes, dans la Revue archéologique, 1861) que
César ait passé le Rhône à Vienne, puis ait traversé de nouveau la Saône, dans
une direction opposée, ce qui serait absurde.








[11]
Si, du moins, on s'en rapporte à DION, XXXVIII, 32. CÉSAR, B. G., I, XI, ne parle pas des Séquanes.








[12]
RAUCHENSTEIN, F.
C., 61, a démontré que ce combat est décrit avec une certaine exagération
par CÉSAR, B.
G., I, XII.
En réalité cela ne découragea pas les Helvètes.








[13]
HELLER, in Phil.,
19, 559.








[14]
CÉSAR, B. G.,
VI, XI.








[15]
STRABON, IV, III, 2 (192).








[16] CÉSAR, B. G.,
I, XXXI.








[17]
CÉSAR, B. G.,
I, XLIV : Omnes Galliæ civitates ad se (scilicet Ariovistum)
oppugnandum venisse... eas omnes copias
uno prælio... superatas esse.








[18]
Le prælium ad Magetobrigam dont parle
Divitiacus, B. G., I, XXXI, est probablement celui auquel fait allusion Arioviste dans
le discours cité dans la note précédente.








[19] CÉSAR, B. G., I, XXXVI.








[20] CÉSAR, B. G., I, XXXII.








[21] Voy. CÉSAR, B. G., I, IV ; I, XVIII ; VI, XV ; VII, XXXII. STRABON, IV, IV, 3 (197), nous dit
que la plupart des peuples gaulois vivaient en républiques aristocratiques.








[22]
Voyez CÉSAR, B.
G., I, XXXI.








[23]
Sur toute cette question voyez l'appendice.








[24] CÉSAR, B. G., I, XIV.








[25] CÉSAR, B. G., I, XV.








[26]
Voy. les observations judicieuses que fait RAUCHENSTEIN, F. C., 73 sur le récit de
cette marche de César, B. G., I, XV.








[27] B. G., I, XXI-XXII. Le récit a donné lieu à bien des
critiques et des suppositions. Voy.
LOSSAU, I, K., I, 304 ; RAUCHENSTEIN, F. C., 76 ; SUMPF, B. O.,
p. 14. Mais ces critiques, et surtout celle de Rauchenstein, me
paraissent trop subtiles. Pourquoi ne serait-il pas possible que les Helvètes
aient oublié ce soir-là d'occuper la montagne ? De telles imprudences se
commettent dans toutes les guerres. Si la surprise avait échoué parce que la
montagne était gardée, ce n'aurait nullement été la faute de César, et il est
peu probable qu'il eût altéré tout le récit, en risquant de se donner des torts
à lui-même, simplement, comme le suppose Rauchenstein, pour discréditer
Considius. Il me parait plus vraisemblable que Considius se soit réellement
trompé et que tout se soit passé comme le raconte César, qui a soin d'insister
sur l'erreur de Considius pour dissimuler le tort qu'il eut de croire à son
rapport et de perdre son sang-froid. Cette interprétation a encore l'avantage
de nous confirmer ce dont nous avons des preuves nombreuses, à savoir que dans
cette première guerre César était encore peu maitre de ses nerfs.








[28]
Comme le suppose de Saulcy. Voy. PHIL., 49, 559.








[29]
Il me parait peu probable que les Helvètes aient attaqué César, comme il le dit
B. G., I, XXIII,
parce que, ayant su qu'il voulait se replier sur Bibracte, il crut que l'armée
romaine avait perdu courage, ou parce qu'ils voulaient lui couper la route.
Tout montre que les Helvètes voulaient arriver au terme de leur émigration avec
toutes leurs forces et que par suite ils évitaient d'engager une bataille avec
les Romains. Il est donc probable que, s'ils avaient su que les Romains
cessaient de les suivre, ils les auraient laissés aller en paix. En outre,
s'ils avaient eu l'intention de détruire l'armée romaine, ils n'auraient pas
repris leur route après la bataille ; mais, comme nous le verrons, ils auraient
pu tenter de nouveau l'attaque le jour suivant, ce qui eût été une très
mauvaise affaire pour César. Il me parait plus simple de trouver le motif de la
bataille dans la surprise que César avait tentée le jour précédent.








[30]
RAUCHENSTEIN, F.
C., 83.








[31] B. G., I, XXV-XXVI. César décrit avec une parfaite clarté
et en donnant beaucoup de détails la première partie de la bataille, l'attaque
faite sur le front par les Helvètes, leur retraite, la poursuite téméraire
faite par les Romains, l'attaque sur le flanc que firent les Boïens et les
Tulingiens. Mais ce n'est là que le commencement de la bataille ; pour nous
dire ensuite comment elle se déroula et se termina, César se contente de cinq
mots : Diu atque acriter pugnatum est.
Mais ce que fut cette bataille, on ne le sait pas. César ne parle plus des deux
légions placées sur le haut de la colline ; il veut faire croire que le soir,
tandis qu'une partie des ennemis se retiraient sur une colline, mais sans que
ce fût une déroute, les Romains s'emparèrent du camp défendu avec acharnement par
l'autre partie de l'armée. Il ne dit pas cependant ce que firent les Helvètes
qui s'étaient retirés sur la colline, tandis que les Romains s'emparaient du
camp de leurs compagnons. Est-il possible qu'ils soient restés là sans bouger ?
César lui-même donne à entendre qu'il ne fit pas de prisonniers, et il avoue
que les ennemis purent, la nuit même, reprendre leur route, tandis qu'il dut
rester pendant trois jours sur le champ de bataille. L'ennemi ne fut donc pas
poursuivi. Alors à quoi se réduit la victoire ? Tout cela montre que cette
prétendue victoire de César fut, sinon une vraie défaite, du moins un insuccès
qu'il a su habilement dissimuler. Si Divicon avait, lui aussi, écrit ses
commentaires, nous aurions un récit fort différent.








[32] CÉSAR, B. G., I, XXVI.








[33]
Les conditions de paix que CÉSAR, B.
G., I, XXVIII, dit avoir imposés aux Helvètes sont telles qu'elles
démentent tout le récit qu'il fait de la guerre. Il est tout à fait
invraisemblable que les Helvètes se soient rendus parce que les Lingons, sur
les ordres de César, ne leur donnaient plus rien. Il est évident qu'ils
auraient pris ce qu'on leur refusait. En outre, si César leur fit donner non
seulement du blé par les Allobroges, mais des terres par les Éduens eux-mêmes,
cela montre que les Helvètes discutèrent la paix et obtinrent de bonnes
conditions. Si on ajoute à cela que, comme l'a observé RAUCHENSTEIN, F. C., 97, nous ne
voyons pas que César, dans la suite, ait imposé des contingents militaires aux
Helvètes, on peut conclure avec une quasi certitude que les Helvètes ne se
rendirent pas sans conditions, qu'ils ne livrèrent pas leurs armes et que
peut-être ils ne reconnurent même pas la domination romaine.








[34]
Le récit des Commentaires est probablement calqué sur ce rapport.








[35]
CICÉRON, pro
domo, XLI, 107-103 ; PLUTARQUE,
Cicéron, 33.








[36] CICÉRON, post reditum in senatu, IX,
22.








[37] CICÉRON, pro domo, XXV, 66 ; A.,
III, VIII, 3.








[38]
CICÉRON, pro
Sext., XXVI, 56 ; XXX, 65 (mais il exagère beaucoup).








[39]
CICÉRON, pro
domo, XXVIII, 74.








[40] CICÉRON, pro domo, XXXVIII, 102 ;
XLIII, 111.








[41] CICÉRON, pro Sext., XXXI, 68.








[42] CICÉRON, pro Sext., XXXI, 68.








[43] CICÉRON, A., III, XV, 1.








[44]
Voy. CICÉRON, F.,
XIV, 1 ; XIV, 2 ; XIV, 4 ; ad Q., I, 3 ; I, 4 ; A., III, 7-13 ;
15 ; 19 ; 21.








[45]
PLUTARQUE, Pompée,
49.








[46]
DION, XXXVIII, 34.
Pour ce qui est des différences essentielles entre le récit de Dion et celui de
César sur ce point et des raisons pour lesquelles le récit de Dion est plus
vraisemblable, voy. MICALELLA,
F. D., 38 et suiv.








[47]
DION, XXXVIII,
35, dit que la panique se déclara parmi les soldats ; César, au contraire, B.
G., I, XXXIX,
prétend que ce fut d'abord parmi les officiers supérieurs. Le récit de Dion est
le plus vraisemblable. Tandis qu'il est impossible que les officiers eussent
tous assez peu de dignité et de courage pour laisser voir leur frayeur aux
soldats, au contraire, si l'on admet que la bataille contre les Helvètes ait
été peu heureuse pour les Romains, il est très naturel qu'une panique ait
éclaté parmi les soldats. La version de Dion est tellement plus naturelle que
celle de César, que Petsch lui-même, toujours enclin à ajouter foi aux récits
de César, admet qu'il altère ici la vérité. Cette narration nous montre combien
César est porté à célébrer la valeur de ses soldats et à rabaisser les mérites
des officiers supérieurs, qui appartenaient presque tous à l'aristocratie.








[48]
CÆSAR, B. G.,
I, LIV. dit
incidemment qu'Arioviste attendait des renforts. C'est là certainement la
raison véritable pour laquelle Arioviste différa de livrer bataille ; les
prédictions des femmes dont parle César au chapitre L n'étaient pas la raison,
mais l'explication donnée aux soldats.








[49]
Cet insuccès de César est relaté par DION, XXXVIII. 43, et je crois qu'il est véridique, bien que,
comme le fait observer Petsch, le récit de cette guerre soit très confus dans
Dion. Mais si l'on n'admet pas une aventure comme celle-là, il est difficile
d'expliquer pourquoi Arioviste changea de détermination. Le récit de César
n'est pas non plus sans obscurité. Par exemple, au chapitre L, il dit qu'un jour,
après avoir tenu toute la matinée l'armée en champ découvert pour livrer
bataille, il la ramena dans ses retranchements. Alors
enfin, ajoute-t-il, Arioviste fit sortir une
partie de son armée à l'assaut du petit campement et un combat violent dura jusqu'au
soir ; Arioviste finit par rappeler ses soldats après de grosses pertes de part
et d'autre. Comme on le voit, il est ici question d'un combat sérieux,
mais d'une façon trop brève et trop vague. Que firent les soldats du petit
campement, et que firent ceux du grand campement ? Ceux-ci firent-ils une
sortie pour attaquer les assaillants, et s'efforcèrent-ils de faire sortir les
autres troupes d'Arioviste ? Nous ne savons, en réalité, ni ce que fut le
combat, ni quelles troupes y prirent part. Au chapitre suivant, César nous dit
que le jour d'après il conduisit ses légions jusque sur le campement des
ennemis, et que les Germains furent contraints d'accepter la bataille. Que
signifie cette contrainte ? Pourquoi les Germains n'auraient-ils pas pu rester derrière
leurs tranchées comme les autres jours ? Comment, d'autre part, si César était
si près de leurs campements, les Germains purent-ils ranger leurs troupes en
bataille ? Cette obscurité doit aussi servir à cacher quelque chose,
c'est-à-dire probablement l'issue du combat du jour précédent, qui fut plus
sérieux que César ne veut le donner à entendre et qui décida Arioviste à livrer
bataille.
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CHAPITRE II. — L'ANNEXION DE LA GAULE.


(L'an 57 avant Jésus-Christ.)


 




 
La situation devenait critique à Rome. Pendant l'hiver de
  58 à 57 la famine vint encore augmenter le désordre. Les achats énormes qu'avait
  faits Clodius l'année précédente et ses folles profusions en étaient
  probablement la cause, ainsi que les troubles intérieurs qui épouvantaient
  les marchands et paralysaient les magistrats. Du moins les ennemis de
  l'ancien tribun, qui voulaient lui enlever le service de l'approvisionnement,
  le rendaient responsable de cette famine[1]. Mais si les
  difficultés croissaient, César ne put suivre cette année-là longtemps les
  affaires d'Italie, comme il l'aurait voulu ; car il dut repartir aussitôt
  pour la Gaule d'où Labienus lui envoyait des nouvelles peu rassurantes. La
  victoire sur Arioviste n'avait pas suffi à réparer l'erreur qu'il avait
  commise en faisant la guerre aux Helvètes ; et les conséquences de cette
  erreur continuaient à se faire sentir. Le parti national, qui détestait
  César, se défiait des assurances qu'il avait données à plusieurs reprises de
  respecter la liberté gauloise, et préparait une nouvelle guerre. Le plan
  était le même que celui de la guerre contre Arioviste : il s'agissait de
  soulever contre César et contre Rome un autre peuple barbare et belliqueux,
  tel que les Helvètes ; ce seraient les Belges cette fois, c'est-à-dire toutes
  les populations mêlées de Celtes et de Germains qui habitaient entre le Rhin,
  l'Escaut, l'Océan et la Seine. Sans doute, quand Labienus donnait à César ces
  nouvelles, le plan de cette guerre devait être à peine tracé ; mais, bien
  qu'elle fût lointaine, cette menace ne pouvait manquer de préoccuper beaucoup
  César en lui prouvant que, s'il ne voulait pas ramener ses légions dans la
  Narbonnaise et renoncer à s'immiscer dans les affaires gauloises, il aurait
  de nouvelles luttes à soutenir. D'autre part l'impression médiocre faite à
  Rome par sa victoire sur Arioviste le poussait à tenter quelque entreprise
  plus importante, dont on parlerait davantage. Pendant l'hiver César prit donc
  le parti de laisser Pompée, Crassus, Clodius et Cicéron se débrouiller entre
  eux et de retourner en Gaule pour y préparer un coup d'audace analogue à ceux
  de Lucullus en Orient, et qui étonnerait la Gaule et l'Italie ; il
  préviendrait l'attaque des Belges en attaquant lui-même ; et il porterait la
  guerre sur le territoire des Belges, avant qu'ils eussent complété leurs
  préparatifs. Le pays était éloigné ; César ne le connaissait nullement[2] ; l'ennemi était
  considéré comme très redoutable, à cause de sa valeur qui était connue, et de
  son nombre, que personne ne savait fixer avec précision. On parlait vaguement
  d'immenses multitudes. Il s'agissait donc, tout probablement, d'une guerre
  très sérieuse. Mais César n'hésita pas. Il avait trop besoin de consolider
  son influence en Italie par des succès éclatants ! Averti cependant par les
  dangers courus l'année précédente dans la guerre contre Arioviste, il voulut
  être cette fois prudent et se préparer mieux. Ne pouvant calculer exactement
  les forces de l'ennemi, César commença par augmenter les légions. Il envoya
  des agents en Afrique, en Crète, dans les Baléares pour y recruter des
  archers et des frondeurs ; il leva deux nouvelles légions dans la Gaule
  cisalpine ; il les envoya en Gaule sous le commandement de Quintus Pédius, et
  il les suivit bientôt, rejoignant son armée en Franche-Comté. De là ayant
  fait avec soin ses approvisionnements, il se rendit en quinze jours, par une
  marche rapide, jusque sur le territoire ennemi, et par cette apparition
  subite amena les Bernes à se soumettre. Ce premier succès avait une certaine
  importance, car les Rèmes pouvaient lui donner des renseignements plus exacts
  sur les forces de l'ennemi. Il fit donc une enquête. Mais les réponses furent
  peu rassurantes. D'après les Rèmes, les Belges auraient pu mettre en campagne
  350.000 hommes. Les Rèmes disaient-ils la vérité, ou cherchaient-ils, tout en
  protestant de leur amitié pour César, à l'épouvanter ? Ce ne serait pas un signe
  que la soumission des Bénies fût bien sincère. Quoi qu'il en soit, que ces
  renseignements fussent exacts ou non, César ne pouvait que se convaincre
  encore mieux de la nécessité d'être prudent. Il se fit donner des otages par
  les Rèmes ; il persuada aux Éduens d'envahir le pays des Bellovaques, le plus
  puissant des peuples belges, pour les détacher de la coalition ; il fit sur
  l'Aisne une forte tête de pont où il plaça six cohortes sous les ordres de
  Quintus Titurius Sabinus ; puis il établit un camp sur la rive droite, en
  l'appuyant à la rivière. Dans ce camp fortement retranché il attendit, avec
  ses huit légions, les Belges qui approchaient. Mais, les Belges une fois
  arrivés, César ne livra pas tout de suite bataille ; il voulut auparavant
  étudier l'ennemi et sa manière de combattre, et préparer avec soin le champ
  de bataille, faisant creuser et fortifier deux grands fossés, longs de 400
  pieds, au milieu desquels il rangea son armée, à l'abri des attaques de
  flanc. Divicon lui avait appris à s'en garder. Mais ce furent là des travaux
  inutiles. Les ennemis n'étaient pas assez naïfs, pour s'engager entre les
  deux fossés en attaquant de front les légions ; et si tous les jours ils se
  rangeaient en bataille au delà d'un petit marais, eux aussi, comme les Romains,
  attendaient d'être attaqués. Plusieurs jours s'écoulèrent ainsi, sans aucune
  action décisive, quand tout à coup César fut averti par Titurius que les
  Belges essayaient de tourner la position, en passant à gué la rivière un peu
  plus bas, au-dessous du campement, de façon à couper les communications de
  César avec la Gaule. César en toute hâte sortit avec la cavalerie, les
  archers, les frondeurs, passa le pont et arrivant au moment où l'ennemi
  commençait à passer le gué, il le chargea jusque dans le lit du fleuve.
  L'engagement fut court ; après une faible résistance les Belges se
  retirèrent. Surpris par cette retraite, qui ne lui semblait pas justifiée par
  les pertes infligées à l'ennemi, redoutant une ruse de guerre, César fit
  surveiller tout le jour les bords de la rivière ; mais le soir, comme il
  commençait à se rassurer, voyant que tout était tranquille, une nouvelle plus
  surprenante encore que les événements du jour lui arriva : toute l'armée
  belge se retirait. Était-ce possible, après une seule escarmouche ? Repris
  par sa méfiance, César garda toute la nuit son armée dans le camp. Ce ne fut
  que le lendemain, quand il eut reçu confirmation de la nouvelle, qu'il lança
  aux trousses de l'ennemi trois légions sous le commandement de Labienus et la
  cavalerie sous le commandement de Quintus Pédius et de Lucius Arunculéius
  Cotta. Il connut bientôt la cause de cette retraite qui, après une brève
  escarmouche d'avant-postes, terminait tout à coup une guerre qu'il avait crue
  terrible. Les Bellovaques, ayant appris quelques jours auparavant que les
  Éduens avaient envahi leur territoire, voulaient rentrer pour défendre leurs
  foyers ; ils avaient encore consenti, avant de partir, à essayer l'attaque du
  jour précédent ; mais, l'attaque ayant échoué et les vivres se faisant rares,
  ils étaient partis en entraînant avec eux tous les autres peuples. Chacun
  retournait dans son pays ; la grande coalition était dissoute.
César comprit qu'en saisissant bien vite ce moment il
  pourrait dompter facilement l'un après l'autre tous ces peuples. Aussitôt,
  sans plus attendre, il pénétra sur le territoire des Suessions, les surprit
  au moment où ils venaient de rentrer de leur expédition, et les amena
  facilement à se rendre ; puis il surprit à leur tour et d'une façon aussi
  heureuse les Ambiens, et avec encore plus de rapidité et d'audace il s'avança
  sur le territoire des Nerviens. Ceux-ci étaient les plus belliqueux et les
  plus barbares des Belges ; si barbares qu'ils chassaient de leur pays à demi
  désert les marchands étrangers, grecs et italiens, qui cherchaient à leur
  vendre du vin, boisson perfide qui énerve l'âme et affaiblit le corps. Rusés
  et hardis, les Nerviens, qui s'étaient unis aux Atrébates et aux Viromandes,
  surprirent un soir dans les forêts l'armée romaine qui se disposait à
  construire le camp pour la nuit. La bataille fut terrible ; César lui-même
  dut combattre comme un simple soldat, et si les soldats romains n'eussent
  acquis dans les deux années précédentes une telle expérience de la guerre
  qu'ils surent combattre tout seuls sans attendre les ordres des officiers,
  l'armée eût été anéantie. Quand les Nerviens se furent rendus, il ne resta
  plus en armes que les Aduatuces qui, ayant appris la défaite des Nerviens,
  incendièrent les villages et se réfugièrent dans une forteresse que l'on
  croit avoir été située à l'endroit où est aujourd'hui Namur. César en fit le
  siège ; et quand on vint, au bout de quelques jours, lui proposer de rendre
  la ville, il accepta à la condition, comme à l'ordinaire, que les armes lui
  seraient livrées. Pendant toute une journée les assiégés portèrent hors de
  l'enceinte ou jetèrent dans les fosses des armes : mais, la nuit venue, ils
  prirent des armes qu'ils avaient cachées et fondirent sur les Romains.
  L'attaque fut repoussée, la ville fut reprise, et tous les assiégés, qui
  selon César étaient au nombre de 53.000, furent vendus comme esclaves aux marchands
  qui suivaient l'armée[3].
Par ces victoires sur tant de peuples barbares si redoutés
  César frappait d'étonnement la Gaule entière, forçait un grand nombre
  d'hommes à reconnaître la domination romaine, faisait un butin important.
  Outre les prisonniers qu'il vendit, il dut trouver chez ces barbares une
  quantité considérable de métaux précieux. Mais ces victoires auraient-elles
  un aussi grand retentissement en Italie qu'en Gaule ? Telle était la question
  qui devait intéresser César plus que toute autre, en ce moment. Les nouvelles
  qui arrivaient de Rome faisaient craindre une catastrophe du gouvernement
  démocratique. Cicéron était enfin revenu, accueilli dans toute l'Italie par
  des démonstrations enthousiastes ; mais la loi de Clodius n'avait pu être
  annulée que lorsque Pompée eut trouvé, parmi les tribuns du peuple de l'année
  57, un homme capable de tenir tête au terrible démagogue. C'était un certain
  Titus Annius Milon[4],
  noble ambitieux, endetté, téméraire et violent comme Clodius. Protégé par
  l'inviolabilité tribunitienne et alléché par la promesse du consulat, Milon
  avait recruté une bande de gladiateurs et de sicaires[5], grâce à laquelle
  Pompée avait pu, au milieu de bagarres sanglantes, faire voter le 4 août[6] la loi qui
  rappelait Cicéron et ordonnait une réparation. Mais la paix n'était pas
  encore revenue dans la république. Le parti conservateur et Pompée s'étaient
  mis d'accord pour soustraire, en profitant de la famine, à l'influence de
  Clodius le service des vivres ; et Cicéron avait fait approuver par le sénat
  une loi qui donnait à Pompée, pour cinq ans, la haute surveillance de tous
  les ports et de tous les marchés de l'Empire. et la faculté de nommer jusqu'à
  quinze légats pour approvisionner Rome de blé[7]. Mais cette
  mesure avait déchaîné de nouveau la tempête, un moment apaisée après le
  retour de Cicéron : Clodius, pour se venger, avait essayé de soulever le
  peuple contre Pompée, en faisant courir le bruit que c'était lui qui créait
  la disette pour se faire nommer roi de Rome ; il avait annoncé sa candidature
  à l'édilité pour l'année suivante ; il avait cherché, au moyen de tribuns qui
  étaient ses amis, à empêcher que Cicéron ne fût indemnisé de la destruction
  de sa maison[8]
  ; enfin il avait aux élections pour l'an 56 aidé, avec ses bandes, les
  conservateurs, en leur faisant conquérir tous les postes de préteurs et les
  deux consulats[9].
  L'alliance entre le démagogue et les conservateurs était officiellement
  conclue, et Pompée en était si inquiet que, redoutant le succès de Clodius
  soutenu par les conservateurs, il différait, d'accord avec Milon, l'élection
  des édiles[10].
  Comme si tant de difficultés n'eussent pas été suffisantes, Ptolémée Aulétès,
  chassé d'Égypte par une révolution populaire, était venu à Rome dire à ses
  créanciers que s'ils voulaient être payés, c'était à eux de l'aider à
  recouvrer son royaume. Pompée qui, désireux de bien remplir sa mission
  annonaire, tenait à l'amitié du roi possesseur du plus fertile grenier de la
  Méditerranée, l'avait accueilli dans son palais et cherchait à lui venir en
  aide ; mais ni le sénat ni le public ne s'intéressaient beaucoup au sort du
  roi[11]. En somme, si le
  parti conservateur était faible et vieux, le parti populaire risquait, malgré
  son énergie, de s'épuiser en peu d'années, car à l'exception de quelques
  chefs remarquables il se composait d'aventuriers, de voleurs, de violents et
  de fous. Tôt ou tard le parti conservateur, qui était plus riche, et qui
  comptait dans ses rangs un plus grand nombre de personnes respectables,
  reprendrait le pouvoir, abolirait la loi Julia, se vengerait des triumvirs et
  surtout de César.
Il fallait que César, par quelque coup hardi, de la Gaule
  où il était, arrêtât cette rapide dissolution. La situation était critique,
  le péril imminent et l'urgence extrême. Et alors, au milieu de ces
  difficultés qui semblaient l'entourer de toutes parts, cet homme souple,
  génial, plein de confiance en lui-même, imagina une chose si téméraire
  qu'elle dut effrayer les traditionalistes de la politique romaine, comme une
  folie : il voulut faire pour la Gaule ce que Lucullus avait fait pour le
  Pont, et Pompée pour la Syrie, la déclarer jusqu'au Rhin province romaine.
  Rome n'avait pas encore vu une audace semblable. La Gaule était deux fois
  grande comme l'Italie : elle avait de nombreux États, une noblesse puissante,
  des prêtres influents, ses mœurs à elle et ses traditions ; elle avait, du
  moins à ce que l'on croit aujourd'hui, une population de quatre à cinq millions
  d'habitants[12],
  et qui n'était pas énervée et affaiblie comme les populations d'Orient ; une
  partie même ne vivait que de guerre. Soumettre d'un jour à l'autre tant de
  peuples à l'autorité romaine, changer les bases politiques et nationales de
  leur existence, c'était une entreprise immense, et même sans partager les
  anxiétés de cette école diplomatique si craintive, qui n'avait voulu ni
  conquérir ni accepter en don l'Égypte, des personnes sérieuses pouvaient se
  demander si elle n'était pas au-dessus des forces de la République. Mais trop
  de motifs poussaient César à adopter les méthodes audacieuses et violentes de
  l'école toute nouvelle de Lucullus. Ii pensait sans doute qu'après la guerre
  aux Helvètes le parti national le détestait trop pour accepter, tant qu'il
  resterait en Gaule, ce protectorat que le parti le plus modéré à Rome
  considérait, après les victoires de César, comme juste et nécessaire, et
  auquel en aucune façon il ne pouvait lui-même renoncer. Ce parti se serait au
  contraire servi de la demi-indépendance de la nation pour susciter des
  troubles et créer des embarras à Rome, qui n'aurait pu en sortir qu'en se
  retirant complètement ou en annexant le pays. N'était-ce pas du reste
  l'histoire de tous les protectorats ? N'en serait-il pas ainsi en Gaule où la
  résistance nationale était si forte ? Il pouvait être sage de bitter ce qui
  paraissait inévitable, en profitant de l'impression qu'avait produite la
  grande victoire sur les Belges. Les motifs de la politique italienne étaient
  encore plus pressants. César comprenait qu'il ne serait maître de la
  situation en Italie et ne sauverait son parti que s'il réussissait à frapper
  un grand coup qui étonnerait tout le monde. La victoire sur les Belges était
  encore trop mesquine ; il fallait pouvoir annoncer quelque chose de plus
  grand : que les antiques et terribles ennemis de Rome étaient désormais
  soumis, après deux ans de grandes guerres ; que l'œuvre commencée par le
  premier grand homme de la démocratie romaine, Caïus Flaminius, la conquête
  des pays celtiques, avait été achevée un siècle et demi plus tard par Caïus
  Julius César ; que l'Empire avait acquis un nouveau territoire populeux,
  riche et fertile, aussi vaste que les provinces conquises par Lucullus et
  Pompée en Orient. Il est vrai que cette conquête était encore en grande
  partie imaginaire. Ni l'Aquitaine, ni la partie encore libre de la Gaule
  méridionale, n'avaient vu jusqu'ici un soldat ni un magistrat romains.
  Beaucoup de peuples de la Gaule centrale et occidentale n'avaient pas fait
  leur soumission, et beaucoup ne s'étaient soumis que pour la forme ; beaucoup
  d'autres et parmi eux les plus riches et les plus puissants, les Séquanes,
  les Éduens, les Lingons, avaient accueilli amicalement le général romain,
  mais à titre de puissant allié et sans se montrer en aucune façon disposés à
  accepter la domination romaine. Mais à Rome le succès immédiat, obtenu même
  par des expédients pleins de dangers lointains, était la loi suprême des
  partis ; et une fois engagé dans cette lutte où les partis étaient obligés
  d'impressionner le public par de violentes charlataneries, César, qui était
  le plus intelligent de tous, en arriva à imaginer le plus téméraire de ces
  expédients, la plus grande de ces charlataneries. Pour donner un peu de
  couleur à la chose, il envoya Publius Crassus avec une légion dans la Gaule
  occidentale, y recevoir à la hâte la soumission formelle des petits peuples
  habitant entre la Seine et la Loire ; il envoya Servius Sulpicius Galba avec
  une légion dans le haut Valais, près du Grand Saint-Bernard pour soumettre
  les peuples qui faisaient payer les péages trop cher, et ouvrir aux marchands
  italiens le nouveau marché qu'il leur avait conquis ; il laissa les autres
  légions hiverner dans le pays des Carnutes, des Andes, des Turones, et il
  revint dans la Cisalpine après avoir fait proclamer d partout la grande
  nouvelle : le sénat pouvait nommer
les dix commissaires chargés d'organiser en province
  romaine la nouvelle conquête. Il pensait que, prise ainsi à l'improviste, la
  Gaule resterait tranquille au moins jusqu'au printemps ; et pendant l'hiver,
  quand toute l'Italie se réjouirait de l'annexion de l'immense pays, il aurait
  le temps de réorganiser son parti. C'est ainsi que la conquête romaine de la
  Gaule fut, dans la première intention de son auteur, en partie l'effet d'une
  erreur involontaire, la guerre contre les Helvètes, qui obligea ensuite César
  à marcher plus loin qu'il ne voulait tout d'abord ; en partie une manœuvre
  électorale pour impressionner à un certain moment le sénat, les hommes politiques,
  les électeurs d'Italie ; en partie aussi la conséquence fatale et
  involontaire de cette révolution démocratique que César avait accomplie
  pendant son consulat. Cependant, à ce moment où il ne songeait qu'à mettre en
  échec le parti conservateur de Borne, César fut véritablement l'homme fatal de l'histoire européenne, l'instrument
  inconscient dont se servit le destin pour une œuvre immense. Sans le savoir
  il allait déchaîner par sa proclamation une guerre d'indépendance terrible ;
  sans le vouloir il allait dans cette guerre détruire ou ruiner l'aristocratie
  gauloise ; cette noblesse qui gardait les anciennes traditions celtiques une
  fois détruite, ces traditions aussi disparaîtraient, et les classes nouvelles
  qui la remplaceraient accueilleraient la civilisation gréco-latine, qui à
  travers la Gaule pénétrerait à l'intérieur du continent européen[13].
Mais César n'avait pas alors d'autre idée que de regagner
  à Rome le terrain perdu par la faute de ses partisans. Et la chose réussit
  admirablement[14].
  La conquête de la Gaule fit, comme il l'avait prévu, une impression profonde
  dans toute l'Italie. Le peuplé, la classe moyenne, les chevaliers, les hommes
  de lettres, la bourgeoisie qui se tenait ordinairement en dehors des luttes
  politiques, tout le monde enfin fut fier d'une telle conquête, crut qu'elle
  donnerait d'aussi beaux fruits que les guerres d'Orient, et fut pris d'un de
  ces délires d'admiration brefs mais violents qui agitaient périodiquement les
  masses. Une députation de sénateurs fut envoyée par le peuple de Rome à César
  dans la Cisalpine, pour le féliciter[15] ; beaucoup
  d'hommes politiques, qui l'année précédente commençaient à le juger
  sévèrement, lui et sa politique, redevinrent ses admirateurs et se hâtèrent
  d'aller le trouver dans la province[16] ; le sénat,
  cédant à l'opinion publique, décréta une supplication de quinze jours, la
  plus longue de toutes les supplications ordonnées jusque-là[17]. L'emphase qui,
  dans toutes les grandes questions, tenait lieu désormais de raisonnement, de
  bon sens et de sagesse, grisa pendant tout l'hiver de 57 à 56 la crédule
  Italie. Bien peu de gens se doutaient que la Gaule n'était pas véritablement
  conquise ! César sut exploiter immédiatement et d'une façon merveilleuse ce
  délire. Dans les deux guerres qu'il avait déjà faites, César s'était très
  bien trouvé de la vie au grand air, des exercices physiques, de la continence
  forcée de la vie des camps ; et il s'était aperçu que sa complexion délicate
  résistait à ces rudes efforts beaucoup mieux qu'il n'avait pensé tout d'abord[18], que ces dures
  fatigues lui allaient mieux que les plaisirs, les festins et le surmenage de
  la vie politique de Rome. Il semble que son épilepsie, qui avait empiré à
  l'époque de son gouvernement en Espagne, ait été moins mauvaise ces années-là[19]. Il avait aussi
  définitivement mis en œuvre une qualité qui, même parmi les hommes
  supérieurs, n'est l'apanage que d'un petit nombre : cette surexcitation
  facile, intense et progressive de l'esprit dans le travail ; cette vivacité
  divine dans la pensée et dans l'action ; cette volupté de répandre son
  énergie sur une étendue toujours plus vaste de projets et d'œuvres, grâce à
  laquelle les forces du corps et de l'esprit, la lucidité et la rapidité de
  l'intelligence, la souplesse et la fécondité de l'imagination augmentent à
  mesure que l'œuvre déjà accomplie prend de plus grandes proportions. C'est
  ainsi qu'après cette rude campagne de Belgique il n'était pas venu dans la
  Gaule cisalpine pour s'y reposer ; mais il parcourait la province, y rendait
  la justice, tenait des réunions de notables, voyageait de jour et de nuit,
  écoutait les commissions, s'inquiétait des doléances, jugeait des procès,
  acceptait des invitations, recevait des rapports de ses généraux de la Gaule,
  distribuait aux marchands italiens des commandes d'armes, de chevaux et de
  vêtements ; recrutait des soldats ; recevait chaque jour, de Reine, une
  volumineuse correspondance ; dictait un grand nombre de réponses ; lisait les
  nouveautés littéraires et la chronique des événements publics et privés de
  Rome ; accueillait une infinité d'admirateurs, de quémandeurs et d'amis qui
  venaient de Rome le trouver[20]. L'exaltation
  qui nait de la conscience de sa propre force, la gloire que lui avait value
  son éclatante victoire sur les Belges, le succès de l'annexion de la Gaule,
  excitaient son ardeur et son audace.
Au milieu de tant d'affaires, César s'occupa encore de
  reconstituer cette triarchie, ce gouvernement à trois qu'il avait fondé en 59
  et qui, dans les derniers mois de l'année 57 et dans les premiers de l'année
  56 allait à sa ruine, surtout à cause des scandales égyptiens. Les créanciers
  de Ptolémée, et surtout le riche banquier Caïus Rabirius Posthumus, lui
  avaient prêté de nouveau de l'argent[21], et à force
  d'intrigues ils avaient fini par obtenir que le consul Lentulus fût chargé de
  le reconduire avec l'armée de Cilicie[22]. Mais le parti
  conservateur, qui était toujours opposé à l'entreprise de l'Égypte, avait
  fait trouver dans les livres sibyllins, grâce sans doute à de longues
  intrigues, une réponse d'après laquelle, si un roi d'Égypte demandait du
  secours, il fallait lui venir en aide, mais sans envoyer une armée. Comme le
  plus grand nombre des sénateurs n'osait pas contrecarrer ouvertement la
  superstition si populaire des oracles sibyllins, le décret qui chargeait Lentulus
  de reconduire Ptolémée avait été remis en discussion. L'affaire tournait au comique,
  avec toutes ces contradictions. Mais elle prit bientôt une allure tragique.
  Depuis quelque temps on avait annoncé qu'une ambassade de cent notables
  d'Alexandrie allait venir à Rome porter une accusation contre Ptolémée et
  exposer au sénat la situation véritable. Mais en vain de semaine en semaine
  on attendit les ambassadeurs. Ce retard avait été d'abord expliqué par
  différentes raisons ; mais bientôt un bruit singulier avait couru dans Rome.
  Ptolémée, disait-on, faisait tuer les ambassadeurs les uns après les autres
  sur les routes d'Italie, et les sicaires recevaient leur salaire dans la
  maison de Pompée. Le parti conservateur protesta avec violence ; Favonius
  demanda une enquête, promit de faire venir le chef de l'ambassade, un certain
  Dion qui avait échappé au danger et était logé à Rome dans la maison de
  Luccéius. Mais Dion lui-même fut introuvable et on ne tarda pas à dire qu'il
  avait été tué, lui aussi[23]. Au milieu de ce
  scandale d'autres malheurs accablaient le parti populaire. Le trésor public
  était vide[24]
  ; Caton allait revenir avec les trésors et les esclaves du roi de Chypre ; et
  la vieille querelle entre Crassus et Pompée recommençait : Crassus, qui
  désirait toujours être envoyé en Égypte, travaillait en secret contre Pompée
  ; et Pompée, ennuyé et fatigué, ne se montrait plus au sénat et accusait
  Crassus de payer Clodius pour le faire assassiner[25]. A la fin, après
  de longues discussions, le sénat décida, dans la première moitié du mois de
  janvier 56, que Ptolémée serait reconduit par un magistrat romain sans armée.
  Mais Crassus voulait être chargé de cette mission ; Lentulus aussi ; quant à
  Pompée, il ne disait ni ne faisait rien ouvertement, mais ses amis travaillaient
  pour lui. Les luttes recommencèrent. On arriva ainsi au 15 janvier, sans que
  l'on eût rien conclu ; et les séances du sénat furent suspendues pour faire
  les élections des édiles, qui avaient été renvoyées jusque-là Cette fois
  aussi Clodius, avec l'aide des conservateurs, l'emporta sur Vatinius ; et à
  peine élu il eut le courage d'accuser Milon, le protégé de Pompée, de
  violence. Ce procès surpassa tout ce que l'on avait vu jusqu'alors en ce
  genre, à Rome. Pompée avait accepté de défendre Milon ; mais dès qu'il se
  leva, la bande de Clodius commença à siffler et à crier ; et tout le long du
  discours, ce ne furent que clameurs, vociférations, injures. Personne
  n'entendit rien. Quand il eut fini, Clodius prit la parole ; mais alors les
  partisans de Pompée lui rendirent la pareille ; et pendant deux heures firent
  pleuvoir sur lui les plus terribles invectives, en prose et en vers. Le
  tumulte devint épouvantable ; mais soudain, à un moment d'accalmie, Clodius
  se leva et se mit à crier du côté des siens : Qui
  vous fait mourir de faim ? Et la bande répondit en cœur : Pompeius ! Clodius reprit : Qui voudrait aller en Égypte ? Ils répondirent : Pompeius ! — Qui
  faudrait-il envoyer ? — Crassus ![26] Il fallut
  suspendre le procès ; et Pompée revint chez lui furieux et dégoûté. Milon fut
  acquitté ; mais Sextus Clodius, le client de Clodius que Milon accusait de
  violence, le fut aussi, peu de temps après, parce que tous les sénateurs qui
  siégeaient dans le jury votèrent en sa faveur[27]. Désormais, pour
  renverser la triarchie, les conservateurs favorisaient ouvertement Clodius.
  Ils étaient devenus si hardis que, comme on discutait peu de temps après au
  sénat la question des quarante millions de sesterces nécessaires pour les
  achats de blé, beaucoup de sénateurs se plaignirent dans des termes violents (on se serait cru, dit Cicéron, dans une réunion
  populaire) que la loi agraire de César menaçait d'enlever à l'État le
  revenu de l'ager campanus. Par bonheur
  la loi n'avait pas encore été appliquée ; et ils demandèrent si on ne pourrait
  pas l'annuler[28].
  Cicéron avait proposé que la question fût discutée le 15 mai[29]. Il fallait donc
  agir. Heureusement Crassus était venu trouver César dans la Gaule cisalpine,
  à Ravenne ; et Pompée se rendait en Sardaigne et en Afrique pour y chercher du
  blé[30]. César leur
  donna à tous les deux rendez-vous à Lucques, pour leur soumettre le vaste
  projet d'une politique nouvelle et audacieuse, à l'intérieur et à
  l'extérieur, qui peut être considérée comme la vraie grande politique de
  César.
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CHAPITRE III. — LA GRANDE POLITIQUE DE CÉSAR.


 




 
La conquête de la Gaule avait produit une impression
  énorme en Italie, parce qu'elle avait été proclamée en temps opportun.
  Justement alors la grande lutte entre les vieilles traditions italiques et la
  civilisation voluptueuse, artistique, savante et corrompue de l'Orient se
  ravivait. L'antique esprit latin n'était pas mort : il se retrouvait encore
  dans de nombreuses familles qui, bien que riches ou aisées, restaient fidèles
  à ce qu'il y avait de beau et de salutaire dans l'antique simplicité[1] ; il luttait même
  avec vigueur contre les mœurs nouvelles, cherchant à s'appuyer non
  seule-seulement sur les souvenirs sacrés du vieux temps, mais aussi sur
  certaines philosophies de l'Orient. On lisait beaucoup Aristote qui avait
  combattu comme les fléaux les plus funestes des républiques[2], le luxe,
  l'accroissement des besoins, la cupidité mercantile. Varron écrivait son beau
  traité des Antiquités civiles et religieuses pour reconstruire par
  l'érudition la partie la plus vénérable du passé. A ce moment aussi une secte
  mystico-morale, née au commencement du siècle à Alexandrie, et qui avait pris
  le nom de néo-pythagoricienne, travaillait à répandre dans la société italienne
  des livres de morale attribués au vieux philosophe, où l'on prêchait toutes
  les vertus qui disparaissaient dans les hautes classes de l'Italie, la piété
  à l'égard des dieux, le respect des ancêtres, la douceur, la tempérance, la
  justice, l'examen scrupuleux fait tous les soirs des actions accomplies
  pendant la journée[3].
  Cependant, malgré tant d'efforts, l'orientalisme, avec ses vices et ses
  splendeurs, inondait l'Italie, comme un torrent grossi au printemps par la
  fonte des neiges. Les conquêtes de Pompée, l'augmentation des revenus
  publics, l'abondance des capitaux et la prospérité qui, après la crise de
  66-63, avaient été le résultat de ces conquêtes, avaient de nouveau grisé la
  démocratie maîtresse de l'empire. L'Italie n'était plus l'Amazone ou la Minerve
  du monde : elle en était la Bacchante. Aphrodite, le dieu Dionysos et l'Orgie
  avec la bande des Ménades avaient envahi Rome, la parcourant jour et nuit en
  processions folles et effrénées, invitant aux fêtes et aux débauches hommes
  et femmes, patriciens et affranchis, esclaves et citoyens, riches et pauvres.
  Les banquets des sociétés ouvrières et des cercles électoraux étaient si
  fréquents, si nombreux et si magnifiques qu'ils faisaient à chaque instant
  renchérir à Rome le prix des vivres[4]. Bien que la république
  en achetât partout, le blé faisait constamment défaut à Rome. Les
  cultivateurs des jardins suburbains, les éleveurs d'animaux, les innombrables
  cabaretiers et marchands de vin de la ville s'enrichissaient. Eurysace, le
  plus grand boulanger de Rome, obscur affranchi qui possédait un four immense
  et un très grand nombre d'esclaves, faisait, en accaparant les fournitures de
  l'État et peut-être aussi celles de tous les grands banquets populaires et
  politiques, cette grande fortune qui lui permettrait de laisser un jour,
  comme monument de sa richesse, ce sépulcre bizarre en forme de four qui se
  dresse encore presque entier auprès de la Porta Maggiore. Partout en Italie
  on construisait des palais, des villas et des fermes ; on achetait des
  esclaves ; le luxe privé et public continuait à grandir ; après la Gaule, les
  gains, les affaires, et les fêtes que devait assurer la nouvelle conquête, ce
  qui intéressait le plus le public, avide de nouveautés, c'était alors le
  théâtre de Pompée, le premier grand théâtre en pierre que des architectes
  grecs construisaient, à l'endroit où sont maintenant le Campo dei Fiori et
  les rues adjacentes. Un citoyen avait fini par oser se révolter contre
  l'absurde loi, imposée pendant des siècles par l'étroit puritanisme des vieux
  temps, qui défendait de construire g Rome des théâtres en pierre. La
  construction de ce théâtre avait donc aussi une signification
  révolutionnaire. Pompée, il est vrai, même en cette occasion, avait voulu
  ménager les traditionalistes ; et il prétendait s'être mis en règle avec
  cette loi en faisant construire au sommet de la cavea
  un temple de Vénus, de façon à ce que les bancs des spectateurs pussent être
  considérés comme un immense escalier courbe conduisant au petit temple. Mais
  Pompée était un homme qui tremblait toujours de ses succès ; et il ne se
  doutait pas que pour la grande majorité des Romains la construction de ce
  théâtre valait encore mieux que la conquête de la Syrie. Cependant, en
  attendant le grand théâtre de pierre, les ambitieux dépensaient des sommes
  folles pour donner au peuple des spectacles dans des théâtres provisoires, en
  bois, et qui duraient quelques semaines ; pour engager des gladiateurs, des
  musiciens, des danseurs et des mimes ; pour acheter partout des lions, des
  panthères, des tigres, des éléphants, des singes, des crocodiles, des
  rhinocéros que l'on montrait et que l'on faisait combattre[5]. Tous les
  gouverneurs d'Asie et d'Afrique étaient obligés de se faire marchands de
  bêtes féroces pour le compte de leurs amis de Rome[6]. Scaurus, en 58,
  avait, pour les fêtes de l'édilité, dépensé presque tous les revenus de ses
  campagnes en Orient pour orner de trois mille statues, des tableaux
  merveilleux de Sicyone, de trois cents colonnes de beaux marbres, un théâtre
  de bois qui pouvait contenir quatre vingt mille spectateurs, et ne devait
  durer qu'un mois.
Les hautes classes, la noblesse et les riches, vivaient
  désormais dans une promiscuité effrénée d'adultères, de débauches, de
  villégiatures, de banquets, d'orgies, de fêtes nocturnes[7]. La fusion de la
  vieille. aristocratie et de la riche bourgeoisie de l'ordre équestre se
  faisait enfin, mais dans la jouissance et le vice ; à la tête de l'empire ne
  se trouvaient plus une noblesse guerrière et une classe puissante de manieurs
  d'argent, mais une petite société corrompue, cynique, sceptique, amie des
  plaisirs et des lettres, des festins et des choses de l'esprit. Les femmes
  ruinaient leurs maris et cherchaient des amants assez riches pour leur donner
  des étoffes précieuses, des litières somptueuses, de beaux esclaves bien
  peignés et bien vêtus, surtout des perles et des pierres précieuses aussi
  superbes que celles de Mithridate, qu'elles couraient voir au temple de
  Jupiter Capitolin, où Pompée les avait exposées[8]. Quant aux
  hommes, c'était à qui aurait la cave la mieux montée en vins grecs, les
  cuisiniers les plus habiles, les villas les plus somptueuses, la bibliothèque
  la mieux garnie, la maîtresse la plus en vogue, les pièces de sculpture ou
  d'orfèvrerie les plus rares et les plus coûteuses. Mais les pires de tous
  étaient les jeunes gens. Cynique, voluptueuse, frivole, sans respect pour
  aucune autorité, pour les dieux comme pour les pères ; impatiente de réussir
  et de s'enrichir sans fatigues[9], cette jeunesse
  dorée d'arrivistes peut être jugée d'après
  les cinq jeunes hommes qui faisaient alors le plus parler d'eux : Marc
  Antoine, le petit-fils du grand orateur et le fils du préteur, qui en 74
  avait été si malheureux dans la guerre contre les pirates ; Caïus Scribonius
  Curion, fils de l'illustre conservateur qui avait été consul en 76, et avait
  fait les expéditions de Thrace ; Caïus Sallustius Crispus, fils d'un riche
  propriétaire d'Amiterne ; Marcus Cœlius, fils d'un grand banquier de
  Pouzzoles ; et enfin Catulle. Antoine et Curion, que les méchantes langues
  appelaient le mari et la femme, avaient fait ensemble tant de dettes et tant
  de folies, que Curion avait été obligé par son père à abandonner Antoine ; et
  alors Antoine, poursuivi Dar ses créanciers, s'était enfui en Grèce, où il
  avait fait mine de s'adonner aux études ; mais bientôt il s'était ennuyé et
  était allé trouver Gabinius qui l'avait fait officier de cavalerie[10]. Salluste, qui
  avait beaucoup d'intelligence, une belle éducation et une fortune
  considérable, se ruinait pour les femmes. Très jeune encore, Cœlius avait été
  un ardent admirateur de Catilina ; échappé aux répressions, il était devenu
  lui aussi l'amant de Clodia, qui avait achevé de le corrompre, et qui
  l'accusait maintenant d'avoir pris part à l'assassinat des ambassadeurs envoyés
  d'Alexandrie pour accuser devant le sénat Ptolémée Aulétès[11]. Catulle, ennuyé
  par ses créanciers, profondément affligé par les trahisons de Clodia et par
  la mort d'un de ses frères qui avait péri en Asie, s'en était allé à la suite
  du préteur Caïus Memnius en Bithynie, pour oublier ses chagrins et pour
  remplir un peu sa bourse. Il n'avait pas tardé cependant à sentir la
  nostalgie de Rome[12] ; et il se
  disposait déjà à y revenir, non à la façon de tout le monde, sur un vulgaire
  navire marchand, mais comme un roi d'Orient sur un élégant petit bateau de
  plaisance[13],
  qu'il avait acheté avec son équipage dans un port de la mer Noire,
  probablement à Amastri. Bientôt, quand les doux zéphyrs printaniers
  recommenceraient à crisper de leurs caresses voluptueuses les flots azurés de
  la Méditerranée[14],
  il le rejoindrait à Nicée[15], après être allé
  pleurer en Troade sur les cendres abandonnées de son frère[16] ; puis il
  côtoierait tranquillement l'Asie Mineure, traverserait les Cyclades,
  longerait les rivages de la Grèce, et enfin par l'Adriatique il arriverait
  jusqu'aux embouchures du Pô, pour le remonter et faire ensuite conduire par
  terre son navire jusque sur le lac de Garde[17].
Exaltée par une prospérité que tout le monde croyait
  éternelle, l'Italie perdait le sens du juste et de l'injuste, du vrai et du
  faux, de la sagesse et de la folie et se lançait dans l'avenir sans
  préparation, n'ayant pour objet que d'aller toujours plus loin, à quelque
  prix que ce fût. Mais cette prospérité n'était qu'apparente. Si les dépenses
  augmentaient partout, les revenus n'augmentaient pas en proportion ; une des
  sources de richesse qui avaient été depuis les Gracques des plus abondantes,
  l'exploitation financière des provinces, était en train de se tarir ; et à
  mesure que cette ressource s'épuisait, l'Italie en était réduite à vivre sur
  la seule exploitation politique et militaire des provinces. C'est là un des
  faits essentiels des dix années qui suivent le consulat de César ; et ce fait
  nous explique la popularité dont jouissait à ce moment la grande politique de César, de même que la crise
  terrible qu'elle devait un jour engendrer. Dans les vingt-cinq dernières
  années l'Asie et la Grèce, qui déjà après la conquête de Sylla avaient
  rapporté beaucoup moins qu'auparavant aux financiers italiens, s'étaient
  épuisées ; il était désormais impossible de faire en peu d'années de grandes
  fortunes en Orient, car toutes les richesses qui pouvaient être avec plus de
  profit transportées en Italie ou exploitées sur place étaient déjà tombées au
  pouvoir des financiers italiens ; et les nouvelles conquêtes, le Pont, la
  Syrie, épuisées auparavant par de longues guerres, ne rapportaient pas
  grand'chose aux hommes d'argent. Les grands capitaux se retiraient de ces
  affaires ; les fils, les neveux, les petits-fils des chevaliers qui avaient
  amassé des millions dans le demi-siècle qui avait suivi la mort de Caïus
  Gracchus, jouissaient paisiblement en Italie, comme Atticus, des patrimoines
  dont ils avaient hérité, s'adonnaient à la politique, aux affaires, aux
  études, aux plaisirs ; et sur les derniers débris de l'ancienne richesse
  asiatique s'acharnait maintenant une foule de petits usuriers, qui
  travaillaient avec des capitaux modestes. Ainsi cette classe de grands
  financiers très riches, très cultivés, très influents, qui avaient formé la
  plus grande puissance politique de l'État romain depuis les Gracques jusqu'à
  Sylla, avait presque disparu ; et affaiblie d'abord par les meurtres et les
  confiscations de Marius et de Sylla, énervée ensuite, dans les vingt-cinq
  dernières années, par le manque de grandes affaires et par le désir de jouir
  de la richesse qui apparaît toujours chez les fils de ceux qui l'ont amassée
  ; s'étant enfin en partie confondue avec la noblesse politique, elle avait
  cédé sa place à cette foule obscure de financiers ignorants qui ne pouvaient
  exercer qu'une influence très médiocre. En effet la puissance politique de la
  haute finance, qui avait si profondément troublé la république aux temps de
  Marius et de Sylla, n'était presque plus qu'un souvenir historique. La
  répression après la conspiration de Catilina avait été le dernier effort de
  cette puissance mourante. Maintenant l'esprit de Catilina triomphait partout
  ; le parti populaire victorieux portait dans le gouvernement et dans la
  société les haines et les préjugés anti-ploutocratiques des masses, aidé en
  cela par la noblesse, qui alors comme toujours, détestait les grands manieurs
  d'argent ; bien que les trois chefs du parti populaire ne fussent pas des
  ennemis des capitalistes, l'État se montrait de plus en plus contraire aux
  financiers. En Macédoine, par exemple, Pison accordait facilement, pour de
  l'argent, des réductions d'intérêts aux villes endettées[18] ; en Syrie
  Gabinius donnait toujours tort aux capitalistes italiens, et il leur faisait
  toutes les vexations possibles pour leur persuader que l'Italie était un pays
  plus favorable que la Syrie à l'emploi des capitaux[19] ; à Rome les
  vieilles lois qui défendaient aux sénateurs de faire du commerce, longtemps
  négligées, étaient remises en vigueur à mesure que le courant anti-ploutocratique
  acquérait de l'importance, dans la politique italienne. On hésitait davantage
  dans les hautes classes et surtout dans le monde politique à placer ses
  capitaux dans des entreprises dont les risques et les difficultés avaient
  augmenté ; et si quelqu'un s'y laissait entraîner, il s'en cachait. C'est
  ainsi que Marcus Brutus, fils de Servilia, pendant qu'il accompagnait Caton à
  Chypre, avait fait la connaissance de deux de ces obscurs hommes d'affaires
  italiens qui infestaient l'Orient ; et par leur entremise il avait prêté de
  l'argent au roi Ariobarzane et à la ville de Salamine de Chypre au taux de 48
  pour 100. Mais comme la loi de Gabinius interdisait les affaires de ce genre,
  il intriguait dans l'ombre pour faire autoriser ce prêt par une délibération
  spéciale du sénat[20]. Les
  spéculations et les grandes affaires écartées, il ne restait d'autre
  ressource pour les hautes classes et surtout pour l'oligarchie politique, que
  les profits des opérations militaires, les riches butins, les impôts, les
  rançons, les présents que procuraient les guerres. Après les grandes fortunes
  qu'avaient faites Lucullus et Pompée, après les millions qu'avaient gagnés
  leurs généraux, après les grosses sommes amassées aussi par de modestes
  personnages qui les avaient suivis, les hommes politiques de Rome, tous leurs
  amis et leurs parents rêvaient de pouvoir imiter leur exemple, dans une
  partie du monde qui n'eût pas encore été parcourue par les armes romaines.
On imagine sans peine combien ces espérances et ces
  besoins devaient rendre populaire, dans toute la société romaine, la
  politique de conquête. Le pillage militaire était désormais l'industrie la
  plus lucrative de l'Italie, et quand les armées faisaient un gros butin, tout
  le monde en bénéficiait en Italie, surtout sans doute les classes paisibles,
  qui ne risquaient rien, les marchands, les entrepreneurs, les artisans, à qui
  l'État enrichi par les dépouilles, les généraux, les officiers, les soldats
  même revenus avec de l'argent, donnaient du travail. Aussi la population
  civile, adonnée au commerce et à l'agriculture, n'était pas moins
  enthousiaste des conquêtes que le monde politique : peut-être même
  réclamait-elle avec une ardeur plus vive l'agrandissement de l'empire, parce
  que, comme toutes les classes pacifiques, elle se laissait éblouir par
  l'attrait de la gloire militaire, par les récits des batailles et des
  guerres. Cet amour littéraire et platonique de l'élément civil pour la
  guerre, qui est propre à toutes les civilisations avancées, se répandait
  alors en Italie, et devenait une force dont les partis et les intérêts se
  servaient pour imposer à la république cet impérialisme aventureux. Si
  l'impérialisme moderne prend pour modèle l'impérialisme romain, celui-ci
  voulait imiter Alexandre le Grand ; nul personnage de l'histoire n'était
  alors plus populaire en Italie que le conquérant macédonien ; et tout le
  monde pensait que Home devait accomplir les mêmes exploits. Mais, en
  attendant que l'empire de Borne devint aussi étendu que celui d'Alexandre,
  tout le monde — et c'était l'effet le plus immédiat et le plus certain de
  l'engouement universel — faisait des dettes ; tout le monde était à la fois
  créditeur et débiteur. On prêtait à autrui l'argent dont on disposait ; et on
  empruntait, quand on en avait besoin. La société italienne était devenue une
  inextricable forêt de dettes et de créances, de syngraphæ,
  comme s'appelaient alors les cartes de crédit, qui le plus souvent se
  renouvelaient à l'échéance et se négociaient, comme aujourd'hui les titres ou
  les lettres de change, parce que la pénurie des capitaux, et les oscillations
  fréquentes des valeurs auraient rendu ruineux leur remboursement trop
  fréquent Ceux qui avaient besoin d'argent cherchaient à vendre à un financier
  les créances qu'ils avaient sur d'autres personnes, et le financier
  escomptait, en faisant bien entendu un rabais plus ou moins grand, selon la
  solidité de la créance, les besoins du créancier et l'abondance du capital[21].
La nouvelle politique que César proposait à ses amis[22] correspondait
  admirablement à cet état de l'esprit public en Italie, et tendait à
  satisfaire et à aviver en même temps les grandes passions populaires de
  l'époque mercantile et démocratique, l'orgueil militaire et impérial, la
  manie des gains rapides, la folie du plaisir, du luxe, des grandeurs dans la
  vie publique et dans la vie privée. Conquêtes au dehors, profusion d'argent
  au dedans, l'or et le fer, c'étaient là les deux points essentiels de cette
  politique, et l'un était lié à l'autre. Les conquêtes fourniraient l'argent
  nécessaire pour les grandes profusions ; la prospérité créée par celles-ci
  activerait l'énergie des conquêtes. Déjà cet hiver-là César avait répandu
  l'argent gagné dans la campagne de Belgique, prêtant ou donnant de grandes
  sommes aux hommes politiques venus de Rome pour lui faire la cour[23]. Mais il voulait
  faire de plus grandes choses les années suivantes. Crassus réconcilierait
  Clodius avec Pompée et tous les deux se porteraient comme candidats au
  consulat pour l'année 55 ; une fois élus, ils se feraient donner par le
  peuple un proconsulat de cinq ans, et ils feraient aussi prolonger pour cinq
  ans à César son commandement des Gaules et voter les fonds nécessaires pour
  payer les légions qu'il avait recrutées depuis le commencement de la guerre.
  Maîtres ainsi pour longtemps de la république, ils se mettraient d'accord
  pour appliquer sur une échelle encore plus vaste l'impérialisme agressif
  inventé par Lucullus et pour faire de grandes conquêtes : avec l'argent des
  conquêtes ils exécuteraient de grands travaux publics à Rome et en Italie,
  feraient gagner les entrepreneurs, les marchands, les ouvriers, les soldats,
  achèteraient le monde politique et le sénat, s'occuperaient avec une
  splendeur sans pareille des amusements du peuple. Entre autres choses, on
  fonderait à Capoue de grandes écoles de gladiateurs[24]. Quant aux
  conquêtes à faire, on décida l'entreprise qui devait paraître la plus
  merveilleuse à ces admirateurs d'Alexandre, celle à laquelle César avait
  peut-être songé longtemps, la conquête de la Perse. Quelle gloire et quel
  pouvoir acquerraient !homme et le parti qui augmenteraient l'Orient romain de
  cet immense empire, si lointain, si riche et presque fabuleux. Mais, César
  dut se résigner à céder cette guerre à un de ses amis. Il était trop occupé
  par les affaires des Gaules, et la récente conquête nécessitait encore trop
  sa présence. Quant à l'Égypte, Crassus et Pompée en abandonneraient l'idée,
  mais on chargerait Gabinius de reconduire, sans autorisation du sénat,
  Ptolémée en Égypte, à condition qu'il leur payât à chacun une somme
  considérable. Il semble que la somme réclamée par César était de dix-sept
  millions et demi de sesterces, plus de quatre millions de francs[25]. L'homme qui,
  comme consul, avait cherché à guérir par une belle loi la corruption, cette
  maladie chronique des sociétés civiles, se préparait à corrompre l'Italie
  tout entière.
Nous ne savons pas ce que furent alors les discussions
  entre César, Pompée et Crassus ; mais il est probable que Crassus approuva
  les plans de César plus facilement que Pompée. Il arrive souvent aux égoïstes
  trop favorisés de la fortune que, rassasiés de tous les autres biens qu'ils
  ont eus facilement et en abondance, avides de satisfactions nouvelles, jaloux
  des succès d'autrui, ils s'entêtent à la fin dans le désir de réussir dans
  une chose qui leur est impossible. Crassus avait eu la puissance et la
  richesse, mais non la popularité de Lucullus, de Pompée ou de César ; et
  pendant toute sa vie il avait fait à différentes reprises de grands efforts
  pour l'acquérir, demeurant tranquille quelque temps après chaque échec, pour
  essayer de nouveau à la première occasion. Encore une fois, dans ce moment
  d'exaltation universelle, son vieux désir se rallumait de nouveau. La grande
  politique impérialiste créée par Lucullus avait valu trop de gloire à son
  auteur et à Pompée, et elle commençait à en valoir trop à César ; et comme
  désormais les rêves de grandeur les plus absurdes paraissaient à tout le
  monde possibles et faciles, Crassus ne voulait plus rester avec la seule gloire
  de vainqueur de Spartacus, alors que tout le monde pensait qu'un général
  romain aurait pu facilement égaler les exploits d'Alexandre le Grand.
  L'espoir de conquérir la Perse suffisait à lui faire approuver la convention.
  Pompée, au contraire, qui était le seul des trois à connaître un peu les
  Parthes, qui n'avait pas voulu essayer la conquête en 63, abandonna
  volontiers la Perse à son collègue ; peut-être aurait-t-il même voulu
  s'opposer à tous ces projets de politique conquérante et corruptrice qui ne
  devaient pas lui plaire beaucoup. Il commençait déjà à être dégoûté et aussi
  un peu effrayé de l'allure démagogique que prenait la politique du parti
  populaire, dont il était un des chefs ; et, comme tant de riches satisfaits,
  il approuvait volontiers pour les autres une morale de simplicité,
  d'austérité et de prudence. Mais pouvait-il se séparer de César et de Crassus
  ? Il aimait sa femme ; il se sentait chaque jour tomber plus bas dans
  l'opinion publique ; il avait au sénat de nombreux ennemis. Clodius, déjà si
  audacieux, aurait tout osé contre lui le jour où il se serait senti appuyé
  par César et Crassus. Il ne pouvait consolider son influence qu'en redevenant
  consul, en s'acquittant bien de sa mission annonaire, et en se faisant donner
  quelque nouveau commandement extraordinaire. Il n'aurait pas pu, seul,
  obtenir tant de choses. Lui aussi, il finit donc par accepter les
  propositions de César.
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CHAPITRE IV. — LE SECOND CONSULAT DE CRASSUS ET DE POMPÉE.
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Peu de temps après l'entrevue de Lucques, César dut
  renoncer à son projet de faire un long séjour dans la Cisalpine et se hâter
  de passer les Alpes ; parce que des révoltes éclataient déjà dans la province
  qu'il prétendait avoir pacifiée. Galba,
  attaqué par les montagnards, avait failli être anéanti ; plusieurs peuples de
  l'Armorique, qui avaient fait leur soumission l'automne précédent, s'étaient
  soulevés ; les Vénètes, qui étaient à la tête du mouvement, avaient mis aux
  fers les officiers envoyés chez eux pour réquisitionner des vivres. En outre
  l'annexion avait irrité les peuples gaulois, surtout les Belges et les
  Trévires ; et les populations de l'Aquitaine, qui n'étaient pas encore
  soumises, se disposaient à venir en aide aux Vénètes, craignant que César
  n'eût l'intention de les comprendre eux aussi dans ce qu'il appelait la
  pacification de la Gaule[1].
Alors que ses amis vantaient à Rome avec tant d'emphase la
  conquête de la Gaule, César ne pouvait pas donner à qui que ce fût un motif
  de supposer qu'il hésiterait à traiter ce pays comme une province déjà
  conquise. Il imposa donc aussitôt à la Gaule une contribution annuelle de quarante
  millions de sesterces[2] ; et non
  seulement il se disposa à réprimer sévèrement la révolte des Vénètes, mais il
  décida aussi de soumettre sans retard les peuples encore indépendants. Il
  envoya Labienus dans le pays des Trévires, pour les tenir en respect ainsi
  que les Rèmes et les Belges ; il envoya Quintus Titurius Sabinus avec environ
  10.000 hommes dévaster le territoire des Vénètes, des Curiosolites et des
  Lessobiens, alliés des Vénètes ; il chargea Publius Crassus de soumettre
  l'Aquitaine en parcourant le pays avec des colonnes de cavalerie et environ
  4.000 soldats ; et il entreprit lui-même de dompter les Vénètes[3]. Comme ce peuple
  avait une flotte nombreuse, il fit construire des navires sur la Loire, il
  enrôla partout des pilotes et des rameurs ; il ordonna aux Pictones et aux
  Sanctones, qui ne s'unissaient pas aux rebelles, mais qui n'étaient pas
  encore soumis, de fournir des navires, en les déclarant ainsi sujets de Rome[4] ; il mit à la
  tête de la flotte le jeune Decimus Brutus, fils du consul de 77 et de cette
  Sempronia qui avait pris part à la conjuration de Catilina ; et, en attendant
  que la flotte fût préparée, il envahit avec son armée le pays des Vénètes.
  Mais si Titurius et Publius Crassus accomplirent vite et bien leurs missions
  respectives, il n'en fut pas de même de César. Les Vénètes s'étaient réfugiés
  dans des castella construits sur des
  lignes de terre qui avançaient dans la nier, dans des positions telles que
  les grandes marées avec leur double retour quotidien les défendaient mieux que
  tout travail humain. Revenant avec le rythme d'un balancier, la marée haute
  chassait l'armée qui faisait le siège par terre, et la marée basse laissait à
  sec la flotte qui voulait attaquer par mer. César passa une grande partie de
  l'été à faire de vaines tentatives contre ces castella
  imprenables, que l'on ne pouvait assiéger ni par terre ni par mer.
Pendant ces mois-là Pompée, après s'être réconcilié avec
  Clodius, était redevenu d'accord avec Crassus, le maître de Rome, de l'Italie
  et de l'Empire. La reconstitution de la triarchie avait réduit l'opposition
  conservatrice à un petit nombre de sénateurs trop orgueilleux, trop entêtés,
  ou trop compromis, tels que Caton, Favonius et Domitius Ænobarbus, qui
  n'avaient aucune prise sur la majorité du sénat. Cicéron lui-même avait cédé
  ; César avait promis à son frère Quintus un commandement en Gaule ; et
  Pompée, qui était allé de Lucques en Sardaigne, pour y chercher du blé, avait
  prié Quintus de lui dire que son discours au sénat sur la loi agraire de
  César lui avait fort déplu[5]. Cicéron s'était
  ainsi laissé persuader d'aller à la campagne le 45 mai, alors qu'il aurait
  dd, comme il l'avait lui-même proposé, prendre la parole sur cette question[6]. Bientôt il fit
  plus : il s'engagea à parler en faveur de César, quand, au commencement de
  juin[7], on discuterait
  devant le sénat la proposition d'envoyer dix légats pour organiser
  l'administration de la Gaule, et de voter les fonds nécessaires pour les
  quatre légions recrutées par lui en 58 et 57. Bien qu'il fût revenu en Italie
  comme un triomphateur, les coups violents que lui avait portés Clodius
  avaient affecté profondément son esprit nerveux et impressionnable ; les
  fumées de gloire qui avaient grisé son cerveau après la conjuration de
  Catilina s'étaient dissipées ; Cicéron n'ambitionnait plus d'être un grand
  homme politique. Content d'avoir échappé à cette tourmente, il désirait
  surtout en éviter une autre ; il voulait se tenir à l'écart et se contenter
  de ne jouer qu'un rôle de second ordre, pourvu que ce rôle ne fût pas
  dangereux ; il revenait à la première passion de sa jeunesse, à la
  littérature, qu'il avait négligée depuis qu'il était devenu un des avocats
  les plus en vue à Rome. Il avait commencé à écrire un livre de longue
  baleine, ce dialogue de Oratore, si beau, si vif, si dramatique ; et
  le plaisir paisible qu'il éprouvait dans ce travail lui paraissait bien plus
  doux que les violentes émotions de l'ambition et les ivresses de la
  puissance. Des préoccupations privées aussi, le mauvais état de son
  patrimoine, déjà grevé avant son exil des grosses dettes contractées pour
  payer sa maison, le détournaient de la politique. Malgré l'indemnité votée
  par le sénat, qui du reste était insuffisante, et malgré l'aide d'Atticus, il
  était très embarrassé pour contenter ses créanciers et pour reconstruire sa
  maison et ses villas[8] ; chose d'autant
  plus ennuyeuse que, emporté lui-même dans le courant, il prenait de plus en
  plus goût à la vie large et somptueuse[9]. Enfin, comme
  c'était un honnête homme, il se sentait pour Pompée, qui l'avait fait
  rappeler d'exil, une dette de reconnaissance qui devenait une obligation
  politique. Pourquoi aurait-il fait du tort à Pompée, pour plaire à une petite
  coterie d'aristocrates enragés qui l'avaient abandonné aux jours de danger,
  et qui ne valaient pas mieux que leurs adversaires ? Quant à César, s'il
  avait eu de grands torts, n'avait-il pas accompli alors de grands exploits[10] ? Pourquoi
  chercher sans raison des difficultés ? Ne valait-il pas mieux imiter Varron,
  qui, riche, savant et noble, avait exercé de nombreuses magistratures, avait
  été légat dans la guerre des pirates, avait reçu lui aussi un beau million de
  récompense, mais avait su garder entière sa liberté au milieu des factions et
  des coteries ? Alors, en effet, jugeant sévèrement la politique de son ami
  Pompée, il se tenait à l'écart, tranquillement, et s'occupait à améliorer ses
  terres, à protéger les beaux-arts en faisant travailler Archélaüs, un des
  plus célèbres sculpteurs de Rome[11], à écrire sa
  grande encyclopédie en neuf livres, Disciplinæ, où il recueillait ce
  qu'il y avait de meilleur dans les traditions antiques et la partie de la
  culture grecque, qui convenait à cette génération d'hommes d'action. Cicéron,
  qui était son ami, voulait suivre son exemple et ne désirait plus que deux
  choses : témoigner sa gratitude à Pompée et se venger de Clodius[12]. Aussi, bien
  qu'il n'approuvât pas la convention de Lucques, il prononça au sénat le
  discours de provinciis consularibus, dans lequel il célébrait, comme
  c'était alors la mode, la conquête définitive de la Gaule, et il répondait à
  ceux qui demandaient pourquoi il fallait encore de l'argent et des soldats
  pour une conquête achevée, que les grandes opérations militaires étaient
  terminées, mais qu'il restait encore de petits vestiges de la guerre[13]. L'opposition
  des conservateurs fut facilement vaincue ; on décida l'envoi de dix légats
  pour organiser la nouvelle conquête ; et, au printemps de 56, la Gaule fut
  définitivement déclarée par le sénat province romaine. On décida aussi que
  Pison serait rappelé à la fin de l'année, que le gouvernement de Gabinius en
  Syrie finirait avec l'année 55 ; que la Syrie serait donnée comme province à
  un des consuls de cette année-là.
Cependant on approchait de juillet, le mois des élections.
  Lucius Domitius Ænobarbus avait déjà annoncé sa candidature au consulat ;
  tout le monde s'attendait à ce que Crassus et Pompée en fissent autant. Mais
  les jours passaient ; Crassus ni Pompée ne disaient rien. Le bruit qu'on
  avait fait courir sur leurs candidatures était-il faux, ou avaient-ils changé
  d'idée ? Bientôt on vit deux tribuns du peuple mettre méthodiquement leur veto chaque fois que l'on voulait en fixer le
  jour[14] ; et on ne tarda
  pas à comprendre le but de ce manège. Comme l'opinion publique n'était pas favorable
  à leur candidature[15], Crassus ni
  Pompée ne voulaient que les élections eussent lieu sous la présidence de
  Cnéius Cornélius Lentulus, ni de Lucius Marcius Philippus, qui étaient
  conservateurs tous les deux. L'un des deux avait chi présider l'assemblée
  électorale ; c'est-à-dire que chargé de présenter au peuple la liste des
  candidats, il aurait eu le droit de n'y point inscrire les noms qui ne lui
  plaisaient pas. Le président, encouragé par l'opinion publique, n'oserait-il
  pas rayer les noms de Crassus et de Pompée[16] ? Redoutant de
  la part des conservateurs un coup semblable, Crassus et Pompée avaient décidé
  de faire renvoyer par des tribuns les élections jusqu'à l'année suivante ; de
  sorte que dès le premier janvier il faudrait faire nommer par le sénat tous
  les cinq jours un interrex qui
  tiendrait les comices au lieu du consul : ils attendraient alors que vint le
  tour d'un sénateur dévoué à leur cause. La coterie conservatrice chercha à
  agiter le public, à qui ces intrigues répugnaient, pour contraindre Pompée et
  Crassus à renoncer à leur obstruction, ou au moins à s'en déclarer les
  auteurs. Lentulus essaya de différentes manières de leur faire déclarer au
  sénat s'ils avaient l'intention de poser leur candidature ; il réunit même un
  grand meeting populaire où, en présence
  des sénateurs du parti conservateur, venus en habits de deuil, il accusa
  Pompée d'être un tyran[17]. Ce fut en vain.
  Le public blâmait Crassus et Pompée, mais il restait malgré tout indifférent
  et ne songeait qu'à s'amuser et à s'enrichir ; dans le monde politique
  presque tous avaient si peur de la triarchie, que beaucoup n'osaient plus se
  montrer à la curie[18] ; les mois
  passaient ; les élections ne se faisaient pas et Crassus et Pompée
  continuaient à affecter de n'être pas responsables de l'obstructionnisme des
  tribuns. Les conservateurs cherchèrent à se venger en faisant faire un
  procès, pour usurpation de titre de citoyen, à Lucius Cornélius Balbus,
  l'habile agent de César et de Pompée. Mais Pompée pria Cicéron de le défendre
  ; Cicéron fit un plaidoyer que nous possédons encore et Balbus fut absous.
Cependant la révolte des Vénètes avait été domptée, quand
  Decimus Brutus était enfin apparu dans leurs eaux avec la flotte. Soit qu'ils
  aient jugé sans valeur cette flotte composée de navires pris de tous les
  côtés, soit que, fatigués des longs sièges, ils aient eu l'espoir de finir la
  guerre, ils étaient montés aussitôt sur leurs navires et avaient livré
  bataille ; mais Decimus Brutus leur avait infligé une telle défaite qu'ils
  avaient pris le parti de se rendre. César, pour démontrer de nouveau que la
  Gaule était désormais province romaine, avait condamné à mort tous les
  notables. Il fit à la fin de l'été une expédition contre les Morins et les
  Ménapiens qui ne s'étaient pas encore rendus. Mais l'expédition ne réussit
  point. Ces barbares belliqueux ne s'offrirent pas en masse aux coups des
  légions ; ils se dispersèrent en petites bandes dans les forêts et les
  marais, emportant avec eux leurs trésors les plus précieux ; et ils se mirent
  à faire la guérilla, en attaquant par surprise les petits détachements
  romains. L'hiver approchait. César comprit qu'il n'était pas prudent de
  s'enfoncer dans un pays aussi sauvage, et après avoir un peu dévasté leurs
  terres, il revint en arrière, envoyant son armée prendre ses quartiers
  d'hiver dans les pays qui s'étaient révoltés cette année-là Ainsi la
  troisième année de la guerre s'achevait avec des succès remarquables et de
  grands profits. Ces répressions en effet avaient été des prétextes à
  dévastations, à rapines, par lesquelles César, les officiers supérieurs,
  surtout Mamurra et Labienus, et toute l'armée commençaient à se dédommager de
  leurs fatigues[19].
  Mais une entreprise plus difficile que celle de dompter ces résistances
  encore faibles, était pour César celle d'organiser en Gaule le nouveau
  gouvernement. Il n'était pas possible de détruire tous les organes politiques
  et juridiques de l'ancienne société celtique et de les remplacer par un
  gouvernement tout nouveau ; mais il n'était pas non plus facile de faire
  fonctionner sous le contrôle romain les anciennes institutions, de maîtriser,
  au point de pouvoir s'en servir, ce système de traditions, d'intérêts, de
  forces sociales, que César avait trouvé en action et dont la plupart
  subsistaient même sous la domination romaine. La situation des partis, l'un
  national et populaire, l'autre aristocratique et conservateur, embarrassait
  surtout César. Bien qu'elle eût mis des freins à leur activité, l'annexion
  n'avait pas fait disparaître ces partis, dont chacun gardait ses positions.
  couvait ses rancunes, cherchait à exploiter à son profit la situation
  nouvelle. A mesure que César connaissait mieux la Gaule, il s'apercevait que
  le parti national, appuyé par les masses, était beaucoup plus fort que le
  parti conservateur et aristocratique par lequel il avait été appelé en Gaule
  : presque partout les diètes, les assemblées des notables, étaient en
  décadence, et n'avaient plus qu'une autorité nominale en face de la puissance
  croissante de celui que César appelle rex,
  c'est-à-dire du chef du gouvernement, nommé presque partout par les diètes
  pour un certain temps, surtout quand ce rex
  était un de ces riches démagogues qui étaient à la tête du parti national. Or
  ce parti, s'il se résignait pour le moment à tolérer le joug romain,
  continuait à se défier de César et à détester Rome ; ce qui signifiait qu'une
  grande partie de la nation n'accepterait pas avec sincérité le nouveau régime
  et ne ferait rien pour y adapter les anciennes institutions de la Gaule. La
  difficulté était grande. Mais avec sa souplesse, son audace, son opportunisme
  téméraire, César imagina à ce moment de transporter les bases de sa politique
  gauloise d'un parti sur l'autre ; d'abandonner le parti conservateur et
  aristocratique qui l'avait soutenu jusqu'alors, pour s'appuyer sur le parti
  national qui l'avait détesté. Partout il fit des avances à ces riches
  ploutocrates dont l'ambition était de conquérir une sorte de pouvoir
  monarchique dans les vieilles républiques ; dans plusieurs nations il les fit
  nommer reges, soit par son influence
  personnelle, soit en usurpant les pouvoirs de l'assemblée ; et dans l'espoir
  d'avoir à la tête des nations des chefs qui lui fussent dévoués et de gagner
  par eux les masses, il ne se fit pas un scrupule de sacrifier ses amis des
  premiers jours, de réunir les diètes, de hâter la révolution qui depuis
  longtemps se préparait en Gaule, à l'avantage de cette oligarchie
  ploutocratique qui se montrait partout la plus forte. Il mit au nombre de ses
  amis Vercingétorix, le jeune chef de la puissante famille noble des Arvernes[20]. Il fit Tasgétus
  roi des  Carnutes[21], Cavarinus roi
  des Sénones[22],
  Commius roi des Atrébates[23]. Il semble qu'il
  ait eu même l'intention de faire Dumnorix roi des Éduens[24]. Il songea
  aussi, en appliquant le principe divide et impera,
  à aider les Éduens et les Rèmes à avoir la suprématie dont leurs rivaux, tels
  que les Sénones, les Séquanes et les Arvernes, étaient déchus[25]. Il espérait
  consolider ainsi la puissance romaine en Gaule[26].
Quels que dussent être les effets lointains de cette politique,
  les choses, pour le moment, allaient bien en Gaule et dans la métropole.
  Crassus et Pompée avaient réussi à faire différer les élections jusqu'à
  l'année 55, et à faire nommer un interrex
  qui leur était dévoué. Cependant Lucius Domitius Ænobarbus, poussé par Caton,
  ne retira pas sa candidature ; et le matin du vote, à l'aube, il partit de
  chez lui escorté par des esclaves et des clients, pour aller solliciter les
  votes. Mais soudain, au détour d'une route, il fut assailli par une bande ;
  l'esclave qui précédait avec une torche fut tué ; beaucoup d'autres de sa
  suite furent blessés. Épouvanté, Domitius s'enfuit[27]. César avait
  envoyé en congé pour voter beaucoup de soldats conduits par Publius Crassus ;
  Crassus et Pompée furent élus sans difficulté, et leur soin le plus pressé
  fut de mettre à exécution les conventions arrêtées à Lucques. Un tribun du
  peuple, Caïus Trébonius, fils d'un homme d'affaires[28] très riche, et
  rallié depuis peu au parti de César, fit, malgré les tumultes déchaînés par
  les conservateurs, adopter une loi qui donnait comme provinces aux consuls de
  l'année la Syrie à l'un, les deux Espagnes à l'autre, pour cinq ans et avec
  le droit de déclarer la guerre. La loi une fois approuvée, les consuls
  proposèrent de donner pour cinq autres années le gouvernement des trois
  Gaules à César ; et la proposition fut approuvée sans scandale ni tumulte,
  bien que Cicéron, dans d'aimables entretiens, cherchât à en dissuader Pompée[29]. Après quelque
  repos pris à la campagne, Pompée et Crassus, revenus à Rome au mois d'avril[30], proposèrent
  différentes lois qui auraient dû mettre un frein au désordre social de
  l'époque : Crassus proposa une loi contre la corruption, Pompée une loi plus
  sévère sur le parricide et une réforme judiciaire grâce à laquelle les juges
  seraient mieux choisis. Pompée voulait aussi proposer une loi contre le luxe,
  qui montre bien qu'il penchait déjà vers des idées qui étaient au fond la
  négation de l'ambitieuse politique impérialiste de César. Mais Hortensius le
  persuada de la retirer, en faisant dans un grand discours l'éloge du luxe,
  qui est l'ornement naturel de la puissance[31].
Les réformes, du reste, n'auraient servi à rien. Le
  désordre augmentait tous les jours. A Pouzzoles, parmi les nombreux marchands
  égyptiens qui fréquentaient le port, il courut, au commencement du printemps,
  un bruit singulier : on disait que Ptolémée avait été ramené à Alexandrie par
  une armée romaine[32]. Comment la
  chose était-elle possible, puisque le sénat n'avait pris aucune décision ? La
  nouvelle, pourtant, était exacte. Ptolémée, las de payer sans rien obtenir à
  Rome[33], était allé à Éphèse
  ; là après l'entrevue de Lucques, Rabirius était venu le trouver ; et ils
  s'étaient rendus ensemble, avec des lettres de Pompée, auprès de Gabinius en
  Syrie ; celui-ci, obéissant aux ordres de Pompée, avait enfin consenti à
  reconduire Ptolémée, sans attendre l'autorisation du sénat. Gabinius
  recevrait une riche récompense ; et Rabirius serait nommé ministre des
  finances en Égypte, pour veiller aux intérêts des créanciers italiens du roi.
  Ainsi vers la fin de l'année 56 Gabinius avait envahi l'Égypte, et rétabli
  Ptolémée sur le trône, avec l'armée où servait aussi Marc Antoine[34]. On imagine
  facilement quelles furent les protestations des conservateurs Mais
  l'impression de ce scandale était encore très vive, lorsqu'on apprit une
  chose bien plus grave : Crassus allait tenter la conquête de la Perse. Il ne
  fut plus possible d'en douter, car il faisait au grand jour ses préparatifs
  pour cette expédition ; il recrutait des soldats, choisissait des officiers,
  mettait de l'ordre dans ses affaires, et faisait un inventaire détaillé de sa
  fortune. Il put constater que son père lui ayant laissé trois cents talents,
  il en avait maintenant sept mille, qui correspondraient à environ trente et
  un millions de francs[35]. Et cependant il
  n'était pas satisfait : la mégalomanie dont tout le monde souffrait alors,
  l'orgueil, la témérité, l'ambition inassouvie faisaient de ce vieillard, qui
  jusque-là malgré ses défauts, avait été un homme sérieux, un fanfaron qui
  tenait les propos les plus déraisonnables. Il voulait surpasser Lucullus, qui
  s'était éteint, comme un enfant, l'année précédente, dans la démence sénile ;
  il prétendait suivre jusque dans l'Inde la route par où était passé Alexandre,
  et conquérir l'univers[36]. L'émotion
  causée par cette nouvelle, par ces préparatifs, par ces propos fut immense.
  Peu à peu le public s'enthousiasma pour ce projet ; beaucoup de jeunes gens
  cherchèrent à se faire accepter comme officiers ; parmi eux était Caïus
  Cassus Longinus, qui avait épousé une fille de Servilia et était devenu ainsi
  le beau-frère de Brutus. Seul le petit parti conservateur prédisait que la
  guerre finirait par un désastre, car le pays était loin et inconnu, et
  l'ennemi redoutable ; il disait même que la guerre était injuste, puisque les
  Parthes n'avaient donné aucun motif pour qu'on la leur déclarât[37]. Il y avait
  longtemps que de tels arguments ne signifiaient plus grand'chose à Rome. Mais
  ni dans l'un, ni dans l'autre parti on ne se rendait sérieusement compte des
  difficultés de l'entreprise.
César prenait encore moins de repos que Crassus et que
  Pompée. Il était repassé de la Cisalpine dans la Gaule au printemps de 55,
  ayant décidé de faire cette année-là une brève incursion en Bretagne, pour
  voir si le pays se prêterait à de nouvelles entreprises ; mais il en avait
  été détourné par une invasion des peuples germains, les Usipètes et les
  Teuctères, que les chefs du parti national avaient peut-être secrètement
  poussés à passer le Rhin pour combattre les Romains. César, un peu inquiet à
  cause de leur nombre, avait employé un stratagème déloyal : il les avait
  attaqués à l'improviste, tandis qu'il les amusait avec des négociations de
  paix[38]. Leur ayant
  ainsi infligé une défaite, il avait décidé de faire une excursion au delà du
  Rhin, pour intimider les populations germaniques et les empêcher de repasser
  le fleuve. Il avait remonté la vallée du Rhin, jusqu'à l'endroit où est
  aujourd'hui Bonn ; il y avait construit un pont en dix jours, et il avait
  fait une incursion rapide sur le territoire des Suèves et des Sicambres.
  Alors seulement il put revenir à ses projets sur la Bretagne ; mais il n'eut
  plus le temps que de faire un débarquement rapide avec deux légions,
  renvoyant l'entreprise plus vaste à l'année suivante. Bien que tous ces
  exploits fussent de peu d'importance, ces nouvelles soulevèrent à Rome un
  grand enthousiasme. On disait que César avait vaincu 300.000 Germains ; la
  descente en Bretagne surtout paraissait merveilleuse. Si César connaissait
  peu la Bretagne, à Rome personne ne savait absolument rien sur ce pays ; et
  cependant tout le monde affirmait que l'on trouverait d'immenses richesses
  dans l'île lointaine, et qu'on y ferait des fortunes colossales[39]. Rome ne
  raisonnait plus : insatiable de plaisir, d'émotions et de fêtes, chaque
  prétexte lui était bon. A la fin de l'été on avait enfin abattu les
  palissades autour du théâtre de Pompée, et Rome avait été éblouie par cette
  immense masse de marbre étincelant[40], par le superbe
  portique carré bâti derrière la scène, orné de peintures de Polignote et de
  statues représentant les nations vaincues par Pompée, et où le peuple
  pourrait se réfugier dans les jours de pluie. Une tradition veut qu'il y ait
  eu là cette statue, œuvre d'Apollonius, fils de Nestor, dont le merveilleux
  fragment que l'on appelle le Torse du Belvédère est venu jusqu'à nous[41]. Dans une partie
  du portique la colonnade, fermée par des murs, formait une salle superbe, la
  Curie de Pompée, où le sénat tout entier aurait pu se réunir[42]. On donna des
  fêtes magnifiques pour l'inauguration de ce premier monument vraiment digne
  de Rome et de sa grandeur ; et entre autres merveilles il y eut une chasse
  aux bêtes féroces où les éléphants blessés se mirent à barrir et poussèrent
  des plaintes qui attendrirent le public, ce même public qui s'égorgeait dans
  les bagarres du forum et prenait plaisir à voir couler le sang des
  gladiateurs[43]
  !
Naturellement ces succès militaires, ces munificences
  royales, le violent enthousiasme populaire décourageaient profondément le
  parti conservateur. Chaque jour ses rangs s'éclaircissaient davantage ; il se
  réduisait à une poignée d'hommes ; mais ceux-ci au moins compensaient le
  nombre par la violence, et à mesure qu'ils voyaient diminuer leurs forces,
  ils s'entêtaient furieusement dans la lutte. Ils avaient réussi à faire élire
  Domitius Ahenobarbus consul pour l'année 54 à côté d'Appius Claudius, frère
  aîné de Clodius et ami de Pompée ; ils avaient fait élire préteurs, en même
  temps que Caïus Alfius Flavus et Servius Sulpicius Galba, l'un ami, l'autre
  général de César, Caton et Publius Servilius, fils du vainqueur des Isaures ;
  et ils répondaient maintenant aux démonstrations populaires en l'honneur de
  César, en faisant proposer par Caton que César, pour avoir violé le droit des
  gens, fût livré aux Usipètes et aux Teuctères, selon la coutume de la Rome
  religieuse et austère des temps anciens. Ce parti si faible avait encore une
  audace plus grande. Crassus enrôlait des soldats en Italie, pour former, en
  les réunissant aux légions de Gabinius, l'armée dont il croyait avoir besoin
  pour son expédition ; mais ne trouvant pas un nombre suffisant de
  volontaires, il procédait à des enrôlements obligatoires, avec une hàte trop
  brutale pour un pays qui avait depuis longtemps perdu le goût de la vie militaire.
  Profitant du mécontentement causé par ses levées, le parti conservateur
  essaya de les faire interdire par deux tribuns, Caïus Atéius Capiton et
  Publius Aquilius Gallus[44]. Mais ces
  intrigues ne firent qu'exciter Crassus à aller plus vite et à partir dès le
  mois de novembre. Ne pouvant faire autre chose, quand Crassus sortit de Rome avec
  sa suite et son fils Publius, que César lui avait envoyé avec une troupe de
  cavaliers gaulois, Atéius l'accompagna jusqu'au pomœrium, en l'accablant de
  malédictions et d'imprécations. Le vieillard les entendit sans s'émouvoir ;
  mais il est probable que les jeunes soldats qu'il emmenait de force,
  mécontents déjà et effrayés des dangers de la lointaine expédition, en furent
  très impressionnés. La suite de cette guerre et la décadence militaire de
  l'Italie, qui aimait à jouir tranquillement des conquêtes, plutôt qu'à les
  faire, donnent lieu du moins de le supposer.
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CHAPITRE V. — LA PREMIÈRE DÉCEPTION DE LA POLITIQUE CÉSARIENNE : LA
CONQUÊTE DE BRETAGNE.


(L'an 54 avant Jésus-Christ.)


 




 
Poussé par un désir trop longtemps inassouvi de gloire
  militaire, aveuglé par cette confiance téméraire dans le succès qui enivrait
  plus ou moins tout le monde à Rome, Crassus se flattait de pouvoir improviser
  à la hâte, à soixante ans, sans préparation sérieuse, la conquête de la
  Perse. Arrivé à Brindes, il voulut aussitôt passer la mer, bien que ce fût
  dans la mauvaise saison ; et il perdit beaucoup de navires et d'hommes[1]. Débarqué à
  Dyrrachium, il se dirigea aussitôt, et malgré l'hiver, par la voie Egnatia, à
  travers l'Épire, la Macédoine et la Thrace, vers le Bosphore, sans prendre garde
  que ces désastres et cette marche décourageaient ses jeunes soldats déjà si
  mécontents.
César, cependant, avait décidé de tenter l'année suivante
  une expédition en Bretagne. Nous ne savons pas quel en était le but, mais il
  est peu probable que César ait cru pouvoir faire la conquête de la grande
  île. Il n'avait peut-être que l'intention d'y faire une vaste razzia, pour
  recueillir du butin, pour donner aux Romains un autre sujet d'étonnement et
  d'orgueil, et pour diminuer en Gaule le malaise occasionné d'abord par la
  paix qu'il avait imposée à l'improviste à un pays où depuis des siècles les
  guerres étaient habituelles. Ces changements sociaux trop brusques produisent
  toujours cet effet. C'était là une des plus grandes difficultés du nouveau
  régime. Trop de gens vivaient en Gaule de ces guerres et en retiraient de la
  puissance et des honneurs. Privés soudain par la paix de ce qui était la
  raison de leur importance sociale et de leur existence même, ils ne pouvaient
  pas ne pas être un élément de mécontentement et de trouble. César le savait
  si bien que, pour occuper ces nombreux militaires désœuvrés, il recrutait
  parmi eux un grand nombre d'auxiliaires ; il avait aussi imaginé de flatter
  l'orgueil militaire des Gaulois en formant une légion, composée tout entière
  de Gaulois, la fameuse légion de l'Alouette[2], mettant ainsi
  dans l'armée les nouveaux sujets de Rome sur le même pied que les conquérants
  du monde. Il est donc possible qu'il considérât la Bretagne comme un nouveau
  champ d'action à ouvrir, sous le contrôle de Rome, aux aspirations
  belliqueuses des grandes familles gauloises, dont il avait l'intention de
  conduire les chefs l'année suivante en Bretagne. Pour le moment, vers la fin
  de l'année 55, après avoir inventé un nouveau type de navire et avoir donné
  l'ordre d'en construire un certain nombre pendant l'hiver[3], il venait en
  Italie, se rendait en Illyrie, revenait dans la Cisalpine pour y réunir les
  assemblées locales, accueillir les innombrables quémandeurs venus de Rome, et
  pratiquer en grand la politique de corruption. Ayant maintenant de grandes ressources,
  il pouvait passer de grosses sommes à ses deux agents de Rome, Balbus et
  Oppius, faire des prêts considérables à tous les sénateurs besogneux,
  construire des villas somptueuses, acheter des terres en Italie, des
  tableaux, des statues, d'antiques œuvres d'art[4] ; commencer
  enfin, comme Pompée, de grands travaux publics à Rome, faire gagner beaucoup
  d'argent aux entrepreneurs et aux ouvriers, satisfaire le goût du luxe qui
  gagnait tout le peuple. Ses projets étaient grandioses. Il avait chargé
  Oppius et Cicéron d'élargir le forum, qui était trop étroit, et il dépensa la
  somme énorme de soixante millions de sesterces, pour acheter les vieilles
  masures qui encombraient le Comitium
  au pied du Capitole[5]. Comme le peuple
  se réunissait encore pour les comices des tribus sur le Champ de Mars, dans
  des enclos provisoires entourés de palissades, et divisés par des cordes en
  autant de sections qu'il y avait de tribus, César voulait bâtir pour les
  comices un grand palais de marbre digne du peuple-roi, les sœpta Julia. L'édifice aurait eu la forme d'un
  immense rectangle, dont la façade correspondait à la ligne actuelle des
  palais du Corso, à droite quand on vient de la place du Peuple, du palais
  Sciarra jusqu'à la place de Venise[6] ; il devait être
  entouré par un magnifique portique de mille pas et orné d'un grand jardin public[7]. Enfin César
  employait l'argent de la Gaule à se créer le nombreux personnel de
  secrétaires, de courriers, d'archivistes, d'architectes, de serviteurs, dont
  il avait besoin ; il achetait fort cher des esclaves sur tous les marchés, et
  choisissait avec soin parmi les prisonniers ceux qui pouvaient lui être
  utiles[8]. Il devenait
  ainsi un des plus grands propriétaires d'esclaves de l'Italie, ce qui était
  une grande force et une grande richesse, mais aussi un grand danger ; car des
  esclaves nombreux, si on ne les tenait pas par une forte discipline,
  ruinaient facilement leur maitre. Mais César était un des plus habiles
  maîtres d'esclaves de son temps, et il améliorait peu à peu sa familia, en la surveillant toute, jusqu'aux
  esclaves les plus humbles, en établissant un système de récompenses qui
  allaient de la nourriture et du vêtement jusqu'à un salaire en argent, à la
  liberté, à des dons de maisons, de propriétés et de capitaux. Il maintenait
  la discipline par des châtiments cruels[9]. C'est ainsi
  qu'il avait au nombre de ses plus humbles serviteurs un jeune garçon qui
  avait été fait prisonnier dans une expédition en Germanie. Mais ayant par
  hasard appris que ce garçon prêtait à usure à ses compagnons les restes de sa
  nourriture, il le fit passer aussitôt aux bureaux de son administration[10]. Il pensait sans
  doute que s'il ne finissait pas sur la croix, ce précoce usurier irait loin ;
  et il ne se trompait pas.
Au printemps de l'année 54, César retournait en Gaule ;
  Crassus, qui avait passé le Bosphore et était entré en Syrie par le nord,
  dans les premiers mois de l'année 54, relevait Gabinius de son commandement ;
  Pompée, au contraire, envoyait ses légats en Espagne et restait dans le
  voisinage de Rome, sous le prétexte de pourvoir aux approvisionnements de la
  métropole. La vérité est que l'on n'avait pas jugé opportun que les trois
  chefs fussent loin de Rome. En effet, le parti conservateur, bien qu'il eût
  tant perdu en nombre et en influence, ne désarmait pas. Pour créer des
  difficultés à la politique impérialiste de la triarchie, il faisait semblant
  de défendre les peuples opprimés par Rome ; au sénat, dans les réunions
  publiques, dans les conversations privées, en prose et en vers, il protestait
  contre la brutale rapacité de César, contre les fortunes scandaleuses des
  officiers, surtout de Mamurra et de Labienus[11] ; il tentait de
  réveiller la conscience morale assoupie de la nation. Mais la nation, exaltée
  par un enthousiasme contagieux, ne demandait que de l'argent, des conquêtes
  et des fêtes ; elle considérait la Bretagne et la Perse comme déjà soumises,
  elle engageait ou dépensait déjà les trésors qu'on y trouverait ; elle
  admirait César, Crassus et Pompée, César surtout, le plus populaire de tous
  pour le moment, le général unique[12], comme
  l'appelaient ses admirateurs, l'homme vers qui se tournaient tous les
  regards. A toutes les époques trop avides de plaisirs et d'argent le
  caractère s'affaiblit ; les hommes ne savent pas rester longtemps avec la
  minorité, ils changent facilement d'opinions. C'est ainsi que tous suivaient
  alors l'exemple de Cicéron, qui s'était rangé tout à fait du côté des
  triumvirs. Crassus avait voulu se réconcilier avec lui avant de partir[13] ; Pompée ne
  manquait aucune occasion de se montrer aimable pour lui[14] ; César traitait
  magnifiquement son frère, flattait habilement sa vanité littéraire,
  accueillait avec empressement toutes les personnes qu'il lui recommandait[15]. Comment
  résister à tant d'amabilités ? De temps en temps, il est vrai, quelque
  scandale venait le troubler et l'irriter. C'est ainsi qu'il songeait alors à
  porter devant le sénat une accusation contre Gabinius[16]. Puis la
  timidité, la paresse, le scepticisme des autres, le sentiment de l'inutilité
  de tout effort contraire l'amenaient à laisser faire, et à ne plus s'occuper
  des affaires politiques mais de ses plaidoyers[17] et de ses
  travaux littéraires. Il était en train de devenir un véritable homme de
  lettres. Il travaillait à ce moment à mettre de l'ordre dans les manuscrits
  de Lucrèce, qui s'était tué l'année précédente dans un accès de sa
  mélancolie, exaspérée, semble-t-il, par l'abus de boissons aphrodisiaques[18] ; il se
  proposait aussi d'écrire un poème sur les exploits de César en Bretagne ;
  enfin, consolation académique des hommes d'État inoccupés, il composait un
  gros traité de politique, le de Republica[19]. La démocratie
  en était à Rome aux dernières convulsions ; l'aristocratie n'existait plus ;
  la monarchie était détestée à un tel point que personne n'aurait pu
  sérieusement la considérer comme un remède aux maux présents. De quelle
  réforme la république pouvait-elle espérer le salut ? C'est là le problème
  que Cicéron se pose dans son livre. Et il croit le résoudre par la conciliation
  aristotélique de la monarchie, de l'aristocratie et de la démocratie, en
  proposant une magistrature suprême de la République, l'élection d'un citoyen
  éminent qui, placé pour un temps déterminé à la tête de l'État avec de grands
  pouvoirs, ferait respecter par tous les lois du peuple et du sénat.
  Malheureusement, tandis qu'il s'adonnait à ces profondes méditations
  politiques, Cicéron pris, lui aussi, de la manie du luxe, continuait à faire
  des dettes. Bien qu'il n'eût pas encore fini de payer la maison qui avait été
  détruite par Clodius ; bien que l'indemnité accordée par le sénat fut
  insuffisante pour reconstruire son palais et ses villas, il continuait à
  dissiper de l'argent pour sa villa de Pompéi ; il en achetait une à Pouzzoles
  ; il faisait des constructions à Rome, et augmentait le nombre de ses
  esclaves[20].
  César choisit habilement un moment où il se trouvait gêné, et il lui fit accepter
  un prêt considérable[21].
Au contraire, Catulle, devenu un aristocrate enragé,
  lançait contre les hommes du parti populaire ses iambes violents. Revenu à
  Rome, il avait rompu définitivement avec Clodia ; et après avoir écrit une
  dernière poésie d'adieu, amère et douloureuse[22], il avait changé
  de sujets, de mètres et de style. Il faisait maintenant de la politique conservatrice
  et cultivait la poésie érudite, mythologique et raffinée des Alexandrins ; il
  écrivait sur le sauvage rythme galliambique l'étrange Carmen LXIII, qui a trait au culte orgiastique
  de Cybèle ; il composait l'Épithalame de Téthys et de Pélée[23] ; et il
  attaquait dans des poèmes brefs et violents César, Pompée et leurs principaux
  partisans[24],
  affectant, lui jeune provincial, des sentiments ultra-aristocratiques,
  l'horreur de cette démocratie vulgaire, qui mêlait maintenant les classes,
  même dans les plus hautes charges : Jusqu'à Vatinius
  qui jure qu'il est sûr de devenir consul ! — Que
  te reste-t-il, ô Catulle, sinon à mourir ?[25] Mais sa santé
  était ruinée. Pressentant sa fin prochaine, il se hâtait de recueillir ses
  meilleurs poèmes pour en faire un petit volume ; et exhalait dans de belles
  poésies la tristesse profonde qui l'accablait : Ton
  ami Catulle va mal, ô Cornificius : il va mal et il est plein de souffrances[26]...
L'été arrivait ; Crassus, sans déclaration de guerre,
  avait envahi la Mésopotamie et il en occupait les différentes villes ; César,
  au contraire. tardait à envahir la Bretagne. A Rome. la lutte électorale
  commençait. Les candidats, très nombreux pour toutes les magistratures,
  n'étaient pas moins de cinq pour le consulat : Caïus Memmius Gémellus.
  l'ancien ennemi et maintenant aux élections le candidat favori de César ;
  Marcus Valerius Messala, noble d'ancienne famille, bien vu des conservateurs
  ; Marcus Æmilius Scaurus ; Caïus Claudius, un autre frère de Claudius et enfin
  Cnéius Domitius Calvinus[27]. Mais ce qui fut
  surtout cause de scandales, ce fut la mêlée sauvage des ambitions qui éclata
  tout à coup. Rome n'avait jamais rien vu de semblable. Tous les magistrats en
  charge demandaient aux concurrents de l'argent pour leur venir en aide[28] ; les deux
  consuls conclurent un traité régulier avec Memmius et Calvinus, en
  s'engageant à les aider à condition que, s'ils étaient élus, ils leur
  feraient avoir par une supercherie compliquée les provinces qu'ils
  désiraient, ou qu'ils leur paieraient, en cas d'échec, 400.000 sesterces[29] ; la corruption
  dépassa bientôt tout ce qu'on avait vu jusque-là ; un candidat ayant fait
  accuser de corruption un de ses rivaux, les autres imitèrent son exemple.
  Bientôt tous furent à la fois accusateurs et accusés[30]. Ahuri, effrayé,
  le public se demandait ce qui allait arriver le jour des élections : les
  accusations, les invectives, les menaces redoublaient de violence et la
  corruption d'audace à l'approche des comices ; ce jour-là le sang coulerait
  sans doute à flots au Champ de Mars. Mais personne ne faisait autre chose que
  se lamenter. Caton, qui était préteur, finit par faire déposer entre ses
  mains un million de sesterces, par tous les candidats au tribunat, en
  menaçant de les confisquer si on corrompait les électeurs[31]. Mais Pompée,
  irrité et dégoûté, laissait aller les choses ; les sénateurs ne voulaient
  prendre aucune initiative dangereuse et bien qu'ils eussent de longues et
  laborieuses séances, ils n'arrivaient pas à s'entendre[32]. Les grandes
  chaleurs de l'été survinrent ; tout le monde déclara qu'il n'avait jamais fait
  si chaud[33],
  et qu'il fallait se réfugier à la campagne ; le sénat renvoya au mois de
  septembre les élections consulaires, espérant que cette fièvre électorale
  s'apaiserait tandis qu'on discuterait les procès[34].
Cicéron, lui aussi, partit pour Arpinum, pour y trouver la
  fraîcheur et y surveiller la construction d'une belle villa et d'autres
  importants travaux ordonnés par son frère Quintus, qui employait à cela
  l'argent gagné en Gaule[35]. Pour Cicéron
  toutefois, qui aimait tendrement son frère, l'expédition britannique était la
  cause d'inquiétudes bien plus vives que la situation de Rome[36]. Mais
  l'expédition allait-elle vraiment avoir lieu ? Au commencement de juillet
  Quintus lui avait écrit que César était sur le point d'en abandonner l'idée.
  On avait appris, écrivait-il, que les Bretons s'apprêtaient à se défendre
  très vigoureusement, et que la conquête ne rapporterait ni métaux précieux ni
  esclaves de valeur[37]. Mais une autre
  raison, que Quintus ne connaissait pas ou qu'il n'osait pas confier à son
  frère, faisait hésiter César ; c'était la situation intérieure de la Gaule[38]. La conciliation
  avec le parti national ne réussissait point ; les institutions nationales
  fonctionnaient très mal sous le contrôle romain, et au lieu d'assurer l'ordre
  et la paix, faisaient naître toute sorte de difficultés imprévues ; les
  mesures inspirées par les meilleures intentions donnaient des effets tout à
  fait opposés à ceux qu'on attendait. C'est ainsi qu'à peine revenu en Gaule, César
  avait dû faire une courte expédition dans le pays des Trévires, qui, comme il
  arrivait fréquemment à l'époque de l'indépendance, étaient sur le point
  d'avoir une guerre civile pour l'élection du premier magistrat. César avait
  arrêté la guerre en imposant Cingétorix, un des deux concurrents : mais sans
  acquérir par cette intervention la reconnaissance du peuple, il s'était
  aliéné tout le parti de l'autre concurrent, Indutiomarus, qui ne pouvait se
  résigner à abandonner la lutte sans avoir combattu. La guerre de Bretagne,
  cette diversion offerte à la noblesse gauloise, n'avait pas non plus produit
  l'effet espéré. Beaucoup de nobles gaulois ne l'approuvaient pas et Dumnorix
  les engageait à ne pas partir, prétendait que César voulait les faire périr
  tous pendant le voyage[39]. Inquiété par ce
  sourd mécontentement, César s'était demandé un instant s'il ne serait pas
  plus prudent de renoncer à l'entreprise ; et peut-être aurait-il
  définitivement abandonné son projet, si l'attente pour l'expédition n'avait
  été trop vive en Italie et les préparatifs déjà trop avancés[40]. Il avait
  néanmoins réduit l'entreprise aux proportions les plus modestes, n'y
  destinant que cinq légions et deux mille cavaliers, n'amenant lui-même en
  Bretagne pour son service personnel que trois esclaves[41], laissant les
  trois autres légions en Gaule, sous les ordres de Labienus ; prenant en somme
  toutes ses dispositions pour revenir très vite et pour faire surveiller la
  Gaule pendant son absence. Toutes ces pi é-cautions prises, César dirigea ses
  légions et les chefs gaulois qui l'accompagnaient sur un port qu'il est
  difficile de retrouver sur les cartes modernes ; et dès que les vents
  favorables soufflèrent, il commença l'embarquement. Mais là-dessus un
  incident très grave se produisit : Dumnorix s'enfuit avec la cavalerie
  éduenne. Craignant une révolte générale, César envoya toute sa cavalerie à la
  poursuite du fugitif, qui, rejoint, se fit tuer plutôt que de se rendre.
  Épouvantés, les autres chefs gaulois se décidèrent alors à suivre César ; et
  dans les derniers jours d'août[42], Cicéron
  apprenait par une lettre de son frère que l'armée avait touché le sol de
  Bretagne sans aucun incident sérieux, à la fin de juillet par conséquent[43], car les lettres
  mettaient environ vingt-huit jours pour arriver de la Bretagne à Rome.
  Cicéron était rassuré : puisque César avait pu débarquer, la victoire lui
  paraissait certaine[44].
A cette époque, vers la fin d'août ou le commencement de
  septembre, Julie, la femme de Pompée, mourut, peu de temps après la mort de
  sa grand'mère, la vénérable mère de César[45]. La jeune
  génération était si frêle et les morts prématurées si fréquentes, qu'elles ne
  surprenaient plus personne. Cette année-là mourut aussi Catulle, âgé à peine
  de trente-trois ans. Mais la mort de Julie produisit à Rome une émotion très
  vive, parce que la jeune femme avait uni pendant quatre ans les deux hommes
  les plus célèbres de l'époque. Tout le monde se demanda si cette mort modifierait
  la situation politique. Puis de nouveaux scandales vinrent occuper le public.
  On avait espéré en vain que le renvoi des élections calmerait les esprits.
  Bientôt les menées, les scandales, la corruption recommencèrent, et en même
  temps que la vénalité, la violence. Memmius s'étant brouillé avec Calvinus
  lut un jour publiquement au sénat la convention qu'ils avaient faite avec les
  deux consuls en charge[46] ; les bandes des
  candidats se livraient de véritables batailles, et chaque jour il y avait des
  morts. Dégoûté et épouvanté, le public souhaitait, pour en finir, que les
  élections se fissent sans plus de retard ; mais quand la date fixée arriva,
  les tribuns du peuple les renvoyèrent de nouveau. Memmius, craignant, après
  le scandale, de ne pas réussir, voulait attendre que César fût revenu de
  Gaule pour être mieux aidé par lui et il imitait ce que Pompée et Crassus,
  avaient fait l'année précédente[47]. Malheureusement
  César avait alors bien d'autres soucis. Cicéron avait reçu des lettres de son
  frère et de César, jusqu'à la fin de septembre (la
  dernière de César était datée du septembre), et les nouvelles ne
  donnaient pas d'inquiétudes[48]. César, après
  avoir construit un camp au bord de la nier, s'était avancé dans l'intérieur ;
  mais au bout de quelques jours il avait dû laisser Quintus et le corps
  d'expédition pour revenir à la côte voir sa flotte, à qui une violente
  tempête avait causé de fortes avaries[49]. Puis Cicéron
  n'avait plus reçu de lettres ni de son frère, ni de César ; personne non plus
  n'en avait à Rome ; si bien que, n'ayant pas de nouvelles depuis cinquante
  jours, Cicéron commençait à s'inquiéter[50], et à se
  demander ce qui se passait dans la grande fie fabuleuse. Par bonheur au bout
  de quelques jours les lettres arrivèrent, tranquillisant Cicéron, lui y
  répondit le 24 octobre[51]. César s'était
  de nouveau enfoncé dans le pays ; mais le roi Cassivellaunus, faisant mine de
  fuir devant lui, l'avait entraîné loin de la mer à travers les forêts et les
  marécages ; puis il avait donné l'ordre de prendre les armes aux rois des
  régions que César avait laissées derrière lui. Leurs communications avec la mer
  une fois rompues, les légions avaient dû s'exténuer à combattre les petites
  colonnes de la cavalerie de Cassivellaunus et sans jamais obtenir de
  résultats décisifs ; car il aurait fallu pour détruire ces colonnes une forte
  cavalerie, et César n'en avait qu'une très faible, composée tout entière de
  Gaulois. César s'était aperçu bien vite que l'entreprise était périlleuse ;
  que les vivres seraient bientôt épuisés. A la fin, l'Atrébate Commius, qui
  était l'ami de Cassivellaunus, s'interposa et la paix fut conclue[52]. César dit qu'il
  imposa un tribut à la Bretagne[53], mais il est
  certain que même si Cassivellaunus promit quelque chose, il ne paya rien,
  quand l'armée romaine eut repassé la mer. César revint en Gaule dans la première
  quinzaine d'octobre[54], ne rapportant
  en fait de butin que de nombreux esclaves. La conquête de la Bretagne avait
  été une déception[55].
En débarquant en Gaule César apprit la mort de Julie[56]. C'était un
  malheur pour le père, car il aimait beaucoup la belle jeune femme qui lui
  rappelait le premier et peut-être l'unique amour de sa vie, les belles années
  lointaines de la jeunesse, et Cornélie, la fille de Cinna, cette autre fleur
  fauchée par la mort dans toute sa fraîcheur. C'était un malheur aussi pour le
  chef du parti démocratique, à qui Julie avait su conserver l'amitié de
  Pompée. Mais il n'eut pas le temps de s'abandonner à la douleur. De trop
  graves affaires le préoccupaient. A Rome, la situation politique se
  compliquait d'une manière très dangereuse. Memmius continuait son
  obstructionisme ; les comices ne se réunissaient pas ; les actes de violence
  se répétaient ; le public, ennuyé et épouvanté, réclamait des mesures
  énergiques, quelles qu'elles fussent, pourvu que l'ordre fût rétabli et que
  les élections eussent lieu, sans recourir même cette année à l'interrex. Profitant de cette alarme, les amis
  et les adulateurs de Pompée avaient lancé l'idée de le nommer dictateur[57]. Mais là dessus
  une nouvelle lutte avait commencé. Les conservateurs faisaient une opposition
  acharnée, ne voulant pas d'une dictature de Pompée ; et ils cherchaient à
  profiter habilement de la haine populaire qui s'attachait depuis Sylla à
  cette magistrature, protestant qu'ils ne combattaient pas la dictature de
  Pompée, mais la dictature en elle-même[58]. Pompée qui
  voulait rétablir l'ordre à Rome et qui sentait la nécessité, alors que César
  et Crassus faisaient tant parler d'eux, de rehausser un peu le prestige de
  son nom, désirait au fond être nommé dictateur ; mais il hésitait, redoutant
  l'impopularité de la charge, redoutant aussi un insuccès ; et comme
  d'habitude il laissait ses amis travailler pour lui, sans jamais déclarer ses
  intentions et sans se compromettre en un sens ou dans l'autre.
En veut-il, n'en veut-il pas ? Qui le sait ? écrivait
  Cicéron à son frère[59]. Ainsi le fantôme
  de cette dictature commença à passer sur Rome, tantôt s'approchant, tantôt
  s'éloignant jusqu'au point de disparaître, mais pour revenir ensuite. Au
  milieu de ces luttes, Gabinius était revenu en cachette au mois de septembre[60], suivi bientôt
  par Rabirius, le ministre des finances égyptiennes, qu'un soulèvement
  populaire, après le départ de Gabinius, avait contraint à prendre la fuite.
  Mais le scandale avait été trop grand et la petite coterie des conservateurs
  voulait en profiter pour attaquer dans les personnes de Gabinius et de
  Rabirius, puisqu'elle était impuissante contre César ; Crassus et Pompée,
  cette démocratie trop remuante. Gabinius fut accusé de majestas et de concussion, Rabirius de
  concussion seulement. Mais ces procès donnèrent lieu à de nouvelles intrigues[61]. Pompée essaya
  en vain d'amener Cicéron à défendre Gabinius[62] ; celui-ci
  cependant fut absous avec une faible majorité dans le premier procès[63] ; et il se
  prépara à répondre à la seconde accusation. Pompée fit de nouvelles
  tentatives auprès de Cicéron et réussit cette fois à le persuader ; puis il
  prit lui-même la parole pour défendre Gabinius devant le peuple ; il lut des
  lettres de César en sa faveur ; mais Gabinius fut condamné[64]. Il semble au
  contraire que Cicéron à quelque temps de là réussit à faire absoudre Rabirius
  en prononçant le discours que nous possédons encore.
Mais Memmius attendit en vain le retour de César. Il était
  à peine revenu de Bretagne qu'un fait très grave s'était produit en Gaule.
  Tasgète, que César avait fait roi des Carnutes, avait été tué. Le parti
  national allait-il commencer avec cet assassinat ses représailles contre les
  grands qui consentaient à reconnaître la domination romaine ? Ce fait, plus
  significatif que grave en lui-même, inquiéta César au point que, pour
  intimider la Gaule, il envoya une légion dans le pays des Carnutes. Puis il
  se prépara à revenir en Italie. Mais comme il se mettait en route, il apprit
  à Samarobrive (Amiens) une nouvelle
  beaucoup plus grave. A son retour de Bretagne la menace d'une famine l'avait
  obligé à disloquer ses légions et à leur faire prendre leurs quartiers
  d'hiver dans des endroits différents. Profitant de cette dispersion, un petit
  peuple de la Belgique, les Éburons, s'était soulevé sous la conduite de deux
  nobles, Ambiorix et Catuvolcus ; ils avaient surpris et fait sortir par ruse
  de leur camp une légion et cinq cohortes recrutées depuis peu dans la
  Cispadane, probablement pour mettre sur pied une autre légion[65], qui hivernaient
  dans leur pays sous les ordres de Titurius et d'Arunculéius, et les avaient
  massacrées ; puis, ayant soulevé d'autres peuples, ils avaient marché contre
  Quintus Cicéron, qui hivernait dans le pays des Nerviens, et l'avaient
  assiégé dans son camp. La Gaule répondait de cette façon au meurtre de Dumnorix,
  le chef du parti national. César dut suspendre son voyage et courir aussitôt
  au secours de Quintus. C'est ainsi que César absorbé par cette guerre, que
  Pompée occupé par les intrigues nécessaires pour sauver ses amis dans les
  procès, que les consuls sans autorité depuis le scandale de Memmius, et que
  le sénat impuissant laissèrent aller l'État à l'aventure. On arriva à la fin
  de l'année sans avoir fait une seule élection. Au commencement de l'année 53
  toutes les charges étaient vides et l'anarchie était complète.
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CHAPITRE VI. — LA GRANDE CATASTROPHE DE LA POLITIQUE CÉSARIENNE :
L'INVASION DE LA PERSE.


(L'an 53 avant Jésus-Christ.)


 




 
Au désordre intérieur devaient bientôt se joindre de
  grands dangers à l'extérieur. Les signes inquiétants se multipliaient en
  Gaule. A l'assassinat de Tasgète avait succédé une révolte contre Cavarinus,
  le roi donné par César aux Sénones, qui avait dû fuir, parce qu'un parti qui
  avait à sa tête Accon menaçait de lui faire un procès. Après celle des
  Éburons d'autres petites révoltes avaient éclaté çà et là César non seulement
  avait renoncé à aller cet hiver dans la Cisalpine, mais il avait pris le
  parti d'augmenter son armée en remplaçant les quinze cohortes qu'Ambiorix
  avait détruites, par trente cohortes nouvelles, recrutées en partie par
  lui-même dans la Gaule cisalpine, en partie cédées par Pompée, qui les avait
  lui-même recrutées dans la Gaule Cisalpine[1]. La précaution
  n'était pas excessive. Il se préparait en Gaule quelque chose de bien plus
  dangereux que tout ce que César avait pu imaginer dans ses plus sombres
  prévisions : une explosion formidable de toutes les forces révolutionnaires
  accumulées depuis un demi-siècle dans la société gauloise. Tout ce que César
  avait fait depuis plusieurs années, même ses efforts pour assurer en Gaule
  l'ordre et la paix, ne devait servir qu'à provoquer cette explosion. Les
  événements l'avaient amené en Gaule au moment où les nations celtiques
  passaient par une crise grave et décisive, analogue à celle par où était
  passée l'Italie après les Gracques, et qui avait les mêmes causes : l'abandon
  des vieilles mœurs celtiques, l'introduction d'idées et coutumes étrangères,
  l'augmentation du prix de la vie et la décadence des vieilles classes. Depuis
  plus d'un demi-siècle la civilisation gréco-latine pénétrait chez les peuples
  gaulois, excepté chez quelques-uns plus barbares, comme les Belges et les
  Helvètes ; et elle y importait beaucoup de choses nouvelles, depuis
  l'alphabet jusqu'au vin et jusqu'à la frappe artistique des monnaies[2]. En même temps la
  vieille noblesse des propriétaires s'endettait et se perdait ; on voyait
  croître en puissance et en richesse cette ploutocratie enrichie par l'usure,
  la guerre, le fermage des gabelles publiques, dont César cherchait à faire le
  soutien du gouvernement romain ; la religion nationale, le druidisme, était
  en décadence et perdait de son influence sur les masses ; la concentration
  des propriétés et les guerres ruinaient de nombreux Gaulois, et la plupart
  formaient ces perditi homines et latrones
  dont parle si souvent César ; d'autres faisaient du commerce avec les
  différents peuples de la Gaule, ou avec les Germains, les Bretons, les
  Romains[3] ; d'autres
  venaient vivre dans les villes. Parmi les petits villages ruraux qui
  couvraient toute la Gaule, un certain nombre de villes commençaient à devenir
  plus peuplées et plus riches, comme Avaricum, Gergovie et Bibracte ; le
  commerce d'esclaves avec l'Italie florissait ; certaines industries, telles
  que la céramique, la fabrication d'objets en or, en argent et en fer, les
  filatures, la préparation des jambons, faisaient quelques progrès[4] ; la classe
  ouvrière devenait plus nombreuse dans les villes et dans les villages, mais
  ayant besoin de protection et de capitaux[5], elle s'endettait
  auprès des puissants ploutocrates et se mettait dans leur clientèle
  politique. La Gaule était en somme en proie au malaise et au désordre
  qu'engendre dans toutes les sociétés en décomposition le changement des
  fortunes, des idées et des mœurs. Toutes les classes étaient divisées et
  mécontentes ; l'opinion publique, capricieuse et excitable, n'avait plus de
  guide ni de règle ; les traditions tombaient en désuétude ; et si la
  noblesse, l'ancienne classe dirigeante, était en décadence, la nouvelle et remuante
  ploutocratie ne pouvait, malgré son argent et ses intrigues, ni faire
  fonctionner les institutions anciennes, ni en créer de nouvelles. Ainsi la
  décadence militaire et politique de la Gaule s'accentuait. Presque partout le
  gouvernement était formé par une assemblée de nobles, c'est-à-dire de riches
  propriétaires qui s'étaient distingués à la guerre, et l'armée était composée
  de ces mêmes nobles, dont chacun commandait une petite troupe formée de ses
  concitoyens et de ses clients. A mesure cependant que la noblesse
  disparaissait, que les propriétés tombaient aux mains d'une petite
  ploutocratie, celle-ci avec ses clients troublait l'ancien équilibre des
  libertés républicaines et envahissait les armées gauloises qui désormais
  étaient surtout composées de leurs serviteurs, des hommes qui en échange de
  la nourriture et de quelques présents cultivaient leurs terres et les
  servaient dans les vastes demeures solitaires placées presque toujours sur le
  bord d'une rivière ou au milieu d'une forêt, des troupes de cavaliers qu'ils
  entretenaient à leurs frais pour accroître leur puissance, en temps de paix
  comme en temps de guerre.
César s'était rendu compte depuis longtemps que les
  milices gauloises n'étaient plus ce qu'elles étaient autrefois[6]. Ces armées qui
  passaient par la même crise que la société où elles se formaient, et qui
  étaient composées des serviteurs de quelques richards ambitieux et jaloux les
  uns des autres, ne pouvaient guère être bonnes. Cependant la supériorité
  militaire ne constituait nullement pour les Romains une garantie sérieuse de
  la paix. Malgré leurs guerres continuelles, la langue, les traditions, la
  religion étaient communes à tous les peuples gaulois ; le sentiment national
  aussi était très vivant ; et l'invasion étrangère n'avait fait, naturellement,
  que l'exciter. Ce danger à lui seul était grave ; mais il était accru encore
  par un mécontentement général de toutes les classes contre Rome, et par la
  nécessité où César s'était trouvé de léser à plusieurs reprises les intérêts
  des partis ou des classes. Ruinée par les guerres continuelles, et menacée
  par les classes populaires, la noblesse aurait peut-être accepté le
  protectorat romain, espérant rétablir l'ordre à l'aide de César et faire
  cesser l'agitation perpétuelle de cette dissolution sociale ; mais ce
  protectorat n'aurait jamais été accepté sincèrement par cette petite
  oligarchie de grands propriétaires et de capitalistes, que leurs richesses,
  la foule innombrable de leurs clients et la faveur du peuple rendaient
  orgueilleux, ambitieux et ennemis des lois. Ainsi par sa politique favorable
  aux ambitions de ceux-ci, César s'était aliéné l'aristocratie républicaine
  sans s'attacher sérieusement l'oligarchie ploutocratique. Le mécontentement
  était encore grossi par les pertes causées par la domination étrangère. La
  Gaule était astreinte à payer une contribution en argent, à fournir une bonne
  partie des choses nécessaires à l'armée romaine, à donner des contingents
  militaires pour des guerres décidées par César et qui étaient souvent
  impopulaires ; elle avait aussi à subir les dégâts causés par la soldatesque,
  les dépenses nécessaires pour donner l'hospitalité aux officiers supérieurs
  en tournée Déjà dans plusieurs villes de la Gaule on voyait en grand nombre
  les negociatores italiens qui avaient suivi
  l'armée, et qui, comme on l'imagine, ne se contentaient pas d'acheter le
  butin, mais s'abattaient comme des oiseaux de proie sur le pays et faisaient
  concurrence aux quelques gros capitalistes indigènes.
A l'approche du printemps des nouvelles inquiétantes
  arrivaient de partout. Les Nerviens, les Aduatices, les Ménapiens prenaient
  les armes ; les Senones refusaient de fournir les contingents et étaient en
  train de s'entendre avec les Carnutes ; Ambiorix essayait de rallumer la
  guerre. Il semble aussi que des démarches aient été faites auprès d'Arioviste
  pour obtenir son appui contre les Romains. Inquiet et irrité, César
  n'attendit même pas le printemps ; et, pour effrayer tous les rebelles, il
  fit avec quatre légions une irruption soudaine dam le pays des Nerviens ; il
  s'empara d'une quantité énorme de bestiaux et d'un grand nombre d'hommes, qu'il
  distribua à ses soldats[7] ; puis il réunit,
  au mois de mars, à Samarobrive (Amiens),
  l'assemblée des peuples gaulois. Mais il n'y trouva ni les représentants des
  Trévires, ni ceux des Sénones, ni ceux des Carnutes. Courroucé, et voulant
  terroriser la Gaule, il fit alors aux représentants une scène violente, il
  les congédia séance tenante, leur ordonnant de se réunir à une nouvelle date
  à Lutèce des Parisiens qui était sur les confins du pays des Sénones ; puis
  il partit le jour même, se dirigeant à marches forcées sur le pays des
  rebelles. La violence subite de l'attaque épouvanta les Sénones, qui
  demandèrent leur pardon et l'obtinrent à la condition de donner des otages.
  Les Carnutes ne tardèrent pas à suivre leur exemple. Alors César, voulant au
  moins en finir avec Ambiorix, envoya à Labienus, qui prenait ses quartiers
  d'hiver sur le territoire des Trévires, tous les bagages de l'armée et deux
  légions ; puis il envahit avec cinq légions le territoire des Ménapiens,
  auprès desquels il craignait que pût se réfugier le rebelle. Mais à son
  approche les Ménapiens abandonnèrent leurs villages et se dispersèrent en
  petites bandes dans les marais et dans les bois. César divisa son armée en
  trois colonnes ; il en prit une avec lui, confia la seconde à Caïus Fabius et
  la troisième à Marcus Crassus, un des fils du millionnaire ; puis il commença
  la chasse aux hommes et aux bestiaux et la destruction des villages. Bientôt,
  les Ménapiens épouvantés demandèrent la paix. Mais Ambiorix ne fut pas pris.
Pendant ce temps les désordres continuaient à Rome,
  toujours plus violents ; les mois passaient et on n'arrivait pas à faire les
  élections ; Pompée espérait toujours que les désordres rendraient à la fin la
  dictature nécessaire, mais n'osait pas déclarer ouvertement ses aspirations.
  Ainsi la situation restait incertaine, et les conservateurs irrités allaient
  jusqu'à accuser Pompée d'encourager secrètement les émeutes, pour forcer la main
  au sénat. Mais si la situation était peu favorable en Gaule et très mauvaise
  à Rome, une calamité bien plus grande se préparait en Orient. Là-bas, au
  printemps de 53, Crassus marchait enfin à la conquête de la Perse ; le sort
  l'avait choisi pour première victime du délire des grandeurs qui agitait
  l'Italie. En joignant les troupes qu'il avait amenées d'Italie à celles qu'il
  avait trouvées en Syrie, Crassus avait réuni une armée de 5.000 cavaliers, de
  4.000 auxiliaires et de neuf légions composées chacune d'environ 3.500
  hommes. Cela faisait en tout 40.000 hommes[8], avec lesquels à
  peine arrivé en Syrie, en l'an 54, il avait mis à exécution un plan de guerre
  qu'il faut regarder comme excellent. Il avait fortifié le pont sur l'Euphrate
  à Zeugma, passé le fleuve, occupé les villes grecques de la Mésopotamie,
  Apamée, Carrhes, Icné, Nicéphorium, défait facilement un général parthe qui
  se trouvait dans la région avec des forces insuffisantes, puis laissant 7.000
  hommes (probablement deux légions) et
  1.000 cavaliers dans ces villes, il était revenu prendre ses quartiers
  d'hiver en Syrie[9].
  Les anciens ont critiqué sévèrement ce retour et l'ont considéré comme une
  grave erreur[10],
  parce que l'ennemi eut ainsi le temps de se préparer. Mais il est probable
  que le but de Crassus, en prenant les villes grecques de la Mésopotamie,
  était d'attirer l'ennemi du fond de la Perse vers l'Euphrate pour lui livrer
  bataille le moins loin possible de la province, tandis qu'en s'enfonçant dans
  la Perse il aurait commis l'erreur qui fut celle de Napoléon bien des siècles
  plus tard, quand il s'avança sur Moscou. Crassus avait donc agi sagement en
  se retirant l'automne de 54 en Syrie, où, en attendant le printemps et
  l'effet de sa provocation, il chercha à amasser- de l'argent ; il vida entre
  autres le trésor de Jérusalem, et fit des tentatives pour s'entendre avec le
  roi d'Arménie et les autres princes indépendants ou demi-indépendants de la
  Mésopotamie, tels que l'Abgar d'Édesse, qui avait été grand ami de Pompée.
Son plan parut d'abord réussir, car au printemps de 53 les
  garnisons que Crassus avaient laissées en Mésopotamie furent attaquées par
  les Parthes. Le roi des Parthes avait en réalité décidé de diviser ses
  forces, d'envahir avec le meilleur de son infanterie l'Arménie, et d'envoyer
  en Mésopotamie presque toute sa cavalerie sous le commandement du suréna ou
  généralissime[11],
  avec la mission de chercher à son tour à entraîner les Romains le plus loin
  possible de leur base d'opérations. Les deux adversaires se proposaient donc
  le même but, employaient la même ruse de guerre. Malheureusement Crassus se
  flatta trop facilement d'avoir réussi à tromper l'ennemi. Dès qu'il sut que
  les Parthes approchaient, il n'eut plus qu'une idée, celle de se jeter
  immédiatement sur eux, et il n'eut plus qu'une crainte, celle de ne pas
  arriver à temps. Des fuyards, échappés des villes que les Parthes
  assiégeaient, apportèrent des renseignements singuliers : les cavaliers
  étaient très nombreux, très rapides, très courageux, très habiles à lancer
  avec une force prodigieuse les flèches de leurs grands arcs. Certains
  généraux, impressionnés par ces nouvelles, proposèrent de remettre en
  question tout le plan de l'expédition[12]. Justement le
  roi d'Arménie Artabase arrivait avec 6.000 cavaliers et se déclarait prêt à
  fournir 10.000 autres cavaliers et 30.000 fantassins, si Crassus voulait
  envahir le pays ennemi par l'Arménie, où, à cause des montagnes, les Parthes
  n'auraient pas pu user de leur cavalerie[13]. Mais Crassus,
  qui était un homme entêté, dit qu'il ne pouvait abandonner à leur sort les
  Romains assiégés ; il franchit l'Euphrate à Zeugma avec sept légions, 4.000
  cavaliers et les auxiliaires, et il se dirigea à travers la Mésopotamie dans
  la direction de Carrhes, à la rencontre de l'armée des Parthes[14]. Les sept légions,
  la cavalerie, les auxiliaires, les 500 bêtes de somme portant le blé et les
  tentes dont chaque légion était suivie, devaient se déployer sur plus de 21
  kilomètres de long[15]. Mais l'armée
  était à peine en route que les explorateurs apportèrent des renseignements
  encore plus étranges. Les Parthes avaient partout levé le siège et se
  retiraient ; le pays était abandonné ; sur le terrain, on voyait les traces
  de chevaux très nombreuses et qui semblaient indiquer une armée en retraite.
  Ces nouvelles causèrent une certaine agitation au quartier général. Quel
  était le but des Parthes ? Cassius, ce gendre de Servilia qui suivait Crassus
  comme questeur, et qui était un jeune homme intelligent, conseilla au général
  de s'arrêter dans une des villes déjà conquises pour y recueillir des
  renseignements plus précis sur l'ennemi, ou, puisque les villes n'étaient
  plus menacées, de marcher sur Séleucie, en longeant l'Euphrate et en suivant
  la route par où étaient passés les dix mille de Xénophon. Le flanc droit de
  l'armée aurait été défendu par le fleuve et les approvisionnements auraient
  été faciles. Crassus parut se laisser convaincre et convoqua un conseil de
  guerre[16].
Cette fois encore ceux qui hésitaient avaient raison. Le
  suréna voulait entraîner l'armée romaine le plus loin possible, et lui faire
  passer le Cabur, rivière au delà de laquelle commence le désert[17]. Malheureusement
  l'abgar d'Édesse, l'ancien ami de Pompée en qui Crassus avait toute
  confiance, était d'accord avec les Parthes, et il sut exciter habilement la
  précipitation et l'avarice de Crassus. Les Parthes, selon lui, se disposaient
  à transporter leurs trésors dans les montagnes : Crassus devait poursuivre
  sans tarder le suréna, l'atteindre et le défaire avant qu'il n'eût uni ses
  forces à celles du roi[18]. C'est ainsi
  qu'il amena Crassus à commettre la faute que les historiens lui reprochent de
  n'avoir pas commise l'année précédente. L'impatience, la cupidité, la
  confiance qu'il avait en sa fortune, la répugnance à changer de plan,
  l'emportèrent cette fois sur les conseils de la prudence ; et Crassus lança
  son armée sur les traces des Parthes, dans l'espoir d'atteindre vite
  l'ennemi, obligeant ses soldats à de très longues marches pendant les grandes
  chaleurs du mois de mai. Mais les jours passaient, les marches pénibles
  continuaient, sans que l'ennemi fût atteint ; l'armée se fatiguait et perdait
  courage dans cette poursuite énervante d'un ennemi invisible ; Crassus
  commençait à s'irriter. Il ne voulait pas rebrousser chemin et il craignait
  en même temps de trop s'avancer. Des bruits de trahison commencèrent à
  circuler. Un jour des ambassadeurs du roi d'Arménie arrivèrent pour avertir
  Crassus qu'il ne pouvait lui envoyer des troupes, parce que le roi des
  Parthes avait envahi son royaume. Il donnait de nouveau le conseil de prendre
  l'Arménie comme base des opérations ; et s'ils rejetaient ce plan, il
  engageait les Romains à éviter les déserts et la plaine où la cavalerie des
  Parthes pouvait agir. Cassius comprit aussitôt que le conseil était sage ;
  mais Crassus que les années, la fatigue, l'inquiétude rendaient irascible, et
  que le destin avait choisi pour expier le premier la folie des grandeurs de
  son époque, se fâcha contre celui qui donnait ce bon conseil. Il congédia
  brutalement les ambassadeurs, en disant que, quand la guerre serait finie, il
  punirait le roi d'Arménie comme il le méritait[19]. Et il continua
  sa marche en avant sans jamais voir l'ennemi et sans en avoir de nouvelles. A
  la fin, après de longues journées d'une marche très fatigante[20] — c'était à la fin
  de mai ou dans les premiers jours de juin, — comme on venait de passer la
  ville de Carrhes et que l'armée était sur le point d'arriver au bord du
  Bélik, certains éclaireurs revinrent hors d'haleine, disant qu'ils avaient
  rencontré à peu de distance une grande armée ennemie qui s'avançait
  rapidement pour surprendre les Romains, et qui avait tué presque tous les
  éclaireurs. Quelle raison poussait ainsi les Parthes à attaquer ? Peut-être
  avaient-ils été secrètement avertis par l'abgar d'Édesse que l'armée romaine
  était découragée et harassée. Les soldats, déjà énervés par la fatigue,
  furent un peu troublés par cette nouvelle ; et beaucoup d'officiers étaient
  d'avis de camper au bord du fleuve, d'y attendre l'ennemi et d'étudier sa
  manière de combattre avant de livrer bataille. Mais après avoir hésité un
  instant, Crassus voulut tenter aussitôt la bataille, de crainte que l'ennemi
  ne lui échappât de nouveau.
Il avait commencé par donner l'ordre que les soixante-dix
  cohortes fussent disposées sur une seule ligne, composée de dix files.
  C'était ce que les tacticiens romains conseillaient de faire, quand une armée
  était attaquée par de grandes masses de cavalerie. Mais ranger sur environ
  douze kilomètres de front (c'était l'espace
  qu'occupaient soixante-dix cohortes placées l'une auprès de l'autre)[21], une armée qui
  en colonne de marche en occupait environ vingt et un, ne pouvait se faire en
  un instant. Crassus, au beau milieu de la manœuvre, perdit patience, et,
  changeant d'avis, il voulut ranger les quatre légions de tête en un carré,
  présentant sur le front douze cohortes renforcées chacune par de la
  cavalerie, et un flanc de huit cohortes[22] ; il donna le
  commandement d'une aile à son fils, et celui de l'autre à Cassius ; il se
  plaça au centre, fit prendre un repas rapide et debout aux soldats ; puis il
  ordonna au carré de franchir, suivi des trois légions, le ruisseau et de se
  jeter sur l'ennemi[23]. Bientôt on vit
  l'armée ennemie, en apparence peu nombreuse, se développer, des groupes de
  cavaliers apparaître à l'horizon et s'avancer lentement ; puis peu à peu leur
  nombre augmenta, la plaine commença à retentir de cris, l'air à flamboyer de
  l'éclat des cuirasses, enfin la cavalerie pesante qui formait la tète de
  l'armée, et que le suréna avait cachée derrière une colline, se découvrit et
  une masse formidable de cavaliers couverts de fer se précipita contre le
  carré romain. Les cohortes romaines résistèrent au choc et accueillirent en
  lançant leurs javelots les charges qui se succédaient ; puis les charges se
  ralentirent ; les cavaliers se replièrent comme s'ils étaient déjà fatigués.
  Crassus, croyant que la bataille serait bientôt terminée, lança les archers,
  les frondeurs et l'infanterie légère à la poursuite des fuyards. Mais ils
  furent bientôt accablés par une grêle de flèches, envoyées avec une force
  prodigieuse par la cavalerie légère des Parthes, composée d'archers, et qui
  s'avançait maintenant et se déployait, à ce qu'il semble, des deux côtés de
  la grosse cavalerie en formant un immense demi-cercle. Les soldats que
  Crassus avait lancés en avant durent se replier en désordre vers les légions
  ; la cavalerie légère des Parthes approcha ; et ses flèches passant
  par-dessus la grosse cavalerie avec tir parabolique[24], vinrent tomber
  d'abord aux premiers rangs, puis au centre du carré romain. Crassus et ses
  officiers essayèrent de soutenir le courage des soldats, en leur disant que
  l'ennemi aurait bientôt épuisé ses traits ; il essaya aussi de jeter des
  cohortes sur l'ennemi. Mais dès que les Romains avançaient, les Parthes fuyaient
  tout en continuant à lancer leurs flèches, renversés sur leurs chevaux ; et
  les cohortes étaient obligées de se réfugier dans le carré, sur lequel la
  pluie implacable des flèches s'abattait de nouveau. Les carquois des Parthes
  semblaient inépuisables. Les officiers aperçurent enfin :à l'horizon une
  longue troupe de chameaux vers laquelle accourait de temps en temps un groupe
  de cavaliers : c'était une immense cargaison de flèches qui avait suivi
  l'armée[25].
  Les légions fatiguées de rester sans rien faire, en butte à cette grêle
  terrible des flèches, se décourageaient. Crassus à la fin décida de faire un
  effort suprême pour briser ce cercle d'hommes et de fer qui enveloppait son
  armée, et ordonna à son fils Publius de prendre 1.300 cavaliers, parmi lesquels
  les mille Gaulois, 500 archers et huit cohortes, et de charger l'ennemi.
  Celui-ci parut céder, il disparut bientôt à l'horizon, dans des nuages de
  poussière ; la terrible pluie de flèches s'apaisa. Crassus profita de ce
  moment pour gagner avec l'armée une colline, et croyant la bataille finie, il
  attendit plus tranquille le retour de Publius. Mais bientôt des éclaireurs
  arrivèrent à toute vitesse : Publius demandait du secours ; les Parthes en
  fuyant l'avaient attiré loin ; puis, brusquement, ils avaient fait volte-face
  et cerné la petite troupe ; une mêlée terrible s'était engagée et Publius
  allait être écrasé s'il ne recevait un prompt secours. Crassus s'empressa
  d'accourir avec toute l'armée ; mais à peine s'était-il mis en marche, qu'on
  vit de nouveau apparaître un gros nuage de poussière au travers duquel
  brillaient les cuirasses et retentissaient des cris sauvages. Les Parthes
  revenaient furieux à bride abattue ; un cavalier les précédait portant sur sa
  lance un objet noir. Les Romains s'arrêtèrent et attendirent, et quand les
  Parthes furent un peu plus près, les yeux perçants reconnurent que cet objet
  noir porté sur la pointe d'une lance était la tète de Publius Crassus. La
  petite troupe avait été détruite. L'armée frémit ; mais Crassus qui avait tenu
  bon jusque-là contre une tempête si violente ne faiblit pas ; il parcourut
  les rangs des soldats en leur disant que c'était lui seul qu'atteignait la
  mort de Publius, qu'ils avaient quant à eux à faire leur devoir et à
  repousser le nouvel assaut. En effet, tout autour de l'armée l'ennemi
  développait un immense cercle d'archers qui tiraient sur les cohortes
  romaines, tandis que du centre, l'une après l'autre, des masses de cavaliers
  se ruaient sur le carré. Mais cette fois encore les cohortes tinrent bon ; et
  à la fin les cavaliers parthes, fatigués de tant de courses furieuses, ayant
  vidé leurs carquois et émoussé leurs sabres, se retirèrent[26], quand le soleil
  baissa à l'horizon.
Il est probable que les Parthes crurent le soir qu'ils
  avaient perdu leur journée. Ils avaient espéré surprendre l'armée romaine,
  jeter la panique dans les légions et les tailler en pièces. Au contraire,
  malgré les pertes considérables infligées aux Romains, la bataille n'avait
  pas eu de résultat définitif ; et l'échec subi n'aurait eu aucune influence
  sur l'issue de la campagne, si l'armée de Crassus avait été une de ces
  vieilles et solides armées que Rome savait jadis mettre sur pied[27]. Mais alors il
  n'y avait qu'une vaillante armée dans l'empire, celle de César. Dans les
  rangs de Crassus les jeunes recrues étaient beaucoup plus nombreuses que les
  vieux soldats ; les officiers appartenaient presque tous à cette jeunesse
  dorée de Rome si peu sérieuse, qui ne possédait aucune connaissance profonde
  de l'art militaire ; le chef était un homme intelligent, mais il était vieux
  et il avait été gâté par les succès trop faciles de la guerre contre
  Spartacus. Ainsi les pertes considérables, la manière inaccoutumée de
  combattre, l'éloignement de la Syrie, la mort de Publius Crassus, suffirent pour
  décourager tellement toute l'armée. que. le soir, tous, soldats et chefs,
  crurent qu'ils avaient été vaincus. Crassus lui-même, qui pendant la journée
  avait commandé avec une énergie merveilleuse, perdit courage ; il craignit
  que les Parthes, exaltés par leur victoire, ne vinssent le jour suivant
  attaquer son armée épuisée ; et, à ce qu'il semble sur le conseil de Cassius,
  il donna la nuit même l'ordre de se retirer précipitamment sur Carrhes[28]. Il fallut
  abandonner sur le champ de bataille 4.000 blessés que les Parthes tuèrent le
  lendemain ; et pendant la nuit, dans l'obscurité et le désordre, quatre
  cohortes s'égarèrent et furent aussi massacrées par l'ennemi[29]. Cependant une
  fois à Carrhes, l'armée romaine pouvait se reposer, se réorganiser
  tranquillement et revenir sans grand danger par la route déjà parcourue, où
  les Parthes n'auraient pas pu la poursuivre longtemps, à cause du manque
  d'eau et de fourrage. A ce moment, en effet, le généralissime des Parthes
  craignait fort que l'ennemi lui échappât par le chemin qu'il avait parcouru
  en venant[30].
  Malheureusement, de plus en plus démoralisés par la retraite précipitée, par
  l'abandon des blessés et le massacre des cohortes qui s'étaient égarées
  pendant la nuit, les soldats et les officiers ne comprirent pas que le grand
  danger était passé ; et ils avaient conçu une telle peur des Parthes qu'ils
  ne voulaient plus s'aventurer hors de la ville dans la plaine. Un conseil de
  guerre décida de demander du secours au roi d'Arménie, d'attendre à Carrhes
  que ce secours fût arrivé, puis de se retirer, probablement par l'Arménie[31]. Mais quand le
  généralissime des Parthes, qui s'était avancé jusque sous les murs de
  Carrhes, apprit que l'armée était si démoralisée, il tâcha de remporter par
  la ruse ce succès définitif qu'il n'avait pas obtenu par la force ; et il fit
  savoir de différentes façons aux soldats romains qu'il les laisserait
  repartir en liberté, s'ils consentaient à lui livrer Cassius et Crassus. Le
  piège était habile : si les soldats se révoltaient et remettaient entre ses
  mains les deux chefs les plus capables, il lui serait facile de massacrer
  toute l'armée. Mais la discipline romaine était trop forte. Ces conseils
  perfides ne furent pas écoutés ; et les menées du suréna n'auraient servi à
  rien, si les chefs de l'armée romaine, plus calmes, eussent conservé plus de
  confiance dans leurs soldats. Au contraire, dès qu'ils surent que leur armée
  était sourdement travaillée par les émissaires du suréna, ils perdirent la
  tète, ne voulurent plus rester un moment à Carrhes de crainte que les
  légions, épuisées par tant d'épreuves, finissent par être en traînées.
  Ébranlé à la fin par les prières des officiers, Crassus changea d'idée et
  donna l'ordre de la retraite sans attendre les secours du roi d'Arménie,
  qu'il n'était pas sûr, du reste, de recevoir. Mais quel chemin suivre ?
  Cassius conseillait de prendre la route par où on était venu ; mais Crassus,
  soit qu'il ait été trompé par Andromachus, notable de Carrhes, soit qu'il
  n'ait plus voulu se risquer avec ses soldats dans la plaine, se décida pour
  la route montueuse de l'Arménie. L'armée romaine se dirigea sur ces
  montagnes, marchant presque toujours de nuit, choisissant les routes les plus
  difficiles et les régions marécageuses, où le généralissime des Parthes ne
  pouvait lancer sa cavalerie. Un dernier effort, et l'armée romaine était
  sauvée. Mais avec la fatigue, croissait la nervosité des soldats et
  l'irritabilité des officiers ; il n'y avait plus d'entente entre les chefs ;
  Crassus perdait son calme dans les délibérations et son autorité sur les
  officiers. Il eut un jour une discussion violente avec Cassius, qui ne
  cessait de tout critiquer, et dans sa colère il lui dit que, s'il ne voulait
  pas le suivre, il n'avait qu'à prendre une escorte et à se retirer par où bon
  lui semblerait. Cassius accepta aussitôt cette proposition : il retourna avec
  500 cavaliers à Carrhes, où il reprit dans la direction de l'Euphrate la
  route que l'on avait suivie en venant[32]. L'armée se
  désorganisait. Malgré tout, Crassus continua sa route ; et le généralissime
  des Parthes voyait sa prise sur le point de lui échapper, puisque la montagne
  était voisine. Alors, ne voulant pas revenir à la cour sans un succès
  définitif[33]
  il imagina une perfidie encore plus horrible. Un matin, il envoya un
  ambassadeur au camp romain pour dire qu'il désirait entrer en pourparlers
  avec Crassus afin de conclure la paix. Redoutant une embûche, Crassus, qui
  voyait maintenant la retraite assurée, refusa la proposition ; mais quand
  l'armée fatiguée sut qu'elle pouvait espérer se retirer tranquillement, elle
  ne voulut plus rien entendre et menaça de se révolter si Crassus refusait
  d'entrer en pourparlers. Et à cette heure terrible ni son nom, ni son âge, ni
  son autorité presque sacrée d'imperator,
  ni les trésors immenses qu'il avait laissés en Italie, ne lui servirent à
  rien. Crassus, malgré ses défauts, était un homme énergique, et devant la
  mort qui lui apparut soudain, en face des monts d'Arménie, loin de sa
  famille, de sa mais6n, de Rome, comme à un condamné à la peine capitale, et
  ne lui laissant que quelques minutes pour se préparer, il ne broncha pas ; il
  appela les officiers, leur dit qu'il allait au rendez-vous, qu'il savait
  qu'on lui tendait une embûche, mais qu'il préférait être tué par les Parthes
  que par ses soldats. Il partit avec une escorte et fut tué[34] le 9 juin[35]. Crassus était
  un homme très bien doué, très intelligent, très actif, bien qu'il fût peu
  généreux et trop froid ; et il avait conduit cette guerre avec beaucoup
  d'habileté. Mais la précipitation, le trop de confiance qu'il avait en
  lui-même, une certaine négligence dans les préparatifs, le désordre militaire
  de l'époque, une suite enfin d'accidents malheureux lui firent subir le sort
  auquel César avait échappé par miracle dans la guerre contre les Helvètes. Il
  expiait en mourant ainsi ses fautes nombreuses et l'orgueil de toute
  l'Italie. On lui coupa la tète et on l'envoya à la cour du roi des Parthes ;
  ses os n'eurent pas de sépulture ; l'armée demeurée sans chefs se dispersa ;
  beaucoup de soldats furent tués ; beaucoup d'autres, faibles débris de la
  grande armée qui avait franchi l'Euphrate, parvinrent jusqu'en Syrie[36].
La nouvelle de ce désastre arriva à Rome, au mois de
  juillet[37],
  alors que venaient enfin de se faire, au bout de sept mois d'anarchie, les élections
  pour les charges à exercer l'année même. Le désordre avait été encore accru
  par les discussions sur la façon de le faire cesser. Les uns auraient voulu
  rétablir les tribuni militum consulari potestate
  de l'ancienne Rome ; les autres proposaient de nommer Pompée dictateur. Cette
  dernière proposition parut à la fin la meilleure ; mais au dernier moment,
  Pompée, redoutant l'opinion publique qui depuis Sylla détestait ce nom
  terrible, avait refusé ; il avait consenti seulement à faire entrer à Rome
  des soldats de son armée. A l'aide de ces soldats néanmoins l'interrex avait pu tenir les comices. C'est
  ainsi que Marius Valerius Messala et Cnéius Domitius Calvinus avaient été
  élus consuls[38].
  On imagine facilement quelle émotion produisit en Italie la nouvelle de la
  mort de Crassus, survenue alors qu'on était à peine remis de l'interminable
  scandale des élections. Les conservateurs, qui s'étaient opposés à
  l'engouement général pour l'expédition, avaient donc raison ! En Gaule
  pendant ce temps la guerre continuait avec de meilleurs résultats, il est
  vrai, mais avec des procédés de plus en plus barbares. Labienus avait vaincu
  les Trévires ; César avait passé une seconde fois le Rhin et fait une
  incursion dans le pays des Suèves, pour épouvanter Arioviste et l'empêcher de
  venir prendre sa revanche avec l'aide des Gaulois ; puis, revenu en Gaule, il
  avait dû de nouveau combattre les Éburons, qui, par petites bandes,
  cherchaient à surprendre et à massacrer les soldats isolés ou les petits
  détachements. César avait voulu cette fois les exterminer complètement, et il
  avait fait publier dans toutes les villes de la Gaule un édit qui permettait
  à qui voulait d'aller voler et tuer sur le territoire des Éburons. De tous
  les points de la Gaule accoururent des bandes de pillards formées de
  désespérés et de ces perditi homines atque latrones
  dont la Gaule était pleine ; de son côté, César laissant à Aduatuca, sous la
  garde d'une légion, les bagages de l'armée, jetait dans le pays neuf légions,
  divisées en trois colonnes, dont l'une était commandée par lui, une autre par
  Trébonius et la troisième par Labienus. Pendant plusieurs mois on incendia
  les villages, on vola le bétail, on fit la chasse à l'homme. Mais la violence
  est comme le feu, qui finit souvent par atteindre plus loin que ne le voulait
  celui qui l'a allumé. Une bande de deux mille voleurs sicambres était venue
  sur l'invitation de César pour saccager le pays des Éburons ; mais quand ils
  apprirent qu'il y avait à Aduatuca le camp romain avec les riches bagages de
  dix légions et les dépôts des marchands qui suivaient l'armée, ils tentèrent
  de le prendre, et il s'en fallut de bien peu qu'ils n'y réussissent.
  Cependant, bien que traqué comme une bête fauve, et poursuivi de retraite en
  retraite, Ambiorix ne put être pris. Comme l'hiver approchait, César se
  retira ; il réunit l'assemblée des Gaules, fit le procès de la révolte des
  Sénones et des Carnutes, condamna à mort Accon, à l'exil et à la confiscation
  de leurs biens beaucoup de nobles compromis dans la révolte et qui avaient
  fui au delà du Rhin. Leurs biens furent distribués aux nobles restés fidèles et
  aux soldats de haut grade[39]. Puis César se
  disposa à rentrer en Italie.
La pacification de la Gaule dégénérait en une guerre
  d'extermination ; le régime farouche du glaive succédait à la diplomatie
  conciliante des premières années. C'est l'histoire de toutes les conquêtes ;
  mais l'irritation du conquérant était cette fois d'autant plus grande, que
  ces révoltes continuelles remettaient en question toute l'œuvre de six années,
  et compromettaient gravement son crédit à Rome. La postérité a considéré la
  conquête des Gaules comme la grande gloire de César ; mais les contemporains
  voyaient les choses autrement, vers la fin de l'an 53. Le désastre de l'armée
  de Crassus avait calmé l'enthousiasme des masses pour la grande politique
  d'expansion et ébranlé la confiance dans les hommes qui la représentaient.
  Naturellement Crassus, qui, étant mort, ne faisait plus peur à personne,
  était bien plus maltraité que César vivant et puissant. On l'accusait d'avoir
  dirigé l'expédition comme un fou, d'avoir commis les fautes les plus
  grossières et tout compromis par son entêtement et sa soif d'argent. Mais
  même pour César on commençait à faire des comparaisons. Quand Lucullus et
  Pompée avaient annexé le Pont et la Syrie, tout avait été fini en peu de
  temps. En Gaule, au contraire, il fallait chaque année tout recommencer.
  N'était-ce pas, en partie au moins, la faute de César ? En outre, l'étalage
  scandaleux que certains généraux faisaient des richesses acquises en pillant
  la Gaule commençait à irriter le public. Cicéron continuait à s'occuper des
  constructions que son frère avait commandées ; Mamurra, qui n'était pourtant
  qu'un obscur chevalier de Formia, se faisait construire sur le Cœlius un magnifique
  palais dont tous les murs étaient recouverts de très belles plaques de marbre
  à la mode alexandrine, ce qui était là un luxe encore inconnu à Rome[40] ; Labienus, qui
  avait acheté de vastes propriétés dans le Picenum, y faisait construire
  Cingoli, véritable petite ville fortifiée[41]. Le peuple
  secouait maintenant un peu la torpeur causée par les narcotiques de la
  corruption et de l'orgueil, et il réagit avec plus de force quand, après une
  courte trêve, les élections pour l'année 52 déchaînèrent de nouveau l'anarchie.
  Les candidats au consulat étaient Milon, Publius Plautius Ipséus et Quintus
  Cæcilius Metellus Scipion, fils adoptif de Metellus Pius ; à la préture se
  présentait Clodius ; à la questure Marc Antoine, qui, après le retour de
  Gabinius en Italie, avait été appelé par César en Gaule. César, qui avait
  vite apprécié ses aptitudes militaires, venait de lui accorder un congé pour
  qu'il pût briguer cette magistrature[42]. Mais la lutte
  prit bientôt un caractère de telle violence, que tous les candidats vinrent
  demander les magistratures les armes à la main. A chaque instant, c'étaient
  les mêlées sanglantes des bandes enrôlées par les candidats ; un jour même
  Cicéron faillit être tué sur la voie sacrée[43], un autre jour
  Marc Antoine faillit tuer Clodius[44]. Ahuri, le
  public se demandait quelle folie furieuse emportait les esprits, et au prix
  de quels massacres on pourrait rétablir l'ordre. En vain les regards du
  public se tournaient du côté de Pompée ; soit indécision et faiblesse, soit
  désir de rendre sa :dictature nécessaire par les excès mêmes du désordre,
  Pompée ne faisait rien. Les consuls tentèrent en vain à différentes reprises
  de tenir les comices ; le sénat, ne pouvant faire autre chose, finit par
  interdire le culte égyptien de Sérapis et d'Isis, dont les extravagances
  ajoutaient au trouble moral déjà grand à Rome[45], et il décida de
  proposer au peuple une loi d'après laquelle un magistrat ne pourrait obtenir
  une province que cinq ans après avoir exercé sa magistrature[46]. On espérait
  apaiser ainsi un peu la concurrence furieuse qui se faisait pour arriver à
  toutes les charges. Pour la troisième fois en quatre ans, on arriva à la fin
  de l'année, sans avoir pu faire les élections consulaires ; mais cette fois
  le sénat ne put même pas nommer l'interrex,
  car un tribun de la plèbe, Titus Munatius Plancus, s'y opposa. Dans cette
  opposition beaucoup crurent voir la main ne Pompée, qui voulait aider les
  événements et forcer le sénat à le nommer dictateur[47].
Mais au milieu de tant de violence, un assassinat porta le
  désordre au comble. Le 18 janvier, Milon, qui se rendait avec une escorte
  armée à Lanuvium, rencontra sur la voie Appienne, dans le voisinage de
  Boville, Clodius, qui, avec une petite suite, revenait de sa campagne à Rome.
  Les deux petites troupes en vinrent aux mains et Clodius fut tué[48]. Enfin ! s'écrièrent bien des gens à Rome, en
  poussant un soupir de soulagement. Mais même après sa mort ce terrible
  personnage devait agiter Rome. Le peuple fut facilement excité par ses
  clients, par ses sicaires, par les tribuns du parti populaire, par sa femme
  Fulvie ; on vint en foule voir son corps, exposé dans sa maison ; de toute
  part on cria vengeance ; et les funérailles furent célébrées avec une pompe
  grandiose et presque sauvage. Le peuple accompagna le corps à la curia
  Hostilia, et pour manifester sa haine contre les nobles et les riches, il lui
  fit un bûcher des bancs, des tables et des registres dont se servaient les
  sénateurs : le feu se propagea dans la curie et prit aussi à la basilique
  Portia, si bien que le corps du démagogue disparut dans les cendres de deux
  des plus anciens et des plus vénérables monuments de Rome ; tandis que le
  peuple, emporté par sa folie, acclamait Pompée et César comme dictateurs.
  Plancus, effrayé, cessa de s'opposer à la nomination d'un interrex, et le sénat choisit Marcus Æmilius
  Lepidus, fils du consul mort pendant la révolution de 78. C'était un jeune
  homme très riche, qui avait épousé une fille de Servilia ; il était l'ami de
  César et de Pompée ; mais comme il n'avait pas beaucoup d'influence, sa
  nomination ne servit à rien. Le peuple, au lieu de se calmer, s'exalta de
  plus en plus ; et, quand on fit le grand banquet funèbre en l'honneur du
  démagogue, il y eut des désordres terribles. La foule essaya de mettre le feu
  à la maison de Milon et à celle de Lépide, que l'on soupçonnait de lui être
  favorable ; une démonstration populaire alla offrir les faisceaux consulaires
  à Ipséus et à Scipion ; une autre proclama Pompée consul et dictateur. Il y
  avait partout dans Rome des rixes, des démonstrations, des tumultes. Les
  bandits et les voleurs profitaient de ces désordres et, sous prétexte d'y
  chercher les complices de Milon, pénétraient pour voler dans les maisons[49].
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CHAPITRE VII. — LA CRISE SUPRÊME DE LA POLITIQUE DE CÉSAR : LA RÉVOLTE DE
LA GAULE.


 




 
Tandis que ces troubles se produisaient à Rome, César
  franchissait les Alpes pour revenir dans la Gaule cisalpine. La précipitation,
  la colère, la situation si grave de son parti, sa nature parfois téméraire et
  emportée, la grandeur impossible de son entreprise, l'amenaient fatalement à
  accumuler faute sur faute. C'est ainsi que pour avoir un moment de répit
  pendant lequel il pourrait suivre ce qui se passait en Italie, il avait fait
  en Gaule une répression féroce, qui devait au contraire surexciter les haines[1]. En effet, à
  peine parti, et probablement quand il était encore en route, il apprit, par
  Labienus, que son ami Commius lui-même préparait une révolte. Courroucé, il
  donna l'ordre à Labienus d'inviter amicalement l'Atrébate à venir au camp, et
  de le tuer[2].
  Labienus obéit ; mais Commius, blessé, parvint à se sauver ; et cette
  perfidie n'eut d'autre résultat que de faire de Commius un ennemi mortel de
  César. César s'épuisait dans un travail de Sisyphe, qui le rendait irritable
  et cruel. Pour le moment, du reste, Commius le préoccupait peu : il avait
  d'autres inquiétudes, et bien plus graves, en Italie.
Le parti démocratique baissait de nouveau dans l'opinion
  publique, comme en 57, parce qu'il n'avait pas tenu ses promesses
  extravagantes. La loi agraire de 59 n'avait pas, comme les précédentes, été
  mise à exécution ; les espérances que l'on fondait sur la Bretagne avaient été
  déçues ; l'armée romaine avait essuyé en Perse une défaite honteuse ; tout le
  monde avait cru que la Gaule avait été soumise en deux ans par le général unique, et elle était en pleine révolte ;
  Crassus était mort et la puissante triarchie se réduisait à un gouvernement
  de deux hommes, qui n'était pas même capable de réprimer les émeutes de la
  populace de Rome. Depuis longtemps bien des gens étaient las de ce terrible
  débordement de corruption et de violence, qui menaçait de tout emporter dans
  son courant furieux : mais la situation était surtout devenue terrible depuis
  la mort de Clodius. D'abord le public, obéissant à la fois à un sentiment de
  peur et de justice, avait jugé sévèrement Milon, qui avait fait achever par
  ses esclaves Clodius blessé[3] ; mais quand le
  petit peuple se fût livré à ses violences, il se fit un revirement. Même dans
  le camp conservateur, les violents, ceux qui approuvaient le meurtrier de
  Clodius, l'emportèrent ; le soir des funérailles, le sénat décréta l'état de
  siège et chargea Pompée, les tribuns du peuple et Milon lui-même d'exécuter
  ce décret[4] ; Milon, enhardi
  par ce changement en sa faveur, vint aussitôt à Rome, et, résolu à s'imposer
  à la lâcheté universelle à coups d'audace, il eut le courage presque
  incroyable de recommencer à briguer le consulat[5]. Mais cette
  audace exaspéra le petit peuple, qui menace de se révolter. En somme, la
  confusion était au combe : le public commençait à avoir peur et les ennemis
  de César à reprendre courage : puisqu'il était le créateur de cette politique,
  on le rendait responsable de tous les maux présents : du désastre de Crassus,
  qu'il avait fait partir pour la Perse ; de la corruption universelle, qu'il
  avait fomentée par ses largesses ; des désordres de Rome, qu'il encourageait
  ; de l'interminable guerre des Gaules, qu'il avait provoquée par ses rapines[6].
César avait donc à reconstituer une troisième fois le
  parti démocratique. Mais la chose n'était pas aisée, maintenant que Julie,
  Crassus et Clodius étaient morts. L'incomparable agitateur du peuple une fois
  disparu, les collegia électoraux qui
  faisaient la force de son parti se désagrégeaient ; et la mort de Crassus
  après celle de Julie rendait précaire l'accord avec Pompée, déjà miné par les
  événements des dernières années. C'est à tort que les historiens ont
  considéré la discorde qui commença alors à s'élever entre César et Pompée,
  comme l'effet d'une rivalité d'ambitions qui était latente depuis longtemps
  et aurait éclaté dès la disparition de Crassus. Ce n'est pas dans les
  ambitions, mais dans les tempéraments des deux hommes que couvait la
  discorde, et ce furent les événements et non la volonté de l'un ou de l'autre
  qui la firent éclater : ce n'est pas la lutte entre deux ambitions qui
  commence, mais c'est le choc suprême de la politique conservatrice et de la
  politique démocratique qui va se produire. Après tant de luttes, ces deux
  politiques finirent par se trouver personnifiées dans les deux anciens amis.
  Les rancunes et les intrigues des conservateurs, la difficulté qu'il y avait
  à lutter à la fois avec eux, et avec César, Crassus et Clodius, avaient
  contraint jusque-là Pompée à s'unir à César, bien qu'il fût au fond, par
  tempérament, un conservateur. Mais le désastre de Crassus, les troubles de la
  république et les révoltes de Rome l'épouvantaient, réveillaient ses
  instincts autoritaires, le poussaient vers les idées partagées maintenant par
  les meilleurs citoyens ; vers ce programme ingénieux et chimérique en même
  temps, qui demandait la conciliation de l'aristocratie et de la démocratie,
  la répression de la corruption publique et privée, le retour à une vie plus
  simple et plus morale. Les choses ne pouvaient durer ainsi : la république
  avait besoin d'ordre, de paix et de justice ; si les magistratures ordinaires
  ne suffisaient pas, il fallait créer un nouveau magistrat qui pût enfin
  maîtriser la situation. Ces idées se répandaient dans les hautes classes,
  dont Cicéron, sans s'en rendre bien compte, exprimait le nouvel état d'âme,
  en écrivant le De republica.
César comprit le danger, et chercha avant tout à avoir
  Pompée avec lui. De Ravenne, où il était allé passer l'hiver[7], il aida son
  ancien beau-fils à faire dans la Cisalpine la levée dont le sénat l'avait
  chargé[8] ; et il lui
  proposa un nouveau mariage double. César aurait épousé la fille de Pompée,
  qui était alors fiancée au fils de Sylla ; Pompée aurait épousé la seconde
  fille d'une des nièces de César, de cette Atia, qui avait épousé Caïus
  Octavius, mort au moment où il allait devenir consul et qui, outre un fils
  Caius, né en 63 et âgé alors de onze ans, avait deux filles plus grandes[9]. Mais Pompée, qui
  commençait à être gêné par son union avec César, refusa. La déception fut
  grande pour César. Il lui était d'autant plus nécessaire de parer à temps à
  un danger qu'il voyait déjà se préparer dans l'avenir. Ses pouvoirs
  proconsulaires finissaient le 1er mars de l'année 49, et, d'après la loi de
  Sylla, qui ne permettait une réélection qu'au bout de dix ans, il ne pourrait
  être de nouveau consul qu'en l'année 48. Il y aurait donc encore dix mois
  d'inoccupés, pendant lesquels il ne serait plus couvert par l'immunité des
  magistrats, mais, comme le premier venu des citoyens, exposé aux accusations
  et aux procès avec lesquels les partis se faisaient la guerre à Rome. Avec
  tant d'ennemis, si la situation de son parti déclinait encore, si Pompée
  l'abandonnait, le danger d'un procès pouvait être grand, car il n'aurait pas
  été impossible d'arracher aux juges une condamnation à l'exil qui mettrait
  fin brusquement à sa carrière politique. Il fallait donc qu'il conservât
  pendant ces dix mois le gouvernement de sa province ; mais comment obtenir
  cela ? Il serait sans doute venu facilement à bout de faire différer la
  nomination de son successeur jusqu'au Pr janvier de l'année 48, et de rester
  dans sa province comme magistrat intérimaire en attendant son successeur ;
  mais celle-ci écartée, une autre difficulté plus grave se présentait. Il
  n'aurait pas pu briguer le consulat pour l'année 48, sa présence à Rome étant
  nécessaire pour cela. S'il entrait à Rome, il perdait l'imperium, devenait
  simple citoyen, était exposé aux coups de ses ennemis ; s'il restait dans sa
  province, il ne pouvait se porter candidat au consulat. Il n'était pas aisé
  de sortir de ce réseau de difficultés juridiques et constitutionnelles ; mais
  César, qui n'était jamais à court d'expédients, en trouva encore un très
  habile. Comme bien des gens désiraient qu'il fût élu alors, en dépit des
  lois, et par un procédé révolutionnaire, consul avec Pompée, il pria ses amis
  d'en abandonner l'idée ; mais il demanda en revanche que l'on fit présenter
  par les dix tribuns une loi l'autorisant à solliciter le consulat étant
  absent de Rome[10].
  Il pourrait ainsi se faire élire consul et rester en Gaule jusqu'au 1er
  janvier de l'année 48, en empêchant la nomination de son successeur. Aussitôt
  il commença à Rome les démarches nécessaires pour faire proposer cette loi.
  Mais soudain des courriers des Gaules lui apportèrent des nouvelles
  inattendues et terribles. Encore une fois il s'était trompé en croyant qu'une
  répression féroce lui laisserait un peu de répit. A peine avait-il quitté la
  Gaule, que les hommes les plus éminents de plusieurs nations, irrités des
  dévastations et des condamnations de l'année précédente, s'étaient donné
  rendez-vous dans les forêts, avaient examiné la situation de la Gaule, formé
  une entente, agité leurs partisans et les classes populaires. Déjà les
  Carnutes, insurgés de nouveau sous le commandement de Gutuatre et de
  Conconétodumnus, venaient de massacrer à Genabum les marchands italiens et
  parmi eux le chevalier Caïus Fufius Cita, qui était le directeur des services
  d'approvisionnement de l'armée romaine. En Auvergne, son ami le jeune
  Vercingétorix avait fait une révolution, s'était emparé du pouvoir et
  dressait l'étendard de la révolte ; les Senones, les Parisiens, les Pictones,
  tes Cadurques, les Turones, les Aulerces, les Lémovices, les Andes et tous
  les peuples habitant sur les bords de l'Océan s'étaient soulevés et l'avaient
  pris pour chef ; une armée avait déjà été envoyée par le jeune chef arverne
  sous le commandement du Cadurque Luctérius sur les frontières de la Gaule
  narbonnaise, tandis qu'il envahissait lui-même le territoire des Bituriges,
  tributaires des Éduens[11]. Une révolte
  plus étendue et plus dangereuse que les précédentes menaçait les armées
  romaines dispersées dans leurs quartiers d'hiver, et surprenait César à des
  centaines de milles de distance, quand il n'avait même pas pu commencer l'œuvre
  de restauration politique pour laquelle il avait, si à la hâte, abandonné la
  Gaule.
La situation était effrayante pour César. Toute son œuvre
  en Italie et en Gaule allait-elle s'écrouler et l'ensevelir sous les ruines ?
  Mais la grandeur du péril excita toutes les énergies de son esprit. Ne
  pouvant parer à la fois à la crise gauloise et à la crise italienne, obligé
  de choisir entre l'une et l'autre, il abandonna sans hésitation, comme en 57,
  l'Italie à son destin et repartit aussitôt, c'est-à-dire probablement vers la
  mi-février, pour la Narbonnaise[12]. En route, les
  nouvelles devenaient de plus en plus graves : les Éduens, les Rèmes, les
  Lingones, qui étaient restés fidèles au centre de la Gaule, étaient entourés
  de populations rebelles, comme d'un immense cercle de feu ; à l'est les
  Séquanes seulement étaient encore hésitants ; toute l'armée romaine se
  trouvait au sommet septentrional de ce cercle. Si César rappelait ses légions
  dans la Narbonnaise, elles auraient à traverser toute la Gaule insurgée ;
  s'il allait les rejoindre, il devait traverser avec de faibles forces la
  Gaule en révolte et passer par ce cercle de feu. L'alternative était terrible
  Mais sans perdre un instant, avec cette rapidité qui, comme l'a dit un
  ancien, semblait être celle de la flamme, César imagina et exécuta un plan
  d'une audace extraordinaire. En quelques jours, il organisa du mieux qu'il
  put la défense de la Narbonnaise, avec la garnison et avec les soldats qu'il
  venait de recruter en Italie ; puis il envoya un petit corps de cavalerie à
  Vienne ; enfin, avec ce qui restait de la garnison, il franchit en plein
  hiver les Cévennes, faisant ouvrir par les soldats une route dans la neige,
  et il se jeta à l'improviste sur l'Auvergne. Les Arvernes, qui se croyaient à
  l'abri de toute attaque tant que les montagnes seraient couvertes de neige,
  furent si effrayés par cette apparition inattendue, qu'ils appelèrent
  aussitôt Vercingétorix au secours de la patrie, envahie, disaient-ils, par
  une armée immense. C'était ce que voulait César. Il céda le commandement à
  Decimus Brutus en lui enjoignant de ravager le pays ; puis il repassa les
  Cévennes avec une petite escorte, fit en quelques jours les cent milles (150 kilomètres) qui le séparaient de Vienne
  ; là il prit la petite troupe de cavalerie qu'il y avait envoyée d'avance, et
  chevauchant jour et nuit, il traversa la Gaule au galop, sans être reconnu et
  par suite sans être inquiété. Tout le monde le croyait encore en Auvergne. Il
  rejoignit ainsi les deux légions qui prenaient leurs quartiers d'hiver dans
  le pays des Lingones ; il envoya alors aux autres légions des ordres pour la
  concentration de l'armée aux environs d'Agendicum (Sens), et vers la mi-mars[13], s'étant rendu
  lui-même à Agendicum avec deux légions, il se trouva à la tête de toute son
  armée, composée de onze légions, y compris la légion de l'Alouette. Cela
  faisait environ 35.000 hommes, plus les auxiliaires gaulois, dont il est
  difficile de calculer le nombre, et la cavalerie, qui était réduite à peu de
  chose[14]. César avait
  fait de Vienne à Agendicum, en partie à cheval, en partie à la tête de deux
  légions, 300 autres milles (environ 450
  kilomètres).
Vercingétorix, cependant, ayant compris que César l'avait
  trompé, était revenu sur le territoire des Bituriges, et avait mis le siège
  devant Gorgobina, avec sa petite armée, qui se composait d'Arvernes et de
  petits contingents envoyés par les autres peuples. Cela faisait probablement
  de sept à huit mille cavaliers, et autant, peut-être moins, de fantassins[15], dont la plupart
  devaient être ses serviteurs ou serviteurs et clients de ses amis. Quel parti
  César devait-il prendre ? Au point de vue politique, le meilleur parti était
  celui de se lancer aussitôt contre Vercingétorix, pour sauver les Éduens et
  s'assurer ainsi leur fidélité, pour épouvanter les rebelles, finir la guerre
  au plus vite et revenir sans tarder en Italie. Au point de vue purement
  militaire, il était au contraire beaucoup plus sage d'attendre la belle
  saison[16], pendant
  laquelle l'armée pourrait trouver en route des provisions abondantes. Mais
  cette fois-là encore, ce furent les considérations politiques qui l'emportèrent
  sur les considérations militaires. César jugea que la révolte des Éduens
  serait plus dangereuse pour lui qu'une campagne pendant l'hiver ; et il
  voulait relever la réputation de ses armes par la rapidité foudroyante de ses
  attaques et de ses victoires. Il demanda donc aux Éduens de faire tous leurs
  efforts pour lui fournir le blé ; il laissa deux légions et tous les bagages
  à Agendicum ; et en peu de jours il attaqua et prit Vellaunodunum , incendia
  Génabum, traversa la Loire, et, pénétrant sur le territoire des Bituriges,
  mit le siège devant Noviodunum. La ville allait se rendre quand
  Vercingétorix, qui était à Gorgobina, accourut. Voulait-il affronter l'armée
  romaine et tenter sérieusement de délivrer la ville ? Cela ne me parait pas
  probable, car ses forces étaient trop insuffisantes. Il avait probablement
  feint de secourir la ville menacée, pour rassurer un peu la Gaule, épouvantée
  par la marche de César ; mais déjà à ce moment c'était le système de la
  guérilla qu'il songeait à employer contre les Romains. Quoi qu'il en soit,
  sous les murs de Noviodunum eut lieu un combat dont César exagère
  l'importance, à la suite duquel Vercingétorix se retira, et la ville se
  rendit. César marcha sur Avaricum (Bourges),
  la capitale des Bituriges, une des plus riches parmi ces villes qui
  commençaient à grandir.
Vercingétorix commença alors à mettre à exécution avec
  méthode le plan qu'il méditait à mon sens depuis longtemps, et que César au
  contraire prétend lui avoir été suggéré par sa récente défaite : faire le
  vide autour de César en incendiant à mesure qu'il s'avançait les villages,
  les villes, Avaricum lui-même ; lui couper les voies, capturer les convois,
  anéantir ses fourrageurs. Ce plan était bon, puisque sa cavalerie était
  beaucoup plus forte que la cavalerie romaine ; mais pour l'exécuter il
  fallait au peuple un très grand courage. Les Bituriges au début n'en
  manquèrent pas. César s'avançait dans un pays désert et dévasté, voyant
  toujours à l'horizon les colonnes de fumée des villages incendiés, harassé
  sans trêve par Vercingétorix, qui le suivait de près, en se refusant à toute
  action, faisant camper sa petite armée dans les bois et les marais, à l'abri
  des attaques, et cherchant à capturer les convois de grain. Si Avaricum aussi
  était détruit, l'armée romaine s'égarerait dans une marche sans but, à
  travers un pays mis à feu et à sang. Mais les Bituriges ne s'étaient pas
  senti le courage d'incendier le bel Avaricum, et Vercingétorix, cédant à la
  fin, l'avait épargné. Aussitôt César y courut, et avec sa prodigieuse
  activité entreprit de gigantesques travaux d'investissement, faisant
  travailler ses soldats dans la saison encore froide et pluvieuse sans se
  préoccuper de la guérilla de Vercingétorix, qui faisait souvent manquer de
  pain pendant des journées entières. Jamais armée romaine, depuis celle de
  Lucullus, n'avait eu à endurer d'aussi grandes fatigues. Mais César
  connaissait mieux les soldats de son époque que Lucullus, et dans ces moments
  critiques, au lieu de les traiter durement, il les comblait d'attentions qui
  font contraste avec la férocité de cette guerre terrible. Un jour, il alla
  jusqu'à leur proposer de lever le siège si l'épreuve devenait trop pénible
  pour eux. Tous refusèrent naturellement et revinrent au travail avec plus
  d'ardeur que jamais[17]. Ainsi malgré le
  froid, la faim et les sorties de l'ennemi, les travaux d'approche furent
  faits, les tours d'attaque dressées, l'assaut donné et la ville prise, dans
  la seconde moitié d'avril[18]. César voulut
  donner encore un exemple terrible : la ville fut abandonnée aux soldats, et
  la population tout entière fut massacrée sans que Vercingétorix osât venir à
  son secours.
Il n'avait guère fallu plus d'un mois à César pour
  détruire quatre foyers de révolte ; pour semer sa route de châtiments terribles,
  comme l'incendie de Genabum et le sac d'Avaricum ; pour remplir ses coffres
  d'or et d'argent en pillant les trésors des villes, des temples et des
  particuliers ; pour relever enfin dans les légions cette confiance, qui est
  si nécessaire à une petite armée qui guerroie dans un vaste pays en révolte.
  Son impétueuse et géniale énergie avait triomphé de tout, de l'espace, de la
  saison, de la faim, des murailles fortifiées et des hommes. II fit alors une
  petite halte à Avaricum, comme pour reprendre haleine. Jugeant qu'avec la
  prise d'Avaricum la partie la plus pénible de son œuvre était accomplie, et
  que si la révolte n'était pas complètement éteinte, elle était du moins
  définitivement domptée, César se proposait de faire reposer son armée et de
  la nourrir avec les provisions trouvées à Avaricum jusqu'au printemps qui
  approchait ; puis le printemps venu, il envahirait le pays des Arvernes,
  détruirait leur capitale Gergovie, et la guerre serait terminée. Mais il
  survint tout à coup un de ces dangereux incidents de politique gauloise qui depuis
  cinq ans causaient tant de soucis à César. Chez les Éduens l'élection du
  premier magistrat menaçait d'amener une guerre civile, car deux partis
  s'étaient formés, dont Fun avait nommé à la magistrature suprême Cotus,
  l'autre Convictolitavus, et ce dernier prétendait que l'élection de Cotus
  était illégale. César dut suspendre ses opérations militaires, se rendre avec
  son armée à Décétia et trancher le différend, en reconnaissant la validité de
  l'élection de Convictolitavus. II se passa ainsi quelques semaines pendant
  lesquelles les forces de l'insurrection auraient dû se dissoudre et se
  perdre, dans l'épouvante du dernier assaut qui allait lui être porté. Au
  contraire, les nouvelles qui arrivaient à César indiquaient clairement que
  l'insurrection n'avait pas été découragée par ses victoires autant qu'il
  était permis de le supposer. Au nord de la Gaule les Sénones et les Parisiens
  étaient en armes et pleins d'ardeur ; Comenius préparait une armée ;
  Vercingétorix avait reçu des secours de l'Aquitaine, recrutait des archers,
  enseignait à ses soldats à faire le camp comme les Romains, invitait à la
  révolte les peuples restés fidèles aux Romains, tels que les Éduens et les
  Séquanes, en envoyant à leurs chefs de grandes quantités d'or, car les mines les
  plus importantes étaient en Auvergne. Cependant César était si bien persuadé
  que la guerre touchait à sa fin, qu'il se crut assez fort pour diviser son
  armée. Comme il ne parle jamais de la légion gauloise de l'Alouette, et qu'il
  fait toujours semblant de n'avoir que dix légions, il dit qu'il en donna
  quatre à Labienus en l'envoyant pour la mi-mai dans le nord contre les
  Parisiens et les Séquanes ; tandis que lui-même se dirigea avec six légions
  vers le sud, pour envahir par la vallée de l'Allier l'Auvergne, obliger
  Vercingétorix à accepter la bataille et mettre fin à la guerre.
Vercingétorix cependant était venu jusqu'aux bords de
  l'Allier ; il avait fait couper tous les ponts, et suivait le long de la rive
  gauche les mouvements de César sur le bord opposé, pour l'empêcher de passer
  en Auvergne. César dut avoir recours à un stratagème. Il réussit un matin à
  cacher dans un bois, auprès d'un pont détruit, vingt cohortes (il en avait pris deux à chaque légion), et
  quand le reste de l'armée se fut éloigné le long de la rivière, les vingt
  cohortes sortirent de leur refuge, reconstruisirent le pont et l'occupèrent.
  Les légions, averties, revinrent et passèrent l'Allier. Vercingétorix, ne
  voulant pas livrer bataille, les laissa faire : et fidèle à sa tactique recommença
  à fuir devant l'ennemi. Cinq jours après, César arrivait en vue du plateau à
  pentes abruptes sur lequel était construite Gergovie ; et sans perdre un
  instant il commençait les travaux d'approche. Mais six légions n'étaient pas
  suffisantes pour prendre une ville aussi bien défendue par la nature et par
  l'art ; et la situation de l'armée romaine devint bientôt critique.
  Vercingétorix campait toujours à peu de distance, se tenant à couvert dans
  les forêts et dans les marais, toujours gênant et toujours inattaquable ; les
  nobles éduens, corrompus par l'or de Vercingétorix, commençaient à hésiter ;
  Gergovie tenait bon. Un jour il s'en fallut de peu qu'une troupe de soldats
  qui lui était envoyée par les Éduens ne passât à l'ennemi. César alors voulut
  épouvanter la Gaule en enlevant Gergovie de vive force, et il lança les six
  légions à un assaut général. Mais ce coup d'audace désespérée ne réussit pas
  ; les assaillants furent repoussés avec de grosses pertes[19]. Reconnaissant
  alors son erreur et le danger qu'il y aurait à s'obstiner devant la place,
  César décida de lever le siège et d'aller, probablement dans la seconde
  moitié de juin, chercher Labienus dans le nord.
La décision était sage, mais elle présentait un danger
  immédiat. Dans la surexcitation générale des esprits, ce premier insuccès
  manifeste de César parut être le commencement de sa ruine. On crut presque
  partout que César aurait désormais le dessous, et cela décida ceux qui
  hésitaient encore à se ranger contre lui. En route il apprit que les Éduens
  eux-mêmes avaient fini par se révolter, qu'ils avaient massacré les marchands
  romains, pris à Noviodunum son trésor, les otages gaulois, ses bagages, ses
  chevaux et coupé le pont sur la Loire, emporté, brillé ou jeté dans la
  rivière son blé, et qu'ils se préparaient à le refouler dans la Narbonnaise,
  en lui barrant le passage de la Loire. Ce fut le moment où César trembla
  vraiment pour son sort[20]. La défection
  des Éduens, le plus riche et le plus puissant peuple de la Gaule, coupait sa
  meilleure base de ravitaillement et ses communications avec Labienus,
  annulait tout l'effet de ses victoires précédentes, déchaînait la révolte
  dans toute la Gaule, entraînant les peuples qui jusqu'alors avaient hésité.
  C'en était fait : les vieilles institutions gauloises qu'il avait cherché à
  faire fonctionner sous son contrôle devenaient maintenant l'organe de la
  révolte, la grande machine de guerre contre Rome. Déjà d'un bout à l'autre de
  la Gaule on traitait pour convoquer une grande diète nationale à Bibracte.
  Une fois encore César se voyait au bord de l'abîme. Mais cette fois aussi il
  ne se laissa pas épouvanter par la révolte des Éduens. Il comprit que s'il se
  retirait seul dans la Narbonnaise en laissant Labienus dans le nord, les
  Gaulois pourraient facilement les anéantir tous les deux ; il décida donc de
  rallier à tout prix et le plus vite possible Labienus. Ne voulant pas perdre
  de temps à faire un pont sur la Loire, trop grossie par la fonte des neiges,
  il trouva un gué où ses soldats pourraient passer en ayant de l'eau jusqu'aux
  aisselles et en portant sur leurs têtes les armes et les fagots ; il plaça en
  amont la cavalerie, pour briser, comme un môle vivant, le courant ; et il
  poussa toute l'armée dans le fleuve. Puis ayant pris tout le blé et tout le
  bétail qu'il put trouver, ayant chargé les esclaves, les mulets, les soldats
  eux-mêmes, il avança à marches forcées et finit par rejoindre Labienus sur le
  territoire des Sénones, probablement dans le voisinage d'Agendicum (Sens). De Gergovie à Agendicum, César avait
  parcouru encore 200 milles (300 kilomètres)
  ; en supposant qu'il ait mis à cela une quinzaine de jours, il se trouvait au
  commencement du mois de juillet à la tête de son armée tout entière. Tandis
  qu'il subissait son échec à Gergovie, Labienus avait remporté des victoires
  considérables sur les Sénones et les Parisiens.
Il y eut alors une trêve. Les Commentaires ne nous disent
  pas combien elle dura, mais elle fut d'au moins un mois, pendant lequel il y
  eut une grande activité et des préparatifs fiévreux des deux côtés. La
  défaite de Gergovie semblait avoir changé les probabilités de la guerre. Les
  Éduens avaient entraîné à la révolte, par l'exemple de leur défection,
  presque tous les peuples gaulois, à l'exception des Rèmes, des Lingones, des
  Trévires et de certains peuples belges. Le jeune héros arverne s'était rendu
  à Bibracte, devenue le centre de l'insurrection, et les députés de tous les
  pays de la Gaule s'y réunissaient pour préparer une diète où l'on traiterait
  de la formation d'une armée nationale ; un enthousiasme immense entraînait
  toute la Gaule. César, au contraire, en sentant la révolte le menacer de
  toute part, considérait la Gaule comme perdue ; et il n'avait plus qu'une
  pensée, celle de tirer ses soldats-de cette fournaise. Mais la retraite paraissait
  maintenant très difficile au général, qui deux mois auparavant croyait avoir
  reconquis pour toujours la Gaule. Les soldats étaient très découragés[21] ; les
  approvisionnements, toujours difficiles, allaient le devenir plus encore dans
  un pays tout entier en révolte ; le manque de cavalerie pouvait causer de
  grands préjudices. A ce moment suprême le spectre de Crassus apparut à César
  : en ramenant à travers la Gaule avec une aussi faible cavalerie ses légions
  découragées, ne risquait-il pas de tomber comme Crassus sous les attaques de
  la cavalerie gauloise si nombreuse ? Ce fut sans doute cette crainte qui lui
  fit conduire son armée du côté de la Germanie, à un endroit où selon les uns
  est maintenant Vitry-sur-Marne[22], selon d'autres
  Bar-sur-Aube[23],
  pour recruter un grand nombre de cavaliers germains. Le général qui sept
  années auparavant était entré en Gaule comme le destructeur de la puissance
  germanique enrôlait maintenant des Germains contre les Gaulois, en les payant
  avec l'or des pillages de la Gaule. César passa ainsi tout le mois de juillet
  et peut-être une partie du mois d'août à enrôler des Germains, à en faire un
  gros corps de cavalerie et à préparer sa retraite ; mais ses soldats étaient
  très découragés, les Gaulois au contraire pleins de confiance et d'ardeur.
Le découragement des uns et la joie des autres ne devaient
  pas durer longtemps. César se trompait en croyant le danger si grand, comme
  il s'était trompé auparavant en jugeant que la guerre était finie.
  Vercingétorix était redevable de tous ses succès à la guérilla ; et
  certainement, si dans toute la Gaule on avait pu organiser la guerre de
  partisans sous des chefs comme lui, César aurait pu à la fin être obligé à la
  retraite par la famine. Mais la défaite essuyée par César sous Gergovie sauva
  la domination romaine. Enhardie par ce succès, une partie des Gaulois voulut
  changer la guérilla en une grande guerre régulière, dans laquelle la Gaule
  désunie, travaillée par une profonde crise sociale, ne pouvait pas triompher
  des armées romaines. Les premières difficultés commencèrent pour les Gaulois
  quand, à la diète de Bibracte, il s'agit de choisir le généralissime et
  d'établir un plan de guerre. Les Éduens voulaient élire un de leurs
  concitoyens ; un autre parti proposait de confirmer dans le commandement
  suprême Vercingétorix ; un parti voulait la grande guerre, un autre la
  continuation de la guérilla. Vercingétorix l'emporta ; mais pour ne pas faire
  trop sentir aux Éduens son autorité et pour concilier les partis opposés, il
  proposa une guerre mixte, c'est-à-dire un de ces compromis si dangereux et
  cependant si fréquents dans l'histoire, parce qu'ils sont imposés fatalement,
  même aux hommes les plus résolus et les plus intelligents, par la faiblesse
  et la sottise des autres. Les Éduens et les Ségusiaves enverraient dix mille
  fantassins et huit cents cavaliers sous le commandement d'un noble pour envahir
  le territoire des Allobroges dans la province romaine ; les Gabales et les
  Arvernes saccageraient le territoire des Helviens ; les Ruthènes et les Cadurques
  celui des Volces Arécomices, de façon à envahir sur plusieurs points la
  province romaine, et à faire descendre César du nord pour la défendre.
  Vercingétorix transporterait son quartier général à Alésia (Alise-Sainte-Reine) une petite ville
  fortifiée des Mandubiens[24], autour de
  laquelle se croisaient toutes les routes par lesquelles César pouvait passer
  pour descendre du nord dans la Narbonnaise ; et qui était une vedette
  excellente pour épier l'ennemi. D'Alésia, après l'avoir munie de vivres et
  fortifiée, Vercingétorix, avec un corps de 15.000 cavaliers et l'infanterie
  qu'il possédait déjà chercherait à ralentir la marche de l'ennemi, à lui
  couper les vivres et à le harceler quand il passerait par là pour aller au
  secours de la Narbonnaise. César, en effet, probablement dans la première
  moitié du mois d'août, après avoir organisé un gros corps de cavaliers
  germains, commençait, à la tête de ses onze légions fatiguées et découragées,
  sa retraite sur la Province[25], conclusion
  désastreuse d'une entreprise qui avait eu de si brillants débuts. La guerre,
  dans laquelle il avait engagé toute sa fortune politique, se terminait par
  une retraite précipitée ; l'œuvre à laquelle il avait travaillé pendant sept
  ans et qui devait faire de lui l'égal de Lucullus et de Pompée avait été
  détruite ; ces trente mille hommes qui partaient découragés et tristes, traînant
  derrière eux sur des mulets, en un long cortège, les machines de guerre, les
  bagages, les esclaves des légions, les restes du butin, les marchands
  italiens échappés au massacre, enfin tout ce qui restait encore, comme hommes
  et comme choses, d'italien dans le pays que l'on avait cru un instant
  conquis, représentaient la fin de la domination romaine au delà des Alpes et
  la ruine dernière de cette politique conquérante dans laquelle César avait
  pensé imiter et même dépasser Lucullus.
Il est difficile de savoir exactement par où il passa. Les
  uns le font partir de la région où est maintenant Troyes et se diriger par
  Gray et Dijon sur Besançon[26] ; d'autres le
  font partir de Vitry-sur-Marne pour descendre la vallée de la Tille, passer à
  Dijon, traverser la Saône près de Saint-Jean-de-Losne et se diriger vers la Narbonnaise,
  le long de la rive droite de la Saône[27] ; d'autres enfin
  le font partir de Bar-sur-Aube, dans la direction de Pontailler-sur-Saône[28]. Ce qui est
  certain, c'est que, vers le quatrième jour de marche[29], au matin, quand
  il fut arrivé à Beneuvre, entre Brevon et l'Ource, selon von Goler, sur les
  bords de la Vingeanne, selon Napoléon III, dans le voisinage de Montigny,
  selon le duc d'Aumale, ou près d'Allofroy, selon l'écrivain anonyme du Spectateur
  militaire, César fut à l'improviste attaqué par Vercingétorix et il fallut
  livrer une bataille rangée[30].
Que s'était-il donc passé ? Pourquoi Vercingétorix
  abandonnait-il son système de guérilla pour tenter la grande guerre ? Comme
  le général gaulois nous apparaît, même dans le récit de César, plein
  d'intelligence et d'énergie, en l'absence de documents précis il y a lieu de
  supposer que ce fut l'état de son armée qui l'obligea à aller chercher cette
  rencontre, que César désirait. On peut faire la guérilla avec une petite
  armée, avec peu de ressources, et sans avoir de grands généraux ; mais il
  faut pour cela des soldats courageux, résolus et patients. Tant que Vercingétorix
  avait été à la tête de petits corps de cavalerie et d'infanterie, composés
  presque uniquement d'Arvernes, qui étaient ses clients, ses serviteurs ou ses
  amis, il avait eu assez d'autorité pour leur faire endurer les lourdes
  fatigues de la guérilla. Mais maintenant qu'il était à la tête d'une armée
  hétérogène, il se trouvait avoir à la fois beaucoup plus de soldats et
  beaucoup moins d'autorité. Il est probable que des discordes s'élevaient
  entre les nombreux chefs de ces troupes et que les rivalités nationales
  grandissaient de jour en jour dans une armée qui s'était formée en peu de
  mois, dans un moment d'exaltation, et qui n'était pas soumise à une
  discipline régulière ; où les soldats étaient pour la plupart des clients de
  grands seigneurs, habitués aux petites guerres gauloises de courte durée, ou
  des jeunes hommes recrutés à la hâte dans toutes les classes et dépourvus de
  la préparation militaire suffisante. Vercingétorix dut craindre à un certain
  moment que l'enthousiasme patriotique ne s'éteignît bientôt, s'il ne le
  relevait pas par un succès analogue à celui de Gergovie ; il se dit aussi que
  l'armée romaine devait être fatiguée et découragée, que si l'année précédente
  les Parthes avaient détruit les légions de Crassus en lançant sur elles de
  grosses troupes de cavalerie, le même coup pourrait lui réussir. Il lança
  donc à l'improviste sa cavalerie sur l'armée de César qui était en marche, et
  il tint en arrière son infanterie, divisée en trois corps et immobile.
Mais Vercingétorix ne savait peut-être pas que César avait
  recruté de l'autre côté du Rhin une nouvelle cavalerie ; et au lieu des peu
  nombreuses et faibles turne romaines, il se trouva en face des vigoureux
  escadrons germains. L'engagement entre les deux cavaleries fut violent, mais
  court, car les Germains de César, avec l'aide des légions, ne tardèrent pas à
  mettre en fuite les Gaulois et à en tuer un grand nombre. Toutefois cette
  bataille, qui n'avait pas été terrible, eut des conséquences considérables,
  qu'il ne serait pas possible d'expliquer sans admettre que l'armée gauloise
  manquait tout à fait d'organisation et d'endurance, et que César l'avait crue
  plus dangereuse qu'elle n'était en réalité. En effet, aussitôt après la
  bataille, Vercingétorix se replia avec ses troupes sur Alésia ; et César,
  comprenant bien vite que cette retraite dans une ville fortifiée signifiait
  un profond découragement de l'armée, changea son plan, et au lieu de
  continuer sa retraite vers la Province, il résolut de reprendre l'offensive
  et de tenter un coup suprême. Ce serait la fin de la guerre, s'il était
  vainqueur, et le moyen de recouvrer son crédit à Rome ; s'il était vaincu, il
  périrait là avec son armée, et irait en Gaule même au-devant du destin qui
  l'attendait certainement dans la Province, s'il y rentrait avec ses légions
  vaincues. Dès le lendemain il se mit donc à la poursuite de l'armée gauloise
  ; et quand, arrivé devant Alésia, il vit le rocher sur lequel se dressait la
  citadelle, il n'hésita pas, étant en pays ennemi et sans approvisionnements
  assurés, à assiéger là avec 30.000 hommes un ennemi dont les forces étaient
  égales ou même supérieures[31] ; à y attendre
  les attaques des armées gauloises parties pour la Narbonnaise, si elles
  revenaient au secours des assiégés ; à en venir aux mains sous les murs d'Alésia,
  si cela était nécessaire, avec toute la Gaule insurgée. Ce serait l'épreuve
  suprême ! Mais cet homme qui portait en lui les destins de l'Europe était
  décidé à tout risquer. Les légionnaires prirent sur les bêtes de sommes leurs
  pelles et leurs pioches, et ils se mirent encore une fois à creuser des
  tranchées et à élever des terrasses autour de la ville.
Vercingétorix tenta d'abord de gêner les travaux des
  Romains en faisant des charges de cavalerie, mais il s'aperçut bientôt qu'il
  pourrait en retarder, mais non en empêcher l'exécution. Que faire alors ?
  Tenter une sortie et tout risquer dans une bataille rangée était un parti
  trop dangereux, mais se laisser enfermer était un suicide. Un conseil de
  guerre, après de vives discussions, décida de faire sortir la cavalerie avant
  que les lignes ne fussent achevées, avec la mission d'aller demander du
  secours aux différents peuples celtiques et d'exciter la Gaule à faire une
  levée en masse. Deux cent cinquante mille hommes devaient se réunir, et se
  jeter sur les tranchées romaines. Une nuit, en effet, toute la cavalerie
  gauloise sortit sans bruit, réussit à tromper la vigilance des sentinelles
  romaines, passa à travers les travaux du siège encore inachevés, et disparut
  en nombreux escadrons aux quatre coins de l'horizon. La première partie du
  plan avait réussi. Qu'allait-il maintenant se passer en Gaule ? Le pays tout
  entier répondrait-il à l'appel des assiégés d'Alésia, des défenseurs suprêmes
  de sa liberté ? Sur toutes les routes, à travers les grandes forêts
  druidiques et les marais déserts, de village en village, allait-on allumer
  les feux annonçant le danger et implorant le secours ? Les messagers de la
  révolte pénétreraient-ils jusque dans les derniers villages des montagnes
  pour faire savoir que la patrie gauloise demandait un suprême et sanglant
  sacrifice ? Et cette vague formidable d'hommes armés viendrait-elle déferler
  sur le récif d'Alésia ?
César ne pouvait pas répondre à ces questions
  inquiétantes. Mais le sort en était jeté. Il ne pouvait plus se retirer ; il
  ne pouvait pas, comme l'avait fait Lucullus sous les murs de Tigranocerte,
  laisser une partie de ses trente mille soldats pour continuer le siège, et
  marcher avec le reste contre l'armée de secours, parce que son armée était
  trop petite et qu'en la divisant chaque partie risquait d'être anéantie ; il
  ne pouvait cependant pas non plus se laisser prendre par une grosse armée
  sous les murs d'Alésia. Il se trouvait donc encore une fois dans une position
  très critique. Alors cet homme, dont l'esprit depuis sept mois bouillonnait
  comme une grande source qui jaillit par une ouverture trop étroite, conçut et
  exécuta sans reprendre haleine, avec une rapidité inouïe, une des idées les
  plus extraordinaires et les plus grandioses de la guerre antique : s'enfermer,
  lui aussi, dans une grande forteresse improvisée. Il pratiqua du côté de la
  plaine une seconde circonvallation, avec des tours et des vedettes, en
  laissant entre cette tranchée et celle qu'il avait déjà faite du côté de la
  ville un grand espace. Entre les deux tranchées son armée devait séjourner
  comme dans une longue forteresse ; en courant d'une tranchée à l'autre et en
  se mouvant dans l'étroit espace intermédiaire, elle essaierait de résister
  aux doubles assauts que lui feraient les assiégés d'Alésia et les deux cent
  cinquante mille hommes qui devaient venir de la Gaule. Mais les soldats
  auraient-ils le temps d'achever les immenses travaux pour lesquels on a
  calculé qu'il fallut déplacer deux millions de mètres cubes de terre ?[32] César ne
  risquait-il pas d'être assiégé à son tour par l'armée de secours, comme
  Mithridate sous les murs de Cizyque, et d'être réduit à mourir de faim ? La
  situation était terrible. Bien que l'ennemi fût encore loin, et que l'on fût
  aidé par les Rèmes et les Lingones[33], l'approvisionnement
  de l'armée était déjà difficile. Que serait-ce quand une immense multitude
  d'hommes armés occuperait tout le pays et fermerait toutes les routes ?
  Cependant du matin au soir César, avec l'aide de Mamurra, d'Antoine, de
  Labienus, de Decimus Brutus, de Caïus Trébonius, de Caïus Caninius Rébilus,
  de Caïus Antistius Réginus, dirigeait le travail gigantesque et communiquait
  son ardeur à son armée ; il étudiait les textes de poliorcétique, il
  consultait Mamurra et les esclaves orientaux les plus habiles dans les
  ouvrages militaires, il leur faisait faire des dessins, les distribuait aux
  centurions devenus contremaîtres ; il envoyait chercher partout du bois et du
  fer, tandis que neuf mille soldats travaillaient sans relâche, amoncelaient
  la terre, faisaient des trous au loin dans la plaine, y mettaient des
  crochets de fer et des pieux pointus, qu'ils recouvraient de fagots et
  d'herbes, pour semer le terrain de pièges redoutables.
Les semaines passèrent ainsi. Cependant partout dans les
  villages de la Gaule on recrutait la jeunesse pour la guerre, on préparait
  les contingents, on fourbissait les armes, on tirait les bêtes de somme des
  étables et on les chargeait de blé ; sur toutes les routes des jeunes gens et
  des convois se rencontraient se dirigeant vers les endroits choisis pour la
  concentration ; et d'où ils devaient tous se rendre à Bibracte. où les nobles
  des principaux États gaulois étaient déjà réunis pour délibérer au sujet du
  commandement de l'armée et du plan de la guerre. Mais autour d'Alésia planait
  le désert silencieux et sinistre. Il n'arrivait à César que de vagues
  nouvelles de l'armée de secours ; et du haut des murailles d'Alésia les
  vedettes de Vercingétorix interrogeaient en vain l'horizon. Bientôt on
  commença à Alésia à souffrir de la faim ; et le jour vint où Vercingétorix,
  après avoir rationné tout le monde, dut se débarrasser des bouches inutiles,
  envoyer toute la population non combattante hors des murailles, dans l'espace
  compris entre celles-ci et la tranchée intérieure des Romains. Il espérait
  que César les prendrait pour les vendre et qu'ainsi ils échapperaient à la
  mort. Mais César n'avait pas de pain pour ses soldats[34]. En vain cette
  foule de vieillards, de femmes et d'enfants abandonnée dehors aux intempéries
  et à la faim tendait ses bras aux chaînes, en suppliant les Romains de lui
  donner du pain. Tous les jours les assiégés d'Alésia et les Romains pouvaient
  voir des femmes, des vieillards et des enfants mordiller l'herbe, pleurer, se
  lamenter et tomber épuisés ; l'espace compris entre les tranchées et la
  colline se changeait en un champ d'agonies, en un cimetière où les mourants
  étaient déjà des squelettes ; mais les cris déchirants de ces malheureux
  mourant de faim n'émouvaient ni les cœurs romains ni les cœurs gaulois, endurcis
  les uns et les autres par le danger, par la disette, par cette convulsion
  effrayante et furieuse de la lutte de l'homme contre l'homme. Si entre les
  murs d'Alésia et les tranchées on mourait d'inanition, dans Alésia même la
  garnison épuisait ses dernières ressources ; et dans les tranchées romaines
  les soldats travaillaient le ventre vide. Si à ce moment terrible, au lieu de
  recruter une grande armée de secours, de nombreuses bandes de guerriers
  avaient tout dévasté à la ronde et capturé les convois des Lingones et des
  Rèmes, l'armée de Vercingétorix et la population mandubienne seraient
  peut-être mortes de faim, mais elles ne seraient pas descendues dans le néant
  sans entraîner avec elles trente mille soldats romains, morts eux aussi de
  faim et de souffrance autour du rocher d'Alésia.
Au lieu de cela la grande guerre sauva encore une fois
  César. Une armée gauloise fort nombreuse, même si elle comptait moins de
  250.000 hommes, arriva au secours d'Alésia[35] ; mais ce
  n'était qu'une immense cohue, recrutée à la hâte dans toutes les classes de
  la société gauloise, et commandée par quatre généraux, Commius,
  Vercassivellaunus, Épérédorix et Viridomar, qui ne semblent pas avoir été
  bien d'accord. On a remarqué avec raison que deux de ces généraux étaient Éduens,
  et que les Éduens, qui n'étaient entrés dans le mouvement révolutionnaire
  qu'au dernier moment, semblent avoir pris part à cette lutte suprême avec une
  indolence qui rendrait possible pour bientôt une réconciliation avec Rome. De
  toute façon, si cette armée avait été une véritable armée bien commandée,
  elle aurait pu anéantir César, en sacrifiant Vercingétorix. Il fallait
  assiéger César comme Lucullus avait assiégé Mithridate sous les murs de
  Cizique, en le forçant à s'ouvrir de force un chemin ou à mourir de faim. Au
  lieu de cela le manque d'entente entre les chefs, le peu de cohésion de
  l'armée, la hâte que l'on avait de sauver Vercingétorix amenèrent les chefs à
  tenter des assauts répétés contre les tranchées romaines, tandis que
  Vercingétorix les attaquait de l'extérieur. Ces assauts durèrent sept jours[36], mais les
  Gaulois ne réussirent pas à briser le grand rempart de terres et d'hommes que
  le génie de César n'avait mis qu'un mois à élever. Antoine, Labienus,
  Trébonius, Antistius et Caninius repoussèrent avec énergie sous les ordres de
  César les assauts sur tous les points attaqués ; ces tentatives inutiles et
  qui coûtèrent beaucoup d'hommes fatiguèrent et découragèrent l'armée de
  secours, qui par sa composition devait vaincre vite ou se dissoudre ; elle
  finit par se débander en laissant de nombreux prisonniers au pouvoir des
  Romains, et sans avoir pu rompre le cercle de fer qui entourait Alésia.
  Vercingétorix dut capituler ; son armée, ce qui survivait des Mandubiens, et
  une grande partie des prisonniers furent distribués aux soldats. De cette
  façon singulière et au grand étonnement de tous, la guerre se trouva terminée
  vers la fin de septembre.
Pays barbare en train de se civiliser et pour cela plein
  de contradictions, la Gaule ne sut faire ni la guérilla terrible et tenace
  des barbares, ni la guerre savante et méthodique des peuples civilisés. Elle
  fit tour à tour l'une et l'autre. On retrouve dans cette guerre l'incohérence
  qui était alors dans la société gauloise ; et par laquelle seulement on peut expliquer
  comment la Gaule fut vaincue par une petite armée de 30.000 hommes.
  Vercingétorix fut le héros et la victime de cette contradiction, qui ne
  pouvait se résoudre que par une grande ruine. Mais l'armée romaine et son
  général avaient, en prenant Alésia, triomphé dans une grande épreuve, qui
  aurait pu aboutir à une catastrophe, non seulement si le général avait été
  moins audacieux, moins ingénieux, moins fort de corps et d'esprit, mais si
  les soldats avaient été moins résistants. Ces trente mille hommes auraient
  certainement été pris de panique, s'ils avaient été aussi médiocres que ceux
  de Crassus, quand ils se trouvèrent seuls dans un vaste pays ennemi, menacés
  de toute part, sans base d'opérations, les communications rompues avec
  l'Italie. Contre une armée aussi découragée même le mélange de guerre et de
  guérilla que firent les Gaulois aurait suffi à amener un désastre ; César
  aurait pu périr sur la route de la Narbonnaise, comme Crassus avait péri sur
  la route d'Arménie, et toute l'histoire de l'Europe prendre un autre cours.
  Que serait-il advenu si Rome avait subi en Gaule un désastre analogue à celui
  de l'année précédente en Perse ? Le moment était terriblement critique, et
  après la ruine de Crassus, le choc moral produit dans l'âme de la nation par
  une seconde catastrophe atteignant cette fois César, aurait pu être
  formidable. On se demande si l'Italie n'aurait pas été découragée pour
  toujours de pareilles entreprises, et si elle n'aurait pas renoncé à
  s'avancer désormais à l'intérieur du continent européen. C'est pendant les
  journées lugubres du siège d'Alésia que se décidèrent les destinées de la
  civilisation européenne. Si, comme le lui reprochaient ses ennemis, César
  n'avait pas conquis la Gaule avec la rapidité de l'éclair, il avait fait une
  chose plus modeste mais non moins importante : il avait en sept années créé
  une petite mais admirable armée, telle que Rome n'en avait pas eu depuis
  longtemps, et qui, à un moment décisif, avait su imprimer aux événements une
  direction définitive, que les siècles ne pourraient plus changer.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
JULLIAN, Vercingétorix,
114. Son attitude (celle de César)
pendant l'hiver qui commence (53-52) est d'une étrange imprudence.








[2]
César ne dit rien de ce farouche épisode. C'est HIRTIUS, B. G., VIII, XXIII, qui le raconte
assez naïvement. Si les Gaulois avaient écrit eux aussi l'histoire de la
conquête romaine, ils auraient sans doute eu à nous raconter beaucoup
d'épisodes semblables qui nous feraient mieux comprendre la haine que la
noblesse gauloise avait pour les envahisseurs. Selon Hirtius, c'est de son
propre mouvement que Labienus fit sur Commius cette tentative d'assassinat,
mais la chose est impossible. Commius avait été lié avec César d'une trop
grande amitié, et Labienus n'aurait pas agi sans l'autorisation du proconsul.








[3]
DION, XL, XLVIII.








[4]
DION, XL, XLIX.








[5]
DION, XL, XLIX ; APPIEN, B. C.,
II, XXII.








[6]
Pour comprendre combien l'opinion publique varia sur César en 53 et en 52, il
suffit de comparer ce que Cicéron disait de César en 56, en 55, en 54 (CICÉRON, F., I, IX ; VII, VII ; VII, VIII ; ad Q.,
II, XV, B.
; II, XVI ; III,
I ; III, V ; III, VIII ; III, IX ; A., IV, XVI ; IV, XVIII, et tout le
discours de provinciis consularibus), avec ce qu'il écrivait en 51 et en
50 (CICÉRON, A.,
VI, I, 25 ; VII,
I ; VII, VII, 5). Voyez en
outre CICÉRON, F.,
II, VIII, 2. Ce
changement ne fut pas déterminé par des causes personnelles, car César fit
toujours tout ce qu'il put pour conserver les bonnes grâces de Cicéron (voy. A.,
VII, I, 3), mais par un changement d'opinion dans les hautes classes et qui eut
pour cause la ruine de Crassus, le désordre intérieur de Rome et la révolte des
Gaules. Il faut remarquer en outre que dans la correspondance de Cicéron nous
n'avons presque rien des lettres de 52, et que celles qui nous restent sont des
billets sans importance. Comme il est probable que la correspondance fut
publiée sous Auguste et qu'il est certain qu'elle fut l'objet d'une sorte de
censure préventive, je suis porté à croire que les lettres de 52 furent presque
toutes supprimées, parce qu'elles montraient trop bien l'épouvante qu'avait
produite la révolte des Gaules, et qu'elles contenaient des jugements sévères
sur César. Le moment où l'opinion publique impartiale, qui était favorable à
César après la conquête de la Gaule, changea, est donc bien l'année 52 ; ce fut
celle où on se rendit compte que l'annexion de 57 avait été une tromperie
politique.








[7]
FLORUS, III, X, 22.








[8] CICÉRON, pro Mil., XXIII, 61 ; XXVI,
70 ; ASCONIUS, p. 35, 51 ; DION, XL, 49-50 ; CÉSAR, B. G., VII, I.








[9]
SUÉTONE, César,
27.








[10]
APPIEN, B. C.,
II, XXV ; DION, XL, 51.








[11] CÉSAR, B. G., VII, I-V.








[12]
La mort de Clodius ayant eu lieu le 18 janvier, il me semble que l'on peut
fixer ainsi approximativement cette date d'après le passage de CÉSAR, B. G.,
VII, I. Je
remarquerai en passant que César, dans le récit de cette guerre, a négligé
presque absolument toute indication chronologique, ce qui augmente beaucoup la
difficulté d'en écrire l'histoire.








[13]
Selon JULLIAN (Vercingétorix,
155) César serait arrivé vers ses légions à la fin de février. Cela me parait
difficile. Le voyage de Ravenne à Narbonne, les dispositions qu'il prit pour la
défense de la Narbonnaise et le passage des Cévennes ne peuvent lui avoir
demandé moins de quinze jours. De l'Auvergne à Sens en passant par Vienne il y
a environ 600 kilomètres, et bien qu'une partie du trajet fut faite à cheval,
il faut compter encore au moins quinze jours. Pour que César eût pu rejoindre
ses légions vers la fin de février, il aurait fallu qu'il partit de Ravenne à
la fis de janvier, ce qui n'est guère admissible, si l'on considère que Clodius
fut tué le 18 janvier, que César arriva à Ravenne après ce meurtre, qu'il y
resta quelque temps et fit des démarches pour pouvoir se présenter au consulat
pendant son absence. Tout cela ne put se faire en quelques jours. Quant au fait
que les légions se réunirent auprès d'Agendicum, il me parait résulter de ce
que dit CÉSAR, B.
G., VII, IX
(legiones... unum
in locum cogit) et VII, X (duabus Agendici legionibus...
relictis).








[14]
Le DUC D'AUMALE, dans la Revue
des Deux Mondes du 1er mai 1858, à la page 75, a fait remarquer que les
légions de César ne peuvent pas avoir été de 5.000 hommes, mais qu'elles
devaient être de 3.500 à 4.000. Si nous considérons que nous sommes presque à
la fin de la guerre, je crois qu'on peut les réduire encore et ne les évaluer
qu'à 3.000 hommes.








[15]
JULLIAN (Vercingétorix,
159) attribue à Vercingétorix de six à sept mille cavaliers et cent mille
fantassins. La plupart des historiens sont aussi portés à considérer comme très
considérable l'armée de Vercingétorix. Mais la chose ne me parait pas possible.
D'abord où aurait-il recruté tant de soldats ? Il est certain que les peuples
insurgés lui envoyèrent des contingents ; mais il ne faut pas oublier que
quelques-uns d'entre eux, et les plus importants, tels que les Senones et les
Parisiens, concentrèrent surtout leurs efforts militaires dans leur pays, si
bien qu'à peu de temps de là César dut envoyer contre eux quatre légions. En
outre, si dans l'antiquité il n'était pas facile de nourrir cent mille hommes
en temps de guerre (Mithridate, par exemple, dut à plusieurs reprises accumuler
du blé pendant des années et des années pour entretenir des armées qui étaient
à peine plus considérables), il était impossible qu'une aussi grosse armée fit
une guerre de dévastation comme celle que fit l'armée de Vercingétorix. Une
pareille guerre ne peut réussir que si l'armée dévastatrice est moins nombreuse
que l'armée ennemie ou si elle a des moyens d'approvisionnement de beaucoup
supérieurs ; sans quoi le danger est plus grand pour elle que pour l'ennemi.
Rien ne prouve que ce fut là le cas pour Vercingétorix. En outre ce fut la
cavalerie qui fit presque tout dans la guerre (voy. CÉSAR, B. G., VII, XIV) ; l'infanterie ne
joua qu'un rôle secondaire ; et quand César essaya de surprendre le camp (VII, XVII), elle put se
cacher avec les bagages dans les marais, et cela très vite, ce qui n'aurait pas
été possible si elle eût été très nombreuse. Enfin serait-il possible que César
ait osé partager son armée et aller à Gergovie avec six légions seulement,
c'est-à-dire environ vingt mille hommes, s'il avait eu contre lui une armée de
100.000 hommes et dont la cavalerie était supérieure à la sienne ? On peut
évaluer à 8.000 le nombre des cavaliers, puisque Vercingétorix en avait 15.000
à la fin de la guerre (CÉSAR,
B. G., VII, LXIV),
c'est-à-dire après avoir reçu les renforts venus d'Aquitaine et ceux qu'il
s'était procurés après la conférence de Bibracte.








[16]
Il faut se souvenir que le calendrier était alors en avance de plus d'un mois.








[17]
Il faut remarquer que César (B. G., VII, XVIII) ayant à raconter ici une tentative
faite pour surprendre l'infanterie de Vercingétorix, tandis que la cavalerie
était absente, ne dit pas avec quelles forces il marcha contre le camp gaulois,
ce qui aurait été cependant un détail important. Ce ne doit pas être un oubli
accidentel ; il est probable qu'il y alla avec un petit nombre d'hommes, parce
que les fantassins gaulois étaient eux-mêmes peu nombreux. Il aura négligé de
dire combien il emmenait de soldats pour qu'on ne puisse conjecturer ce
qu'étaient les forces de l'ennemi.








[18]
JULLIAN (Vercingétorix,
183) me parait estimer avec raison à cinq semaines le temps nécessaire pour
cette expédition depuis le départ de Sens jusqu'à la prise d'Avaricum. On
arrive ainsi de la fin du mois de mars à la seconde moitié d'avril.








[19]
Voy. dans NAPOLÉON
III, J. C., II, 281, les observations sur le récit que fait César de cet
assaut. B. G., VII, XLV-LI.








[20]
Voy. CÉSAR, B.
G., VII, LVI.








[21]
PLUTARQUE, César,
26.








[22]
Le DUC D'AUMALE a le premier
remarqué qu'il est nécessaire de supposer ce mouvement de César à l'est, dont
les Commentaires ne disent rien. Selon lui, c'est à Vitry-sur-Marne que
César serait allé. Voy. Revue des Deux Mondes, 1er mai 1858, p. 76-77.








[23]
Spectateur militaire, avril 1863.








[24]
Le DUC D'AUMALE, dans la Revue
des Deux Mondes de mai 1853, p. 94, a fait voir les avantages stratégiques
de cette place, et démontré que c'est bien là que Vercingétorix porta son
quartier général. Je ne m'arrête pas sur la question de savoir si
Alise-Sainte-Reine est bien l'ancienne Alésia, parce que la chose me paraît
maintenant hors de doute.








[25]
DION, 40-30,
nous dit que César voulait secourir la province.








[26] VON GOLER, Cæsars Gallischer Krieg in dem
Jahre 52, Karlsruhe,
1859.








[27]
Revue des Deux Mondes, 1858, 1er mai, p. 87.








[28]
Spectateur militaire, avril 1863.








[29]
Revue des Deux Mondes, 1858, 1er mai, p. 95.








[30]
Je le déclare franchement : j'ai eu beau étudier les cartes de géographie de la
France, mesurer les distances et calculer les jours de marche, je ne suis
parvenu à me ranger à aucune de ces hypothèses. Le problème est peut-être
insoluble. Il nécessiterait en tout cas des connaissances stratégiques et
topographiques supérieures à celles que je possède.








[31]
On admet ordinairement en se basant sur CÉSAR, B. G., VII, LXXVII, que, outre la
cavalerie, 80.000 soldats se réfugièrent à Alésia. Mais il faut observer
d'abord que ce chiffre est mis dans la bouche de Critognatus qui prononce un
discours ; et ensuite qu'il est difficile d'admettre que 80.000 hommes venant
s'ajouter à la population, aient pu trouver place dans une petite ville
gauloise et y vivre presque deux mois ; enfin que l'on ne peut expliquer
l'inertie de Vercingétorix, s'il disposait de tant de soldats. Voy. les
considérations du DUC
D'AUMALE dans la Revue
des Deux Mondes du 1er mai 1858, à la page 111.








[32]
Revue des Deux Mondes du 1er mai 1858, p. 113.








[33]
C'est une supposition vraisemblable que fait le DUC D'AUMALE,
Revue des Deux Mondes du 1er mai 1858, p. 112.








[34]
DION, LX, 40 ; CÉSAR, B. G.,
III, p. 47.








[35]
CÉSAR, B. G.,
VII, LXXVI, dit
que l'ensemble des contingents s'élevait à 250.000 hommes et à 8.000 cavaliers.
La hâte avec laquelle la levée fut faite, la difficulté de nourrir 250.000
hommes, même pendant peu de temps, font supposer que ces chiffres sont un peu
exagérés. Toutefois l'armée devait être très nombreuse.








[36]
JULLIAN, Vercingétorix,
286.
















CHAPITRE VIII. — LES DÉSORDRES ET LES PROGRÈS DE L'ITALIE.


 




 
Tandis que cette crise terrible sévissait en Gaule, à Rome
  un fait important avait eu lieu : un rapprochement entre Pompée et les
  conservateurs. Peu après le départ de César, les émeutes étaient devenues si
  violentes et une répression énergique avait paru si urgente au public
  effrayé, que la dictature de Pompée s'était à la fin imposée, sans effort, à
  tout le monde, même à ses adversaires les plus acharnés. Caton était encore
  parvenu à faire nommer Pompée, non pas dictateur, mais consul unique, afin
  qu'il fût responsable à la fin de la magistrature[1] ; mais malgré
  cette subtilité constitutionnelle, Pompée avait été élevé seul à la direction
  suprême de l'État, avec la mission de rétablir l'ordre, à tout prix. Et
  Pompée s'en était acquitté avec une énergie dont personne n'aurait jugé
  capable un homme qui d'habitude exerçait ses prérogatives avec un si grand
  détachement. En employant toute son influence. il avait, il est vrai, fait
  approuver la loi qui permettait à César de se présenter au consulat sans
  venir à Rome[2]
  ; mais, cette dernière concession faite au parti démocratique, il avait aussi
  revu sévèrement les listes des citoyens parmi lesquels on tirait au sort les
  cent juges des procès, et les avait réduits à 950, sénateurs, chevaliers,
  plébéiens, ne choisissant que des gens sur qui il avait beaucoup d'autorité[3]. Il avait, en
  outre, proposé une lex Pompeia de ambitu et une lex Pompeia de vi
  qui abrégeaient les procès, augmentaient les peines pour tous les délits de
  corruption politique commis depuis 70, simplifiaient et rendaient plus
  rigoureuse la procédure contre les délits de violence[4]. Il avait
  également proposé une lex Pompeia de provinciis qui érigeait en loi le
  sénatus-consulte de l'année précédente, d'après lequel on ne pouvait être
  gouverneur d'une province que cinq ans après avoir quitté la préture et le
  consulat[5] ; et enfin une lex
  Pompeia de jure magistratuum, où, parmi de nombreuses dispositions que
  nous ne connaissons pas, un article confirmait purement et simplement
  l'interdiction de briguer le consulat si l'on était absent de Rome. Toutes
  ces lois, les conservateurs les réclamaient en vain depuis des années ! Leur
  joie fut donc grande ; et les ennemis les plus acharnés de Pompée changèrent
  d'opinion sur son compte. Au contraire, les amis de César ne furent pas aussi
  satisfaits de toutes ces propositions. Mais comme César et Pompée étaient
  encore amis, ils n'osèrent pas s'y opposer, et se plaignirent seulement de la
  lex de jure magistratuum qui semblait annuler le privilège accordé peu
  de temps auparavant au proconsul de la Gaule. Ainsi, grâce à son autorité,
  grâce à l'appui des conservateurs, des classes supérieures et de l'opinion
  publique rebutée, Pompée réussit à faire approuver ses lois sans luttes et en
  peu de temps, ne faisant aux amis de César qu'une concession, une exception
  en sa faveur insérée dans la loi de jure magistratuum, dont nous ne
  connaissons pas les termes, mais telle que les adversaires de César purent
  ensuite la déclarer nulle. Mais si ces lois étaient bonnes, d'autres,
  excellentes aussi, étaient en vigueur depuis longtemps, et cependant elles ne
  servaient à rien, parce qu'au milieu des luttes des partis, des intrigues des
  clientèles et du relâchement général, aucun magistrat n'avait plus la force
  de les appliquer. N'en serait-il pas de même pour ces lois ? Mais, depuis
  qu'il avait été élu consul unique, Pompée était devenu un autre homme et, au
  grand étonnement de tous, ce grand seigneur sceptique, incertain, indolent,
  avait trouvé une énergie brutale pour appliquer ses lois. Comme un petit
  Sylla ressuscité, il avait fait régner à Rome fine sorte de terreur
  judiciaire, faisant faire les procès à la hâte, s'opposant à tous les
  renvois, fermant pour ainsi dire la bouche aux défenseurs d'ordinaire si
  loquaces, usant de toute son autorité pour imposer aux juges des
  condamnations. En quelques semaines un grand nombre d'amis de Clodius et de
  César qui - s'étaient compromis pendant les dernières années, ainsi que
  quelques conservateurs plus turbulents, comme Milon, avaient, après de
  rapides procès, été condamnés à l'exil, et l'admiration du public pour Pompée
  avait encore grandi. L'irritation que causaient les émeutes disposait tous
  les gens désireux de voir l'ordre rétabli à approuver la sévérité, même si
  elle n'était pas toujours juridique. Il fallait frapper durement, et ne rien
  ménager pour nettoyer Rome. Aussi personne ne s'inquiétait de voir le grand
  justicier, qui frappait durement dans le tas, s'employer cependant à sauver
  ses amis, quand ils étaient accusés ; Scipion, par exemple, dont il avait
  épousé la fille, la belle et jeune Cornélia, veuve de Publius Crassus. Non
  seulement il l'avait fait absoudre, mais il l'avait choisi comme collègue
  pour le consulat. Quoi qu'il en soit, bien qu'un peu partiale, cette sévérité
  avait ramené le calme ; les élections avaient eu lieu sans désordres ; et si
  Caton n'était pas arrivé au consulat, parce qu'il n'avait pas voulu dépenser
  un sesterce, les consuls élus ne pouvaient déplaire aux conservateurs. L'un
  d'eux, Marcus Claudius Marcellus, était un ennemi déclaré de César ; et
  l'autre, Servius Sulpicius Rufus, était ce jurisconsulte qui, dix ans
  auparavant, s'était porté candidat contre Catilina. La réaction contre les
  extravagances et les corruptions de la politique césarienne allait croissant.
  Cicéron lui-même, qui achevait son .ivre sur la République, avait, en
  écrivant tant de belles choses et en résumant la plus haute sagesse politique
  de la Grèce, secoué son indolent scepticisme des dernières années. Il
  admirait sincèrement Pompée, il commençait à reprendre espoir, et par un
  scrupule qui montre le fond d'honnêteté qui était en lui, il songeait à payer
  la dette qu'il avait contractée auprès de César.
Ce fut cette année-là si pleine de troubles, que pour la
  première fois les marchands exportèrent dans les provinces de l'huile
  fabriquée en Italie[6]. Jusque là la
  Grèce et l'Asie avait approvisionné les marchés de la Méditerranée et l'Italie
  elle-même ; maintenant l'Italie pouvait leur faire concurrence, avec ses
  cultures perfectionnées et étendues. Le fait ne parut pas très important aux
  contemporains, qui, au milieu de tant de luttes, s'en aperçurent â. peine, et
  nous l'aurions ignoré si l'un des plus laborieux érudits du monde antique ne
  nous en avait conservé le souvenir. Mais ce petit fait a son importance,
  parce qu'il nous montre que même au milieu de cette terrible dissolution
  politique, et en dehors des quelques guerriers et politiciens dont la
  personnalité encombre l'histoire, une multitude d'hommes qui n'ont pas laissé
  de nom continuaient, infatigables, à transformer l'agriculture et l'industrie
  de l'Italie : des affranchis, de petits et de moyens propriétaires, des
  émigrés, d'anciens légionnaires et centurions en congé, qui acquéraient avec
  leurs économies quelque morceau de terre de grandes familles aristocratiques
  endettées, achetaient des esclaves et perfectionnaient leur culture, ou
  faisaient du commerce et introduisaient des arts et des métiers.
Les progrès de la culture de l'olivier que nous révèle le
  fait rapporté par Pline, les progrès que faisait à la même époque la culture
  de la vigne, n'auraient pas été possibles si entre la grande propriété et ce
  qui restait de petits propriétaires travaillant eux-mêmes leur terre, il ne
  s'était formé une classe moyenne de propriétaires qui tentaient avec de
  petits capitaux et des esclaves intelligents les savantes cultures de
  l'Orient. Les petits propriétaires n'auraient pas su perfectionner ainsi
  l'agriculture ; les grands propriétaires ne possédaient pas les immenses
  capitaux nécessaires pour recouvrir de vastes régions d'oliviers, de vignes,
  d'arbres fruitiers, de bâtiments d'exploitation, et ils ne pouvaient presque
  jamais s'occuper eux-mêmes de leurs domaines, ce qui est si nécessaire pour
  la bonne réussite. Des spéculateurs, de riches usuriers, des nobles, des
  hommes de lettres, des hommes politiques ou des généraux célèbres pouvaient
  par caprice ou pour suivre la mode tenter sur quelques-unes de leurs terres
  ces nouvelles cultures[7] ; mais
  d'ordinaire, excepté quand leurs terres étaient voisines des villes, ce qui
  convenait 'le mieux aux grands propriétaires, c'était l'élevage. En ;effet,
  dans les forêts et dans les prairies encore vastes de la vallée du P6, dans
  l'Italie méridionale qui ne s'était jamais bien repeuplée depuis le passage
  d'Annibal, les esclaves des grands seigneurs romains faisaient paître de
  nombreux troupeaux[8]
  ; les grands propriétaires de pâturages, tels que Domitius Ænobarbus,
  formaient la partie encore riche de la noblesse romaine, et ils constituaient
  ce qu'il y avait de plus vigoureux dans le parti conservateur. Au contraire,
  tous les progrès que. surtout dans l'Italie du nord et du centre, faisaient
  la culture intensive et celle de la vigne et de l'olivier étaient dus à de
  modestes propriétaires de la classe moyenne, qui ne vivaient plus comme jadis
  pauvrement, avec une famille nombreuse et travaillant eux-mêmes la terre,
  mais passaient une bonne partie de l'année dans la ville voisine,
  surveillaient de près leurs esclaves ou leurs coloni,
  vivaient célibataires ou avaient peu d'enfants, et s'ingéniaient à tirer de
  leurs terres le plus d'argent possible. En même temps, cette transformation
  de l'agriculture amenait avec elle un progrès industriel très marqué. A une
  époque plus reculée, le propriétaire italien faisait presque tout lui-même,
  ses vêtements, ses meubles, ses instruments-agricoles ; et il tâchait que sa
  famille se suffit à elle-même. Maintenant la division du travail s'accentuait
  dans toute la vie sociale. Le propriétaire, devenu plus raffiné dans ses
  besoins, voulait avoir des vêtements plus fins et des instruments plus
  perfectionnés ; il comprenait que ses esclaves ne pouvaient pas savoir tout
  faire et qu'il valait mieux acheter au marché beaucoup d'objets que l'on
  fabriquait autrefois chez soi. C'est ainsi que le commerce et l'industrie
  progressaient. Celui qui possédait des esclaves orientaux, habiles dans
  quelque métier, avait intérêt à les faire travailler pour le public, non
  seulement à Rome mais dans les petites villes d'Italie. Les affranchis, les
  émigrants, les vagabonds qui parcouraient l'Italie et cherchaient à gagner
  leur vie trouvaient souvent du travail dans une colonie latine, dans un
  municipe, ou dans une de ces villes fédérées qui du haut de leurs murailles
  cyclopéennes semblaient encore menacer de la mort l'étranger qui osait
  s'approcher d'elles sans avoir le privilège de l'hospitalité. C'est
  probablement de cette époque-là que datent les progrès industriels que nous
  verrons accomplir dans cinquante ans. Dans toute l'Italie du nord, depuis
  Verceil, jusqu'à Milan, jusqu'à Modène, jusqu'à Rimini, on commença à ouvrir
  les fabriques de poteries, de lampes, d'amphores qui devinrent si célèbres
  dans la suite[9].
  A Padoue et à Vérone, des artisans et des marchands tentèrent de fabriquer et
  d'exporter ces tapis célèbres et ces couvertures dont toute l'Italie devait
  un jour faire usage[10]. A Parme et à
  Modène le petit peuple essaya de vivre en tissant à la maison les laines
  magnifiques des grands troupeaux qui paissaient dans les alentours et qui
  appartenaient à des propriétaires habitant au loin. Bien des gens
  s'adonnèrent alors au commerce des laines en Italie[11] ; autour de
  Faenza on planta du lin et dans la ville on commença à le filer et à le
  tisser[12] ; Gènes, au pied
  de ses montagnes sauvages, devint un marché fréquenté pour le bois, les
  peaux, le miel et ]e bétail que les Ligures encore à demi sauvages apportaient
  des vallées solitaires[13]. A Arezzo, les
  propriétaires des anciennes poteries remontant à l'époque étrusque
  profitèrent de l'abondance des esclaves pour renouveler leur personnel, pour
  acheter des esclaves grecs habiles à dessiner, et pour commencer à fabriquer
  ces patères, ces lampes, ces vases rouges si célèbres plus tard[14]. Les mines de
  fer de Pile d'Elbe furent exploitées en grand ; Pouzzoles devint le centre du
  commerce du fer, où les riches marchands faisaient travailler le fer de
  l'Elbe par les forgerons, fabriquer les épées, les casques, les clous, les
  barres qu'ils expédiaient dans toute l'Italie[15]. Naples devenait
  la ville des parfums et des parfumeurs. A Ancône, on créait de florissantes
  teintureries de pourpre[16]. Partout aussi
  croissait le petit peuple des ouvriers travaillant pour les besoins locaux :
  teinturiers, blanchisseurs, fabricants de sagæ
  et de toges, cordonniers, portefaix et rouliers[17]. Les villes
  d'Italie qui avaient langui douloureusement pendant les cinquante années de
  la grande crise se relevaient ; une nouvelle bourgeoisie prenait la place de
  l'ancienne classe moyenne ruinée depuis les Gracques, et recueillait
  l'héritage des vieilles institutions politiques séculaires des villes
  alliées, qui allaient maintenant servir d'institutions municipales. Dans
  chaque ville la partie la meilleure et la plus aisée de cette bourgeoisie
  formait l'ordre des décurions, parmi lesquels on choisissait avec des
  systèmes divers d'élection le petit sénat et les magistrats qui
  administraient les villes[18].
Partout, dans l'agriculture comme dans l'État, dans les
  mœurs comme dans la vie intellectuelle, la fin de la vieille Italie
  s'annonçait par des signes de plus en plus clairs. Les distinctions de classe
  s'effaçaient. César accueillait dans ses légions la jeunesse de toute
  l'Italie ; aussi bien les descendants des nobles familles de Rome que des
  familles aisées des villes secondaires, telles que Plaisance, Pouzzoles ou
  Capoue[19] ; Marc Antoine
  et ce Ventidius Bassus, Picénien, qui avait été fait prisonnier encore enfant
  pendant la guerre sociale ; et qui, libéré, était d'abord devenu entrepreneur
  de transports, puis, fatigué de louer des bêtes de somme et des esclaves aux
  gouverneurs en voyage, était allé en Gaule avec César[20]. La charge de præfectus fabrum ou chef du génie dans une
  armée pouvait être pour les entrepreneurs qui étaient versés dans l'art des
  constructions un passage facile du monde des affaires à celui des politiciens[21]. Après la guerre
  et les affaires, l'éducation était un facteur non moins puissant de
  nivellement démocratique. Dans les écoles, tenues presque toutes par des
  affranchis et très nombreuses, même dans les villes secondaires, le fils de
  l'affranchi pauvre coudoyait le fils du riche centurion, du chevalier, du
  sénateur même[22]
  ; dans les écoles à Rome se liaient entre eux les membres de la puissante
  coterie de lettrés et d'hommes politiques qui devait un jour dominer l'empire
  : Caïus Cilnius Mécénas, jeune homme d'une vingtaine d'années, issu d'une
  ancienne famille royale d'Étrurie dont le père ou le grand-père avait été un
  très riche publicain ; Cornélius Gallus, qui n'avait que dix-huit ans et
  était d'une famille modeste de la Cisalpine ; Asinius Pollion le descendant
  d'une noble famille marsique, âgé de vingt-trois ans ; Quintilius Varus et Æmilius
  Macer, de Vérone, et un certain Publius Vergilius Taro de Mantoue. Ce dernier
  avait alors dix-huit ans ; son père, à ce qu'il semble, était un ancien
  potier d'un petit village près de Mantoue, qui, en élevant des abeilles et en
  faisant le commerce du bois, avait fait une petite fortune suffisante pour
  envoyer son fils faire ses études, d'abord à Crémone, puis à Milan, puis
  enfin en 53 à Rome[23]. Et tous ces
  jeunes hommes étaient des νεώτεροι,
  comme les appelait Cicéron, qui ne les aimait guère ; ils entraient avec
  enthousiasme, dans le nouveau mouvement intellectuel qui, comme un torrent,
  menaçait d'emporter les vieux monuments de la pensée latine, la vieille et
  lourde poésie épique d'Ennius et de Pacuvius, les drames classiques
  fatigants, les comédies de Plaute, les grossières plaisanteries de Lucilius
  et les graves poèmes didactiques en alexandrins. L'hellénisme triomphait sur
  toute la ligne. Valerius Caton, le maitre de poésie de toute la jeunesse
  cultivée d'Italie[24], et certains
  Grecs, entre autres Parthénius, oriental fait prisonnier par Lucullus à
  Nicée, vendu en Italie, et ami des jeunes lettrés italiens, avaient fait
  goûter la poésie élégante, délicate et spirituelle des Alexandrins. Catulle,
  lui-même, avait été le maître du nouveau chœur ; et après sa mort, son esprit
  lui survivait chez des amis et des disciples passionnés pour la poésie
  nouvelle, tels que Caïus Hel-vins Cinna, qui venait, semble-t-il, de la Gaule
  cisalpine ; Caïus Licinius Calvus, Caïus Memmius, Quintus Cornificius, qui
  appartenaient à de nobles familles romaines. Tous voulaient maintenant jeter
  au feu la vieille défroque nationale, soupirer de plaintives élégies,
  composer des poésies érotiques raffinées, s'exercer à la psychologie
  difficile et délicate, surpasser encore la rare érudition mythologique de la
  poésie alexandrine[25]. D'autres
  s'adonnaient aux études philosophiques. Virgile lui-même, qui arrivait de son
  école de Milan avec des idées surannées et l'intention naïve de composé sur
  le modèle d'Ennius un grand poème national sur les rois d'Albe[26], s'était mis à
  étudier l'éloquence auprès du célèbre Elpidius, le professeur de tous les
  jeunes gens de l'aristocratie ; mais il s'en était bientôt rebuté, et
  découragé par sa timidité, par sa difficulté de parole, il avait abandonné
  l'éloquence pour la philosophie, et fréquentant l'école de Siron, épicurien
  lié avec Cicéron, il se donnait tout entier à la recherche du mystère de
  l'univers. Le désir ardent de lire, d'étudier, de meubler son esprit de
  grandes idées générales, de sonder l'essence des choses, ainsi qu'un soin
  très grand de la forme et une recherche exquise de la finesse, de la
  délicatesse, de la perfection dans les détails que la génération
  vieillissante n'avait pas connue, devenaient les traits caractéristiques de
  la génération nouvelle.
Les hommes mûrs et à inclinations conservatrices, comme
  Cicéron, jugeaient sévèrement ce mépris des jeunes gens pour tout le passé
  vénérable de Rome[27]. N'était-ce pas
  là une autre forme de cet esprit révolutionnaire qui agitait l'Italie ? Ces
  jeunes hommes qui considéraient Ennius et Plaute comme de grossiers
  barbouilleurs, n'étaient-ils pas animés du même esprit qui poussait César et
  son parti à fouler aux pieds la vieille constitution ? Qu'allait-il rester de
  l'ancienne Rome ? La constitution républicaine s'était changée en une suite de
  dictatures révolutionnaires. La jeune génération méprisait ce qui subsistait
  encore des vieilles mœurs. L'imitation grecque faisait fureur, et l'esprit
  révolutionnaire menaçait de détruire l'Italie et l'empire comme le bûcher de
  Clodius avait détruit la Curie en la réduisant en cendres. Les conservateurs,
  toujours craintifs et pessimistes, se demandaient même si l'expiation n'avait
  pas déjà commencé. Que restait-il des prétentions belliqueuses et
  démocratiques des années précédentes ? Une grosse guerre en Orient, une
  grosse guerre en Gaule et des dettes contractées étourdiment pendant ces
  années où tant de gens, croyant déjà posséder les fabuleux trésors de la
  Perse et de la Bretagne, s'étaient mis à dépenser sans compter. La nation
  maîtresse du monde semblait ne devoir jamais se débarrasser de ces dettes. Le
  soulagement apporté par les capitaux provenant des conquêtes de Pompée
  n'avait pas duré, et les capitaux que César envoyait de la Gaule mise au
  pillage ne suffisaient pas aux nouveaux besoins. De grandes améliorations
  dans l'agriculture et dans l'industrie avaient été obtenues avec de l'argent
  prêté à un taux trop élevé, et aux dettes anciennes qui n'avaient pas été
  payées étaient venues s'ajouter de nouvelles dettes encore plus lourdes.
  Toute la société italienne semblait reposer sur les bases d'un crédit
  fragile. Les hautes classes elles-mêmes, à l'exception d'un petit nombre de
  riches capitalistes, étaient obérées. Absorbés par la politique, la plupart
  des personnages éminents n'avaient même plus le temps de s'occuper de
  l'administration de leur fortune ; ils se laissaient voler par leurs
  fermiers, leurs affranchis, leurs ménagères, leurs esclaves ; par ces
  derniers spécialement, qui étaient une grande dépense, surtout dans une ville
  comme Rome, où le blé était si cher[28], et pour des
  maîtres qui ne savaient pas discipliner !eut. valetaille aussi bien que
  César. Avaient-ils plus de dettes que de créances ? S'enrichissaient-ils ou
  devenaient-ils pauvres ? Le plus grand nombre des hommes puissants à Rome et
  à qui était confié le sort d'un aussi vaste empire, n'auraient su que
  répondre à cette question. C'est ainsi que Caton, Cicéron et son frère
  Hortensius, Aulus Torquatus et beaucoup d'autres trouvaient plus simple de se
  débarrasser du souci de leurs intérêts en confiant à l'obligeant Atticus
  l'administration trop compliquée de leurs patrimoines, et en faisant de lui
  non seulement leur banquier et leur caissier dans les moments d'embarras,
  mais leur conseiller intime dans toutes leurs difficultés privées ou publiques[29]. Mais cette gêne
  universelle faisait prendre en plus grande aversion les usuriers et les
  capitalistes ; même dans les hautes classes Catilina faisait école, et il
  n'était pas rare d'entendre de grands seigneurs, tels que Domitius
  Ahenobarbus, s'élever au sénat avec plus de violence que les hommes du parti
  populaire contre les publicains et les manieurs d'argent[30].
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CHAPITRE IX. — LE « DE BELLO GALLICO ».


(L'an 51 av. Jésus-Christ).


 




 
César était sorti de la guerre contre Vercingétorix
  victorieux, mais discrédité. Sa gloire de conquérant des Gaules et sa
  réputation de général unique étaient compromises. Pendant les sept longs mois
  si mouvementés que la guerre contre Vercingétorix avait duré, l'Italie avait
  enfin compris que cette conquête de la Gaule, que César avait annoncée en
  l'an Si et que le sénat avait ratifiée en 56, était encore à accomplir ; et
  de l'ancienne confiance elle était passée à une inquiétude aussi violente,
  craignant que César ne sût pas mener à fin l'entreprise commencée[1]. Le public des
  démocraties juge toujours en politique d'après le succès ; et son jugement ne
  pouvait en conséquence être cette fois très favorable à César. Personne ne
  considérait que, à la différence de Pompée et de Lucullus, César n'avait pas
  eu à lutter contre les armées d'états civilisés en dissolution, mais contre
  un peuple à demi barbare, où étaient encore vivaces le sentiment de la race,
  l'amour de l'indépendance et les traditions guerrières ; que les guerres
  contre les grandes armées sont des jeux d'enfants en comparaison des guerres
  contre un petit peuple belliqueux, dont une partie est résolue à ne pas
  donner quartier à l'envahisseur. Et les vieilles accusations des
  conservateurs trouvaient maintenant plus de crédit ; on estimait que César
  avait été en Gaule téméraire, rapace, perfide et violent.
En même temps la situation s'était modifiée à Rome d'une
  façon encore plus dangereuse. Pompée, maintenant, n'avait plus besoin de
  César. Tandis que le crédit de celui-ci baissait, Pompée était devenu, grâce
  au succès des répressions, l'arbitre de la situation, et il avait pour lui tout
  le monde, aussi bien les hommes du parti populaire qui continuaient à le
  considérer comme un de leurs chefs, que les conservateurs qui l'adulaient et
  l'entouraient pour l'encourager à marcher résolument dans la nouvelle voie où
  il s'était engagé. En effet, comme commandement proconsulaire de son nouveau
  consulat, il avait obtenu du peuple, sans lutte, par une loi le gouvernement
  de l'Espagne pour cinq nouvelles années, avec deux légions de plus, et le
  sénat lui avait accordé sans discussion 1.000 talents pour l'entretien de ses
  légions pendant la prochaine année[2]. Pompée, en
  somme, avait désormais une puissance si prépondérante, que César ne pouvait
  plus se flatter d'exercer sur lui une grande influence. En outre le parti
  conservateur reprenait courage, entrevoyant la possibilité d'une rupture
  entre les deux amis et une volte-face complète de Pompée. Cet état de
  l'opinion publique préoccupait tellement César, qu'il sentit le besoin de
  réfuter les accusations des conservateurs contre sa politique gauloise.
  Pendant les derniers mois de l'année 52[3], bien qu'il fût
  très occupé, il trouva le temps d'écrire son De Bello Gallico, un
  livre populaire très habilement composé et destiné à montrer au grand public
  d'Italie que César était un vaillant général et que sa politique en Gaule
  n'avait été ni violente ni rapace. Avec une modestie étudiée il rétrécit
  partout sa personnalité et son rôle ; il se donna pour un bienfaiteur un peu
  naïf, contraint malgré lui par les provocations des Gaulois à leur faire la
  guerre, et toujours victime de leur ingratitude ; il mit dans la pénombre les
  circonstances les plus importantes de sa conquête ; il cacha les échecs et
  exagéra les succès, mais avec habileté, en faisant à la vérité de légères
  altérations sans jamais se laisser prendre en flagrant délit de mensonge.
  Ainsi, il chercha à faire croire qu'il avait vaincu et exterminé des
  multitudes d'ennemis, mais sans donner jamais comme certains les chiffres
  invraisemblables : tantôt il a lu ces chiffres sur des tablettes trouvées
  dans le camp ennemi[4] ; tantôt ils lui
  ont été donnés par des informateurs[5] ; tantôt ils sont
  mis dans la bouche d'un ennemi qui prononce un discours[6]. En fait de butin,
  il ne parle que des ventes des esclaves, sachant bien qu'elles ne lui
  seraient pas sévèrement reprochées ; il ne s'attarde pas à raconter les
  mouvements stratégiques que le lecteur, ignorant la géographie de la Gaule,
  aurait difficilement suivis ; il donne au contraire beaucoup de détails sur
  les combats et les sièges dont les récits pouvaient plaire aux pacifiques
  bourgeois d'Italie, qui, comme tous ceux qui ne vont pas à la guerre,
  aimaient en imagination les dangers et les batailles.
L'œuvre fut composée avec une rapidité qui étonna les amis
  de César[7]. Elle ne lui
  demanda probablement pas plus de deux mois, et devait peut-être préparer le
  terrain pour une lettre que, au commencement de l'année, il avait l'intention
  d'adresser au sénat pour demander la prolongation de son gouvernement
  jusqu'en 48, au moins dans la Gaule transalpine. Mais la narration, qui est
  assez tranquille dans les premiers livres, devient précipitée quand on
  approche de la fin. César avait dû se hâter de raconter la guerre de
  Vercingétorix, car une autre guerre allait commencer. Les grands de la Gaule
  qui s'étaient enfuis l'année précédente cherchaient à rallumer la révolte, et
  les populations du nord et de l'ouest s'insurgeaient de nouveau. Cette guerre
  ne finirait donc jamais ? Furieux, César ne voulut même pas cette fois
  attendre le printemps, et en plein hiver il envoya ses légions dans le pays
  des Bituriges insurgés, avec l'ordre de tout massacrer, piller et brûler.
  Puis il entra dans le pays des Carnutes, qui eux aussi se soulevaient de
  nouveau sous le commandement de Gutuatre ; et il y fit les mêmes dévastations
  farouches. A Rome, au contraire, l'année avait commencé d'une façon assez
  paisible. Les répressions de Pompée avaient calmé la folie de violence dont
  Rome avait été prise l'année précédente ; les partisans de Clodius se
  tenaient tranquilles, ainsi que le petit peuple et les factions ; les
  agitateurs les plus audacieux s'étaient éclipsés, et en même temps cet accès
  de sévérité dont l'opinion publique avait été prise l'année précédente,
  s'apaisait comme de coutume. Bien des gens commençaient à intercéder en
  faveur des exilés, et Cicéron s'entendait avec les amis de Milon pour essayer
  de sauver au moins son patrimoine, qui avait été mis aux enchères. On
  s'arrangea pour que les biens fussent en apparence achetés pour une somme
  minime par un affranchi de la femme de Cicéron, Philotimus, qui ne devait
  être qu'un propriétaire fictif, exploitant les biens pour le compte de Milon[8]. En somme les
  temps devenaient plus tranquilles ; et au mois de mars, le sénat se réunit
  pour s'occuper des provinces, et spécialement de la Cilicie et de la Syrie,
  où les Parthes avaient déjà fait en 52 une incursion pour se venger de
  l'invasion de Crassus. Cassius, qui n'était ,que questeur, l'avait repoussée
  assez facilement en commandant comme proconsul : mais on s'attendait à une
  nouvelle invasion pour l'année 54, et il fallait envoyer là-bas des
  magistrats supérieurs. Or, comme d'après la loi approuvée l'année précédente,
  ne pouvaient être proconsuls ou propréteurs que ceux qui avaient été consuls
  et préteurs cinq ans auparavant, il fallut chercher tous les magistrats qui
  n'étaient pas allés gouverner une province, au sortir du consulat et de la
  préture, et mettre leurs noms dans l'urne où se tiraient au sort les
  commandements. La fortune capricieuse attribua la Syrie à Bibulus, qui avait
  été le collègue de César pendant son consulat, et la Cilicie à Cicéron[9].
Cicéron en fut très ennuyé[10]. Il venait de
  terminer le De Republica ; il méditait d'autres travaux ; il avait
  renoncé presque complètement à la politique pour se consacrer aux lettres.
  Son ambition n'était plus de devenir un grand homme d'État, mais un grand
  écrivain. Et voici que lui, l'homme de plume et non d'épée, plutôt fait pour
  les bibliothèques que pour les champs de bataille, le sort aveugle l'envoyait
  au fond de l'empire, pour diriger une guerre contre l'ennemi qui avait
  détruit une des plus grandes armées de Rome ! Mais l'homme qui dans le De
  Republica avait sévèrement blâmé l'égoïsme civique et la tendance à
  refuser les charges publiques, pouvait-il donner lui-même l'exemple de cet égoïsme,
  en refusant la première charge qui lui était offerte et dans des
  circonstances aussi graves ? C'eût été une contradiction trop forte. D'autre
  part des motifs d'un ordre moins élevé le poussaient à accepter. Sa situation
  de fortune était mauvaise à cause des nombreuses dettes dont il ne parvenait
  pas à se libérer, bien qu'il eût fait cette année-là et l'année précédente
  deux héritages. Deux amis s'étaient souvenus de lui dans leur testament[11]. Or si un homme
  sans scrupule pouvait accumuler des richesses dans le gouvernement d'une
  province, un honnête homme pouvait s'y faire une petite fortune. Cicéron
  finit par accepter. Il demanda à son frère Quintus, revenu de Gaule, et à son
  ami Caïus Promptinus qui étaient plus versés que lui dans l'art militaire, de
  l'accompagner. Puis il choisit parmi ses esclaves et ses affranchis ceux qui
  pouvaient l'aider dans le gouvernement de la province : des secrétaires,
  parmi lesquels un affranchi qui avait le même nom que lui, Marcus Tullius[12], et un jeune
  esclave, Tiron ; des courriers qui devaient porter les lettres à Rome et les
  en rapporter ; des porteurs de litière pour le voyage, des domestiques qui
  prendraient les devants à chaque étape pour faire préparer les logements pour
  lui et pour sa suite dans les villes où il s'arrêterait. Puis il s'entendit
  avec un des entrepreneurs qui louaient aux gouverneurs les bêtes de somme
  nécessaires pour transporter les bagages[13] ; il fit charger
  sur elles ses bagages, ceux de sa suite, les amphores pleines de monnaie d'or
  et qui contenaient la somme que l'ærarium,
  lui avait attribuée pour le gouvernement de sa province[14] ; il loua les
  esclaves nécessaires pour la garde de ce trésor pendant le voyage ; il
  chargea Cœlius de lui donner des nouvelles détaillées de tout ce qui se
  passerait ; et il se mit en route, emmenant avec lui, comme Quintus, son
  jeune fils[15],
  et laissant sa femme en Italie. Quintus se séparait sans chagrin de Pomponia,
  la sœur d'Atticus, femme hystérique et revêche qui ne cessait de lui faire
  des scènes[16].
Mais peu avant son départ Cicéron avait vu le petit groupe
  des conservateurs intransigeants recommencer les hostilités contre le
  proconsul des Gaules. Bien que les relations entre Pompée et les
  conservateurs se fissent chaque jour plus cordiales, Pompée, qui s'était éclipsé
  après son consulat, n'était nullement responsable de ces premières hostilités
  contre son ancien beau-père. Il était alors dans l'Italie méridionale ; et
  personne ne savait ce qu'il pensait de la situation politique. Cicéron, qui
  devait aller le voir en passant, avait même été chargé de le sonder[17]. Mais les
  ennemis de César reprenaient courage, même sans l'appui de Pompée, parce que
  la guerre en Gaule n'en finissait pas, malgré les affreuses dévastations.
  Ambiorix, Commius, Luctérius avaient repris les armes ; les Bellovaques
  étaient insurgés ainsi que les Atrébates, les Cadurques, les Véliocasses, les
  Aulerques et les Sénones. César avait beau accabler la Gaule de coups furieux
  ; il avait beau faire mourir sous les verges, en présence des légions, Gutuatre,
  le chef des Carnutes, faire couper les mains à tous les prisonniers
  d'Uxellodunum : si ces luttes suprêmes épuisaient la Gaule, elles ne
  rassuraient pas Rome et la nation n'avait plus en César sa confiance
  d'autrefois. Des bruits défavorables, que ses ennemis s'empressaient
  d'appuyer et de divulguer, couraient à chaque instant dans Rome. Un jour on
  disait, par exemple, que César avait perdu une légion et toute sa cavalerie ;
  un autre jour que, cerné par les Bellovaques, il se trouvait dans une
  situation désespérée[18]. César commet
  ait en outre à ce moment une grave erreur, en répandant à pleines mains sur
  l'Italie et sur l'empire le butin qu'il avait fait en Gaule cette année-là et
  pendant la révolte de Vercingétorix[19]. Se sentant
  descendre dans l'opinion publique, il cherchait à consolider son influence
  par des prodigalités inouïes : il prêtait largement à tous les sénateurs
  endettés ; il doublait le salaire des soldats, et allait même jusqu'à faire
  des présents aux esclaves et aux affranchis des grands personnages de Rome
  pour avoir dans leurs maisons des amis ou des espions. Il fit servir au
  peuple en mémoire de sa fille Julie un banquet colossal qui fit gagner
  beaucoup d'argent aux bouchers et à tous les marchands de comestibles ; il
  fit des présents aux villes de la Grèce ; il envoya comme cadeau aux rois
  d'Orient des milliers de prisonniers gaulois ; il usa et abusa des
  prérogatives de la lex Vatinia pour faire citoyens des affranchis de
  tout pays et pour augmenter le nombre des électeurs-qui lui seraient
  favorables[20].
  Mais maintenant que son prestige déclinait, cette audace extrême qu'il
  apportait à corrompre les gens ne faisait qu'augmenter le mécontentement
  contre lui[21].
  On s'indignait surtout de le voir conférer à tant de gens le titre de citoyen
  romain. Ainsi, quand, au mois d'avril, on discuta au sénat sa demande d'être
  maintenu jusqu'au 1er janvier de l'année 48 dans le commandement de la Gaule
  transalpine, un des deux consuls, Marcus Claudius Marcellus, n'hésita pas à
  s'y opposer ouvertement, bien que l'autre, Servius, qui était un homme plus
  prudent, s'efforçât de le retenir. Noble, aimant le faste, ayant de la
  fortune, de l'intelligence, de l'instruction, et n'étant pas, comme la
  noblesse ruinée, obligé de gagner de l'argent par la politique, Marcellus
  avait pu se donner pendant plusieurs années le luxe d'agir en aristocrate de
  vieille marque, d'affecter les prétentions démodées d'un conservateur
  intransigeant à la manière de Caton, et de mépriser toujours César, la fausse
  idole de l'admiration populaire. Un tel homme ne pouvait laisser échapper
  cette occasion de provoquer le parti populaire, en attaquant son chef. Il
  proposa en effet non seulement de repousser la demande de César, mais même
  d'annuler les titres de citoyen accordés par César aux Comasques[22].
Les tribuns s'interposèrent et la proposition ne put être
  approuvée. Elle fut seulement enregistrée[23]. Cependant les
  ennemis de César n'avaient pas lieu d'être mécontents, car ils avaient enfin
  pu faire, au milieu de la tranquillité générale, des propositions contre
  César qui, quelques années auparavant, auraient été bien près de provoquer
  une révolution. Ainsi Marcellus fut porté aux nues par la coterie
  conservatrice. Il courut bientôt un bruit grave : on disait que pour se
  venger, César voulait accorder le droit de cité à tous les Cisalpins. Mais ce
  bruit ne fut pas confirmé[24] ; et encouragé
  par son succès, Marcellus voulut répondre au veto des tribuns par un acte
  d'autorité. Vers la fin du mois de mai il fit donner des verges, châtiment
  qui ne pouvait pas être infligé aux citoyens romains, à un Comasque que César
  avait fait citoyen. Si on ne pouvait pas annuler les titres que César avait
  conférés, il voulait au moins lui montrer quel cas il en faisait. Les
  personnes raisonnables désapprouvèrent cette violence[25] ; mais l'opinion
  des personnes raisonnables compte pour peu de chose dans toutes les grandes
  crises politiques, et la hardiesse d'un parti croît à mesure que faiblit
  celle du parti adverse. Après l'incident du Comasque, Marcellus, grisé par le
  succès et excité par ses amis, voulut aller plus loin et proposer tout simplement
  à la séance du 1er juin, qu'on rappelât César et qu'on lui nommât un
  successeur. Le moment était opportun ; la populace, épouvantée par les
  répressions de Pompée, n'osait plus bouger ; le parti démocratique était
  discrédité et désorganisé ; Pompée, s'il n'était pas favorable, prouvait du
  moins par son absence qu'il se désintéressait de la chose. Mais à ce moment
  la situation se compliqua. Les conservateurs ne se trompaient pas en
  supposant que la politique de Pompée, l'année précédente, était le signe d'un
  revirement en leur faveur ; que l'ancien ami de Sylla allait rentrer dans les
  rangs de ce parti où il avait fait ses premières armes. En effet, avec
  Cicéron qui, au cours de son voyage, s'était arrêté pour le voir à Tarente et
  était resté pendant trois jours à causer avec lui de politique, Pompée avait
  parlé franchement, ouvertement, sans circonlocutions, presque à la façon de
  Caton[26]. Malgré cela il
  était trop prudent pour vouloir provoquer son ancien beau-père avec la
  brutalité de Marcellus ; et à la séance du sénat qui se tint le 1er juin ou
  un des jours suivants, Pompée, sans que nous sachions si ce fut en personne
  ou indirectement, s'opposa à la proposition. Marcellus prononça un grand
  discours où il déclara que, puisque César lui-même affirmait que la Gaule
  était pacifiée, il fallait dissoudre l'armée et rappeler le proconsul ; il
  ajoutait que le privilège de solliciter le consulat, tout en étant absent de
  Rome, que le peuple avait accordé à César, n'était pas valable, puisqu'il se
  trouvait aboli par la loi de Pompée. Mais Pompée ou quelque sénateur autorisé
  par lui à parler en son nom, fit observer que la loi Licinia Pompeia
  de l'année 55 défendait de traiter la question de la succession de César
  avant le 1er mars de l'année 50[27]. L'argument au
  point de vue constitutionnel était difficile à réfuter, et Marcellus ainsi
  que ses amis n'étaient pas assez aveugles pour se brouiller à la légère avec
  Pompée. Marcellus se rendit, n'insista pas, et l'attention publique se tourna
  sur les élections pour l'année 50, qui se firent en juin ou en juillet. César
  envoya un grand nombre de ses soldats voter ; mais son candidat au consulat,
  Marcus Calidius, échoua. Les consuls élus furent Caïus Claudius Marcellus,
  cousin de Marcus, et qui était, lui aussi, ennemi acharné de César, bien qu'il
  fût son parent ; et L. Æmilius Paulus, qui se donnait comme conservateur,
  mais n'était pas aussi sûr, car César lui avait donné la charge lucrative de
  construire pour son compte de grands édifices à Rome. En revanche, les autres
  élections avaient été plus favorables à César ; et même parmi les tribuns, un
  seul, Caïus Furnius, était favorable au parti conservateur. Là-dessus les
  conservateurs firent intenter un procès de corruption à un des tribuns élus,
  Servius Pola ; ils réussirent à le faire condamner, et ils s'efforcèrent de
  faire élire à sa place Curion, ennemi acharné de César[28]. Quant aux
  élections à la préture elles avaient été remises. L'agitation électorale à
  peine terminée, les ennemis de César recommencèrent leurs attaques, et
  cherchèrent d'abord à obliger Pompée à définir nettement son attitude. Que
  pensait-il de César et de sa politique, des demandes et des prétentions du
  proconsul de Gaule ? Le 22 juillet, comme on disputait au sénat au sujet de
  la solde des légions de Pompée, qui voulait aller en Espagne[29], on lui demanda
  compte de la légion qu'il avait prêtée à César. Pompée se déclara disposé à
  la réclamer, mais non immédiatement, pour n'avoir pas l'air de donner raison
  aux ennemis de son ami. On lui demanda encore ce qu'il pensait du rappel de
  César, et il répondit vaguement que tous les citoyens devaient obéir au
  sénat. Puis il voulut tout différer jusqu'à son retour d'un voyage à Rimini,
  où il devait se rendre pour surveiller les recrutements qu'il faisait faire
  dans la vallée du Pô[30]. Tout le monde
  pensait qu'il serait parlé de la chose dans la séance du 13 août. Mais la
  séance fut renvoyée à un autre jour, à cause de la discussion du procès de
  corruption intenté à un des consuls désignés ; et quand le sénat se réunit la
  fois suivante, le 1er septembre, il se trouva qu'il n'était pas en nombre[31]. Ce club
  d'hommes d'affaires et de dilettanti
  commençait à s'inquiéter. A quoi voulait-on en venir avec de telles menées ?
  Pompée, malgré ses répressions de l'année précédente, continuait à se donner
  pour l'ami de César. Néanmoins, malgré le manque du nombre, les ennemis de
  César firent à cette séance un pas en avant. Pompée fit comprendre qu'il
  n'approuvait pas que César se portât candidat étant absent ; et Scipion
  proposa que le mars la seule question traitée fût celle de la province
  gauloise ; chose dont se plaignit fort l'agent de César, Cornélius Balbus[32]. Aux élections
  qui restaient à faire, Favonius, le candidat des conservateurs à la préture,
  avait échoué, mais en revanche Marcus Cœlius Rufus et Marcus Octavius avaient
  été élus curules, et Curion tribun du peuple. Ceux-ci étaient tous ennemis de
  César[33]. Enfin, à peu
  près à la même époque, le sénat prit une mesure grave : inquiet du grand
  nombre de débiteurs et de la disette d'argent, conséquence fatale du fol
  entraînement des années 55 et 54, il ordonna que l'intérêt légal maximum fût
  de 12 pour 100 et que les intérêts non payés fussent ajoutés au capital mais
  sans rien rapporter[34].
C'était une décision étrange en apparence. Le sénat, au
  bout de dix ans, en venait donc, en l'atténuant, il est vrai, à la politique
  de Catilina ? Les hommes d'argent se récrièrent : si le sénat donnait cet
  exemple et se mettait à effacer le caractère sacré des contrats, le parti
  populaire n'aurait-il pas eu raison de demander de nouveau que l'on brûlât
  toutes les syngraphæ[35] ? Il y a
  certaines choses qu'il est trop difficile de faire à demi ; transiger, c'est
  céder. Et cependant cette faiblesse du sénat était un signe des temps, de
  même que le grand succès du nouveau livre politique de Cicéron, le De
  Republica. Mis en circulation au moment où Cicéron allait partir, ce
  ]ivre était alors recherché et lu avec avidité par toutes les personnes
  cultivées[36]
  ; il était copié et recopié un grand nombre de fois par les esclaves et les
  affranchis qui exerçaient le métier de copistes et de libraires, comme ceux
  d'Atticus, qui faisait le commerce des livres sur une échelle assez grande.
  Le sentiment public était maintenant toujours porté à adoucir les
  antagonismes politiques et économiques par des transactions et des
  conciliations, plutôt qu'à les résoudre par une lutte décisive ; aucune
  classe, aucun parti n'avait plus l'énergie, le courage, la fermeté nécessaire
  pour se risquer dans une lutte à mort contre ses rivaux. On était si loin de
  l'époque de Marius et de Sylla t On voulait bien mettre un terme aux
  difficultés entre créanciers et débiteurs, mais sans ruiner personne, en
  réglant la question à l'amiable. On voulait bien réorganiser l'État, mais
  sans révolution, et, comme le proposait Cicéron dans le De Republica,
  avec un gouvernement qui serait un harmonieux mélange de démocratie,
  d'aristocratie et de monarchie.
Malheureusement, malgré cet esprit de conciliation, on ne
  voyait pas s'apaiser la haine d'un petit groupe contre un homme. Les ennemis
  de César ne désarmaient pas. Le 30 septembre Marcellus, en présence de
  Pompée, proposa au sénat de décréter qu'au 1er mars de l'année suivante les
  consuls mettraient en discussion la question du commandement des Gaules ; que
  le sénat aurait à se réunir tous les jours jusqu'à ce qu'on eût délibéré, et
  que même les sénateurs qui faisaient fonction de juges devraient être
  présents. Cette proposition fut approuvée. Mais quand Marcellus proposa que
  l'on considérât comme nuls tous les veto que les tribuns pourraient opposer
  ce jour-là et que les tribuns qui s'opposeraient à cette mesure fussent
  considérés comme ennemis publics ; quand il proposa que l'on prît en
  considération les demandes de congé faites par les soldats de César, comme
  pour les inviter à en présenter, différents tribuns, parmi lesquels Caïus
  Cœlius et Caïus Vibius Pansa, opposèrent leur veto. Mais ce qui eut encore
  plus d'importance que le vote, ce furent les déclarations de Pompée. Non
  seulement il déclara que si, avant le mois de mars prochain, on ne pouvait
  délibérer au sujet des provinces que César occupait alors, on pourrait au
  contraire et on devrait en délibérer à partir du 4« mars ; mais il ajouta
  encore que si César faisait opposer un veto par les tribuns, il devrait à son
  avis être considéré comme rebelle. Un sénateur, enhardi par cette
  déclaration, lui demanda alors ce qu'il ferait si César voulait rester quand
  même au commandement de l'armée ; à quoi Pompée répondit : Que ferais-je si mon fils me donnait un soufflet ?[37] Il n'avait
  jamais aussi clairement annoncé qu'il se séparait de César. La conversion de
  Pompée aux idées conservatrices allait vite et le grand succès du De
  Republica, qui était un événement véritable, y avait peut-être contribué.
  Il était évident, puisque tout le monde lisait ce livre avec tant de passion,
  que l'Italie réclamait un illustre, intelligent et élégant sauveur. Quel
  autre que lui, qui, l'année précédente avait sauvé la République, aurait pu
  être l'homme annoncé par Cicéron, et que tout le monde désirait ?
César achevait alors sa dernière campagne dans les Gaules
  ; mais Rome fut bientôt inquiétée par les mauvaises nouvelles qui venaient
  d'Orient, par des lettres de Cassius et de Déjotarus qui annonçaient que les
  Parthes avaient franchi l'Euphrate avec des forces considérables. Des
  sceptiques ne voulaient pas y ajouter foi, et disaient que Cassius avaient
  imaginé cette invasion pour attribuer aux Parthes les pillages qu'il avait
  faits lui-même. Mais la lettre de Déjotarus ne pouvait laisser aucun doute[38]. Le public
  s'émut comme à l'ordinaire ; il réclama aussitôt des mesures énergiques. Les
  uns proposaient d'envoyer en Orient, Pompée, et les autres César ; les consuls
  eurent tous les deux grand'peur que le sénat, pour ne choisir ni César ni
  Pompée, ne chargeât l'un d'eux de cette guerre, que ni Marcellus, ni ce vieux
  chicanier de Servius n'auraient voulu aller commander, car, depuis la mort de
  Crassus, les Parthes causaient une grande frayeur aux maîtres du monde. Les
  consuls commencèrent donc par remettre les séances du sénat, empêchant ainsi
  toute délibération, alors que tout le monde à Rome se croyait menacé d'une
  guerre terrible[39].
  Les amis de Cicéron surtout étaient très inquiets : qu'allait-il arriver au
  grand écrivain, qui se trouvait avec aussi peu de soldats être le gouverneur
  d'une province envahie par un ennemi aussi redoutable ? Et, en effet, les
  débuts de son gouvernement avaient été peu agréables pour Cicéron. Pendant
  son voyage, comme il passait à Samos, une députation de publicains italiens
  qui résidaient dans la province était venue pour le complimenter et pour le
  prier de conserver dans son édit certaines dispositions de son prédécesseur[40]. Une fois débarqué
  dans sa province, il s'était arrêté quelque temps à Laodicée pour veiller sur
  le change en monnaie du pays des sommes qu'il avait apportées d'Italie, afin
  qu'il fût fait. honnêtement[41]. Mais au milieu
  de ces soucis il avait été bientôt épouvanté du désordre qui régnait dans les
  troupes. L'armée, qui aurait dû servir à défendre la province contre les
  Parthes, était éparpillée en petits détachements au service des usuriers
  italiens qui infestaient la province et se servaient des soldats pour tirer manu militari de l'argent de leurs débiteurs
  récalcitrants. Dans cette dispersion de l'armée, trois cohortes avaient été
  perdues, et personne ne savait ce qu'elles étaient devenues[42]. On peut
  imaginer quel effet produisit sur lui, au mois d'août, la nouvelle que l'ennemi
  avait passé l'Euphrate avec des forces importantes ! Il avait cru d'abord que
  son collègue de Syrie saurait repousser les Parthes, mais ayant appris que
  Bibulus n'était pas encore arrivé en Syrie, il écrivit au sénat une lettre
  éplorée où il demandait du secours : les provinces et leurs revenus étaient
  en danger ; il fallait lui envoyer des soldats d'Italie, car les recrues
  asiatiques ne valaient rien et il n'était pas prudent de se fier aux alliés
  qui étaient las du mauvais gouvernement romain[43]. Cependant, et
  c'est une preuve de son zèle civique aussi bien que de son habileté, il fit
  de son mieux : il réunit le peu de soldats qu'il avait, et s'avança avec eux
  pour défendre la route de Cappadoce, dans le cas où les Parthes chercheraient
  à envahir la province d'Asie : la frontière de la Cilicie du côté de la Syrie
  était en effet facile à défendre avec un petit nombre de soldats. Mais peu de
  temps après, sachant que les Parthes avaient envahi la Syrie et s'avançaient
  vers Antioche, il courut à cette frontière, arriva à Tarse le 5 octobre, d'où
  il se dirigea sur la chaîne de l'Amanus. Mais, vers le 10 octobre, ayant
  appris que Cassius avait battu les Parthes au-dessous d'Antioche et que
  l'ennemi se retirait, Cicéron pensa un peu à sa bourse et à celle de ses
  soldats, et il tenta une expédition contre les tribus barbares qui vivaient
  de brigandage dans la chaîne de l'Amanus. Sur les conseils de son frère et de
  Promptinus, il livra une petite bataille, fit le siège de la ville de
  Pindénissus et reçut de ses soldats le titre d'imperator
  ; il prit des esclaves et des chevaux, vendit les esclaves à Pindénissus, et
  distribua à ses soldats l'argent qu'il en tira. Puis, satisfait d'avoir lui
  aussi fait le général pendant deux mois. il rentra dans sa province[44].
La lettre de Cicéron qui demandait du secours et celle de
  Cassius qui annonçait la victoire arrivèrent ensemble à Rome et furent lues
  au sénat dans la même séance, vers la fin de novembre[45]. L'une effaçait
  l'impression causée par l'autre. On crut le terrible ennemi vaincu, et à Rome
  personne n'y pensa plus.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
L'atteinte portée à la renommée militaire de César par les événements
militaires de 53-52 n'est pas seulement une supposition rendue vraisemblable
par tant d'autres faits analogues dont l'histoire est pleine ; mais la chose
est prouvée par la facilité avec laquelle on ajoutait foi alors à Rome aux
bruits de défaites subies par César (Voy. CICÉRON, F., VIII, I, 4), et l'on croyait
qu'un grand mécontentement se propageait dans son armée. (Voy. PLUTARQUE, Pompée,
57 ; PLUTARQUE, César,
29.)








[2]
DION, XL, 44 ;
XL, 56 ; APPIEN,
B. C., II, XXIV
; PLUTARQUE, Pompée,
55. César, 28.








[3]
Les érudits sont maintenant d'accord pour reconnaître que les Commentarii de
bello gallico furent publiés en 51. Je crois avec Nipperdey et Schneider
qu'ils étaient déjà terminés au commencement de 51 et qu'ainsi ils furent
écrits dans les derniers mois de l'année 52, après la fin de la guerre de
Vercingétorix et avant le commencement des nouvelles guerres. En effet, s'ils
avaient été écrits en 51 et après les guerres de cette année-là ils en feraient
aussi le récit.








[4]
Par ex., CÉSAR, B.
G., I, XXIX.








[5]
Par ex., CÉSAR, B.
G., II, XV.








[6]
Par ex., CÉSAR, B.
G., VII, LXXVII.








[7] HIRTIUS, B. G., VIII, præf.








[8]
Les détracteurs de Cicéron ont voulu voir dans cette affaire une intrigue qui
n'y est pas. Les passages de CICÉRON, A., V, VIII, 2 ; F., VIII, III, 2, me paraissent très clairs : il s'agit
d'un achat fictif des biens de Milon, fait par Philotimus d'accord avec Milon et
ses amis, pour les sauver. En somme, Milon racheta ses biens pour une somme
minime, grâce à l'appui désintéressé de Cicéron. L'intrigue commença plus tard,
quand, Cicéron étant en Cilicie, Philotimus chercha à se faire passer pour le
vrai propriétaire d'une partie des biens au préjudice de Milon. De là l'anxiété
de Cicéron, qui craignait qu'on ne le soupçonnât d'avoir manqué à la files, en
étant le complice de l'affranchi.








[9]
PLUTARQUE, Cicéron,
36.








[10]
CICÉRON, F.,
III, II, 1 ; A.,
V, II, 3.








[11]
LICHTENBERGER, De
Ciceronis re privata, Paris, 1895, p. 48.








[12]
CICÉRON, F.,
V, XX, 1.








[13]
AULU-GELLE, XV, 4.








[14]
Un passage (d'AULU-GELLE, XV, 12) nous
montre que l'argent se transportait souvent dans des amphores.








[15] CICÉRON, A., V, I, 3 ; SCHMIDT, B. W.
C., 73.








[16]
Voy. le beau récit d'une scène de ce genre dans CICÉRON, A., V, I.








[17]
CICÉRON, F.,
VIII, I, 3.








[18] CICÉRON, F., VIII, I, 4.








[19]
Voy. DION, XL,
43 ; il ne fait pas allusion au tribut régulier imposé à la Gaule et dont parle
SUÉTONE, César,
25, mais aux contributions extraordinaires imposées à la suite de la guerre.








[20]
SUÉTONE, César,
26-28.








[21]
SUÉTONE, César,
28.








[22]
La succession de ces discussions qui préparèrent le grand conflit, ne pourrait
être établie par les récits confus d'APPIEN, B. C., II, XXV-XXVI et de SUÉTONE, César, XVIII : mais nous avons heureusement la
correspondance de Cicéron. Dans une lettre à Atticus (CICÉRON, A., V, II, 3) il dit que le 8
mai il ne savait pas comment César avait accueilli une auctoritas præscripta du sénat au sujet des
Transpadans. Il est très probable que Cicéron fait allusion à une proposition
que Suétone nous dit avoir été faite par Marcellus (César, XVIII) : ut colonis quos rogatione Vatinia Novumcomum deduxisset,
civitas adimeretur. Appien, au contraire, ne dit rien de cette
proposition ; et il se contente de raconter la violence à laquelle en vint
Marcellus contre les Comasques. Cette violence fut évidemment une conséquence
de la lutte provoquée par cette proposition. Cette séance eut donc lieu au mois
d'avril, et il me parait vraisemblable que ce soit celle à laquelle CICÉRON, F., IV,
III, 1 dit avoir
assisté, et où il entendit les conseils prudents de Servius. Appien, d'autre
part, (chap. XXV) place avant l'incident des Comasques une séance du sénat où
fut repoussée la demande de César au sujet de la prolongation de son
commandement. Suétone ne parle pas de cette proposition, mais d'après l'ordre
que suit Appien dans la narration, je suis porté à croire que cette discussion
eut lieu avant l'incident des Comasques, et par conséquent, probablement en
même temps que la discussion de la proposition au sujet de ces mêmes Comasques.
Les deux discussions ne furent qu'une occasion d'attaquer César. Et ainsi on
comprend encore mieux les conseils prudents de Servius.








[23]
LANGE, R. A.,
III, 372 ; CICÉRON,
A., V, II,
3.








[24] CICÉRON, A., V, II, 3 ; F.,
VIII, I, 2.








[25]
APPIEN, B. C.,
II, XXVI ; PLUTARQUE, César,
XXIX ; CICÉRON, A.,
V, XI, 2.








[26]
CICÉRON, F.,
II, VIII, 2 ; A.,
V, VII.








[27]
Cicéron nous est d'un grand secours ici encore pour déterminer la date de cette
discussion. Il dit, F., VIII, I, 2, que Marcellus in Kalendas
Iunias distulit relationem... provinciarum
Galliarum. Il est évident que cette séance est celle à laquelle fait
allusion Suétone (César, XXVIII) : M.
Claudius Marcellus... retulit ad senatum,
ut ei succederetur ante tempus. C'est aussi la proposition à
laquelle Pompée fit l'opposition dont Suétone ne dit rien, mais que rapporte au
contraire APPIEN,
B. C., II, XXVI.
On pourrait cependant faire une objection. D'après un passage de Cicéron (A.,
V, VII) le 20
mai Pompée était à Tarente. Pouvait-il être présent le 1er juin à la séance du
sénat ? Il n'était peut-être pas impossible, si l'on voyageait vite, d'aller en
dix ou onze jours de Tarente à Rome. Mais si l'on ne veut pas admettre cette rapidité
insolite, on peut supposer que la séance n'eut pas lieu le 1er juin, comme
c'était l'intention de Marcellus, mais quelques jours plus tard ; ou encore que
Pompée ne fit pas cette opposition en personne, mais qu'il en chargea un de ses
amis.
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LANGE, R. A.,
III, 377.








[29]
CICÉRON, A.,
V, XI, 3.








[30]
CICÉRON, F.,
VIII, IV, 4.








[31]
CICÉRON, F.,
VIII, IX, 2.








[32]
CICÉRON, F.,
VIII, IX, 5.








[33]
LANGE, R. A.,
III, 378.








[34]
CICÉRON, A.,
V, XXI, 13.








[35]
CICÉRON, A.,
V, XXI, 13.








[36]
CICÉRON, F.,
VIII, I, 4 ; SCHMIDT, B. W. C.,
p. 12, a le premier mis en lumière l'importance de ce livre, au point de vue
politique.








[37]
Sur toute cette séance voyez la lettre très importante de Cœlius : CICÉRON, F.,
VIII, VIII.








[38]
CICÉRON, F.,
VIII, X, 2.








[39]
CICÉRON, F.,
VIII, X, 3.








[40]
CICÉRON, F.,
III, VIII, 4.








[41]
CICÉRON, F.,
II, XVII, 7 ;
III, V, 4.








[42]
CICÉRON, F.,
III, VI, 5.








[43]
CICÉRON, F.,
XV, I.








[44]
CICÉRON, A.,
V, XX.








[45]
CICÉRON, A.,
V, XXI, 2, où il
me semble nécessaire d'accepter la correction d'Hoffmann : litteræ in Senatu recitatæ sunt datæ (au lieu de id est) Nonis...
Voy. SCHMIDT, B.
W. C., 82. La lettre de Cœlius (CICÉRON, F., VIII, X, 2) écrite le 18 novembre prouve que les
lettres ont été lues après le 18 novembre, et non avant comme le soutient
Schmidt.
















CHAPITRE X. — LES SOUCIS D'UN GOUVERNEUR ROMAIN.


 




 
Des jours troublés commençaient au contraire pour César.
  Depuis la mort de Julie, rien ne lui avait plus réussi : le désastre de
  Crassus, la mort de Clodius, la révolte de Vercingétorix, la conduite
  incertaine de Pompée, la nouvelle guerre qui, en 51, avait éclaté en Gaule,
  avaient compromis gravement sa situation. Tandis que quelques années
  auparavant on lui attribuait le mérite de tous les événements heureux qui
  réjouissaient la république, la plupart des gens maintenant étaient portés à
  le rendre responsable de tous les malheurs : des dangers qui semblaient
  menacer en Orient, de la guerre interminable en Gaule, de la corruption
  débordante et de la dissolution imminente de l'État. Enfin les dernières
  déclarations de Pompée à la séance du 30 septembre avaient fort ébranlé son
  crédit, en montrant qu'une rupture était probable entre les deux amis. Dire
  du mal de César et le mépriser était maintenant chose presque obligatoire
  pour tous les gens comme il faut, aristocrates, riches propriétaires,
  jeunesse élégante et à la mode. Caton disait tout haut qu'il voulait l'amener
  devant les juges et le faire condamner à l'exil, aussitôt son commandement
  terminé[1] ; bien des gens
  qui avaient été ses admirateurs les années précédentes se révoltaient
  maintenant contre lui, et le prudent Atticus lui-même lui demandait la
  restitution des 50 talents, qu'il lui avait prêtés avant son consulat[2]. Il ne pouvait
  trouver à tout cela qu'une bien faible compensation dans l'admiration des
  petits entrepreneurs[3] à qui il avait
  donné et donnait encore tant de travail, dans celle du petit peuple des
  artisans et des affranchis, dont la mort de Clodius avait avivé la haine
  contre les grands.
L'heure était grave et César s'en rendait compte. Après
  avoir personnifié déjà tant d'autres situations politiques, la démocratie
  conciliante de 70 à 65, l'irritation des haines populaires de 65 à 60,
  l'impérialisme ambitieux, rapace, corrupteur et prodigue de 58 à 55, cet
  homme d'initiative ardente, toujours présent à son jeu, et dont les
  combinaisons rapides, imprévues, indéfiniment multipliées, déroutaient
  continuellement ses adversaires, se préparait à prendre, avec une adresse
  merveilleuse, une attitude toute nouvelle : celle du citoyen exemplaire,
  modéré, disposé à toutes les concessions, n'ayant d'autre but que le bien
  public. Il comprenait que ce n'était pas pour lui le moment de se montrer
  exigeant, et d'ailleurs cette modération convenait peut-être mieux à sa vraie
  nature que beaucoup d'exagérations où les événements l'avaient entraîné ;
  car, par tempérament et par nécessité, il était plus conservateur qu'il ne
  l'avait laissé voir après la conjuration de Catilina. Non seulement, comme
  tous les hommes d'une grande intelligence, élevés dans les classes
  supérieures, il ne pouvait se résigner à rester toute sa vie privé de leur
  admiration ; mais il comprenait trop bien que si, à la tête des artisans de
  Rome, il avait pu s'emparer par surprise d'une place importante dans l'État,
  il ne pourrait y rester longtemps sans jouir, comme Lucullus, Pompée et
  Cicéron, d'une grande popularité auprès des classes qui, malgré leur
  scepticisme politique, possédaient les deux instruments les plus puissants de
  domination : la richesse et le savoir. D'autre part, s'il ne songeait
  nullement alors à s'emparer du pouvoir absolu[4], il voulait
  néanmoins une chose qui était contraire à la lettre et à l'esprit de la
  constitution : être élu consul pour l'année 48 sans abandonner son commandement
  et sans être obligé de revenir à Rome, ce qui aurait été mettre son sort
  entre les mains de Pompée, qui, depuis les réformes de 52, disposait de tout
  le jury de Rome et dont César se méfiait[5]. Or, si effritée
  et vermoulue que fût la constitution, elle était encore assez solide pour
  résister à des attaques violentes, ce qui nous explique pourquoi toutes les
  usurpations se faisaient même alors, en employant quelque fiction
  constitutionnelle, c'est-à-dire en éludant l'esprit de la loi tout en en respectant
  la lettre et la forme. César, si discrédité et si affaibli, pouvait-il oser
  avoir recours à la violence ? Un fou seulement aurait eu ce courage. Il donna
  alors, au contraire, la preuve la plus merveilleuse de la souplesse de son
  esprit, en faisant à la fois en Gaule une guerre sauvage de dévastation qui
  demandait une énergie presque furieuse, et en ourdissant patiemment en Italie
  une intrigue pour se tirer, à l'aide de souples contorsions, sans rien
  briser, des difficultés constitutionnelles dans lesquelles il s'était laissé
  peu à peu envelopper. Il n'est pas douteux qu'au pur point de vue
  constitutionnel et juridique, son cas n'était pas défendable. Il pouvait
  soutenir que le peuple, en lui accordant le privilège de l'absence, lui avait
  aussi implicitement octroyé le prolongement de son commandement jusqu'à
  l'année 48, car sans cela, le privilège n'aurait eu aucune valeur ; mais le
  sophisme était évident, et les adversaires pouvaient répondre que le
  privilège ne lui avait été accordé que pour le cas où sa présence aurait été
  nécessaire en Gaule pendant toute l'année 49. Or, il était maintenant obligé,
  pour rassurer l'opinion publique préoccupée par la durée de la guerre,
  d'affirmer que la conquête de la Gaule était terminée ; mais les
  conservateurs tiraient de cette affirmation la conséquence rigoureusement
  logique qu'il n'était donc plus nécessaire de prolonger le commandement de
  César et que par suite le privilège n'avait plus sa raison d'être. César
  comprit que le mieux à faire était de gagner du temps, de faire différer la
  nomination de son successeur, qui devait avoir lieu le mars de l'année 50,
  mais sans employer ni la violence ni des moyens scandaleux qui auraient
  indigné le public ; sans même avoir recours au vieil expédient, dont on avait
  tant abusé, de l'intervention des tribuns. Après les dernières déclarations
  de Pompée, cet expédient n'aurait pas été sans danger. Encore une fois il
  fallait dérouter ses ennemis par une combinaison imprévue, géniale,
  audacieuse. Et ce cerveau inépuisable dut encore trouver cette combinaison si
  difficile, la plus imprévue et la plus audacieuse de toutes celles qu'il
  avait imaginées jusqu'alors : faire son instrument de son ennemi le plus
  acharné, de Curion, de ce jeune homme intelligent et cultivé, de ce grand orateur
  et écrivain, criblé de dettes, débauché, ambitieux, désireux de faire parler
  de lui, cynique, sans scrupules ; de ce véritable fripon
  de génie[6],
  comme l'a défini un ancien, qui représentait si bien la dépravation géniale
  de la vieille noblesse romaine. En lui proposant de payer ses dettes et de
  lui donner de grosses sommes d'argent, Oppius l'attira dans le parti de
  César, et ils convinrent secrètement que Curion, tout en feignant d'être
  toujours l'ennemi de César, compliquerait les choses de façon à ce qu'on ne
  votât pas le 1er mars prochain sur la question du commandement de la Gaule[7]. Comme il avait
  cherché à tenir secrète en 59 son alliance avec Crassus et Pompée, de même
  alors César, pour ne pas irriter le public par une nouvelle corruption plus audacieuse
  que les précédentes, et pour mieux surprendre ses adversaires, voulait cacher
  son jeu. Curion, au début, devait à lui seul, comme César avait fait pour
  Crassus en 65, affronter le danger des intrigues nécessaires pour arriver au
  but. La dissimulation, du reste, était facile, car le public ne pouvait guère
  se douter que deux hommes dont l'inimitié était si ancienne se fussent
  réconciliés.
Curion, à peine entré en charge, surprit donc tout le
  monde en proposant différentes lois dont certaines devaient déplaire aux
  conservateurs et d'autres au parti populaire. En effet, on trouva de nombreux
  prétextes pour renvoyer leur discussion aux deux premiers mois de l'année,
  c'est-à-dire presque au commencement de mars[8]. Et Curion laissa
  faire ; mais mars approchant, il proposa, en sa qualité de pontifex, d'intercaler entre le 23 et le 24
  février le mois mercédonius que l'on devait, suivant un vieil usage, ajouter
  tous les deux ans, pour mettre le calendrier d'accord avec le cours du soleil
  : on aurait ainsi, disait-il, tout le temps de discuter ses propositions
  avant le mois de mars, destiné à la discussion sur les provinces. Mais Curion
  n'obtint pas que le mois mercédonius fût intercalé. Il feignit alors d'être
  indigné contre le parti conservateur, et il proposa deux lois très populaires
  sur les routes et sur le prix des blés[9]. La nécessité de
  discuter ces lois fut un bon prétexte pour le consul Lucius Æmilius Paulus,
  qui présidait ce mois-là le sénat et qui était l'ami de César, pour renvoyer
  à plus tard la discussion des provinces[10]. César arrivait
  ainsi à son but, et cela, semblait-il, grâce à l'intervention bizarre d'un de
  ses ennemis ; personne ne pouvait donc lui en faire un reproche.
Pompée accepta ce renvoi, malgré les déclarations qu'il
  avait faites l'année précédente. Sans rien dire en public, il fit savoir que,
  selon lui, on pourrait concilier les prétentions de César et la stricte
  observance de la constitution, en conservant à César son commandement
  jusqu'au 45 novembre, époque où les élections seraient déjà faites[11]. Pompée, pas
  plus que César, ne voulait précipiter les événements. Il avait alors
  cinquante-six ans, et il était continuellement malade[12], commençant à
  ressentir l'effet des fatigues militaires qu'il avait endurées dans sa
  jeunesse et de la tension nerveuse de tant d'intrigues politiques ; il était
  alors respecté par le parti populaire qui lui restait fidèle, aussi bien que
  par les conservateurs, qui étaient revenus à lui ; il était, en un mot,
  l'homme le plus célèbre et le plus puissant de l'empire. Pourquoi risquer de
  porter atteinte à cette situation privilégiée, en irritant trop fort les amis
  de César ? Les pessimistes, il est vrai, disaient bien déjà qu'une guerre
  civile entre César et Pompée était inévitable[13], car l'un et
  l'autre étaient trop ambitieux pour pouvoir rester ensemble à la tête de la
  république ; et cette terrible expression de guerre
  civile, qui éveillait tant de souvenirs farouches, commençait à
  circuler de nouveau. Mais ces bruits et ces frayeurs agissaient plutôt comme
  frein que comme stimulant sur les partis et sur leurs chefs. Tout le monde
  était intimidé par l'opinion publique ; à qui la guerre civile, rien qu'à en
  entendre parler, inspirait une horreur indicible. Allait-on revoir un Sylla à
  Rome ? La guerre civile aurait brûlé les fermes, incendié les maisons, et
  pillé dans les temples. qui servaient alors de banques, les trésors des
  particuliers ; elle aurait arrêté le crédit dont tant de gens de toutes les
  classes avaient besoin comme d'air et de pain ; elle aurait ébranlé
  brusquement la fidélité des esclaves. Comme toutes les sociétés où il y a des
  esclaves, cette Italie si orgueilleuse de sa puissance mondiale, si confiante
  dans sa fortune, avait cependant une terrible inquiétude qui la tourmentait
  sans cesse : cette multitude d'esclaves qui s'était trop accrue. Les tenir
  dans l'obéissance à une époque si troublée n'était pas chose facile, même en
  temps ordinaire : mais que serait-il advenu de cette masse servile, au milieu
  d'une guerre civile ? Embarrassée dans ses dettes, se défiant de tous les
  partis, rebutée de la corruption, épuisée par le grand effort accompli dans
  les dix années précédentes, l'Italie voulait la paix. Nul homme, nul parti
  n'osaient aller de sang-froid contre cette aspiration universelle. Personne donc
  ne pensait alors à la guerre.
Mais dans les grandes crises politiques les partis ni les
  hommes ne parviennent jamais à dominer les événements ; et ils sont souvent
  entraînés à faire ce qu'au début ils considéraient comme impossible. Ce
  conflit devait s'envenimer petit à petit, par la force des choses, malgré
  César et malgré Pompée. A peine eut-il atteint son premier point, qui était
  de faire différer la nomination de son successeur, que César fit une
  tentative plus hardie. Il était désormais évident que l'issue de la lutte
  entre les conservateurs intransigeants et César dépendrait en grande partie
  de Pompée. Avec la grande armée qu'il commandait, avec ses parents, ses
  clients, le prestige dont il disposait, Pompée avait une autorité suffisante
  pour faire pencher la balance du côté qu'il lui plairait. Les conservateurs
  le comprenaient si bien qu'ils se pressaient autour de lui et l'accablaient
  de louanges et de flatteries. César devait naturellement chercher à déjouer
  ces intrigues des conservateurs auprès de Pompée. Mais à quels moyens
  pouvait-il recourir ? Fallait-il flatter ou menacer ? Après avoir vu ses
  propositions de mariage refusées, après les dernières déclarations de Pompée,
  César ne pouvait avoir grande confiance dans les flatteries. Il avait trop
  peu à offrir à Pompée, qui du haut de sa situation magnifique n'avait
  nullement besoin de lui. Quant aux menaces, du moins si elles étaient faites
  ouvertement, elles pouvaient irriter Pompée, le jeter entièrement du côté des
  conservateurs, faire apparaître César comme le provocateur. Là encore César
  eut l'idée de se servir de Curion. Connaissant le caractère si
  impressionnable de Pompée, il chargea Curion de lui créer des difficultés et
  des embarras, dans l'espoir de l'amener plus tard à cesser l'opposition
  cachée qu'il faisait à ses demandes. Curion, qui était un homme très adroit,
  sut accomplir avec une habileté extraordinaire sa mission si difficile. Tout
  à coup, dans de grands discours, il attaqua Pompée, l'homme respecté de tous
  ; et non pas en partisan de César, mais en critique impartial, plein de bon
  sens et d'esprit de justice. Pourquoi Pompée affectait-il d'observer avec une
  telle rigueur la constitution, alors qu'il avait lui-même, par les lois de
  l'année 55, créé la situation présente[14] ? Pouvait-il
  s'ériger en gardien de la constitution, lui qui avait violé toutes les lois,
  et qui avait même été à la fois consul et proconsul ? Les attaques de Curion
  produisirent une très grande impression[15]. Ces reproches
  étaient tellement justes, qu'on restait également surpris que personne n'eût
  osé les formuler jusqu'ici, et qu'un homme eût eu enfin le courage de les
  dresser contre le puissant Pompée. Celui-ci en fut si troublé lui-même qu'il
  se remit aux exercices d'éloquence pour répondre aux discours de Curion[16]. Mais bientôt
  tous ces ennuis le fatiguèrent, et se sentant déjà souffrant, il voulut
  partir pour Naples où il tomba gravement malade dès son arrivée[17]. Il était donc absent
  de Rome quand, au mois d'avril[18], le consul
  Marcellus, qui présidait le sénat, invita l'assemblée à traiter la question
  des provinces, et par suite celle de l'attribution pour une nouvelle année
  des fonds nécessaires à l'armée de Pompée, et celle du commandement des
  Gaules[19]. Curion,
  encouragé par l'absence de Pompée, déclara que la proposition de Marcellus
  était juste, mais qu'il n'y avait pas de raisons pour que César abandonnât
  son commandement si Pompée conservait le sien : ainsi réduite, la question se
  rapetissait à une misérable querelle d'ambitions personnelles, qui pourrait
  engendrer des difficultés très graves : le seul moyen de la résoudre à
  l'avantage de la république était de le porter sur le terrain des grands
  principes constitutionnels, c'est-à-dire d'en finir avec tous les pouvoirs
  exceptionnels et de rentrer dans la constitution. Il proposa donc de les
  rappeler l'un et l'autre, et là-dessus il mit son veto sur toutes les
  propositions de Marcellus[20].
Ce moyen était habilement choisi. Les conservateurs
  reprochaient à César de se trouver dans une situation illégale : pourquoi toléraient-ils
  pour Pompée une illégalité et des privilèges encore plus grands ? Mieux
  encore : ne voulaient-ils pas les augmenter ? Ainsi le public impartial qui
  redoutait une guerre civile, trouva la proposition de Curion excellente et
  déclara que c'était là le moyen de résoudre définitivement cette question si
  compliquée. En finir avec tous les pouvoirs exceptionnels, et rentrer dans la
  constitution qui les excluait, devint le mot de ralliement de tous les bons
  citoyens. En effet, le sénat n'approuva pas la proposition annoncée par
  Marcellus d'appliquer la décision de l'année précédente, d'après laquelle
  l'intervention des tribuns ne serait pas valable[21], et Curion
  devint en un instant un des hommes les plus célèbres et les plus populaires
  de Rome[22].
  Un petit nombre de gens clairvoyants étaient seuls à soupçonner que César
  agissait derrière Curion. Mais César avait trop compté sur la timidité de
  Pompée, et si le succès immédiat de la proposition de Curion fut grand, elle
  manqua son but principal : rendre Pompée plus enclin à une transaction avec
  César. Les propositions de Curion attaquaient trop directement son intérêt et
  son prestige, et au lieu de le ramener vers César, elles consommèrent
  l'accord de Pompée avec le parti des conservateurs intransigeants[23]. Le changement
  ne fut pas visible immédiatement ; Pompée écrivit même de Naples au sénat, en
  se déclarant prêt à renoncer à son commandement[24]. Mais il n'était
  pas sincère. Une loi lui avait donné l'armée d'Espagne pour cinq ans, et il
  ne voulait pas renoncer à ses droits pour satisfaire Curion : si César, qu'il
  supposait se cacher derrière Curion, voulait lui infliger cette humiliation,
  il ne le souffrirait à aucun prix. Du reste, cette constitution qui
  n'accordait pas des pouvoirs exceptionnels, n'était-elle pas devenue une pure
  fiction dénuée de valeur ? Si le peuple avait jeté des fleurs sur le passage
  de Curion à sa sortie du sénat, les villes de la Campanie faisaient alors de
  grandes fêtes pour célébrer la guérison de Pompée, comme si le salut de
  l'empire dépendait exclusivement du salut de cet homme, que Curion voulait
  faire rentrer dans la vie privée comme un magistrat quelconque à la fin de
  l'année[25].
  Après son retour à Rome, Pompée déclara encore qu'il était prêt à accepter la
  conciliation proposée par Curion, mais ces déclarations furent accueillies
  avec un si grand scepticisme que Curion reprit aussitôt ses attaques. Il
  déclara dans de nombreux discours qu'il ne prenait pas au sérieux ce qu'avait
  dit Pompée ; il ajouta que les paroles ne suffisaient pas et qu'il fallait
  des actes ; et, pour le mettre à l'épreuve, il compléta sa précédente
  proposition, en y ajoutant que l'on déclarerait ennemi public celui des deux
  qui n'obéirait pas, et que l'on préparât une armée pour lui faire la guerre[26]. Vivement irrité[27], Pompée plia de
  plus en plus vers les conservateurs intransigeants ; et quand, en mai ou en
  juin[28], le sénat décida
  que Pompée et César détacheraient l'un et l'autre une légion de leur armée et
  l'enverraient en Syrie contre les Parthes, il saisit l'occasion pour
  redemander à César la légion qu'il lui avait prêtée en 53[29]. Il commençait à
  faire attention à ses forces et à celles de César. Il avait sept légions en
  Espagne ; César en avait onze. Après cette restitution, César restait avec
  neuf légions. C'était un avantage, si la guerre éclatait réellement. Puis les
  discussions furent suspendues : les élections approchaient, et tous les
  partis attendaient anxieusement leur résultat.
Pendant ce temps, César s'efforçait de réparer un peu en
  Gaule les ravages des dernières guerres, et de consolider la domination
  romaine ; et Cicéron, dans sa province, s'efforçait avec un zèle sincère,
  mais avec peu de succès, de réaliser certaines réformes. Pendant son voyage,
  il avait vu combien il était célèbre dans tout l'empire, même dans les pays
  helléniques. Cette admiration mondiale, et plus encore le grand succès du De
  Republica dont l'informait Cœlius, faisaient renaître en lui l'illusion
  presque éteinte pendant les dix années qui avaient suivi son consulat, d'être
  un grand homme d'État. Il voulait donc paraître dans sa province digne de son
  livre, donner aux contemporains l'exemple d'une administration parfaite[30]. Mais
  l'entreprise était plus difficile qu'on ne pourrait l'imaginer. Les
  gouverneurs des provinces étaient devenus les agents de l'oligarchie
  politique et mercantile de Rome. Comment l'homme qui devait être l'instrument
  des oppresseurs aurait-il pu être le défenseur des opprimés ? Et cependant la
  misère de la-province était grande, le besoin de secours très urgent. Si, à
  son arrivée dans la province, Cicéron avait été surtout épouvanté du désordre
  de l'armée ; dès qu'il avait pu, après la retraite des Parthes, considérer
  avec un peu plus de calme la situation du pays, il avait vu s'étendre à perte
  de vue, d'un bout à l'autre de la Cilicie, l'immense désolation d'une
  province romaine dévastée par les usuriers et les politiciens venus d'Italie.
  Peuplée de Grecs et d'indigènes, les premiers presque tous marchands,
  ouvriers, artistes, hommes de lettres et propriétaires habitant dans les
  villes, les autres, pour la plupart paysans, bergers, humbles artisans ou brigands,
  la Cilicie était divisée en un certain nombre de districts ayant pour
  capitale une ville importante, où était un sénat ou conseil que la population
  choisissait parmi les gens riches, c'est-à-dire presque exclusivement parmi
  les Grecs, et qui était chargé d'administrer la ville avec des lois propres
  au pays, mais sous le contrôle du gouverneur et du sénat romains[31]. Cette
  organisation municipale était excellente, et les Romains, lassés de la
  variété des anciennes institutions encore en vigueur dans les villes
  italiennes, l'étudiaient depuis quelque temps avec soin. Mais la misère, les
  longues guerres, l'anarchie et le désordre social qui durait depuis un siècle,
  avaient fait dégénérer ces institutions en un monstrueux instrument de
  tyrannie et de spoliation. Dans tous les sénats, les conseillers
  s'entendaient pour tirer profit des revenus des villes, consistant presque
  toujours en impôts et biens immeubles ; et ils faisaient décréter des travaux
  publics, des fêtes, des missions, toutes sortes de dépenses inutiles, pour
  prendre part aux gains des entrepreneurs ; ils s'entendaient avec les
  publicains et les financiers italiens pour faire contracter aux villes des emprunts
  ruineux, et ils jouissaient avec ceux-ci des fruits d'une dilapidation
  criminelle des domaines municipaux et d'une augmentation effrayante des
  impôts[32]. Ainsi à peine
  arrivé, Cicéron avait trouvé les coteries municipales occupées à envoyer à
  Rome des ambassadeurs célébrer devant le sénat les vertus d'Appius Claudius
  et à décréter des monuments et des temples en son honneur, d'après les rites
  serviles que les Orientaux avaient reportés de leurs anciens souverains sur
  les gouverneurs romains[33]. Mais les
  gaspillages et les vols de ces coteries indigènes n'étaient que le moindre
  mal, dont la malheureuse province souffrait. Bien plus terrible était
  l'effort suprême de la ploutocratie italique, s'acharnant sur elle, comme sur
  une proie presque épuisée. Ce qu'était devenue l'exploitation financière des
  provinces dans les derniers vingt ans, au fur et à mesure que les provinces
  s'appauvrissaient, l'ancien accusateur de Verrès pouvait maintenant le
  constater de ses yeux. Cette exploitation avait fini par s'appuyer sur la
  force militaire ; partout on cherchait à extorquer de l'argent aux misérables
  débiteurs à bout de ressources, à l'aide des soldats ; des cruautés et des
  violences terribles étaient commises à chaque instant. Enfin tous les ans,
  les politiciens de Rome, le gouverneur et ses amis, venaient combler la
  mesure du mal, pressurant de mille manières les villes et les particuliers[34], réduisant à la
  dernière misère les artisans et les petits marchands des villes, les petits
  propriétaires des campagnes, les paysans libres, les obligeant à vendre leurs
  champs, leur maison et jusqu'à leurs enfants[35].
Ces déprédations épouvantèrent Cicéron comme elles avaient
  épouvanté Publius Rutilius Rufus et Lucullus. Mais il ne voulut pas déclarer
  la guerre à outrance aux financiers italiens, comme l'avaient fait Lucullus
  et Rufus ; il préféra, même dans cette lutte contre l'usure, représenter
  l'esprit de conciliation et de transaction de son époque. Il fut, dans les
  limites de la probité, un gouverneur obligeant. Il traita avec les chasseurs
  de panthères pour contenter son ami Cœlius, qui avait besoin de bêtes féroces
  pour les jeux de son édilité[36] ; il expédia à Éphèse
  les affaires d'Atticus[37] et lui acheta
  des vases artistiques[38] ; il accueillit
  aimablement les amis et les parents d'amis qui venaient à lui avec des
  lettres de recommandation ; il invita quelquefois à dîner le fils
  d'Hortensius qui, au lieu d'étudier, menait joyeuse vie et gaspillait son
  argent[39] ; il accueillit
  aussi aimablement un élégant jeune homme, Marcus Féridius, fils d'une famille
  aisée d'Italie et qui venait en Cilicie comme administrateur d'une société
  qui avait affermé les biens d'une ville[40]. Il fit enfin
  toute la besogne ordinaire d'un gouverneur ; liquidation des héritages,
  rachat des Italiens capturés, recouvrement des intérêts des sommes prêtées
  par les Italiens en Asie. Cependant il s'efforçait aussi d'apporter quelque
  soulagement aux malheureuses populations. Il refusa les fêtes et les présents
  des villes ; il vécut et fit vivre sa suite avec simplicité pour ne pas
  obliger les provinces à de trop grosses dépenses ; il se montra attentionné
  vis-à-vis des principaux citoyens ; il voulut que tout le monde pût venir lui
  parler, même les gens les plus humbles[41] et que les
  procès fussent expédiés très rapidement ; surtout il refusa absolument,
  malgré les demandes les plus pressantes, de mettre les soldats à la
  disposition des usuriers, pour arracher de l'argent à leurs débiteurs[42]. Solliciter,
  prier, écrire des lettres, Cicéron faisait tout cela très volontiers : mais
  quant à se servir de l'armée pour recouvrer les créances de ses amis, il ne
  voulut jamais s'y résoudre. Aussi il eut de grands tracas, surtout à cause
  des prêts que Brutus avait faits à Ariobarzane, le roi de Cappadoce. Saigné
  depuis longtemps par les usuriers italiens, le vieux roi dépensait le peu
  d'argent qui lui restait à payer les intérêts qu'il devait à Pompée et qui,
  probablement par suite des arriérés qui s'étaient accumulés, montaient
  maintenant à 33 talents chaque mois[43]. A peu près
  chaque mois, les agents que Pompée avait en Asie expédiaient sur des mulets
  escortés d'esclaves armés cette somme qui vaudrait aujourd'hui environ
  120.000 francs ; on la portait ainsi jusqu'à la mer, où on l'embarquait pour
  l'Italie. Mais pour les autres, il ne restait presque plus rien. Cicéron
  avait beau écrire lettres sur lettres au roi[44] : on disait dans
  toute l'Asie que Pompée serait bientôt envoyé en Orient avec une grande armée
  pour faire la guerre aux Parthes ; et Ariobarzane ne pensait qu'à régler ses
  comptes avec lui[45]. Les autres
  pouvaient attendre, Brutus aussi, bien qu'il fût très recommandé par Cicéron.
  Mais Cicéron ne se contenta même pas d'épargner aux débiteurs les violences
  des centurions ; il fit mieux ; il déclara dans un édit que, quelles que fussent
  les conventions particulières, il ne reconnaitrait pas des intérêts annuels
  supérieurs à 10 pour 100, et qu'il n'admettrait plus que l'on exigeât un
  rapport des intérêts arriérés. Il réduisit ainsi tous les intérêts comme le
  sénat l'avait fait à Rome[46]. Il révisa en
  même temps avec beaucoup de soin tous les budgets des villes des dix
  dernières années ; il annula impitoyablement les dépenses superflues, les
  contrats ruineux, les impositions iniques ; il contraignit de nombreux
  concussionnaires à restituer aux villes ce qu'ils leur avaient pris, et
  veilla à ce que les intérêts réduits à 10 pour 100 des emprunts faits aux
  villes fussent payés ponctuellement[47]. Il espérait de
  cette façon contenter tout le monde, les sujets ciliciens et les publicains
  italiens, par une transaction faite aux. frais des coteries locales[48].
Mais il n'était pas aisé de bien faire à cette époque-là
  La suppression de tous les décrets votés en l'honneur d'Appius Claudius valut
  à Cicéron des lettres insolentes de celui-ci ; et la réduction des intérêts à
  10 pour 100 fut l'occasion de graves dissentiments avec Brutus. Deux hommes
  d'affaires Scaptius et Matinius, qui figuraient comme créanciers des
  Salaminiens, s'étaient présentés pour lui demander le paiement du modeste
  intérêt de 18 pour 100 qui était convenu, et ne l'ayant pas obtenu, ils lui
  avaient fait savoir à la fin que le créancier véritable était Brutus. Cette
  révélation avait causé une grande surprise à Cicéron ; mais il n'avait pas
  voulu céder ; il avait résisté même quand Brutus lui eut écrit des lettres
  insolentes. Encouragés par sa bienveillance, les pauvres débiteurs lui
  demandèrent l'autorisation de déposer dans un temple l'intérêt de 10 pour 100
  que Scaptius et Matinius ne voulaient pas accepter, et de les déclarer ainsi
  libres de toute obligation. Mais à ce moment Cicéron manqua de courage ; il
  n'osa pas braver aussi ouvertement Brutus, et il laissa l'affaire en suspens.
  C'était précisément ce que voulaient Scaptius et Matinius, ne pouvant espérer
  davantage. Ils savaient que le successeur de Cicéron ne serait pas aussi
  obstiné, et contraindrait les Salaminiens à payer selon la convention[49].
Comment d'ailleurs un gouverneur eût-il pu rendre pleine
  justice quand tout le monde était intéressé à ces rapines ? Cicéron ne
  voulait pas toucher à un sesterce des sommes provenant du butin de guerre ou
  de celles qui lui étaient assignées par le sénat pour le gouvernement de la
  province ; il confiait les premières aux préfets et les secondes au questeur[50]. Mais tout le
  monde spéculait et trafiquait autour de lui. Le questeur était le frère d'un
  grand commerçant qui résidait à Élis[51] et il l'avait
  pris pour conseiller[52] ; un des légats
  de Cicéron et Lepta, le chef du génie, s'étaient tellement compromis dans une
  intrigue que, pour les tirer d'affaire, il dut lui-même tempérer cette fois
  son habituelle rigueur administrative. C'était une règle fondamentale dans
  l'administration romaine de ne jamais conclure de marchés sans que le
  contractant présentât un certain nombre de garants qui, à défaut du
  contractant, s'engageaient à payer les amendes fixées pour le cas où le
  traité ne serait pas bien exécuté. Ainsi quand les affaires augmentèrent de
  nombre et d'importance, on rechercha partout des garants acceptables à cause
  de leur fortune ou de leur crédit politique, avec autant d'empressement que
  l'on recherche aujourd'hui pour les lettres de change des endosseurs qui
  jouissent d'un bon crédit auprès des banques ; et on employa pour les trouver
  tous les moyens possibles ; l'amitié, la solidarité politique, la promesse
  d'un grand profit. Il est probable que beaucoup d'hommes politiques de Rome
  s'arrangeaient pour gagner de l'argent avec ses cautions ; ils accordaient la
  caution moyennant une indemnité promise par le contractant ; puis s'il
  arrivait que le contractant ne tenait pas ses engagements vis-à-vis de
  l'État, qui avait alors recours contre eux, ils faisaient agir leurs
  influences pour ne pas payer. C'est ainsi que son chef du génie Lepta et un
  des généraux de Cicéron s'étaient portés garants pour un certain Valerius qui
  avait passé un marché. Mais ce Valerius n'avait pas pu tenir ses engagements,
  et il avait, probablement pour une très faible somme, cédé son marché à un
  usurier du nom de Volusius, qui à son tour était peut-être d'accord avec le
  questeur Rufus, et qui était tenu d'exécuter le marché, niais non de payer
  l'amende dont Valerius, et, à son défaut, ses garants étaient passibles.
  Ceux-ci désespérés, s'adressèrent à Cicéron, qui eut pitié d'eux, et ayant
  trouvé une subtilité juridique pour déclarer nulle la cession de Valerius à
  Volusius, il rompit le marché, versa au trésor la somme qui restait encore à
  payer au contractant, et il libéra de leurs engagements les garants, au grand
  ennui de Volusius, qui perdit à la fois son argent et le bénéfice du marché[53]. D'ailleurs la
  fraude et la concussion étaient choses si communes dans cette société où
  l'argent était désormais le seul lieu moral entre les hommes, que tandis que
  Cicéron mettait tous ses soins à administrer honnêtement sa province, il recevait
  souvent des lettres de ses amis, qui sollicitaient des emprunts, en lui
  disant qu'après le butin de la guerre il ne devait pas manquer d'argent. Et
  Cicéron était obligé de leur répondre poliment que le butin n'était pas à
  lui, mais à la république, et qu'il ne pouvait faire là-dessus aucun emprunt
  pour personne[54].
La façon dont il gouverna la Cilicie fait grand honneur à
  Cicéron, et c'est en vain que les historiens modernes ont cherché à rabaisser
  son mérite, le raillent et le critiquant sans raison[55]. Il est vrai que
  les années suivantes passèrent sur ses réformes comme les vagues de la mer
  passent, en effaçant tout, sur les dessins qu'un enfant a tracés sur le
  sable. Mais la puissance de Cicéron était celle d'un homme et non celle d'un
  dieu. Il ne pouvait pas à lui seul guérir le mal effrayant qui tourmentait le
  monde. Ce n'est pas dans les résultats, mais dans les intentions que son
  œuvre est significative. Le premier de tous, Cicéron avait apporté dans la
  vie cet esprit de justice, de solidarité. de miséricorde, qui cherchait à
  sortir de la contemplation philosophique pour se transformer en action. Comme
  le matin dans les Alpes, quelques rochers qui se dorent sur les cimes les
  plus hautes d'une lumière rose, tandis que la vallée sommeille encore dans
  l'obscurité et que la montagne reste sombre, annoncent joyeusement aux
  rivières, aux forêts, aux champs, aux maisons que le soleil se lève et qu'une
  journée nouvelle va commencer, ainsi la conscience de ce timide homme de
  lettres et quelques âmes solitaires, alors que le monde était encore dans les
  ténèbres d'une perversion morale infinie, annonçaient déjà sur les hauteurs
  l'aube des temps nouveaux.
Mais Cicéron ne s'en rendait pas compte. Les occupations
  si variées de sa charge, presque toutes désagréables, l'ennuyaient
  profondément. La fatigue à laquelle était réduit au bout d'un an le seul
  homme qui se fût efforcé de bien gouverner prouve mieux encore que
  l'administration négligée des autres provinces, que l'empire ne pouvait
  subsister longtemps dans l'état où il était alors. Le proconsulat de Cicéron
  démontre que l'universalité encyclopédique des fonctions, par laquelle le
  même homme devait être tour à tour général, orateur, juge, administrateur,
  architecte, était un vestige suranné d'une époque plus simple, qui ne pouvait
  pas durer dans la civilisation plus avancée de l'époque, où l'on commençait à
  diviser le travail, pour que chacun fit mieux sa besogne. Il s'était enfin
  rencontré un gouverneur honnête, zélé et intègre, mais il était impatient de
  s'en aller ; il demandait à tous ses amis de s'opposer à ce qu'on prolongeât
  son commandement[56] ; il ne désirait
  qu'une chose, sortir au plus vite de ce buisson de chiffres, de syngraphæ, de cautions, de contrats, et revenir
  en Italie, où l'appelaient beaucoup d'affaires privées et publiques. Sa
  fille, sa chère Tullietta, qui avait déjà eu deux maris et avait divorcé deux
  fois, était demandée en mariage par beaucoup de grands personnages,
  maintenant que l'on savait que son père reviendrait de Cilicie la bourse bien
  garnie et qu'il pourrait lui donner une grosse dot. Sa mère, l'habile
  Térentia, avait donné la préférence à Cnéus Cornélius Dolabella, jeune homme
  dissolu, mais de très noble famille. Cicéron n'ignorait pas ce qu'était son
  futur gendre et toutes les dettes qu'il avait[57] ; mais
  l'ambition de s'allier à une noblesse ancienne et authentique était plus
  forte que tout le reste et faisait illusion même à sa tendresse paternelle.
  N'avait-il pas rêvé, comme récompense suprême de ses peines, l'intimité avec
  les grands ? Les affaires publiques aussi, qui s'embrouillaient de plus en
  plus, l'invitaient à rentrer à Rome au plus vite. Il avait demandé à Cœlius
  de lui envoyer fréquemment des nouvelles, et Cœlius avait payé un certain
  Crestus, journaliste de profession, pour qu'il envoyât dans la province une
  chronique politique et mondaine toute remplie des papotages de Rome[58]. Ses courriers
  toujours en voyage entre la province et Rome lui apportaient aussi des
  nouvelles ; il en avait encore par les courriers des sociétés de publicains
  qui apportaient souvent les lettres des personnages illustres. Mais malgré
  tout, à une si grande distance les nouvelles arrivaient tard : leur ordre
  était souvent interverti, et Cicéron était à bout de patience.
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CHAPITRE XI. — « INITIUM TUMULTUS ».


(L'an 50 av. Jésus-Christ).


 




 
Les élections approchaient, et la lutte pour le consulat
  s'annonçait comme devant être très âpre. La question du commandement de la
  Gaule devant enfin être résolue l'année suivante, l'un et l'autre parti avait
  encore plus à cœur de s'emparer de la magistrature suprême. César, qui,
  toujours porté à la modération, se serait contenté qu'un des deux consuls lui
  fût favorable, envoyait des soldats en congé à Rome[1] pour faire
  réussir son ancien général Servius Sulpicius Galba Mais les conservateurs lui
  opposaient deux candidats, Lucius Cornélius Lentulus et Caïus Claudius
  Marcellus, cousin du consul alors en exercice, frère du consul de l'année
  précédente, et aussi mal disposé que les deux précédents Marcellus en faveur
  de César. Les deux partis se disputèrent la victoire avec acharnement et
  César essuya une défaite. S'il réussit à faire élire Marc Antoine tribun du
  peuple, il ne put pas faire arriver Servius Sulpicius Galba au consulat. La
  charge la plus disputée et la plus importante de toutes tomba au pouvoir des
  conservateurs.
Cette victoire causa aux ennemis de César une joie incroyable[2]. Ils crurent que
  c'en était fait de toute l'influence et de toute la puissance de César. Et
  l'échec était réellement grave pour César, non pas tant en lui-même que pour
  l'impression faite sur les gens incertains et timides. Sa fortune était-elle
  donc à son déclin, comme l'affirmaient ses ennemis ? De fait, César, qui
  préparait alors en Gaule les quartiers d'hiver pour ses légions[3], espérant leur
  faire prendre un peu de repos, fut tellement agacé par le mauvais résultat
  des élections et par les intrigues de ses ennemis que, l'élection d'un augure
  devant avoir lieu en septembre[4], il prit le parti
  de venir en personne dans la Cisalpine pour aider Antoine, qui était candidat
  contre Lucius Domitius Ænobarbus. Il voulait tout faire pour éviter le nouvel
  échec que lui préparaient les conservateurs, encouragés par leurs succès
  récents. En voyage il apprit qu'Antoine était élu[5] ; mais comme il
  était déjà à moitié chemin, il en profita pour mettre à exécution un projet
  qu'il méditait peut-être depuis longtemps. Il était populaire dans la Gaule
  cisalpine, parce qu'on savait qu'il était disposé à y accorder le droit de
  cité ; parce que beaucoup de ses soldats étaient nés dans les villages du
  pays ; parce que, enfin, les populations de la vallée du Pô comprenaient que
  la conquête de la Gaule transalpine enrichirait la Gaule cisalpine, qui, de
  pays de frontière qu'elle était, deviendrait un pays de transit pour ce qu'on
  appellerait aujourd'hui un hinterland vaste et très peuplé. Des agents
  habiles, envoyés en avant, réussirent donc facilement à amener les notables
  de la Cisalpine à préparer de grandes démonstrations en l'honneur du
  conquérant de la Gaule, et César put faire un rapide voyage triomphal dans la
  province. Des députations allèrent à sa rencontre hors de chaque village ;
  les municipalités et les colonies l'invitèrent à des fêtes ; les populations
  des campagnes, qui lui avaient donné tant de soldats et qui connaissaient ses
  exploits par leurs récits, vinrent en foule le saluer sur les routes[6].
Ces démonstrations étaient destinées, non à satisfaire la
  vanité du guerrier, mais à montrer de loin à l'Italie, mécontente du
  conquérant de la Gaule, quel enthousiasme provoquait cette conquête, parmi
  les populations qui avaient surtout sujet de redouter les Gaulois et qui les
  connaissaient le mieux. Mais César était toujours si enclin à la conciliation
  que vers ce temps-là il envoya en Italie la légion qu'on lui demandait pour
  la guerre contre les Parthes, qu'il rendit à Pompée celle que celui-ci lui
  avait prêtée[7],
  et qu'il ordonna à Curion de cesser l'opposition qu'il faisait à Pompée, et
  de retirer le veto qu'il avait mis sur les fonds pour les légions d'Espagne[8]. En somme, César,
  après avoir fait créer des embarras à Pompée, lui proposait maintenant la
  paix, et croyait le moment opportun pour un accord. Il était d'ailleurs si
  persuadé que ses ennemis ne provoqueraient pas une guerre civile pour un
  prétexte aussi futile que, vers la fin de septembre, il se remit en route, et
  repassa encore les Alpes pour aller donner dans la Gaule transalpine ses
  derniers soins à l'installation des quartiers d'hiver.
Cependant Cicéron avait terminé son année de gouvernement
  ou plutôt d'exil, et il était parti aussitôt, sans même régler lui-même les
  comptes de son administration. Il avait prié son questeur de venir sans
  retard à Laodicée pour accomplir cette opération[9], mais ne l'y
  ayant pas trouvé et son impatience étant trop forte, il avait donné à son
  scribe l'ordre de préparer les comptes d'accord avec le questeur, et de les
  déposer, comme le voulait la lex Julia de 59, dans deux édifices
  publics, à Laodicée et à Apamée, afin que le public pût les contrôler ; puis
  il était parti[10],
  sans rien emporter du budget de la province. Il en laissa une partie à son
  questeur, à qui il confiait le gouvernement, afin qu'il n'eût pas de prétexte
  pour piller la Cilicie ; et il versa le reste, environ un million de
  sesterces, dans le trésor de la province, à la grande indignation de ses amis
  et des officiers qui ne comprenaient pas que le grand orateur se préoccupât davantage
  de la bourse des Phrygiens et des Ciliciens que de la leur[11]. Et le fait
  était réellement sans précédents. Quoi qu'il en soit, même en retranchant
  tout cela, Cicéron put, legibus salvis,
  comme il le dit, apporter en Italie une somme à dépenser pour le triomphe
  qu'il espérait se voir décréter pour ses victoires, et déposer entre les
  mains des publicains d'Éphèse deux millions deux cent mille sesterces[12], qui vaudraient
  aujourd'hui plus d'un million de francs. C'était là probablement, sa part du
  butin de guerre. Même les proconsuls honnêtes du vaste empire étaient donc,
  comme on le voit, assez bien payés des peines qu'ils prenaient pendant
  l'année de leur gouvernement. Il reçut en route une lettre du questeur qui
  protestait, en disant que son secrétaire avait versé au trésor cent mille
  sesterces qui devaient lui revenir[13] ; il lui
  répondit en le consolant et en se déclarant prêt à l'indemniser lui-même ; il
  voyagea assez lentement, pour faire voir à son fils et à son neveu les monuments
  de l'Asie et de la Grèce[14] ; il s'arrêta
  quelque temps à Athènes, où il apprit la mort de son ami Prétius, qui faisait
  de lui son héritier[15].
  Malheureusement, à Patras, Tiron, le jeune esclave qu'il aimait comme son
  enfant, tomba malade[16], et le voyage
  fut un peu retardé. La maladie se prolongeant, Cicéron, à son grand regret,
  dut laisser Tiron, mais il ne partit qu'après avoir pris toutes les
  dispositions nécessaires pour qu'il fût bien soigné, sans regarder à la
  dépense. Manius Curius, un riche marchand italien de Patras, qu'il
  connaissait et qui était très lié avec Atticus, fut prié de mettre à la
  disposition de Tiron, en les portant au compte de Cicéron, toutes les sommes dont
  il pouvait avoir besoin[17]. Enfin il débarqua
  le 24 novembre à Brindes[18].
En Italie les esprits s'étaient un peu calmés après les
  élections, mais le monde politique et les hautes classes avaient été très
  surpris, en voyant apparaître à Rome un censeur d'une sévérité antique, un
  véritable émule du vieux Caton. L'événement était étrange en lui-même ; mais
  plus étrange encore était le personnage en qui s'était incarné soudain
  l'esprit de sévérité et de discipline des vieilles générations. C'était
  Appius Claudius, le frère de Clodius ; l'ancien gouverneur de la Cilicie,
  remplacé par Cicéron qui avait eu tant de peine à réparer le mal fait ou
  laissé faire par lui dans la province. Publius Cornélius Dolabella, le fiancé
  de Tullia, l'avait même accusé de concussion ; mais Appius était le beau-père
  de Brutus et d'un fils de Pompée, et Brutus et Pompée ne l'avaient pas
  seulement fait absoudre, mais encore élire censeur[19]. Et, une fois
  élu, Appius était devenu un censeur farouche. Il avait chassé du sénat de
  nombreux sénateurs, intenté des procès, tourmenté les propriétaires de
  domaines trop étendus et ceux qui avaient des dettes ; il s'était attaqué
  même au luxe des tableaux et des statues[20]. Au nombre de
  ses victimes fut Salluste, qui perdit son siège au sénat ; Cœlius et Curion
  furent de ceux qu'il persécuta. Appius, en somme. avait voulu singer les
  répressions de Pompée ; mais sa censure n'était qu'une parodie laissant après
  elle du mécontentement et des railleries. Tout s'usait vite à Rome ; et cette
  sévérité à laquelle les conservateurs tenaient tant et que, deux années
  auparavant, Pompée semblait avoir rétablie comme règle du gouvernement,
  n'était bientôt plus devenue elle-même qu'un objet de risée. Le mal n'était
  pas grand, du reste, car l'Italie était pour l'instant suffisamment
  tranquille. Pompée était reparti pour Naples[21] ; et César,
  ayant pris toutes ses dispositions dans la Gaule transalpine, revenait dans la
  Gaule cisalpine, mais sans autre intention que d'y passer l'hiver à préparer
  sa candidature pour l'année suivante. Il était si loin de croire à la
  possibilité d'une guerre civile, qu'il n'amenait en Italie qu'une seule
  légion pour remplacer dans les garnisons de la Cisalpine la légion que César
  avait détachée pour la guerre des Parthes, et qu'il laissait les huit autres
  en Gaule, quatre sous le commandement de Caïus Fabius, chez les Éduens, et
  quatre sous le commandement de Trébonius chez les Belges, c'est-à-dire aussi
  loin que possible de l'Italie[22]. Pompée n'était
  plus son ami comme jadis, mais c'était un homme sage et prudent ; ses autres
  ennemis étaient presque tous, à l'exception de Caton, des hommes de grande
  famille, mais sans autorité ; ils ne pouvaient guère oser faire violence à
  l'opinion publique et à l'Italie tout entière qui voulait la paix. On
  pourrait sans aucun doute arriver à une entente avec Pompée et le sénat.
César raisonnait sagement ; et c'est pourquoi il se
  trompait. Dans le désordre d'une grande crise sociale, l'équilibre moral des
  partis et des classes est si instable que la légèreté, l'animosité, les
  rancunes de quelques hommes ou de petites coteries deviennent des forces
  historiques très importantes, car elles peuvent faire éclater tout d'un coup
  les antagonismes latents, et précipiter des événements considérables.
  Marcellus ne voulait pas abandonner le consulat sans avoir pris une revanche
  sur Curion, qui l'avait toujours battu jusque-là et les ennemis de César ne
  renonçaient pas à leurs desseins, maintenant surtout qu'ils étaient soutenus
  par une nouvelle espérance. Si les faits devaient bientôt montrer que la
  fidélité des soldats de César était à toute épreuve, il semble que parmi ses
  officiers, et surtout parmi ceux qui appartenaient à de grandes familles, il
  régnait un certain mécontentement, peut-être parce qu'ils avaient, plus que
  les soldats, ressenti la répercussion de l'impopularité croissante de César
  dans les hautes classes. Au nombre de ces mécontents était Labienus lui-même.
  Or à Rome on prenait facilement ce mécontentement de quelques officiers pour
  celui de l'armée tout entière ; par cette facilité à croire tout ce que l'on
  désire, on ajoutait foi volontiers au bruit qui courait que l'armée de César,
  fatiguée de la guerre, demandait à être licenciée ; les adversaires de César
  espéraient qu'ils trouveraient un appui dans son armée elle-même ! Marcellus
  voulut donc dans la séance du 1er décembre tenter un effort suprême pour
  faire décider que les pouvoirs de César expireraient le mars, et pour faire
  repousser une proposition analogue dirigée contre Pompée. S'il y réussissait,
  il atteignait un double but : il humiliait Curion, et en rendant à Pompée un
  aussi grand service, il l'obligeait à s'unir ouvertement aux conservateurs et
  à devenir leur chef. Le 1er décembre, en effet, le sénat se réunit.
  L'assemblée était presque au complet, car quatre cents membres environ
  étaient présents[23] ; mais leur
  indécision était grande. Presque tous, inquiets et irrésolus, avaient peur de
  déplaire à César et peur d'offenser Pompée, redoutaient les conséquences de
  leurs délibérations, et ne désiraient que deux choses : ne pas se
  compromettre et ne pas déchaîner une guerre civile. Marcellus et Curion seuls
  étaient venus avec des idées bien arrêtées : l'un voulait faire voter le
  rappel de Pompée, et l'autre le rappel de César. Au début de la séance,
  Marcellus prit la parole et posa nettement la question de savoir si César
  devait rentrer à Rome, comme homme privé, le lei mars. Tout le monde pensait
  que Curion mettrait son veto, et qu'on ne serait pas obligé d'entrer dans une
  discussion aussi grave et aussi dangereuse. Mais, au grand étonnement de
  tous, Curion resta silencieux et immobile sur son banc. La proposition de
  Marcellus put donc être mise aux voix et elle fut approuvée à une grande
  majorité. Et alors aussitôt, sans que Curion eût pu intervenir, Marcellus
  reprit la parole et déclara soumettre au sénat l'autre question qui avait été
  posée : à savoir si Pompée devait résigner son commandement. Ainsi formulée,
  la proposition frappait directement Pompée, et elle semblait la violation
  d'une loi approuvée par le peuple. Marcellus le savait, et c'est pour cela
  qu'il avait voulu faire la proposition lui-même et prévenir Curion. Le sénat,
  qui avait peur d'offenser Pompée, la repoussa. La surprise avait réussi ;
  Curion et César avaient subi un nouvel échec ; et Marcellus, très content,
  était déjà sur le point de lever la séance. Mais Curion, avec une grande
  présence d'esprit, demanda aussitôt la parole et dans un discours habile il
  présenta au sénat une autre proposition : César et Pompée devaient abandonner
  ensemble Fun et l'autre leur commandement. Ainsi formulée, la proposition
  perdait son caractère d'hostilité personnelle envers Pompée ; elle semblait
  seulement une mesure de haute équité et de concorde, que seuls les mauvais
  citoyens pouvaient désapprouver. Marcellus cependant la mit aux voix,
  persuadé que le sénat, déjà engagé par le vote précédent, allait la repousser
  et que la défaite de Curion serait ainsi complète et définitive. Mais il
  arrive souvent que les assemblées se contredisent sans honte à quelques
  instants d'intervalle. La proposition de Curion correspondait au désir de
  tous, et quand on en vint au vote, il y eut 370 oui et 22 non[24]. Curion l'emportait
  encore une fois ; et l'échec était d'autant plus honteux pour les ennemis de
  César, que l'on voyait ainsi qu'ils ne disposaient que de vingt-deux voix au
  sénat. Marcellus furieux congédia le sénat, s'écriant que l'on avait voté en
  faveur de la tyrannie de César. S'il n'avait pas voté en faveur de la
  tyrannie, le sénat avait sans le vouloir et malgré son désir de la paix
  décidé la guerre. Ce vote fut la cause occasionnelle et directe de la guerre
  civile. Marcellus et les ennemis de César, furieux de cet échec, imaginèrent
  un expédient suprême pour se relever : proposer un coup d'État à Pompée, qui
  devait autant qu'eux et plus encore être froissé du vote du sénat. Marcellus
  proposerait au sénat de déclarer César ennemi public ; et si les tribuns
  intervenaient ou si le sénat n'approuvait pas, il déclarerait de sa propre
  autorité l'état de siège, et chargerait Pompée du soin des affaires
  politiques, en lui donnant le commandement des deux légions de César qui
  devaient aller en Perse et qui étaient encore à Lucera[25]. Le succès de ce
  coup d'État ne paraissait pas douteux. Avec les deux légions que lui aurait
  données le consul, l'armée de Pompée serait montée à neuf légions,
  c'est-à-dire à l'effectif dont disposait César. Pompée ayant des forces
  égales et faisant des menaces sérieuses, était-il possible que César et ses
  amis voulussent encore résister, au risque de provoquer une guerre qui eût
  été désastreuse pour eux ? La majorité du sénat aurait alors cédé, et
  obéissant à la peur plus grande, voté tout ce que les ennemis de César
  voulaient. Un observateur impartial aurait pu, il est vrai, objecter que la
  situation militaire n'était pas aussi favorable à Pompée, parce que ses neuf
  légions étaient séparées, deux étant en Italie et sept en Espagne, tandis que
  César avait en Gaule ses neuf légions sous la main. Mais on avait partout
  confiance dans le prestige et dans l'habileté de Pompée ; on était aussi
  porté à croire que César n'oserait pas provoquer la guerre, de crainte que la
  Gaule se soulevât de nouveau, s'il en avait retiré son armée[26]. Des lettres et
  des messages furent donc expédiés en toute hâte et en grand secret à Pompée.
  Marcellus et ses amis avaient calculé justement. Pompée, qui n'avait jamais
  eu l'intention sérieuse de renoncer à son commandement proconsulaire, était
  après le vote du sénat plus résolu que jamais à ne pas céder aux intimations
  de Curion, qui agissait évidemment pour le compte de César ; à ne pas
  renoncer à un droit qui lui avait été conféré par une loi ; à ne pas
  reconnaître un vote de surprise arraché au sénat par un tribun trop remuant
  et en contradiction avec une décision prise quelques instants auparavant. Il
  aurait peut-être annulé de lui-même tous ses droits, si cela était utile à la
  paix désirée par toute l'Italie ; mais il ne pouvait capituler devant les
  menées d'un tribun tel que Curion, d'un politicien d'aussi bas étage, lui
  l'homme qui avait été élu consul' sans avoir exercé aucune magistrature, qui
  avait rendu tant de services à Rome, détruit les pirates, vaincu Mithridate,
  conquis la Syrie, doublé les revenus publics et rétabli l'ordre. Si César, à
  court d'argent et incapable de tenir les promesses fallacieuses qu'il ; avait
  faites, voulait tout brouiller, en provoquant une guerre civile, lui, il
  l'attendait de pied ferme[27]. Il comptait
  beaucoup sur son prestige, et certains officiers mécontents de César avec qui
  il était en relation semblent lui avoir donné des illusions : Labienus, entre
  autres, qui avait déjà commencé à comploter avec lui ; et l'officier chargé
  de conduire les deux légions destinées à la guerre des Parthes, qui lui avait
  dit que l'armée de César ne combattrait jamais contre lui[28]. En somme,
  Pompée se croyait maitre de la situation : l'Italie était prête à se soulever
  au premier signe et à lui donner toutes les légions qu'il voudrait ; l'ennemi
  n'oserait lui faire face : la guerre civile n'était pas possible. Quand il se
  verrait menacé, César céderait.
Pompée accepta donc ; et bientôt le public vit la
  situation devenir menaçante, sans en comprendre la raison. Cicéron qui, par
  la voie Appienne, s'acheminait vers Rome, s'arrêta à Naples et fit le 10
  décembre une visite à Pompée. Mais il fut surpris et attristé de le trouver
  très irrité, très pessimiste, de l'entendre déclarer que la guerre était
  certaine, et qu'il n'était plus possible de s'entendre avec César[29]. Cicéron, qui ne
  connaissait pas les intrigues qui se tramaient entre Rome et Naples, se
  demandait pourquoi cette guerre était inévitable, et ne pouvait s'expliquer
  la nouvelle attitude de Pompée. A Rome les amis de César, et surtout
  Cornélius Balbus, étaient très inquiets : ils flairaient le danger,
  espionnaient les vaincus du Pr décembre et leurs menées secrètes, et
  attendaient avec impatience l'arrivée de César, qui pendant ce temps se
  dirigeait tranquillement sur la Cisalpine sans se douter de rien, s'imaginant
  même qu'à son arrivée l'accord avec le sénat serait déjà conclu. Le 6
  décembre arriva à Rome un officier de César, Hirtius, qui apportait des
  lettres pour Pompée, et il descendit chez Balbus. Très inquiet, celui-ci ne
  le laissa pas continuer sa route sur Naples ; il se chargea de transmettre le
  message à Scipion, le beau-père de Pompée ; et il fit repartir Hirtius le
  soir même, pour qu'il revint à marches forcées auprès de César et lui apprit,
  mieux qu'on ne pouvait le faire par correspondance, le brusque changement de
  la situation et les grands dangers qui menaçaient. Mais cette situation
  incertaine et anxieuse ne dura pas longtemps. Dès que le consentement de
  Pompée fut arrivé, c'est-à-dire probablement le 9 décembre[30], Marcellus
  convoqua le sénat, prononça un discours violent dans lequel il traita César
  de brigand et proposa de le déclarer ennemi public, en ordonnant à Pompée de prendre
  le commandement des légions qui étaient à Lucera, où elles devaient s'embarquer
  pour la Syrie. Mais Curion déclara qu'il n'y avait rien de sérieux dans tout
  cela et il opposa son veto. Alors Marcellus commença l'assaut à grand
  spectacle qu'il avait organisé d'avance : il déclara que puisque les factieux
  l'empêchaient de défendre la république, il aurait recours à d'autres moyens
  que les moyens légaux ; il quitta le sénat, sortit de Rome le jour même, avec
  une troupe d'aristocrates furieux, et il se rendit en toute hâte à Naples, où
  il arriva le 13 décembre, pour aller trouver Pompée[31].
Ce départ dut jeter l'étonnement et l'inquiétude dans le
  public, qui ignorait les intrigues qui l'avaient préparé. Pompée allait-il
  accepter l'offre téméraire qu'on lui faisait ? Curion, dès qu'il fut redevenu
  simple citoyen, le 10 décembre, jugea qu'il était en tout cas prudent pour
  lui de s'éloigner de Rome, et il partit pour rejoindre César, qui échelonnant
  sa légion le long de la voie Émilienne[32], se rendait de
  Plaisance à Ravenne pour y passer l'hiver[33]. César croyait
  toujours au maintien de la paix ! Mais vers le 18 ou le 19 décembre une
  nouvelle terrible arriva à Rome[34], et trois ou
  quatre jours après à Ravenne : Pompée avait accepté la proposition de
  Marcellus, tout en prononçant un discours modéré en apparence, et s'était mis
  en route pour Lucera, où il serait bientôt et où il prendrait le commandement
  des légions. La stupeur fut générale, ainsi que l'indignation et l'effroi.
  Les hommes impartiaux, et Cicéron parmi eux, désapprouvèrent la conduite de
  Pompée qui provoquait la guerre[35] ; Antoine, dans
  une réunion populaire, prononça un discours très violent contre lui,
  rappelant entre autres choses le grand nombre de victimes que ses lois et ses
  procès avaient faits à Rome[36]. Seuls les
  conservateurs intransigeants étaient enchantés. Mais l'homme le plus
  déconcerté de tous fut César, quand à peine arrivé à Ravenne, le 24 ou le 25
  décembre[37],
  il reçut la nouvelle et vit d'un coup toutes ses espérances tomber. Il ne
  pouvait se faire d'illusions. La conversion de Pompée faisait disparaître les
  derniers restes de faveur qu'il avait dans les hautes classes : tous les gens
  comme il faut seraient désormais pour Pompée, tandis que partisan de César
  deviendrait synonyme d'homme de rien[38] ; bien peu de
  gens auraient osé braver la colère de Pompée ; et si celui-ci continuait à
  demander que César abandonnât son commandement le 1er mars, le sénat
  n'oserait pas s'y opposer. César n'aurait plus alors qu'à se mettre
  ouvertement en révolte ou à se soumettre.
César réunit un conseil d'amis, où Curion proposa de
  rappeler l'armée de Gaule et de marcher aussitôt sur Rome. Puisque la guerre
  était inévitable, il fallait la précipiter. Mais César, qui savait l'opinion publique
  favorable à la paix[39], espéra encore
  pouvoir interposer l'Italie entière entre ses ennemis et lui. On était loin
  des temps farouches de Sylla ; il n'y avait plus de ces antagonismes
  terribles de classe à classe qui avaient provoqué la dernière guerre civile ;
  si les querelles mesquines de quelques politiciens en déchaînaient une autre,
  ce serait là une chose monstrueuse. César rappela aussitôt en Italie deux
  légions, la douzième et la huitième, et il ordonna à Caïus Fabius d'aller
  avec trois légions de Bibracte à Narbonne, pour s'opposer à une marche
  possible des légions que Pompée avait en Espagne[40]. Mais il voulut
  encore tenter une conciliation. On était le 25 ou le 26 décembre ; le sénat
  devait se réunir le 1er janvier ; si un courrier pouvait arriver à Rome avant
  ce jour, il serait encore temps de parer le coup que les ennemis méditaient
  certainement pour ce jour-là Curion se déclara prêt à accomplir ce prodige de
  vitesse ; César écrivit une lettre au sénat et une autre au peuple ; et Curion
  partit le 27 au petit jour[41]. Dans sa lettre
  au sénat, César se déclarait prêt à abandonner son commandement si Pompée en
  faisait de même ; sans quoi il songerait à défendre ses droits. Dans sa
  lettre au peuple il se disait prêt à rentrer dans la vie privée et à rendre
  compte de ce qu'il avait fait ; et il invitait Pompée à en faire autant[42].
Les derniers jours de l'année furent pour tout le monde
  très agités. Les déclarations de Pompée avaient en effet, bien qu'un peu à
  contre-cœur, rendu ennemis de César bon nombre de sénateurs et les hautes
  classes, qui n'osaient pas s'opposer trop ouvertement à un homme si puissant.
  Ce revirement d'opinion encourageait Pompée qui, irrité par les violents
  discours d'Antoine, avait déclaré à Cicéron le 25, dans les environs de
  Formia, qu'il s'opposerait absolument à ce que César redevint consul, ni en
  48, ni jamais. Un second consulat de César eût été trop fatal à la
  république. S'il était assez fou pour faire une guerre, il n'avait qu'à
  essayer ; lui, Pompée, n'avait pas peur[43]. En somme le
  petit peuple qui avait appuyé et admiré Catilina était seul maintenant à
  tenir pour César. Mais tout le monde, dans un camp comme dans l'autre, était
  inquiet et partagé entre des appréhensions et des craintes chimériques. Que
  se passerait-il à la séance du 1er janvier ? Cicéron regrettait presque
  d'avoir quitté sa province. Il se sentait plus d'obligations envers Pompée
  qu'envers César, et maintenant que la rupture était imminente, il regrettait
  de n'avoir pas entièrement payé ses dettes au proconsul des Gaules ; mais il
  désirait par-dessus tout la paix, et comptait sur une conciliation pour
  éviter la plus absurde et la plus funeste des guerres civiles. Car lui, il ne
  se faisait pas d'illusions, comme tant de gens, sur les forces de César[44]. En outre
  qu'adviendrait-il de son triomphe si la guerre éclatait ? Mais c'est à César,
  dans la petite ville de Ravenne, que ces affreuses journées durent apporter
  le plus de tourments. Malgré le scepticisme contracté au milieu de tant de
  luttes, de corruptions et de mensonges, il ne pouvait pas ne pas être en
  proie à une exaspération terrible contre les hommes, le monde et la fortune.
  Que serait pour lui l'avenir ? Il n'avait pas eu beaucoup de chance
  jusqu'alors. Tout ce qui avait si bien réussi à Pompée n'avait-il pas tourné
  au contraire au plus mal pour lui ? Ils avaient tous les deux courtisé la
  foule, flatté les passions démocratiques, corrompu le peuple, combattu le
  sénat, cherché à détruire les vieilles institutions pour acquérir de la
  gloire, de la puissance et de la richesse. Mais Pompée avait été trois fois
  consul, avait célébré plusieurs triomphes ; il avait amassé un immense
  patrimoine et il en jouissait à Rome où il était bien vu du peuple et des
  grands ; il était admiré comme le premier général de son temps et était
  devenu le représentant des hautes classes sans cesser d'être respecté par la
  multitude. Sa vie entière n'avait été qu'une suite de succès. A lui César, au
  contraire, que lui avaient rapporté de si longues fatigues ? Il avait dû
  monter lentement, degré par degré, l'échelle des magistratures ; il n'avait
  pu arriver qu'en se lançant dans la mêlée, intriguant, luttant et se faisant
  des ennemis ; et quand, âgé déjà de plus de quarante ans, il avait enfin
  obtenu une province pour y acquérir gloire et richesse, il était mal tombé ;
  on lui avait donné un pays très pauvre en comparaison de l'Orient et d'une conquête
  très difficile, où il avait eu à lutter pendant neuf ans contre des
  insurrections continuelles. Et en fin de compte que lui rapportait tout cela
  ? De la gloire ? Il était l'homme le plus méprisé et le plus haï des hautes
  classes, et tout Italien ayant lu Xénophon croyait pouvoir lui donner des
  conseils sur la façon de terminer promptement la guerre des Gaules. Des
  richesses ? Il sortait de cette lutte gigantesque presque aussi pauvre que
  quand il l'avait commencée, ayant employé à corrompre le monde politique
  presque tout ce que lui avaient rapporté les pillages de la Gaule, et sans
  même obtenir la reconnaissance que méritait une si grande générosité.
  L'Italie tout entière lui reprochait justement ces pillages dont elle avait
  tiré tant de profits, et cette politique dont tout le fruit avait été pour
  elle. Et si César tournait ses regards sur le passé pour rechercher la cause
  d'un sort si différent, il ne pouvait pas ne pas s'apercevoir que si Pompée
  avait été aussi favorisé, c'était parce qu'il avait pris part aux massacres
  de Sylla. Ce lointain début avait exercé une si grande influence sur leurs
  destinées, qu'ils en sentaient encore les effets. Pompée avait dans cette
  crise terrible acquis une grande considération auprès des hautes classes, et
  cela même lui avait été utile pour devenir populaire en passant du côté des
  démocrates sans trop se compromettre ; puis sa popularité une fois établie,
  il avait eu tout ce qu'il voulait : des honneurs, des provinces, des
  commandements, des triomphes, tout en ne donnant que très peu au parti
  populaire. Ainsi il avait fini par être reconnu par tout le monde comme
  l'homme nécessaire en toute chose. César au contraire s'était attiré la haine
  de la coterie régnante pendant les années de la réaction ; et de cette haine étaient
  résultés tous les malheurs de sa vie : ses débuts difficiles, les dettes
  énormes contractées pour se faire connaître, ses premières luttes avec les
  conservateurs, la révolution nécessaire du consulat, la politique
  d'impérialisme à outrance qu'il avait suivie pour chercher à soutenir la
  révolution démocratique, et cette alliance avec la démagogie à laquelle il
  n'avait jamais pu se soustraire, et qui menaçait de le mener à sa ruine. Tous
  ses malheurs étaient la conséquence fatale de sa parenté avec le vainqueur
  des Cimbres et des premières et vraiment nobles actions qu'il avait
  accomplies ; de la foi gardée, au milieu de la terreur, à la fille et à la
  mémoire de Cinna ; de la noble attitude qu'il avait eue vis-à-vis de Sylla ;
  de son horreur des luttes fratricides. S'il avait voulu alors trahir les
  vaincus il aurait fait sa carrière bien plus vite, il serait devenu lui aussi
  heureux et puissant.
Les malheurs de César étaient en grande partie l'effet
  d'une profonde injustice : injustice des choses, des hommes et des
  événements. nue cette injustice ne l'ait pas dans cette crise terrible
  exaspéré et poussé à la haine, à la cruauté et à la violence, c'est à la fois
  une preuve de la puissance de son esprit et un de ses plus grands titres de
  gloire. La guerre civile jusqu'à Pharsale est peut-être la plus belle partie
  de sa vie, parce qu'il y fit preuve d'une modération, d'une intelligence et
  d'une prévoyance, qui compensent les imprudences et les atrocités de la
  guerre des Gaules. A ce moment encore, pendant que Curion chevauchait sans
  reprendre haleine sur la voie Flaminia, César, toujours confiant dans la
  paix, espérait que sa lettre, conçue en des termes à la fois énergiques et
  modérés, arriverait à temps et ramènerait à résipiscence les esprits
  intransigeants. Tout semblait dépendre de la vitesse de Curion et de l'effet
  de la lettre. Et Curion réussit à accomplir son tour de force. Quand le sénat
  se réunit le 1er janvier, la lettre était bien en effet entre les mains
  d'Antoine. Mais les consuls redoutaient si fort l'effet qu'elle pourrait
  produire, qu'ils cherchèrent à en empêcher la lecture. Naturellement, Antoine
  et les amis de César insistèrent d'autant plus pour la lire, espérant amener
  encore un de ces revirements qui avaient été si fréquents dans ces derniers
  temps. Aussi ce ne fut qu'après une discussion très longue et très violente
  qu'on lui permit de la lire[45]. Mais l'effet
  fut désastreux pour les partisans de César. Soit irritation véritable, soit
  crainte de Pompée, que les sénateurs savaient maintenant tout à fait opposé à
  César, soit besoin de trouver un prétexte à la mauvaise humeur qui dominait
  l'assemblée, la lettre de César fut accueillie par des protestations
  indignées, comme un document menaçant et insolent[46] ; et en un clin
  d'œil la cause de César fut perdue au sénat. Antoine, déconcerté, dut se
  taire ; le parti conservateur, oubliant qu'il avait cherché à empêcher la
  lecture de cette lettre, saisit vite l'occasion pour anéantir l'adversaire ;
  Lentulus et Scipion prononcèrent des discours violents ; les défenseurs de
  César ne purent parler qu'au milieu des rumeurs. Marcellus lui-même, le
  consul de 51, fut sifflé et obligé de se taire, parce qu'il osa demander si
  avant de provoquer une guerre il ne fallait pas s'assurer d'y être
  suffisamment préparé[47]. Pompée
  n'avait-il pas déclaré que tout était prêt ? C'est ainsi qu'au milieu de
  l'excitation générale et d'une grande confusion fut approuvée la proposition
  par laquelle César était déclaré ennemi de la patrie, s'il n'abandonnait pas
  son commandement avant le 1er juillet[48]. Grâce à
  l'intervention d'Antoine et de Quintus Cassius, le vote n'eut pas d'effet
  immédiat[49]
  ; mais cela fut presque indifférent aux conservateurs. Ils étaient sûrs
  maintenant de faire voter, quand ils le voudraient, l'état de siège, qui
  annulerait le veto des tribuns.
Et alors, tout à coup, l'on vit surgir de partout les
  conciliateurs zélés, les instigateurs méchants, les conseillers inopportuns,
  les prophètes funèbres, les pleureurs inconsolables, qui apparaissent
  toujours à la veille des grandes crises sociales. Le soir même du 1er
  janvier, Pompée fit venir chez lui de nombreux sénateurs ; il leur adressa
  des louanges et des exhortations, et les invita à se trouver au sénat le
  lendemain. En même temps les levées commençaient et on rappelait à Rome les
  vétérans[50].
  Toutefois, pendant la nuit, il sembla se faire une certaine réaction dans
  l'esprit des sénateurs : le lendemain, les tribuns ayant mis leur veto, les
  consuls n'osèrent pas passer outre ; le beau-père de César et le prêteur Roscius
  demandèrent une suspension de six jours pour tenter une conciliation ;
  d'autres demandèrent que l'on eût recours à des ambassadeurs[51]. Le hasard
  voulut que le sénat ne tint de séance ni le 3 ni le 4, et que Cicéron arrivât
  le 4 janvier dans les faubourgs de Rome, accueilli avec joie par la partie la
  plus raisonnable du sénat, qui désirait la paix et espérait qu'il pourrait
  intervenir[52].
  Cicéron se mit en effet aussitôt à l'œuvre, parlementa avec les chefs des
  partis, et fut d'avis que l'on autorisât César à solliciter le consulat en
  son absence, et que Pompée se rendit en Espagne[53], pendant la
  durée de son consulat. Dans le même temps, Curion recevait de César de
  nouvelles propositions encore plus modérées : il était prêt à se contenter de
  la Gaule cisalpine et de l'Illyrie avec deux légions[54]. Pour un
  instant, on put croire que ces deux propositions allaient arranger les
  choses. Pompée, qui semble avoir eu un moment de résipiscence, chargea
  secrètement un jeune homme dont le père était général dans l'armée de César,
  Lucius César, d'aller traiter la pais ; Lucius Roscius, à qui Pompée avait
  déclaré être disposé à accepter les dernières conditions proposées par
  Curion, partit de son côté pour se rendre lui aussi auprès de César[55]. Mais Lentulus,
  Caton et Scipion vinrent à la rescousse ; ils entourèrent Pompée et
  l'étourdirent de leurs protestations : serait-il assez maladroit pour tomber
  dans le piège que lui tendait César[56] ? Toutefois,
  comme Pompée, le sénat avait hésité le 5 et le 6 janvier, et avait discuté sans
  prendre aucune décision. Mais le soir du 6, Pompée était reconquis par les
  conservateurs intransigeants ; le 7, l'état de siège était décrété[57], et Antoine et
  Quintus Cassius s'enfuyaient de Rome. Au bout d'un an et demi de luttes,
  d'intrigues et de ruses l'ennemi détesté était donc enfin vaincu : il ne
  serait plus consul, à moins d'une guerre civile, et comment oserait-il la
  tenter ? Les ennemis de César étaient, désormais, avec l'aide de Pompée, les
  maîtres de l'État : ils disposaient du trésor, des provinces, des alliés, des
  armées ; ils avaient pour eux le plus célèbre des capitaines, le plus
  illustre des citoyens. César, au contraire, n'avait que neuf légions
  exténuées par la longue guerre ; une petite province et la Gaule soumise
  depuis peu et encore hostile. Aussi l'opinion commune était qu'il n'oserait
  jamais envahir l'Italie, en laissant derrière lui les Gaulois à peine
  vaincus, et qu'il se tiendrait plutôt sur la défensive dans la vallée du Pô[58]. Les jours
  suivants, le sénat tint plusieurs séances sous la présidence de Pompée ; on
  entendit les déclarations rassurantes de Pompée au sujet de la situation
  militaire ; on y approuva sans difficulté les différentes mesures contre
  César. On mit à la disposition de Pompée le trésor de l'État, les caisses des
  municipes et les caisses privées ; on l'autorisa à faire des emprunts forcés[59] ; on distribua
  les meilleures provinces aux favoris du parti conservateur. Scipion eut la
  Syrie, Domitius la Gaule transalpine, Considius Nonianus la Gaule cisalpine[60]. On décida enfin
  de faire une grande levée ; et dans ce but on divisa l'Italie en un certain
  nombre de circonscriptions, on choisit pour chacune d'elles un sénateur
  influent et y possédant des biens : Cicéron eut Capoue[61], Domitius le
  territoire des Muses, Scribonius Libon l'Étrurie, Lentulus Spinter le
  Picénum. Le gouvernement conservateur semblait déjà rétabli.
Mais tout à coup, le matin du 14 janvier[62] une nouvelle
  extraordinaire éclata à Rome comme la foudre : César avait passé le Rubicon
  et occupé Rimini avec des forces considérables ; le chef des démagogues, des
  aventuriers et des désespérés marchait sur Rome, à la tête de ses légions et
  des cavaliers gaulois.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1] PLUTARQUE, Pompée, 58.








[2] HIRTIUS, B. G., VIII, L.








[3]
Ainsi que le remarque NISSEN,
H. Z., XLVI, p. 67, n. 1, les termes dont se sert HIRTIUS, B. G.,
VIII, L, hibernis peractis, ne signifient pas que les
quartiers d'hiver de 52-51 étaient finis, mais qu'on avait préparé ceux de
51-50. En réalité pendant l'hiver de 52-51 presque toutes les légions durent
aller au combat au lieu de se reposer.
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NISSEN, H. Z.,
XLVI, p. 68, n. 1, me parait avoir démontré que l'élection de l'augure et par
suite le voyage de César dans la Cisalpine eurent lieu après les autres
élections, et non avant, comme on l'a cru, et que ce fut bien en septembre. On
en trouve la preuve dans CICÉRON,
F., VIII, XII,
3 qui fait allusion aux ludi circenses
qui avaient lieu en septembre, et dans PLUTARQUE, Antoine, 5, qui dit
qu'Antoine fut élu d'abord tribun, puis augure. En outre on ne comprendrait pas
pourquoi César aurait fait un si grand voyage simplement pour l'élection d'un
augure, s'il n'y avait été poussé par l'échec de Sulpicius.. Bien que ces
raisons soient plus confuses, on peut les voir aussi dans HIRTIUS, B. G.,
VIII, L.
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CICÉRON, F.,
VIII, XIV, 4.
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CICÉRON, A.,
VI, VII, 2.
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CICÉRON, F.,
V, XX, 1-2. Il
me semble que l'on peut résoudre ainsi la contradiction qu'il y a entre ce
passage et celui (A., VI, VII, 2) cité plus haut.
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CICÉRON, A.,
VII, I, 6.
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V, XX, 9.
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V, XX, 8.
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VI, VII, 2.
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CICÉRON, F.,
XIV, V, 2.
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CICÉRON, A.,
VII, II, 3.
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CICÉRON, F.,
XVI, IV, 2. Ce
Curius est certainement le Manius Curius de la lettre ad F., XIII, XVII.
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CICÉRON, F.,
XVI, IX, 2.








[19]
LANGE, R. A.,
III, 389.








[20]
CICÉRON, F.,
VIII, XIV, 4 ; DION, XL, 63.








[21]
Cela résulte du fait que les entretiens de Cicéron et de Pompée du mois de
décembre eurent lieu probablement à Naples. Voy. SCHMIDT, B. W. C., 91.








[22] HIRTIUS, B. G., VIII, LIV.








[23]
APPIEN, B. C.,
II, XXX. — NISSEN, H. Z.,
XLVI, page 71, n. 1, me parait avoir démontré d'une façon définitive que la
séance eut lieu le 1er décembre.








[24]
APPIEN, B. C.,
II, XXX ; PLUTARQUE, Pompée,
58. Si l'on rapproche le passage d'APPIEN, B. C., II, XXX-XXXI, de celui de PLUTARQUE, Pompée, 58, on voit que Plutarque fait entrer
dans une seule séance les faits qui, selon Appien, se sont passés dans deux
séances et à quelque intervalle. C'est la version d'Appien qui doit être la
vraie : elle seule permet d'expliquer le coup d'État de Marcellus dont nous
parlerons bientôt, et l'attitude de Pompée. Celui-ci s'était jusque-là tenu
dans une grande réserve, bien qu'il fût en froid avec César ; il fallut un
motif très sérieux pour qu'il se rait résolument à la tête du parti
révolutionnaire conservateur et qu'il acceptât à Naples le commandement des
légions d'Italie. L'événement qui explique ce fait, c'est ce vote, et pour les
raisons exposées dans le texte. Mais le coup d'État dut être combiné entre les
chefs du parti conservateur et Pompée ; et comme celui-ci était alors à Naples,
la chose demanda quelque temps.








[25]
Nous n'avons aucun renseignement sur ce complot, mais il me parait nécessaire
de l'admettre, car il est absolument impossible que Marcellus ait tenté son
coup d'État sans s'être entendu avec Pompée. Il se serait, en pareil cas,
exposé à un échec retentissant. N'est-il pas probable que dans les paroles
sinistres que Pompée adressait à Cicéron le 10 décembre (A., VII, IV, 2), il ait fait
allusion au coup d'État qu'il savait imminent à Rome ?
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Voy. CICÉRON, F.,
XVI, XII, 4.








[27]
SUÉTONE, César,
30.








[28]
PLUTARQUE, Pompée,
57.








[29]
CICÉRON, A.,
VII, IV, 2. En
ce qui concerne la date et le lieu de cette entrevue, voy. SCHMIDT, B. W. C.,
94. Ce changement imprévu, si Pompée n'était pas atteint de folie, ne peut
s'expliquer que par quelque événement, et je n'en vois pas d'autre que le vote
du far décembre. C'est une nouvelle preuve qu'il y eut deux séances importantes
; en effet quand Cicéron écrivit cette lettre, le coup d'État qui fut la
conclusion d'une séance du sénat, n'était pas encore fait.








[30]
NISSEN, H. Z.,
XLVI, p. 72, place cette séance le 4 décembre ; SCHMIDT, B. W. C., 97, la place le 10 décembre.
Ces deux dates me semblent également impossibles : la première, parce qu'on
n'aurait pas eu le temps de s'entendre avec Pompée qui n'était pas, comme le
croit NISSEN,
aux portes de Rome, mais à Naples, ou tout au moins dans un endroit distant de trois
ou quatre jours de Rome, comme cela résulte du passage de CICÉRON, A.,
VII, IV, 2. En
outre si le coup d'État avait été fait alors, il aurait dû être l'objet
principal de l'entretien qui eut lieu le 10 décembre entre Cicéron et Pompée et
dont parle CICÉRON,
A., VII, IV.
Au contraire Cicéron ne parle du coup d'État, qu'il désapprouve d'ailleurs que
dans A., VII, V,
4. De même la seconde date est impossible parce que le 10 Curion n'aurait plus
été tribun. APPIEN,
B. C., II, XXXI
; DION, XL, 66 ;
PLUTARQUE, Pompée,
58 sont d'accord pour dire que le veto fut mis par Curion, et on ne peut pas
supposer qu'ils aient tous écrit Curion au lieu d'Antoine. La supposition de
Schmidt que Marcellus ait voulu attendre l'entrée en charge des nouveaux
tribuns est inutile : dès que le coup d'État était décidé, la résistance ou la
complaisance des tribuns n'avaient aucune portée. Je crois donc que la séance
eut lieu le 8 ou le 9, dès que fut parvenu le consentement de Pompée.
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SCHMIDT, B.
W. C., 77-78. La rectification de dates faite par Schmidt me parait
excellente.
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Voy. SCHMIDT
dans le Rh. Museum, XLVII, page 248.








[33]
Il ne me parait pas nécessaire de modifier comme le voudrait SCHMIDT, B. W. C.,
99, le récit vraisemblable d'APPIEN, B. C., II, XXXII, qui dit que Curion ne fit à marches
forcées que le voyage du retour. Il est probable que Curion partit le 10 ou le
11 décembre, qu'il rejoignit César à Plaisance ou ailleurs et se rendit avec
lui à Ravenne : et que, quand la nouvelle du coup d'État fut arrivée, il courut
porter à Rome l'ultimatum de César. En tout cas il me parait certain que Curion
partit de Ravenne, qui est à environ 260 milles de Rome et non de Plaisance ou
de Milan, qui est à plus de 400 ; il n'est pas possible, en effet, qu'un homme
ait pu faire 400 milles en trois jours. Il faut donc accepter la correction
proposée par Mendelssohn et au lieu de τρισχιλίοις
lire δισνιλίοις.
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SCHMIDT, B.
W. C., 98.
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CICÉRON, A.,
VII, V, 4. Sur
la date, voy. SCHMIDT,
B. W. C., 101. L'iter Pompei est
certainement le voyage à Lucera.
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CICÉRON, A.,
VII, VIII, 5.
Voy. SCHMDIT, B.
W. C., 98.








[37]
SCHMIDT, B.
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Voy. CICÉRON, A.,
VII, III, 5, et
le très intéressant passage : A., VII, VII, 7.
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CICÉRON, A.,
VII, VI, 2.
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NISSEN, H. Z.,
XLVI, p. 75.
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SCHMIDT, B.
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[42]
Cette lettre peut être reconstituée avec les passages de APPIEN, B. C.,
II, XXXII ; DION, XLI, 1 ; CÉSAR, B. C., I,
IX ; SUÉTONE, César,
29 ; PLUTARQUE, Pompée,
59 ; César, 30 ; CICÉRON,
F., XVI, XI,
2.








[43]
CICÉRON, A.,
VII, VIII, 4.
Cette lettre, qui nous rapporte un entretien avec Pompée est d'une grande
importance parce qu'elle nous prouve que le 25 décembre de l'an 50 Pompée
lui-même pensait que César ne voulait pas par ambition d'un plus grand pouvoir
provoquer la guerre civile, mais seulement défendre sa position politique.
Cicéron dit en effet que Pompée putat eum, quum
audierit contra se diligenter parari, consulatum hoc anno neglecturunt ac
potius exercitum provinciamque retenturum. Cicéron ajoute encore que
Pompée ne voulait pas la paix : pacificationis...
ne voluntas quidem. Que l'on rapproche
ces paroles de celles d'HIRTIUS,
B. G., VIII, LII,
(Cæsar) judicabat...
liberis sententiis patrum conscriptorum causam suam
facile obtineri ; et l'on verra que deux autorités très sérieuses
affirment directement ou indirectement que César ne voulait pas la guerre. En
ajoutant à ces témoignages les actes mêmes de César, qui sont inexplicables si
l'on n'admet pas qu'il croyait à la paix, n'arrive-t-on pas à cette conclusion
absolue que ce ne fut pas lui, mais Pompée et les conservateurs qui furent
responsables de la rupture ?
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CICÉRON, A.,
VII, VII, 6.








[45] CÉSAR, B. C., I, I ; DION, XLI, 1.
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Ce n'est pas César qui le rapporte, mais APPIEN, B. C., II, XXXII.
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C'est une supposition vraisemblable que fait NISSEN, H. Z., XLVI, 80, n. 1.
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[50] CÉSAR, B. C., I, III.
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CICÉRON, F.,
XVI, XI, 2.








[53]
CICÉRON, F.,
VI, VI, 5.








[54]
NISSEN, H. Z.,
XLVI, page 84, n. 1, réfutant l'erreur d'APPIEN, B. C., II, XXXII, a démontré que
c'était là la date de la proposition.








[55]
Je ne crois pas, comme SCHMIDT
(B. W. C., 123), que Roscius et César aient été envoyés après la
nouvelle de la prise de Rimini, et comme délégués officiels du sénat. CICÉRON, A.,
VII, XIII, B.,
et CÉSAR, B.
C., I, VIII,
démontrent que chacun d'eux vint de son côté et mandé par Pompée. LANGE, R. A., III, 401 me parait
plus près de la vérité, avec cette différence que je ne crois pas qu'ils furent
envoyés après la nouvelle de la prise de Rimini qui parvint le 14 janvier. Ils
n'auraient pas pu être le 23 à Minturnes ; le temps leur aurait suffi seulement,
selon SCHMIDT, (B.
W. C., page 123), pour aller jusqu'à Fanum ; et, puisque César affirme que
l'entretien eut lieu à Rimini, je ne vois pas de raison pour en douter. On dut
décider de les envoyer au moment où l'on eut de nouveau des espérances de paix.
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CHAPITRE XII. — « BELLUM CIVILE ».


 




 
La vérité était beaucoup moins terrible que ne le
  faisaient croire ces nouvelles grossies par l'épouvante. Si César n'allait
  pas simplement se tenir sur la défensive dans la vallée du Pô, comme beaucoup
  de gens le croyaient naïvement, il n'avait non plus l'intention de marcher
  sur Rome. Le 4 janvier, César savait peut-être déjà quel accueil le sénat
  avait fait à ses propositions de conciliation, et il avait dû se décider à
  faire face aux éventualités redoutables de la situation. Quel parti
  fallait-il prendre ? Attendre sans rien faire, ou en écrivant des lettres
  inutiles, le terme de juillet fixé par le sénat, eût été dangereux, parce que
  ses ennemis auraient eu le temps de rassembler leurs forces et de semer la
  discorde parmi les soldats. Depuis quelque temps déjà il revenait à ses
  oreilles que Labienus était en train de traiter en secret avec ses ennemis[1]. Il fallait
  appuyer par des faits ses protestations et ses paroles, et avoir recours aux
  menaces, comme au remède le plus efficace ; mais comment le faire sans
  déchainer immédiatement la guerre civile ? Quelle impression ferait sur ses
  soldats un acte révolutionnaire ? Leur attitude dans la crise qui approchait,
  était le plus grand sujet d'inquiétude aussi bien pour lui que pour ses amis
  et ses ennemis. Après les fatigues d'une si longue guerre, cette armée le suivrait-elle
  encore dans une guerre civile ? César s'était appliqué avec le plus grand
  soin pendant les dix années précédentes à s'attacher ses soldats. Sans doute
  il avait toujours exigé d'eux dans le service une discipline rigoureuse et un
  grand zèle ; il était venu souvent à l'improviste vérifier si tout était en
  ordre ; il n'avait jamais manqué de punir très sévèrement les infractions au
  service. Mais d'autre part il avait magnifiquement récompensé ses soldats de
  leurs peines, en leur prodiguant l'or et les présents ; il avait pris le plus
  grand soin de leur bien-être matériel ; il avait augmenté le nombre de ses
  légions, en diminuant dans chacune celui des hommes, pour multiplier les
  postes de centurion ; il avait encouragé chez ses soldats l'amour du luxe, le
  goût des armes, des casques, des cuirasses dorées ; il avait enfin employé
  tous les moyens de flatterie qui pouvaient réussir avec des hommes simples et
  ignorants ; cherchant à savoir leur nom à tous, à connaître leur histoire ;
  parlant d'eux et vantant leur bravoure dans les documents publics et dans ses
  Commentaires. Les soldats, qui étaient presque tous de pauvres paysans
  de la vallée du Pô, avaient même entendu ce patricien de Rome les haranguer
  en les appelant non pas soldats, mais camarades[2]. Et il était
  certainement très aimé d'eux. Cependant, bien qu'il ne fût plus qu'une
  immense fiction légale, le gouvernement de Rome inspirait encore un très
  grand respect ; le sénat, les magistratures, tout l'édifice monumental de la
  vieille république étaient l'objet d'une profonde vénération, surtout pour le
  petit peuple italien. Qu'il y eût un moment d'hésitation, de défiance, de
  peur au commencement de la guerre, et l'attachement que ses soldats avaient
  pour lui pouvait disparaître devant ces sentiments séculaires. C'en eût été
  fait de l'armée de la Gaule, qui se serait dispersée.
Jamais César ne fut plus perplexe que pendant les cinq ou
  six jours qui suivirent[3]. Mais la nouvelle
  que l'état de siège avait été proclamé à Rome le 7 janvier, et que les
  tribuns avaient pris la fuite, mit fin à ses hésitations ; et il en vint
  brusquement, sans doute dans la matinée du 10, à une résolution suprême,
  celle de s'emparer à l'improviste de Rimini, la première ville d'Italie au
  delà de la frontière du Rubicon, de partir de Rimini pour occuper d'autres
  villes importantes, de faire voir par ce coup de force au sénat et à Pompée qu'il
  n'avait pas peur d'une guerre civile, et que, si ce devait être un duel
  mortel, il se défendrait en désespéré. Il essaierait ensuite de nouveau de
  traiter avec ses ennemis, que la peur, sinon la raison, rendrait peut-être
  plus conciliants. Et aussitôt il agit avec la rapidité qui lui était
  coutumière. Il fit part de sou dessein aux quelques amis et officiers qui
  étaient avec lui et qui devaient l'accompagner (Asinius
  Pollion était de ce nombre) ; et avec eux il prit les dispositions
  utiles pour que le bruit de la chose n'allât pas jusqu'à Rimini : chacun
  d'eux, à la tombée de la nuit, sortirait seul de la ville par une route
  différente ; ils se retrouveraient auprès des cinq cohortes que César avait
  déjà fait partir sous le commandement d'un certain Hortensius ; avec elles,
  avant l'aube, on occuperait Rimini ; pendant la journée César s'arrangerait
  pour détourner l'attention du public. En effet, il se fit voir toute la
  journée à Ravenne ; il alla prendre un bain, assista à un spectacle public,
  examina les plans d'une école de gladiateurs ; il donna même le soir un grand
  dîner auquel il assista avec le calme le plus parfait. Et cependant ce qu'il
  allait tenter était bien dangereux. Si ses intentions avaient été connues, si
  Rimini avait fermé ses portes, il n'aurait pu la prendre avec 4.500 hommes,
  mais, en violant inutilement la frontière d'Italie sans autre résultat que la
  honte d'un échec, il aurait provoqué en quelques heures une guerre
  désastreuse pour lui. Au milieu du repas il dit qu'il était obligé de quitter
  pour quelques instants ses convives, appelé inopinément par son service ; il
  monta dans un char de marchand, sortit de Ravenne par une autre route que
  celle de Rimini, mais ne tarda pas à rebrousser chemin pour rejoindre ses
  légions ; il y trouva ses amis, fit éveiller les soldats. leur ordonna de se
  mettre en route sans autre arme que l'épée. Le matin du 11 janvier, quand les
  habitants de Rimini se réveillèrent, César était déjà avec 4.500 légionnaires
  dans la ville[4].
  Ayant trouvé à Rimini Antoine, qui s'était sauvé de Rome, il montra à ses
  soldats leur ancien général sous les habits d'esclave qu'il avait dû prendre,
  lui, le tribun, personne sacrée, pour s'enfuir ; et il prononça un vigoureux
  discours, promettant de fortes récompenses, affirmant qu'il voulait défendre
  les libertés du peuple et combattre la tyrannie des factions. Ce discours eut
  un très grand succès ; les légionnaires surpris et enthousiasmés lui jurèrent
  fidélité[5]. César alors
  envoya Antoine trouver les cinq autres cohortes qui étaient sur la via Æmilia,
  probablement près de l'endroit où est maintenant Forlimpopoli[6], et il lui donna
  l'ordre de franchir l'Apennin et de prendre Arezzo ; puis, avec les cinq
  cohortes qu'il avait lui-même, il occupa les jours suivants les principales
  villes de la côte, Pesaro, Fano, Ancône[7]. Comme il n'avait
  avec lui que trois mille soldats, il ne pouvait, en agissant ainsi, avoir
  l'intention de commencer la guerre[8] ; il voulait
  simplement s'emparer d'un gage qui lui permît de traiter de la paix dans de meilleures
  conditions, et montrer à ses ennemis que, si on le provoquait, il répondrait
  à la violence par la violence. Et en effet, quand Roscius et Lucius César,
  vers le 19 janvier[9],
  le trouvèrent dans une des villes de la côte de l'Adriatique dont il s'était
  déjà emparé, il fit les conditions suivantes. Pompée se rendrait en Espagne ;
  , toutes les milices recrutées en Italie seraient congédiées ; les comices se
  réuniraient à Rome en l'absence des armées, et quant à lui, il renoncerait à
  sa province et viendrait à Rome pour solliciter en personne le consulat[10].
Mais il arriva à César ce qui arrive si souvent quand deux
  ennemis cherchent mutuellement à se faire peur : il manqua son but, non pas
  parce qu'il ne réussit pas à épouvanter l'adversaire, mais parce qu'il lui
  fit une trop grande peur. Quand, les 14, 15 et 16 janvier, les nouvelles des
  occupations successives le long de la côte de l'Adriatique arrivèrent à Rome
  ; quand l'on apprit qu'après Rimini, Pesaro et Fano avaient été prises ; que
  Libon, effrayé, abandonnait l'Étrurie et se retirait précipitamment à Rome[11], une telle
  panique éclata dans le monde politique de Rome, que Pompée ne put l'arrêter.
  César ne pensait assurément pas avec si peu de chose plonger dans un si grand
  effarement ses ennemis. Tout le monde se persuada que César préparait un coup
  de main sur Rome ; qu'il était déjà en route avec sa cavalerie gauloise et
  ses légions avides de butin ; qu'il ne tarderait pas à arriver[12] ; que Rome ainsi
  que l'Italie étaient à sa merci, puisque Pompée ne pourrait opposer à ce
  torrent furieux que deux anciennes légions de César. Du matin au soir
  sénateurs et magistrats effrayés accouraient aux demeures de Pompée pour
  prendre des nouvelles, se lamenter, demander des conseils ou en donner ; la
  confusion était si grande que les affranchis et les esclaves ne pouvaient
  plus garder les portes ; tout le monde entrait et allait déverser dans le
  sein de Pompée son angoisse, son épouvante, son irritation ; des scènes violentes
  eurent lieu en sa présence. La plupart des sénateurs, qui n'avaient accepté
  la guerre que malgré eux, se révoltaient maintenant contre la petite majorité
  conservatrice et surtout contre Pompée ; ils l'accusaient d'imprévoyance et
  de précipitation ; ils regrettaient de n'avoir pas accepté les propositions
  de César[13]
  ; quelques-uns eurent pour Pompée des paroles qui ressemblaient à des
  insultes[14].
  Cet effarement universel déconcerta les consuls, les chefs du parti
  conservateur et tous ceux qui étaient responsables de la rupture ; les
  préparatifs que l'on faisait en toute hâte le 12[15], furent
  interrompus ; le sénat ne fut convoqué ni le 14, ni le 15, ni le 16, les
  consuls craignant que les sénateurs effrayés ne voulussent se rendre sans
  conditions ; les chefs de la coterie conservatrice se concertaient, mais sans
  rien pouvoir conclure[16]. Surpris,
  lui-même, par tant d'événements inattendus, Pompée, qui était affaibli par la
  maladie, et n'avait pas l'énergie rapide de César, ne réussissait pas à
  s'orienter au milieu de tant de nouvelles et d'avis contradictoires ; il ne
  savait même pas de quelles forces militaires disposait César[17] ; et il perdit
  trois jours dans des pourparlers avec les consuls et les grands personnages
  de Rome, sans rien décider. Il se rendait compte qu'il devait sortir au plus
  vite de Rome, prendre le commandement des troupes déjà prêtes, activer les
  recrutements et organiser la défense ; car il croyait, comme tout le monde, que
  César allait prendre aussitôt l'offensive. Mais comment laisser à Rome les
  affaires de l'État entre les mains d'un sénat si peureux et que César avait
  si facilement épouvanté ? Il suffirait d'un moment de panique quand il ne
  serait plus là pour que le sénat le désavouât, et alors la situation
  deviendrait pour lui terriblement difficile. Il aurait fallu faire sortir avec
  lui de Rome le sénat et les magistrats, emmener ainsi tout le gouvernement
  pour le sou traire à l'action de César et de ses menaces. Mais c'était là
  chose trop grave et trop compliquée ; et pendant ces trois jours Pompée n'osa
  pas la proposer et la faire approuver. Mais le 17[18] on apprit que
  non seulement Ancône, mais aussi Arezzo, étaient occupées. César marchait
  donc sur Rome avec une rapidité effrayante ! L'épouvante, qui était déjà
  grande, devint terrible ; Pompée sortit enfin de son inertie[19] : il réussit à
  s'entendre avec Caton, avec les consuls, avec les personnages les plus
  influents, qui comprenaient tous qu'il fallait décider quelque chose, et
  d'accord avec eux, il convoqua le sénat. La séance fut agitée, confuse, très
  longue et pleine de contradictions. Plusieurs sénateurs reprochèrent à Pompée
  son imprévoyance[20] ; Volcatius
  Tullus et Cicéron proposèrent d'envoyer des ambassadeurs à César pour traiter
  de la paix[21]
  ; Caton, au contraire, proposa de donner à Pompée de pleins pouvoirs pour
  diriger la guerre[22]. Celui-ci reçut
  les reproches avec une indifférence dédaigneuse ; il ne voulut rien cacher de
  la situation véritable[23] ; il dit
  tranquillement qu'il pourvoirait à la défense de l'Italie ; mais il combattit
  la proposition de Tullus, qui équivalait, selon lui, à dire que l'on avait
  peur[24]. L'attitude
  résolue de Pompée fit ainsi prévaloir le parti de la guerre ; la proposition
  de Caton fut approuvée et le tumultus
  décrété[25].
  Pompée fit alors connaître son plan : les consuls et le sénat abandonneraient
  Rome, se retireraient à Capoue et y emporteraient le trésor ; Pompée punirait
  les villes qui ouvriraient leurs portes à César et considérerait comme
  ennemis tous les sénateurs qui ne quitteraient pas Rome avec lui[26]. On peut
  s'imaginer quelle fut la stupeur générale. On abandonnait Rome à l'ennemi !
  Cet ordre donné par Pompée était un coup d'État que Sylla lui-même n'avait
  jamais osé.
Pompée, à ce qu'il semble, quand il fut sorti du sénat,
  partit aussitôt pour Capoue. La soirée était déjà avancée[27], et de nombreux
  sénateurs qui ne s'étaient pas fait accompagner par des esclaves porteurs de
  lampes, ne voulant pas s'aventurer dans Rome, qui n'était pas éclairée,
  passèrent la nuit à la Curie. L'agitation était extrême. On trouvait bien
  ennuyeux un départ aussi précipité. Pompée, qui avait partout tant
  d'esclaves, tant d'argent, tant d'hommes d'affaires et tant d'amis, n'avait
  pas réfléchi que le plus grand nombre des sénateurs n'étaient pas aussi à
  leur aise que lui. Que faire des nombreuses familiæ
  d'esclaves qu'ils avaient tous chez eux ? Les laisseraient-ils à Rome sans
  maîtres, au moment où le désordre de la guerre civile allait probablement
  augmenter le prix du blé et exciter l'esprit de révolte chez les esclaves[28] ? Où envoyer
  leurs femmes et leurs enfants[29] ? Beaucoup
  d'entre eux n'avaient même pas l'argent nécessaire pour un voyage qui pouvait
  être long et ne savaient comment se le procurer. Les amis étaient gênés ; le
  commerce des syngraphæ était presque
  arrêté ; les emprunts étaient très difficiles, parce que les capitalistes redoutaient
  la guerre civile[30]. Pompée
  cependant, grâce à son attitude énergique et à ses menaces, avait repris son
  ascendant sur le monde politique faible et changeant ; et le premier
  mécontentement passé, bien des gens s'étaient mis à réfléchir à leur intérêt
  véritable. Si César l'emportait, n'aurait-on pas une révolution politique et
  les riches ne seraient-ils pas dépouillés de leurs biens ? Aussi, bien que la
  conduite de Pompée occasionnât beaucoup de mauvaise humeur, le plus grand
  nombre des sénateurs se décida à partir avec Pompée. Caïus Cassius lui-même,
  le questeur de Crassus, se rangea du côté de Pompée, et avec lui son
  beau-frère Brutus, pour qui César cependant avait été comme un second père,
  et dont le père véritable avait été tué traîtreusement par Pompée dans la
  révolution de Lépide, à Modène. Brutus s'était jusque-là refusé à être l'ami
  de Pompée, mais dans cette crise suprême il céda lui aussi. Les partisans de
  César furent peu nombreux : parmi eux étaient Salluste et Cœlius qui voulaient
  se venger des persécutions d'Appius Claudius, Dolabella, ce libertin devenu
  le gendre de Cicéron, et Asinius Pollion. Le jour suivant au milieu d'une
  grande confusion, tout le monde commença ses préparatifs de départ, mais sans
  trop se hâter, bien des gens espérant encore qu'un événement inattendu leur
  permettrait de rester. Pour se procurer l'argent nécessaire au voyage,
  beaucoup de sénateurs eurent recours à Atticus, qui mit à la disposition de
  ses amis les grosses sommes cachées dans les caves de sa maison ou déposées
  dans les temples de Rome[31]. On avait
  cependant de la peine à se mettre en route ; et bien des gens auraient encore
  prolongé leurs préparatifs, si, par bonheur pour Pompée, le 18, la fausse
  nouvelle n'eût couru que César marchait déjà sur Rome à la tète de la
  cavalerie gauloise[32]. Ce fut une
  panique soudaine : les consuls partirent immédiatement ; sans avoir vidé le
  trésor ; les plus embarrassés dans leurs préparatifs les eurent achevés en un
  instant ; et le jour même la voie Appienne fut encombrée de litières,
  d'esclaves, de chars et de bêtes de somme. Un grand nombre de sénateurs, de
  chevaliers, d'affranchis et de plébéiens aisés, enfin toute la société riche
  et cultivée[33]
  sortait de Rome, et, bizarrerie des révolutions, elle laissait les femmes,
  les enfants et les esclaves dans une ville sur laquelle on croyait que César
  allait fondre avec la cavalerie gauloise. Cicéron était parti avant la
  panique, le matin du 18[34], de mauvaise
  humeur lui aussi et très mécontent de Pompée. Il ne trouvait pas qu'il fût sage
  d'abandonner ainsi Rome[35], et ne croyait
  pas que Pompée pût rapidement, comme il s'en flattait, parvenir à former une
  grande armée en Italie[36] ; il était donc
  fort inquiet : il lui semblait que Pompée avait été trop violent et trop faible
  à la fois, surtout en présence de l'attitude résolue de César ; il en voulait
  beaucoup à celui-ci, mais en somme il était plus porté à croire à son succès
  qu'à celui de Pompée. Les événements confirmaient les sinistres
  pressentiments qu'il avait eus au commencement de cette guerre. Il se
  repentait d'avoir accepté la mission de Capoue, et maintenant que Capoue
  devenait le poste avancé de l'armée de Pompée, il voulait y renoncer, acceptant
  en échange de surveiller la plaine et les côtes du Latium[37]. Tandis qu'il
  était en proie à une aussi grande anxiété, il ne fut pas fâché de voir que
  son gendre Dolabella se rangeait du côté de César. C'était sans doute une
  honte pour la famille, mais il y aurait des avantages pour lui, si César
  l'emportait ; Dolabella pourrait intercéder auprès du vainqueur[38].
César cependant ne pensait nullement à marcher sur Rome,
  comme tout le monde le croyait. Après avoir occupé Ancône et Arezzo, il avait
  encore le 19 janvier envoyé Curion pour s'emparer de Gubbio, d'où le préteur
  Thermus partit avec cinq cohortes[39] ; puis il
  s'était arrêté pour attendre des renforts. Il ne pouvait aller plus loin avec
  3.000 hommes Mais bientôt les événements qu'il avait mis en marche
  l'entrainèrent plus loin qu'il n'avait pensé. Très vexé d'apprendre que Pompée,
  les consuls et une partie du sénat avaient quitté Rome, craignant que Pompée
  n'eût voulu lui enlever le moyen de négocier avec le sénat une paix équitable
  et l'obliger à cette grande guerre à travers l'empire, qui l'effrayait, il
  avait écrit aussitôt et fait écrire à un grand nombre de sénateurs qui
  partaient, et entre autres à Cicéron, pour les engager à rester à Rome[40]. Mais un plus
  gros danger le menaçait du côté d'Osimo. Actius Varus armait à la hâte de
  nombreuses cohortes, et on disait qu'il voulait attaquer l'ennemi, qui
  n'avait en tout que 3.000 hommes dispersés dans un grand triangle entre
  Arezzo, Ancône et Rimini. César, qui n'avait en tout que sa petite armée de
  Gaule, comprit qu'il fallait à tout prix empêcher l'ennemi de recruter des
  troupes, car la disproportion des forces eût bientôt été dangereuse pour lui
  : il réunit donc sa légion sur le bord de l'Adriatique, peut-être à Ancône,
  et il ordonna à Curion et à Antoine d'évacuer Gubbio et Arezzo[41]. Tant il est
  vrai qu'Arezzo n'avait été occupé que pour faire peur. Là-dessus arriva vers
  la fin de janvier la réponse aux conditions de paix qu'il avait proposées.
  L'ambassadeur de Pompée, revenant de son entrevue avec César, avait rencontré
  les consuls et plusieurs sénateurs à Teano, sur la route de Capoue[42] ; la plupart
  d'entre eux étaient si ennuyés de leur brusque départ de Rome et de la
  dangereuse aventure dont personne ne voyait clairement la fin, qu'ils étaient
  disposés à accepter les propositions de César, en l'absence de Pompée. César
  voulait la paix, le sénat voulait la paix : comment ne serait-il pas possible
  de la conclure ? Mais les hommes n'étaient plus les maîtres des événements.
  Les sénateurs réunis à Teano avaient, en fait, ajouté aux propositions de
  César la condition qu'il se retirerait dans sa province, afin que le sénat
  pût délibérer en pleine indépendance[43] : une condition
  bien naturelle de leur part, car ils voulaient avoir au moins ce gage de la
  sincérité de César. Malheureusement César ne pouvait l'accepter, car il
  sentait combien il serait facile à ses ennemis de trouver un prétexte à la
  guerre, dès qu'ils se sentiraient les plus forts. Aetius Varus continuait en
  effet à armer des soldats ; et César était forcé d'empêcher les recrutements
  de ses adversaires, à n'importe quel prix. Aussi quand il eut sous la main
  toute sa  légion, c'est-à-dire
  probablement le février, il marcha sur Osimo, défit Varus, prit la ville
  après une escarmouche, fit passer de son côté, en leur promettant une bonne solde,
  un grand nombre des soldats de Varus[44] ; puis il s'empara
  de Cingoli et de tout le Picenum[45]. A quelques
  jours de là peut-être le 3 février[46], ayant été
  rejoint par la douzième légion[47], il s'avança
  dans la direction de Fermo[48], avec
  l'intention de marcher sur Ascoli, que Lentulus Spinter occupait avec dix
  cohortes.
Ces opérations militaires auxquelles César avait été
  contraint pour empêcher les recrutements des adversaires, anéantissaient les
  tentatives de paix, au moment où elles paraissaient près d'aboutir. La
  destinée entraînait à la guerre civile ceux-là mêmes à qui elle répugnait le
  plus. Mais chaque jour les forces de César semblaient augmenter et celles de
  ses ennemis s'amoindrir. Ces premières opérations si hardies, le désordre
  qu'il avait jeté inopinément parmi ses adversaires, la fuite de Pompée, la
  mainmise sur une partie de l'Italie, entraînaient l'armée à la guerre civile,
  et l'amenaient petit à petit à la révolution. Lé bruit n'avait-il pas couru
  que César ferait chevaliers tous les soldats qui le suivraient ? L'espoir de
  cette récompense avait encore augmenté la vieille admiration des soldats de la
  Gaule pour leur imperator[49]. Au contraire,
  si Pompée avait réussi à faire sortir le gouvernement de Rome et à le
  soustraire à l'action de César, il n'avait cependant pas pu s'en servir, lui
  non plus. Comment se faire suivre dans les villages et les petites villes, où
  une telle foule ne pouvait trouver à se loger, par ce sénat qui était
  découragé, mécontent de lui, et dont les avis discordants le gênaient ? Il
  avait donc abandonné à eux-mêmes les sénateurs au bout de quelques jours, et
  il avait décidé de se rendre à Lucera pour y prendre le commandement des deux
  légions et pour concentrer dans cette ville toutes les troupes que l'on
  recrutait sur la côte de l'Adriatique[50]. Le sénat
  s'éparpillait ainsi dans la Campanie : les consuls étaient dans un endroit,
  les tribuns dans un autre, la foule des sénateurs un peu partout, dans les
  villas solitaires, dans les campagnes désertes et tristes à cette époque de
  l'année ; les courriers ne savaient ni où ni à qui remettre les lettres ; les
  nouvelles les plus importantes n'arrivant pas en même temps à Pompée et aux
  consuls[51],
  les ordres aussi arrivaient trop tard, et à distance ils étaient moins
  suivis. En somme la confusion était extrême parmi les conservateurs ; tout le
  monde se plaignait, mais bien peu de gens agissaient ; et ceux-ci
  n'obéissaient point à Pompée, qui n'était le chef qu'en apparence. Les
  enrôlements se faisaient avec lenteur, car on ne rencontrait partout que
  mauvaise volonté[52] ; Pompée avait
  envoyé le tribun Caïus Cassius de Lucera à Capoue, pour y donner aux consuls
  l'ordre d'aller à Rome prendre le trésor, mais les consuls, prétextant que
  les routes n'étaient pas sûres, n'avaient pas obéi[53]. Le trésor
  public allait donc aussi être abandonné à l'ennemi. Déjà découragés par la
  marche de la guerre et par les dommages que leur causait une telle confusion,
  les sénateurs devenaient encore plus lâches dans la solitude des maisons de
  campagne et des petites villes, où les nouvelles arrivaient tard et comme les
  voix éteintes d'un monde très lointain. L'abandon de Rome surtout avait
  rempli les esprits d'une terreur presque superstitieuse. Rome, la grande
  ville, la métropole, pour la première fois était abandonnée à elle-même.
  Comment rendre un peu d'énergie, un peu d'ardeur pour la guerre à des gens
  aussi abattus ? On fut pourtant bien aise d'apprendre que Labienus était
  passé au parti de Pompée. Nous ne savons pas exactement quelles raisons le
  décidèrent. Il semble qu'il y ait eu depuis quelque temps déjà des
  divergences et des froissements entre César et Labienus, et qu'après la
  guerre contre Vercingétorix, pendant laquelle les seules grandes victoires
  véritables avaient été remportées par Labienus sur les Sénones et sur les
  Parisiens, cet obscur plébéien, dont l'amitié de César avait fait un
  personnage riche et en vue, s'imagina qu'il était supérieur à César lui-même
  comme capitaine. En tout cas sa défection remonta un peu les esprits abattus
  des partisans de Pompée ; mais leur mécontentement continuait à être grand.
  Cicéron allait et venait continuellement de Formie à Capoue, impatient
  d'avoir des nouvelles, toujours agité par des sentiments divers : tantôt il s'indignait
  de l'audace de César, et tantôt de l'inertie de Pompée ; puis il revenait à
  son projet favori d'intervention et de paix. Le 10 février, dans son domaine
  de Formie, s'étaient réunis différents amis et des membres influents du parti
  de Pompée, C. Cassius, M. Lepidus, L. Torquatus : ils avaient longuement
  discuté au sujet de la situation, et ils avaient tous conclu que si une
  bataille était inévitable, il fallait qu'elle fut unique. Tous les hommes de
  bonne volonté s'entendraient ensuite pour amener le vaincu à renoncer à ses
  prétentions, et pour l'obliger à conclure la paix[54].
Tandis que ses adversaires organisaient la défense avec
  lenteur et avec mollesse, César avançait résolument. Arrivé à Fermo, il avait
  appris qu'on avait évacué Ascoli, et que Lentulus effrayé par sa rapidité et
  par ses forces avait cédé en route le commandement à Vibullius Rufus[55] et s'était
  retiré à Corfinium, où Domitius Ænobarbus était en train de réunir des
  troupes sérieuses. Lucilius Hirrus, qui avait quitté Camérinum, se retirait
  lui aussi à Corfinium avec ses soldats. Corfinium devenait donc le point de
  ralliement pour ses adversaires ; et par cela même que ses ennemis fuyaient,
  César était obligé d'aller de l'avant. Comprenant qu'il était désormais
  impossible d'arriver à conclure la paix sans livrer d'abord une bataille qui
  pliât l'entêtement des uns et vainquît les hésitations des autres, il forma à
  Fermo un nouveau dessein qu'il mit aussitôt à exécution. Il ferait en Italie
  une guerre brève et rapide, détruirait les forces qui se concentraient à
  Corfinium, obligerait Pompée et les consuls à conclure une paix raisonnable,
  et bientôt ainsi la tranquillité serait rendue à l'Italie. Il demeura un jour
  à Fermo pour y faire des approvisionnements ; il lança par de nombreux
  courriers un manifeste aux principales villes d'Italie dans lequel il
  exposait ses intentions pacifiques ; puis, avec sa rapidité ordinaire, il se
  remit en route le 8 février, à grandes journées, en longeant la côte[56] dans la
  direction de Corfinium. Dans cette ville, dans Sulmone et dans Alba s'étaient
  réunies trente et une cohortes, c'est-à-dire un peu plus de 10.000 hommes[57]. Mais Pompée,
  très sagement, voulait concentrer ses troupes, plus au sud, à Lucera, faire
  trouver à César le pays des Muses déjà abandonné. L'incertitude et la lenteur
  continuaient cependant à enrayer les meilleurs projets de Pompée. Il avait un
  pouvoir illimité, mais il hésitait à s'en servir avec un personnage tel que
  Domitius Ahenobarbus : ainsi c'était sous forme de conseil et non d'ordre
  qu'il lui avait dit de se replier sur Lucera[58] ; et il avait
  été satisfait en apprenant le 10 février que Domitius comptait se mettre en
  route le 9[59].
  Puis il n'avait plus reçu de nouvelles de Domitius, jusqu'à ce que, quelques
  jours plus tard, il apprit indirectement que Domitius avait changé d'avis et
  qu'il voulait maintenant attendre César de pied ferme. Pompée, qui
  connaissait les faiblesses des hautes classes italiennes, en vint à penser
  qu'il y avait dans l'armée de Domitius de grands propriétaires des environs
  de Corfinium, et qu'ils insistaient pour qu'on défendit le pays et qu'on
  l'empêchât d'être pillé par les soldats de César[60]. Grand
  propriétaire lui-même, indulgent pour les faiblesses de ce genre, et trop peu
  énergique pour s'imposer, Pompée fit alors une chose indigne d'un général :
  il pria le 12 février Domitius de lui envoyer dix-neuf cohortes et de
  conserver les autres pour la défense[61]. Mais le 13 ou
  le 14 février[62],
  ayant perdu l'espoir de voir Domitius se conformer à son avis, et persuadé
  qu'il allait être surpris par César, il en vint à faire le projet de se
  retirer en Grèce. Il n'était plus possible de se défendre en Italie ; il
  fallait donc quitter la péninsule, aller en Orient, refaire une armée et
  remettre la guerre à plus tard, pour avoir des forces plus sérieuses. Mais
  même après avoir pris ce parti Pompée manqua de l'énergie nécessaire. Le 13[63] il envoya
  Decimus Lélius aux consuls avec une lettre dans laquelle il les priait, si la chose leur paraissait opportune, l'un de se
  rendre en Sicile avec des troupes recrutées aux environs de Capoue et avec
  douze des cohortes de Domitius, pour protéger cet important grenier, l'autre,
  avec le reste des forces, à Brindes pour s'y embarquer[64]. Il invita aussi
  Cicéron à le rejoindre à Brindes[65].
  Malheureusement, les craintes qu'il avait au sujet de Domitius n'étaient que
  trop fondées. Le 14 février Domitius se laissait surprendre et assiéger à
  Corfinium avec dix-huit cohortes. L'émotion fut grande en Italie quand on
  apprit cette nouvelle. On pensait que Pompée allait se porter aussitôt au
  secours des assiégés !
Mais à la nouvelle du siège de Corfinium et du désastre
  qui menaçait, Pompée, sortant enfin de sa paresse, se ressaisit, retrouva son
  énergie, et à partir de ce moment il ne cessa plus de montrer une grande
  fermeté. Au risque de précipiter la république dans un affreux désordre, et
  de mourir avec les siens dans un effondrement gigantesque, il voulut prendre
  sa revanche sur César. Jugeant que les deux légions qu'il avait à Lucera ne
  suffisaient pas pour secourir Domitius, qu'un échec aurait été désastreux
  pour son prestige, il résista aux supplications de toute la Rome élégante et
  aristocratique qui, impatiente de porter secours à Domitius, voulait se
  lancer aveuglément dans une aventure trop dangereuse ; et il eut la force de
  prendre la résolution la plus difficile de toutes, celle de s'avouer vaincu
  pour l'instant. Il considéra comme perdues les recrues que l'on avait faites
  sur les côtes de l'Adriatique ; il abandonna Domitius à son sort, et prit le
  parti décisif de se retirer en Grèce ; il renonça même, en voyant ses forces
  insuffisantes, à son idée de conserver la Sicile, et il envoya aux consuls
  l'ordre très net de concentrer à Brindes toutes les recrues qu'ils avaient
  faites à Capoue et toutes les armes dont ils pouvaient disposer[66]. De fait
  Domitius capitula au bout de sept jours, tandis que Pompée se retirait à
  Brindes, où se formait déjà la flotte qui devait l'emmener en Grèce. Après
  Corfinium, ce fut Sulmone qui capitula ; et sur ces entrefaites une autre des
  légions de la Gaule, la huitième, arrivait à César, ainsi que vingt-deux cohortes
  de recrues nouvelles et que 300 cavaliers envoyés par le roi du Norique[67].
Les hautes classes d'Italie furent épouvantées à la
  nouvelle de la chute de Corfinium. Le terrible démagogue avait capturé cinq
  sénateurs qui lui étaient très hostiles, un grand nombre de chevaliers et de
  jeunes nobles. Mais César les remit tous en liberté, leur restitua toutes les
  richesses qu'ils avaient sur eux, et les traita avec beaucoup de
  bienveillance. A mesure que les événements l'engageaient plus avant dans une
  guerre qu'il n'avait pas voulue, César s'attachait davantage à son désir
  sincère de mettre fin très vite à la lutte en Italie, et d'obliger Pompée à
  conclure un accord honorable, de façon à contenter l'opinion publique qui
  voulait, qui réclamait la paix, qui était prèle à adorer celui qui saurait la
  lui donner. Cette guerre civile, bien qu'encore assez restreinte,
  compromettait déjà trop d'intérêts ; le crédit était devenu si difficile que
  les débiteurs étaient obligés de vendre pour payer les intérêts ; une nouvelle
  liquidation des dettes commençait, très ruineuse, où tout tombait à vil prix
  ; le travail diminuait, tandis que la misère faisait des progrès rapides, à
  Rome surtout, d'où tant de gros personnages étaient absents. César voulait à
  tout prix arriver à une entente avec Pompée, en Italie même, en quelques
  semaines, et de manière à en avoir tout le mérite aux yeux de l'Italie.
  Toujours prodigieusement actif, il écrivait à Cicéron qu'il était disposé à
  rentrer dans la vie privée et à laisser à Pompée le premier rang dans la
  république, pourvu qu'il pût vivre en sécurité[68] ; il envoyait le
  neveu de Balbus au consul Lentulus pour le prier de retourner à Rome et de
  s'y occuper de la paix[69] ; il écrivait à
  Rome à Oppius, pour qu'il déclarât qu'il ne prétendait pas être le Sylla de
  la démocratie, mais se réconcilier avec Pompée et triompher grâce à sa
  générosité[70]
  ; enfin le 21 février, le jour même de la prise de la ville, il quittait
  Corfinium, emmenant avec lui six légions, dont trois faisaient partie de
  l'armée de la Gaule, et dont les trois autres avaient été formées sur les
  lieux mêmes de nouvelles recrues et de soldats de Domitius. Dans sa marche,
  il remettait aussitôt en liberté tous les officiers et tous les partisans de
  Pompée pris le long de la route ; enfin le 9 mars, en brillant les étapes, il
  arrivait sous les murs de Brindes. Mais Pompée s'était déjà décidé pour la
  guerre et avait pris ses dispositions. Se souvenant enfin qu'il avait une
  armée en Espagne, il avait envoyé Vibullius Rufus pour en prendre le commandement
  ; il avait chargé d'autre part Domitius d'aller à Marseille pour tenir la
  ville dans la fidélité[71] ; il avait déjà
  expédié une partie de l'armée avec les consuls en Épire, et il attendait que
  les navires revinssent pour y monter à son tour. La paix était-elle encore
  possible dans ces conditions ? César eut là-dessus une dernière illusion,
  quand il vit arriver[72] Magius apportant
  des propositions de la part de Pompée. Et certes, en ce moment suprême,
Cicéron, s'il se fût trouvé à Brindes, eût pu encore
  tenter cette conciliation, dont il caressait l'idée depuis longtemps.
  Malheureusement le vieil écrivain ne s'était pas rendu à l'invitation de
  Pompée, prétextant que les routes n'étaient pas sûres, mais en réalité, parce
  qu'il ne voulait pas s'aventurer dans cette guerre civile qui lui était
  odieuse comme à tous les Italiens un peu sensés ; et à l'heure où il fallait
  agir et marcher, il restait dans son domaine de Formie, à rêver, se
  complaisant dans sa mélancolie, dans ses inquiétudes et dans ses espérances.
  La clémence dont César avait fait preuve à Corfinium l'avait profondément ému
  ; et les lettres de César et de Balbus l'avaient infiniment flatté, bien
  qu'il se plût à dissimuler son plaisir sous une amère défiance, pour pouvoir
  en parler plus fréquemment avec ses amis, et les entendre lui répéter que
  César ne le trompait point et comptait bien sur lui pour conclure la paix.
Cependant l'occasion dernière lui échappa, si toutefois la
  paix était encore possible. César avait en vain attendu plusieurs jours le
  retour de Magius[73] ; il avait en
  vain aussi envoyé Titus Caninius Rébilus pour conférer à Brindes avec un ami
  intime de Pompée, Scribonius Libon. La réponse fut que Pompée ne pouvait pas
  traiter de la paix en l'absence des consuls[74]. L'envoi de
  Magius avait été une ruse pour gagner du temps[75]. Pompée voulait
  la guerre, et il la voulait grande et décisive. Après la reddition de
  Corfinium, l'Italie le considérerait toujours comme ayant été vaincu par
  César, s'il consentait à faire la paix sans avoir pris sa revanche.
  L'atrocité de cette guerre civile, les maux infinis qu'elle allait entraîner,
  tout disparaissait désormais dans la conscience de cet homme grisé par les
  grandeurs, et qui n'obéissait plus qu'à un égoïsme farouche. La fortune
  extraordinaire dont il avait joui jusque-là l'entraînait à sa ruine. César ne
  put empêcher que le 17 mars Pompée ne partît avec toute la flotte[76]. Ainsi la petite
  querelle née entre deux factions s'était démesurément agrandie ; et une vraie
  guerre civile commençait.
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CHAPITRE XIII. — LA GUERRE D'ESPAGNE.


(L'an 49 avant Jésus-Christ.)


 




 
César ne resta à Brindes qu'une seule journée, et partit
  immédiatement pour Rome, en proie à une irritation violente, déclarant à ses amis
  que, puisque Pompée et la majorité du sénat voulaient une guerre à outrance,
  ils l'auraient sans quartier ; qu'il irait sans retard attaquer les armées de
  l'Espagne[1]. Curion et
  Cœlius, qui l'avaient vu jusqu'alors si modéré, ne revenaient pas de leur étonnement
  en l'entendant parler ainsi[2]. Mais César
  n'avait que trop sujet d'être préoccupé et furieux. après les incroyables
  événements de janvier et de février. La portée de ces événements était si
  grande, que l'Italie tout entière en avait été bouleversée ; et la situation
  qu'ils avaient créée était si obscure, si étrange, si imprévue, que César ne
  pouvait l'envisager avec tranquillité malgré les éclatants succès de ses
  armes. Si grand que fût le pessimisme des classes supérieures, habituées
  depuis longtemps à considérer la République comme un État en dissolution, les
  faits avaient dépassé les plus sombres prévisions. On avait vu cette chose
  incroyable : le sénat, les magistratures, tout l'édifice monumental et vénéré
  de la vieille République crouler en deux mois sous les coups de quelques
  légions ; la petite et vaillante armée de César mettre en pièces en un clin
  d'œil le gouvernement légal, balayer les débris du sol de l'Italie, et rester
  maîtresse de l'Italie. Rome n'avait pas encore vu une catastrophe si soudaine
  ni si bizarre. Or, c'était justement la grandeur inopinée de cette
  catastrophe qui épouvantait César. Il se rendait compte qu'il était dans la
  situation dangereuse d'un rebelle qui, par un premier succès éclatant sur le
  gouvernement légal, n'a fait que provoquer celui-ci à une action plus
  vigoureuse ; et il comprenait aussi qu'après l'humiliation de cette fuite,
  qu'il n'avait pu empêcher, Pompée et le sénat ne consentiraient jamais à
  rentrer en Italie sans l'avoir écrasé. Aucune force humaine désormais ne
  pouvait arrêter le cours fatal de cette guerre civile, pour laquelle ses
  adversaires, malgré leurs premiers échecs, disposaient de forces de beaucoup
  supérieures à celles de César. Ils possédaient presque tout l'empire, la mer,
  une grande armée en Espagne ; ils allaient en recruter une autre et plus
  formidable encore en Orient ; lui, au contraire, il n'avait que quatorze
  légions, peu d'argent, aucune flotte, et, préoccupation suprême, la Gaule à
  peine domptée à surveiller. S'il rappelait les légions de la Gaule pour la
  guerre civile, n'allait-il pas provoquer une nouvelle révolte générale ? Ses
  adversaires comptaient beaucoup sur cette difficulté.
César avait tout de suite compris que la seule chance de
  salut pour lui était dans une extrême rapidité d'action. Un examen plus calme
  confirma l'idée qu'il avait eue dans son premier emportement, quand il avait
  vu Pompée lui échapper. Il fallait attaquer les formidables forces de ses
  adversaires, tandis qu'elles étaient encore dispersées ; commencer à détruire
  l'armée d'Espagne, qui menaçait de près la Gaule et sur laquelle les amis de
  Pompée fondaient de grands espoirs. Le bruit courait même que Pompée irait
  prendre le commandement, pour reconquérir l'Italie avec elle[3]. En effet, avec
  sa rapidité habituelle, chemin faisant, César avait conçu un plan d'action
  très large, et il avait commencé à le mettre à exécution, lançant de tous les
  côtés des messages et des ordres, rendant présente ainsi par un effort
  suprême sa volonté dans cent endroits divers. Il installa des garnisons dans
  les principales régions de l'Italie méridionale[4] ; il ordonna à
  toutes les villes maritimes de l'Italie d'envoyer un certain nombre de
  navires à Brindes et d'en construire d'autres : il confia à Hortensius et à
  Dolabella le soin de tout cela[5] ; il prit sans
  tarder des dispositions pour s'emparer des greniers les plus voisins de
  l'Italie, et il chargea Q. Valerius d'aller avec une légion en Sardaigne,
  Curion d'occuper la Sicile avec deux légions, puis de passer en Afrique[6], Dolabella de se
  rendre en Illyrie[7].
  Il comptait en même temps, à peine arrivé à Rome, convoquer les quelques
  sénateurs et les quelques magistrats qui y étaient restés ; restaurer un
  semblant de gouvernement qui se pourrait dire légal. C'était là une chose
  d'extrême nécessité , soit pour lui-même, soit pour l'Italie. Cette Italie
  sans magistrats, que Pompée lui avait abandonnée, était un très gros embarras
  pour lui[8] ; car, s'il avait
  pu en deux mois faire crouler avec son armée le gouvernement de la
  République, il ne pouvait le remplacer par son armée, dont il avait besoin
  pour la guerre, ni abandonner à elle-même sans aucun gouvernement l'Italie.
  En outre, étant le plus faible, il avait un grand intérêt à faire justifier
  par un pouvoir légal tout ce qu'il avait fait ou allait faire ; surtout à se
  faire autoriser à porter la guerre en Espagne et à prendre l'argent du
  trésor, dont il avait tant besoin.
Ce plan, comme toutes les créations de César, était hardi
  et grand ; mais quel prodigieux effort physique et moral ils auraient à
  accomplir, lui, ses amis et ses soldats, pour le mettre à exécution ! Les
  difficultés économiques, militaires, politiques, étaient immenses. L'opinion
  publique surtout, encore plongée dans la stupeur, et extrêmement désorientée,
  devait préoccuper César. Il est vrai qu'elle s'était un peu modifiée en sa
  faveur, à la suite des derniers événements. Le long de la route, un certain
  nombre de villes qui l'année précédente avaient fait à Pompée un brillant
  accueil fêtaient maintenant César[9] ; de nombreux
  sénateurs que Pompée avait fait sortir de Rome se préparaient à y rentrer
  avec lui[10]
  ; bien des gens étaient maintenant portés à donner raison à César et tort à
  Pompée, à reconnaitre que César n'avait pas été le provocateur ; qu'il avait
  fait preuve de modération et d'esprit conciliant. On se plaisait même souvent
  à exalter ses mérites, sa fortune et sa puissance ; à dire qu'il pourrait,
  s'il le voulait, tirer de la Gaule une armée innombrable, et qu'il possédait
  d'immenses trésors[11]. Mais au fond,
  l'Italie ne ressentait pour César, comme pour Pompée et pour tous les chefs
  de cette lutte qui l'ennuyait si profondément, que de la méfiance, de
  l'irritation, du dégoût ; et l'accueil que lui faisaient les villes
  italiennes, bien qu'amical, était différent de celui qu'elles avaient fait
  quarante ans auparavant à son oncle revenant d'Afrique. L'Italie avait trop
  changé dans ces quarante ans. Les fils et les petits-fils des nobles, des
  propriétaires, des paysans misérables qui, un demi-siècle auparavant,
  s'étaient sacrifiés sans le savoir pour l'avenir de l'Italie, possédaient
  maintenant des fermes cultivées par des esclaves et des maisons dans les
  villes ; ils étaient devenus des marchands actifs, des usuriers cupides, des
  hommes politiques qui, en se glissant habilement dans les différents partis,
  avaient acquis de la réputation et de l'aisance ; les uns étaient avocats et
  jurisconsultes amis des grands ; d'autres, de petits propriétaires
  industrieux. dont les enfants bien vêtus se rendaient accompagnés d'un esclave
  à l'école fréquentée par les enfants des meilleures familles. Or, tous ces
  gens-là formaient une opinion publique égoïste, exigeante et imbécile ; qui
  ne comprenait point la situation tragique créée par les événements ; qui,
  ayant une peur affreuse de la guerre civile, s'imaginait que la paix était
  une chose très facile et dépendait seulement de la volonté de César et de
  Pompée. Personne ne voulait reconnaître que César était maintenant obligé de
  combattre ; le faible revirement en sa faveur avait été, au contraire, en
  partie déterminé par l'espoir qu'il mettrait fin aux hostilités[12]. En somme,
  favorable ou contraire, l'opinion publique ne faisait que lui créer des
  embarras très graves, avec ses prétentions naïves, absurdes, contradictoires.
César put se rendre compte de cette difficulté, dans le
  colloque qu'il eut avec Cicéron. Il devait passer par Formie ; et voulant à
  ce moment critique s'assurer l'amitié du plus puissant écrivain de l'époque,
  il lui fit une visite, le matin du 28 mars[13], à ce qu'il
  semble ; mais ce colloque qui, un mois plus tôt, aurait pu être un événement
  de l'histoire universelle ne fut qu'une cérémonie inutile. César se montra
  aimable et invita poliment Cicéron à venir à Rome pour y négocier la paix :
  et quand Cicéron lui demanda s'il serait libre de s'y employer de la façon
  qui lui paraissait la meilleure, il répondit que oui, et qu'il ne pourrait
  jamais imposer des conditions à un homme comme lui. Cicéron lui dit alors
  qu'il voulait au sénat s'opposer aux expéditions d'Espagne et de Grèce qu'il
  songeait, disait-on, à entreprendre. César fut obligé de lui répondre que de
  tels conseils étaient inutiles, car il était dans la nécessité absolue de
  faire sans retard cette guerre. Je le savais,
  répliqua Cicéron, mais je ne pourrais parler d'une
  autre façon. Le colloque continua encore un peu froid et banal ; après
  différents propos, César, pour en finir, dit à Cicéron qu'il espérait qu'il
  réfléchirait encore ; Cicéron promit bien entendu de réfléchir, et César se
  remit en route pour Rome[14]. L'entourage de
  César avait produit sur Cicéron, irrité et dégoûté par ces discours, la plus
  mauvaise impression : il n'avait vu là que de jeunes vauriens, des hommes
  ayant fait faillite ou subi des condamnations, en somme une bande
  d'aventuriers ; et après le colloque il avait pris son parti. Cet homme et
  cette bande voulaient assurément la ruine de Pompée, la confiscation des
  biens des riches, le pillage de la République. Non, il n'irait pas à la
  séance du sénat ; il irait, au contraire, retrouver son ami en Grèce[15].
Le 29 mars de l'année 48[16] César arriva à
  Rome, d'où il était parti neuf ans auparavant comme proconsul. Que ce
  temps-là était loin ! Que de choses s'étaient passées pendant ces années si
  pleines d'événements ! Que de changements et d'embellissements dans Rome !
  Mais César n'eut guère le temps d'admirer tout cela. Il avait hâte de partir
  pour l'Espagne et de mettre la main sur le trésor que Pompée avait laissé.
  Antoine et Quintus Cassius convoquèrent hors du Pomœrium les sénateurs qui
  étaient restés à Rome ; César feignit de se trouver en face du sénat réuni
  légalement, et il prononça un discours modéré, justifiant ses actions,
  assurant qu'il n'userait de violence envers personne, et qu'il laisserait
  tous ceux qui le voudraient libres d'aller retrouver Pompée ; il proposa que
  l'on envoyât des ambassadeurs en Grèce pour négocier la paix ; puis il fit au
  peuple un discours analogue, donna des ordres pour que l'on distribuât du
  blé, et il promit trois cents sesterces par personne[17]. Mais ces
  déclarations ne firent que réveiller les premiers soupçons sur les intentions
  de César, dans l'opinion publique mécontente et incertaine. On fit observer
  que la proposition de négocier la paix ne pouvait être tenue pour sérieuse,
  si César ne suspendait pas ses préparatifs de guerre jusqu'à ce que la
  réponse fût venue[18] ; et on chercha
  vainement des ambassadeurs : personne ne voulait partir, tant les menaces de
  Pompée avaient produit d'effet[19]. Toutefois, dans
  les premiers jours d'avril, le sénat et César parurent travailler d'accord
  pour réorganiser le gouvernement avec les magistrats qui étaient restés à Rome.
  Il se trouva que Marcus Æmilius Lepidus, le fils du consul mort pendant la
  révolution de 78, le gendre de Servilia, ami d'enfance de César et préteur
  cette année-là était resté à Rome. A cause de sa parenté avec Servilia et de
  sa vieille amitié, César pouvait se fier à lui ; il fit donc décider par le
  sénat qu'il remplirait les fonctions de consul[20] ; Antoine, et ce
  fut certainement par un décret du sénat, fut mis à la tête des troupes
  résidant en Italie ; un autre décret du sénat ratifia le choix de Q. Valerius
  pour la Sardaigne, de Curion pour la Sicile et l'Afrique, de Marcus Licinius
  Crassus pour la Gaule transalpine, et de Dolabella pour l'Illyrie[21]. Mais quand César,
  poussé par la nécessité d'agir vite, brusqua les choses et demanda au sénat
  l'autorisation de se servir des fonds du trésor, la lutte éclata. Même s'il
  ne le déclara pas, on comprit que c'était pour la guerre d'Espagne ; et soit
  que le sénat ait donné ou refusé son approbation[22], l'idée que les
  fonds publics fussent employés par l'un des rivaux pour prolonger une guerre
  inique et calamiteuse, exaspéra à un tel point l'opinion publique qu'un
  tribun du peuple, Lucius Cæcilius Metellus, prit le parti d'opposer sa
  personne sacrosainte aux forgerons et aux soldats que César enverrait pour
  briser les portes du souterrain du temple de Saturne, où était déposé
  l'argent et dont les consuls avaient emporté les clefs. César perdit alors
  patience : il se présenta en personne au trésor à la tète de ses soldats et
  il menaça le tribun de le mettre à mort, s'il ne s'écartait immédiatement[23].
Par bonheur pour César, le tribun ne sut pas mourir pour
  la défense de la loi et de son droit sacré, et César put s'emparer de 45.000 livres
  en lingots d'or, de 35.000 livres en lingots d'argent et de 40 millions de
  sesterces en numéraire[24], sans verser le
  sang d'un magistrat inviolable Mais l'opinion publique dans toutes les
  classes fut profondément blessée par cette violence exercée sur le plus
  populaire et le plus sacré des magistrats. N'étaient-ce pas là les premiers
  signes d'une nouvelle tyrannie comme celle de Sylla ? Et le chef du parti
  populaire osait affirmer qu'il avait pris les armes pour défendre les droits
  des tribuns ? Les confiscations et le pillage allaient bientôt montrer ce
  qu'il en était. César fut tellement troublé par ce mécontentement qu'il se
  décida à partir brusquement, sans avoir obtenu une autorisation légale pour
  faire la guerre ; et qu'il renonça même à prononcer le grand discours au peuple
  qu'il avait déjà préparé[25]. Pour rassurer
  le petit peuple et lui montrer qu'il ne serait pas un nouveau Sylla, il fit
  encore proposer par Antoine aux comices l'abolition de cette monstrueuse loi
  de Sylla, qui, bien qu'elle fût presque oubliée, existait encore de nom, et
  excluait des magistratures les descendants des proscrits[26] : puis il
  partit, six ou sept jours après son arrivée, le 6 avril probablement[27], avec un petit
  cortège d'amis[28].
En réalité son court séjour à Rome lui avait été plus
  nuisible qu'utile. Il avait perdu pendant ces quelques jours dans la
  considération publique tout ce qu'il avait gagné pendant les quatre mois
  précédents. Bien des gens impartiaux, sur qui la modération montrée en
  janvier et en février avait fait une grande impression, se sentaient de
  nouveau portés vers Pompée ; la sincérité de César parlant de la paix
  devenait suspecte à ceux qui avaient été témoins de son acte de violence à
  l'égard d'un tribun, et qui avaient vu aussi la triste bande d'aventuriers
  dont il était accompagné[29]. Il était
  impossible de se faire illusion : avec de tels compagnons, ou il roulerait
  dans l'abîme, ou s'il était vainqueur, l'ancien ami de Catilina ne manquerait
  pas d'exaucer les espérances qu'avait mises en lui la lie de Rome. César n'en
  était que plus pressé de remporter en Espagne un grand succès. Pompée avait
  deux légions en Lusitanie sous le commandement du légat Marcus Pétrius ; il
  en avait trois dans l'Espagne citérieure sous celui du légat Lucius Afranius,
  et deux dans l'Espagne ultérieure, à la tète desquelles était Varron.
  C'étaient là sept légions, trop habituées peut-être à la guérilla dans la montagne
  et contre les barbares[30], mais des
  légions cependant ayant déjà fait campagne et commandées par des généraux
  sûrs et habiles. Pompée avait envoyé l'ordre de se tenir sur la défensive,
  pour retenir en Gaule, en menaçant de passer les Pyrénées, une partie de
  l'armée de César, ou pour contraindre celui-ci à faire en Espagne une
  périlleuse invasion. Les trois généraux, en effet, s'étaient entendus pour
  organiser la défense : Varron resterait dans l'Espagne ultérieure avec deux
  légions pour y tenir dans l'obéissance les populations les plus barbares et
  qui n'étaient encore qu'à demi soumises[31] ; Afranius et
  Pétrius, ayant réuni leurs cinq légions, s'avancèrent jusqu'à Ilerda (Lérida) ville fortifiée et bien située
  auprès de la frontière des Pyrénées, pour y attendre l'ennemi, s'il osait
  tenter une invasion. Pompée, dans le même temps, avait amené les notables de
  Marseille, à ne pas prendre le parti de César. Sans l'amitié de Marseille —
  Pompée s'en était aperçu dans la guerre contre Sertorius, — il était
  difficile d'entretenir une armée en Espagne, où les populations seraient certainement
  hostiles à César[32], car elles se
  souvenaient trop bien du vainqueur de Sertorius, tandis que César leur était
  presque inconnu[33].
  Si les légions d'Espagne n'avaient pas rendu tous les services que les naïfs
  stratèges de Rome espéraient, elles n'en étaient pas moins avec Marseille une
  barrière formidable placée sur la route de César.
De fait César fut bientôt arrêté dans sa marche. Arrivé,
  le 19 avril probablement[34], sous les murs
  de la ville, il trouva les portes fermées et le sénat décidé à ne pas les
  ouvrir, sous le prétexte, disait-il, de rester neutre dans le conflit. Comme
  il était nécessaire d'avoir Marseille pour faire une guerre énergique en
  Espagne, César résolut aussitôt de la prendre de force et fit venir trois
  légions de Gaule ; mais avant qu'il fût rejoint par ses soldats, Domitius
  arriva par mer dans la ville et commença à organiser la défense. Avec
  Domitius pour adversaire, le siège de Marseille devenait une entreprise plus
  longue et plus difficile. Or, César avait besoin de venir à bout de l'armée
  d'Espagne avec la plus grande rapidité possible. Irrité par ce retard
  inattendu, et résolu à tout risquer pour finir vite, César prit brusquement
  deux décisions tout à fait téméraires ; il voulut retirer toutes ses troupes
  de la Gaule et pousser en même temps les opérations sous les murs de Marseille
  et en Espagne. A peine les trois légions furent-elles arrivées, qu'il
  commença le siège ; et il ordonna en même temps aux trois légions qui étaient
  déjà dans la Narbonnaise sous les ordres de Caïus Fabius et aux deux
  dernières légions restées en Gaule d'envahir l'Espagne[35]. Fabius devait
  tâcher de détacher de Pompée les populations de l'Espagne, tandis qu'il
  assiégerait Marseille : la ville une fois prise, il irait dans l'Espagne déjà
  à moitié conquise, détruire les armées de Pompée.
Pour ce qui concerne la Gaule, ce coup d'audace réussit
  pleinement. Grâce aux mesures que César avait prises et à un heureux concours
  de circonstances, aucun mouvement ne se produisit en Gaule. César avec sa
  rapidité et sa souplesse ordinaires avait su préparer cet événement en
  changeant encore une fois sa politique de terreur en politique d'apaisement ;
  et non seulement il s'était efforcé de réparer de son mieux les dommages
  causés par les dernières guerres, mais au lieu de persécuter impitoyablement
  les chefs survivants de la révolution, il avait cherché à faire la paix avec
  eux. C'est ainsi qu'il semble avoir réussi à s'entendre même avec Commius[36]. Il y avait plus
  encore. Les nobles gaulois étaient pour la plupart des hommes d'épée ; un
  grand nombre de ces cavaliers et de ces guerriers qui étaient à la solde des
  riches se trouvaient inoccupés ; beaucoup de nobles à demi ruinés auraient
  saisi volontiers une occasion d'acquérir gloire et richesses. César avec
  l'argent du trésor et celui qu'il se fit prêter par les tribuns militaires et
  les centurions — c'était une contribution utile et un gage de fidélité, — avait
  enrôlé en Gaule des cavaliers et des fantassins, pris à son service beaucoup
  de nobles en leur promettant les biens qu'il avait confisqués ; de sorte
  qu'il pouvait alors envoyer en Espagne, outre les cinq légions, 5.000
  auxiliaires et 6.000 cavaliers gaulois[37]. En somme, avec
  sa merveilleuse habileté, il réussissait à trouver un appui dans la Gaule,
  qui, d'après ses adversaires, aurait dû lui créer les plus grands embarras.
  Au contraire ses efforts pour finir vite la guerre n'eurent au commencement
  que des résultats bien mesquins. Tandis qu'il activait les travaux du siège
  de Marseille et faisait construire une petite flotte, Fabius avait franchi
  les Pyrénées, et repoussé si facilement les troupes d'Afranius et de Pétreius
  qu'on se demande s'il n'y eut pas là une fuite simulée afin d'engager
  l'ennemi à s'avancer ; il avait campé sur les bords du Sègre, à quelques
  milles de Ilerda, s'était mis à répandre de grosses sommes d'argent dans les
  villes et dans les populations voisines pour les détourner de l'amitié de
  Pompée, et bien que rejoint par les deux autres légions[38], il se tenait
  sur la défensive, attendant la chute de Marseille. Mais le mois de mai se
passa, sans que cet événement, si impatiemment attendu par
  le parti de César, se vérifiât : ce qui faillit amener une catastrophe. En
  Italie le revirement en faveur de Pompée, commencé après le départ de César,
  s'accentua ; si d'abord la résistance de Marseille avait semblé compenser
  pour le parti de Pompée la perte de la Sicile abandonnée par Caton et dont
  Curion s'était emparé[39], bientôt on
  jugea que le coup d'audace tenté par César à Marseille et en Espagne ne
  réussirait point[40] ; les bruits les
  plus étranges coururent ; on raconta même que Pompée passerait par l'Illyrie
  et la Germanie pour se rencontrer avec César en Gaule[41]. D'autres faits
  irritaient aussi l'opinion publique : c'était surtout l'attitude scandaleuse
  d'Antoine. Laissé par César à demi maître de l'Italie, ce jeune homme
  prodigieusement vigoureux de corps, sensuel, joyeux, grand mangeur, grand
  buveur et grand débauché, violent, courageux, sanguinaire ; ce noble de
  vieille race, élevé dans une indépendance sauvage, loin de toute tradition
  familiale et sociale, dans les mauvais lieux de Rome d'abord, puis dans les
  camps, n'avait pas tardé à scandaliser jusqu'à ses contemporains par sa
  licence effrénée, arrivant jusqu'à tenir à Rome un harem des deux sexes ; à
  se promener en ayant dans sa litière, comme si elle avait été sa femme,
  l'hétaïre grecque Cithéride[42]. On avait déjà
  vu, il est vrai. de pareils scandales, mais la conduite d'Antoine produisait
  plus d'effet en ce moment où l'on était si porté à blâmer César et ses amis,
  et où les esprits étaient si impressionnables. Plusieurs sénateurs indignés
  quittèrent Rome ; le bruit se répandit partout que Cicéron, — et c'était vrai
  — voulait partir lui aussi. Antoine en fut irrité, et il ne trouva autre
  chose à faire que de lui intimer l'ordre, d'abord dans une lettre assez polie[43], puis dans une
  autre d'un ton sec[44], de rester en
  Italie. Malheureusement vers la fin de mai la guerre prit une tournure encore
  plus mauvaise pour César. Marseille tenait bon ; Fabius ne réussissait pas
  dans ses incitations à la révolte ; les populations espagnoles demeuraient
  fidèles à Pompée, à cause de son renom, à cause des cinq légions d'Afranius
  et de Pétréius, à cause aussi des bruits que l'on faisait habilement courir.
  On allait jusqu'à dire que Pompée arriverait bientôt en Afrique avec une
  grande armée[45].
  Fabius ne tarda pas à avoir de telles difficultés pour nourrir son armée
  qu'il eut peur d'être obligé de se retirer. Une bataille heureuse eût été
  nécessaire pour ramener à César l'esprit des populations espagnoles, pour les
  engager à porter et à vendre des vivres à ses troupes et non à celles de
  Pompée.
César se résolut alors à laisser Decimus Brutus et
  Trébonius continuer le siège, et à aller prendre en personne le commandement
  de l'armée pour tenter une bataille. Vers la mi-juin[46], il partit de
  Marseille avec une escorte de 900 cavaliers ; il franchit les Pyrénées,
  rejoignit l'armée et s'avança aussitôt jusqu'à Ilerda et à la colline où
  était campé Afranius, pour lui offrir la bataille. Mais Afranius, qui
  connaissait la condition critique de son adversaire, se refusa à accepter le
  combat[47]. César chercha
  alors un moyen pour obliger l'ennemi à combattre ; il avisa une petite
  hauteur située entre Ilerda et la colline sur laquelle était campé Afranius,
  qui dominait les communications d'Afranius avec la ville et le pont en pierre
  sur le Sègre ; et un jour à l'improviste il lança trois légions à l'assaut
  pour prendre cette position. Mais Afranius et Pétréius étaient sur leurs
  gardes : ils firent sortir leurs cohortes, et rejetèrent au bas de la hauteur,
  après une longue et sanglante mêlée, les légionnaires de César. L'échec dut
  être assez sérieux[48], puisque César,
  qui avait tant besoin d'une bataille, ne chercha plus à prendre l'offensive ;
  et les conséquences de cette défaite et de cette inertie ne tardèrent pas à
  se faire sentir. Les petites villes espagnoles, que Fabius avait gagnées à
  César, cessèrent d'envoyer des vivres ; les approvisionnements devinrent
  difficiles ; une crue soudaine des rivières au milieu desquelles César était
  campé emporta les ponts et augmenta encore les difficultés ; l'armée se
  trouva bientôt, comme sous les murs d'Alésia, aux prises avec un effroyable
  ennemi, la faim[49].
  Au bout de peu de jours la situation fut tout à fait désespérée.
La nouvelle du grand danger où se trouvait César se
  répandit en un clin d'œil dans tout le monde romain, et parvint à Rome encore
  grossie[50].
  Dans le même temps de bonnes nouvelles de Pompée arrivaient de Thessalonique,
  où il préparait activement la guerre. Il réunissait une flotte nombreuse
  fournie par les États alliés de l'Orient, et la plaçait sous le commandement
  de Bibulus ; il avait rappelé une légion de Cilicie pour la joindre aux cinq
  légions qu'il avait amenées d'Italie ; il en faisait recruter une parmi les
  soldats romains qui s'étaient établis en Grèce ou en Macédoine, et deux
  autres en Asie par Lentulus ; il avait donné à Scipion l'ordre de lui en
  amener deux de la Syrie ; il enrôlait à prix d'argent des cavaliers, des
  frondeurs, des archers parmi les Gaulois, les Germains, les Galates, les
  Cappadociens, les Dardaniens, les Besses ; il imposait des tributs ou
  l'obligation de fournir des contingents militaires considérables aux villes
  d'Asie et de Syrie, aux rois et aux souverains de l'Orient, aux grandes
  sociétés financières italiennes, qui faisaient des affaires en Orient[51]. Il serait
  bientôt le maître de la mer, le général d'une armée formidable, le chef d'une
  coalition de tous les États de l'Orient protégés par Rome. Ces nouvelles ne
  manquèrent pas de pousser encore plus l'esprit public si impressionnable du
  côté de Pompée ; et beaucoup de sénateurs suivirent l'exemple de Cicéron,
  qui, après de longues indécisions, était parti le 7 juin[52] de Formie pour
  rejoindre Pompée. Il ne croyait guère la victoire probable, et l'aventure lui
  semblait périlleuse ; mais irrité par les intimations grossières d'Antoine,
  dégoûté par l'attitude de César qui lui semblait vouloir provoquer en un duel
  à mort son ami et son bienfaiteur, il avait été saisi de remords et n'avait
  pas voulu se montrer ingrat et peureux, lui, l'écrivain du De Republica,
  le maître admiré par les anciennes comme par les nouvelles générations. Sa
  femme elle-même l'avait supplié en vain d'attendre au moins la fin de la
  guerre d'Espagne[53].
César était donc de nouveau dans un péril extrême. Mais la
  fortune le sauva encore. Vers la mi-juillet Decimus Brutus remporta en mer
  une victoire considérable sur la flotte des Marseillais, et la nouvelle de
  cette victoire, qui paraissait rendre inévitable la chute de Marseille,
  grossie par les émissaires de César, causa une épouvante indicible dans les
  populations espagnoles, spécialement dans celles qui habitaient entre les
  Pyrénées et l'Èbre. Les légions, pensaient-elles, qui assiégeaient Marseille,
  allaient franchir les Pyrénées, et la victoire serait assurée à César. Par un
  retour subit des esprits, la plupart de ces populations abandonnèrent donc la
  cause de Pompée, et apportèrent dans le camp de César les vivres qu'elles
  fournissaient autrefois à Afranius et à Pétréius ; la famine passa d'un camp
  dans l'autre, et César fut ainsi miraculeusement sauvé[54], car le manque
  de vivres contraignit bientôt Afranius et Pétréius à lever le camp et à se
  retirer à travers une région montueuse sur Octagesa, pour passer l'Èbre et se
  réfugier dans la Celtibérie au milieu de populations plus amies. Informé de
  cette intention, César prit aussitôt ses dispositions pour marcher à leur
  poursuite ; il se rendit compte qu'il ne pouvait faire passer le Sègre à son
  armée sur des ponts de bois peu solides qu'avec une extrême lenteur ; il
  imagina de faire baisser le fleuve, en creusant sur ses bords des bassins et
  des canaux ; il formerait ainsi un gué artificiel que les soldats pourraient
  passer à pied. Les soldats prirent la pelle et la pioche, et menèrent
  vivement le travail ; mais ils n'étaient pas à moitié que les ennemis s'en
  aperçurent et précipitèrent leur retraite. Le fleuve était encore profond et
  torrentueux ; Afranius et Pétréius allaient fuir I Après une courte
  indécision. César fit suspendre les travaux, poussa son armée dans le gué,
  passa le fleuve sans perdre un homme. Sorti du dangereux îlot, il aurait pu
  attaquer Afranius et Pétréius en route et leur livrer bataille. Mais,
  craignant que les légions d'Espagne ne puissent faire preuve, dans ce danger
  suprême, d'un courage désespéré, il préféra amener l'ennemi à se rendre sans
  combattre ; et lançant ses légions allégées de leurs bagages à travers les
  collines et les vallons, hors de la-route et à marches forcées, il devança
  l'armée ennemie qui battait en retraite sur la route d'Octogesa ; il arriva
  le premier à une gorge formée par les collines et où passait la route ; et il
  obligea ainsi l'armée ennemie à rebrousser chemin dans la direction d'Ilerda.
  Mais dès qu'elle se mit en marche, il avança lui aussi, la talonna, la
  harcela. et 1 affama. Afranius et Pétréius firent tous leurs efforts pour
  sauver l'armée ; mais à la fin les soldats demandèrent si instamment à se
  rendre, qu'ils durent capituler le 2 août[55]. César fit des
  conditions magnanimes : il laissa à tous la vie et la fortune ; chacun fut
  libre de s'en aller où il voulut, de fuir vers Pompée, de s'enrôler sous les
  étendards de César, ou de rentrer dans la vie privée. Quelque temps après,
  Varron, qui était resté avec deux légions dans l'Espagne ultérieure, se rendit
  sans combattre ; ses deux légions passèrent sous les étendards de César[56], et toute
  l'Espagne se trouva ainsi au pouvoir du proconsul des Gaules. César tint à
  Cordoue une sorte de diète ; il fit un grand nombre d'Espagnols citoyens
  romains ; il imposa de nombreux tributs d'argent ; il se rendit à Cadix à qui
  il donna le droit de cité romaine[57] ; puis il alla
  par mer à Tarragone. Laissant enfin Q. Cassius pour gouverner l'Espagne avec
  quatre légions, il repartit par la voie de terre pour Marseille, où il arriva
  vers la fin de septembre, et il apprit que Marcus Lepidus, profitant de
  l'impression produite par la capitulation des Pompéiens, l'avait nommé
  dictateur vers le milieu du mois d'août, après avoir fait décréter par le
  peuple une loi d'après laquelle il lui serait permis, à lui préteur,
  d'indiquer le dictateur comme cela était permis au consul[58]. Pour cette loi
  et pour cette nomination Lépide et César s'étaient probablement entendus
  pendant les mois précédents. César se défiait des sénateurs qui étaient restés
  à Rome, et il ne voulait pas que les élections pour l'année 48 fussent
  présidées, en l'absence des consuls, par un interrex
  qu'ils auraient nommé. Il voulait, au contraire, les présider lui-même comme
  dictateur.
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[28]
Des six légions que César avait à Corfinium (B. C., I, 25), trois, les
trois nouvelles certainement, furent mises en garnison à Brindes, à Tarente et
à Siponte (CICÉRON,
A., IX, XV,
1), une fut donnée à Q. Valerius, et deux à Curion (CÉSAR, B. C., I, 30). La guerre
d'Espagne et de Marseille fut donc menée avec les huit légions qui étaient
restées en Gaule.
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Tel semble avoir été, à en juger par ce que dit César, B. C., I, 38, le
vrai motif pour lequel Varron resta dans l'Espagne ultérieure ; le motif, au
contraire, ne fut pas celui que donne César dans B. C., II, 17. Ce
récit, où l'on sent la méchanceté et même la calomnie, ne peut être véridique
et dut être écrit dans un moment d'humeur contre Varron, car il n'est pas
seulement en contradiction avec le récit de César lui-même dans B. C.,
I, 38, mais avec le caractère de Varron, réservé et froid, il est vrai, mais
digne et honnête.








[32]
On ne peut comprendre cette campagne que si l'on se rend compte que les
opérations militaires en Espagne et le siège de Marseille étaient choses
étroitement liées. C'est ce que Cicéron avait très bien compris et qui a
pourtant échappé à beaucoup d'historiens modernes. Voy. CICÉRON, A., X, III, 6.
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[38]
Le texte de CÉSAR,
B. C., I, 39, où sont énumérées les forces envoyées en Espagne est
corrompu. Mais il devait y avoir plus de quatre légions et il ne devait pas y
en avoir plus de cinq. Plus de quatre, puisque dans la bataille dont parle
César, B. C., I, 40, Fabius fit sortir du camp quatre légions contre les
quatre de l'ennemi, et qu'il en resta certainement une pour garder le camp. Pas
plus de cinq, puisque César avait alors quatorze légions : il en laissa trois
pour garder les villes maritimes d'Italie (CICÉRON, A., IX, XV, 4) ; il eu envoya
une en Sardaigne, deux en Sicile ; il en employa trois au siège de Marseille (CÉSAR, B. C., I,
36). Il subsiste cependant encore une difficulté : avec quelles forces
Dolabella fit-il sa campagne en Illyrie, et où furent prises les quinze
cohortes envoyées à son secours, sous le commandement de Caïus Antonius et dont
parle OROSE, VI,
XV, 9 ? Il ne
reste plus qu'à conjecturer qu'elles furent prises dans les garnisons des
villes maritimes, et cette conjecture est d'autant plus vraisemblable que les
légions devaient aller par mer en Illyrie.
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X, XII, 6.








[41]
CICÉRON, A.,
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CICÉRON, A.,
X, X, 2.
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CÉSAR, B. C.,
I, 39.








[46]
Cette date résulte de ce que dit César, B. C., II, 32 ; il nous apprend
que ses opérations contre Afranius et Pétréius durèrent quarante jours, et
aussi du C. I. L., I, p. 398, d'après lequel Afranius et Pétréius
capitulèrent le 2 août.
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CÉSAR, B. C.,
I, 41.
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Voy. DION, XLI, XX.








[49]
Ce que dit César, B. C., I, 43-56, mérite d'être examiné avec soin et
comparé à DION,
41, 20 et suiv. César décrit (c. 43-48) l'assaut donné à la hauteur comme un
incident de peu d'importance, et qui n'eut aucun effet décisif sur la suite de
la guerre ; il donne au contraire, dans les chapitres 48-56, la crue des
rivières comme la cause de la situation critique où il se trouva tout à coup.
Mais dans ce récit il y a un fait qui n'est pas expliqué : pourquoi César, qui
était si pressé de livrer une bataille, qu'il avait pour cela quitté le siège
de Marseille, ne chercha-il plus à en venir à un combat sérieux après cette
première rencontre, qui, selon lui, eut une issue douteuse ? Il est étrange en
outre que la crue des rivières fût suffisante pour occasionner une telle
famine. Il est vraisemblable que cette famine provenait plutôt de l'attitude
hostile des populations espagnoles, attitude qui empira encore après la
demi-défaite subie par César. Ceci nous est confirmé par une importante et
lumineuse observation de DION,
XLI, XXI, qui
dit que les premiers revers de César occasionnèrent la famine, et que
l'abondance revint dans le camp de César, non pas quand les rivières se
retirèrent, mais quand la nouvelle de la victoire de Decimus Brutus à Marseille
ramena à César l'amitié des populations espagnoles des pays voisins. En
d'autres termes, il me semble que la nécessité de finir rapidement cette guerre
fit commettre à César l'erreur de vouloir assiéger Marseille et combattre en
même temps en Espagne, que cette erreur et l'issue peu heureuse de la première
bataille l'exposèrent à un grand danger, et qu'il chercha ensuite à dissimuler
son erreur du mieux qu'il put, en disant que l'inondation avait causé tout le
mal.
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donc injustement que Duruy, H. R., III, 305, reproche à Cicéron d'avoir
fui vers Pompée quand César paraissait perdu en Espagne. Le 7 juin César était
encore à Marseille.
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CÉSAR, B. C.,
I, 59-60, fait à peine allusion à ce changement qui se produisit parmi les
populations espagnoles, et il ne laisse pas voir que ce fut la vraie cause de
la commutatio rerum. Au contraire la
marche véritable des événements est bien décrite par DION, XLI, XXI : c'est là encore une preuve que Dion
suit le texte d'un auteur qui avait étudié avec discernement l'histoire des
guerres de César et qui n'avait pas suivi aveuglément les Commentaires.
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CHAPITRE XIV. — PHARSALE.


(L'an 48 avant Jésus-Christ.)


 




 
Pour Lépide et pour le fragment de sénat qui était à Rome,
  la dictature de César était peut-être l'unique façon de se soustraire aux
  responsabilités effrayantes qui s'amoncelaient. Depuis que César avait quitté
  Rome, l'Italie était tombée dans une affreuse misère. La suspension des
  paiements publics décrétée par le sénat en même temps que le tumultus, l'épuisement du trésor, que César
  avait vidé et auquel Pompée ne laissait plus arriver les tributs de l'Asie,
  l'interruption des travaux publics, le brusque départ d'un grand nombre de
  personnages qui avaient quitté l'Italie, la réquisition de tous les navires
  qu'il fallait pour transporter les soldats et les vivres, l'emprunt des
  grosses sommes que Pompée avait prélevées dans les temples d'Italie, le
  recrutement d'une grande partie de la jeunesse, l'interruption des luttes
  électorales et politiques, avait provoqué une crise économique des plus
  graves. Le blé devenait rare ; personne ne voulait prêter[1] ; les débiteurs
  qui jusque-là avaient payé leurs dettes aux échéances ou les intérêts, en
  contractant de nouvelles dettes, ne trouvaient plus à qui emprunter ; les
  pères n'étaient plus en mesure de payer les dots promises à leurs filles, ni
  les maris divorcés de les restituer entièrement ; à Rome et dans toute
  l'Italie les propriétaires de maisons ne parvenaient pas à se faire payer
  leurs loyers ; créanciers et débiteurs étaient aux prises, et bien des gens étaient
  obligés de vendre ce qu'ils avaient, quand ils trouvaient à le faire. Mais il
  y avait beaucoup d'offres et peu de demandes, et tout tombait ainsi à vil
  prix, les objets d'or et d'argent, les bijoux, les étoffes, les meubles, les
  terrains, les maisons. Le décret du sénat qui en 51 avait réduit les intérêts
  n'apportait qu'un bien faible allègement, car la plupart des gens, dans le
  besoin où ils étaient, avaient continué à faire des dettes en acceptant les
  conditions que leur imposaient les capitalistes, et sans tenir compte de ce
  décret que personne d'ailleurs ne veillait à faire observer. Ainsi la grande
  question des dettes devenait plus irritante[2].
Lépide, qui n'était pas un homme de haute valeur, se
  déchargea donc vite et volontiers sur César de la responsabilité du
  gouvernement. Par malheur César, qui pendant ce temps revenait en toute hâte
  en Italie, était aux prises avec des difficultés terribles, malgré ses succès
  en Espagne qui avaient assurément rendu sa situation meilleure ; mais les
  dangers étaient encore nombreux et le conflit loin de sa solution définitive.
  La fortune pouvait encore changer. Marseille s'était rendue quand l'espoir
  d'un secours venant d'Espagne s'était évanoui, et sa défaite lui avait coûté
  de grosses sommes d'argent[3] ; mais en Afrique
  et en Illyrie le parti de César avait subi deux grands revers. Curion, qui
  s'était aventuré en Afrique avec deux légions seulement, bien que César lui
  en eût envoyé deux autres[4], avait payé cher
  sa témérité ; il avait défait sans peine Aetius Varus, le malheureux général
  du Picenum qui avait fui en Afrique pour y recruter une petite armée ; mais,
  attiré dans une embûche par Juba, le roi des Numides, ami de Pompée, il avait
  été surpris, cerné et tué. Quelques restes seulement de la petite armée avaient
  pu revenir en Italie[5]. De son côté,
  Dolabella, qui était allé avec une partie de la flotte tenter la conquête de
  l'Illyrie, avait été défait par Octavius et par L. Scribonius Libon. Antoine
  avait vainement envoyé à son secours la flotte commandée par Hortensius et
  les trois légions qui étaient en garnison dans les villes maritimes sous le
  commandement de Salluste, de Basilus et de son frère Caïus ; ces renforts
  avaient été repoussés et Caïus avait même été fait prisonnier avec quinze
  cohortes[6]. L'Illyrie et
  l'Afrique demeuraient ainsi au pouvoir de l'ennemi ; l'avantage que donnaient
  à César les deux légions de Varron et les recrues venues à lui des armées
  d'Afranius et de Pétréius était annulé par des pertes plus importantes ; et,
  ce qui était encore plus grave, une partie de la flotte se trouvait détruite,
  au moment où César n'avait plus d'autre route que celle de la mer pour porter
  la guerre en Orient. Il aurait fallu, en effet, être maître de l'Illyrie pour
  pouvoir se rendre par terre en Macédoine. Du reste, la difficulté d'arriver
  sur le champ de bataille, par terre ou par mer, était la moindre de celles
  que présentait la nouvelle guerre. Pompée avait réuni environ 50.000 hommes,
  et César ne pouvait lui opposer que douze légions ; mais elles étaient si
  vieilles et si fatiguées que les six qui revenaient d'Espagne à marches
  forcées laissaient des malades à toutes les étapes[7] ; et leur
  ensemble après tant de pertes ne donnait guère plus de 25.000 hommes[8]. En outre,
  l'Épire, la Macédoine, la Grèce étaient des pays pauvres, où une armée, même
  peu nombreuse, ne pouvait subsister longtemps si l'on ne faisait venir par
  mer du blé d'Égypte, de Sardaigne, de Sicile, de la Chersonèse. L'ennemi
  étant maitre de la mer aurait certainement capturé les navires chargés de
  blé, et réduit César à une situation aussi désespérée que celle où s'était
  trouvé Sylla dans sa guerre contre Mithridate. César était enfin à court
  d'argent ; car cette guerre, où il fallait employer l'or aussi bien que le
  fer, lui coûtait énormément. Presque tout l'argent du trésor et de la Gaule
  avait été dépensé en Espagne, pour corrompre les populations. Dans ces
  conditions, il devait même se demander anxieusement si les soldats, fidèles
  jusque-là le suivraient encore dans cette dernière et si périlleuse aventure.
  Une légion venait de se révolter à Plaisance et refusait d'aller plus avant,
  si elle ne recevait pas les récompenses promises à Brindes. Cette révolte
  avait causé à César une inquiétude si grande qu'il avait menacé de la
  décimation la légion rebelle, se bornant sur la prière des officiers à faire
  supplicier douze soldats seulement tirés au sort en apparence. En réalité, du
  moins à ce qui fut dit, on avait disposé les choses de façon à faire désigner
  par le sort ceux que les centurions avaient indiqués comme étant les plus
  indisciplinés[9].
Quand César fut arrivé à Rome vers la fin de novembre[10], les hommes les
  plus influents de son parti et son beau-père lui-même firent des tentatives
  pour qu'il consentit à envoyer des ambassadeurs à Pompée pour négocier la
  paix[11]. César l'eût
  fait très volontiers, s'il avait espéré que ses avances eussent quelque
  chance de succès. Mais comme il savait très bien qu'elles lui feraient
  seulement perdre du temps et comme il voulait en finir vite avec la guerre,
  il avait conçu un autre plan très ingénieux qui, sans négliger les
  probabilités de paix si faibles qu'elles fussent, écartait le danger d'une
  prolongation trop dangereuse de la guerre. Il dirigerait sur Brindes douze
  légions, ainsi que tous les navires réquisitionnés dans les ports d'Italie et
  que le matériel de guerre, comme pour faire l'expédition au printemps. Il se
  ferait nommer consul pour l'année 48 ; puis, dès que l'année serait commencée
  et qu'il pourrait entrer dans la province Gomme le représentant légitime de
  la république, il laisserait en Italie une garnison de cavaliers gaulois et
  espagnols ; il embarquerait tous les soldats, mais sans les esclaves, et avec
  un matériel de guerre aussi restreint que possible, de façon à pouvoir
  débarquer dans n'importe quelle baie ; et il se risquerait à traverser la mer
  en hiver, au moment où on s'y attendrait le moins, de façon à forcer le
  passage par surprise[12]. Alors
  seulement, avant que l'ennemi ne fût revenu de la stupeur causée par son
  apparition en Épire, il lui proposerait la paix en sa qualité de consul
  légitime, et s'il n'était pas possible de s'entendre, il commencerait sans
  retard les hostilités. Mais avant de partir pour la guerre, il avait à
  dépêcher beaucoup d'affaires à Rome, où il demeura onze journées[13] qui furent parmi
  les plus occupées de sa vie si active. Il présida les comices dont les
  résultats furent naturellement favorables à son parti : il fut élu consul
  avec Publius Servilius Vatia, fils de Servilius l'Isaurien ; Cœlius,
  Trébonius, Quintus Pédius, fils d'une de ses nièces, et peut-être Caius
  Vibius Pansa[14]
  furent élus préteurs. César présida aussi les feriæ
  latinæ ; il fit proposer au peuple par différents magistrats le
  rappel de nombreux condamnés qui avaient été frappés à la suite des lois de
  Pompée en 52 et dans les années suivantes, entre autres le rappel de
  Gabinius, mais non toutefois celui de Milon[15] ; il fit
  approuver une loi par laquelle on donnait le droit de cité à toute la Gaule
  cisalpine[16]
  ; il s'occupa aussi de la question des dettes devenue trop aiguë pour qu'on
  la laissât sans y apporter au moins un remède empirique. Mais les mesures que
  prit César furent très différentes de celles que redoutaient les classes
  riches qui, depuis le passage du Rubicon, l'accusaient de vouloir apporter en
  Italie des tabulas novas[17], et qui, bien
  qu'elles fussent endettées, étaient en majorité contraires à l'abolition des
  dettes, par crainte du bouleversement qui en résulterait, par haine du parti
  populaire, par ce sentiment abstrait de la justice qui est souvent si vif
  chez les personnes cultivées et qui les rend si hostiles aux procédés
  révolutionnaires[18]. César se borna
  à imiter les mesures prises par des cités grecques dans des circonstances
  analogues[19]
  ; et il chercha une transaction, comme celle à laquelle avait eu recours en
  Cilicie Cicéron, que de modernes admirateurs de César accusent cependant de
  sottise en cette occasion. C'était une transaction ingénieuse et inutile :
  les débiteurs étaient autorisés à payer leurs dettes en faisant l'abandon de
  leurs biens, mais ces biens ne seraient pas estimés au cours du jour, qui
  était très bas ; on leur attribuerait la valeur qu'ils avaient avant la
  guerre civile. Quand les créanciers et les débiteurs ne tomberaient pas
  d'accord au sujet de cette valeur, on nommerait des arbitres pour juger la
  chose. On défalquerait aussi du capital les intérêts déjà payés[20]. Il semble que,
  pour éviter les discussions et les contestations dans les comices, César ait
  pris ces dispositions de sa propre autorité, comme dictateur[21] ; il remit aussi
  en vigueur, pour faire circuler de force les capitaux, une vieille loi
  oubliée, qui interdisait d'avoir chez soi plus de 60.000 sesterces en or et
  en argent[22]
  ; et il fit enfin une dernière concession à l'opinion publique en se
  démettant au bout de onze jours seulement de la dictature, qui lui était
  inutile après les élections, et dont le nom était trop détesté depuis Sylla.
  Puis il sortit de Rome, salué par le peuple qui saisit l'occasion de son
  départ, pour faire des démonstrations en faveur de la paix[23]. Tout le monde
  espérait encore.
César était au contraire si résolu à précipiter les
  événements que, bien que les navires réunis ne pussent contenir qu'un peu
  plus de la moitié des soldats, et qu'il fût très dangereux de faire la
  traversée en deux fois, il ne voulut plus attendre. Il arriva à l'improviste
  à Brindes, en décembre ; il réunit les soldats, leur révéla son plan, leur
  fit de nouvelles promesses, plus belles encore : puis il fit monter sur les
  navires 45.000 hommes sans blé, sans esclaves, sans bêtes de somme, et
  n'ayant que le petit bagage que les légionnaires portaient suspendu à
  l'extrémité de la haste ; il confia les autres soldats à Gabinius, à Fufius
  Calénus et à Antoine, avec l'ordre de les embarquer dès que les navires
  seraient revenus ; et le 4 janvier de l'année 48[24], il s'aventura
  sur l'Adriatique. Il emmenait avec lui le jeune Asinius Pollion, et il avait
  comme généraux Cnéus Domitius Calvinius, Publius Vatinius, Publius Sylla, le
  malheureux consul de l'année 65, Lucius Cassius, C. Calvisius Sabinius. César
  ne s'était pas trompé. Ne s'attendant pas à ce qu'il s'embarquât avant le
  printemps, Bibulus sommeillait avec sa flotte ; et quand il apprit que
  l'ennemi partait de Brindes, César et son armée étaient déjà débarqués dans un
  petit golfe solitaire auprès d'Oricum.
Dès qu'il fut à terre, César envoya un ambassadeur
  proposer de nouveau la paix[25] à Pompée, qui, à
  ce moment, emmenait ses soldats de la Macédoine à Dyrrachium pour y prendre
  ses quartiers d'hiver ; et en même temps il chercha à s'emparer de toute la
  côte jusqu'à Dyrrachium, le port le plus important de cette région.
  Continuant à jouer son double jeu habituel de conciliation et d'offensive, il
  cherchait à ne négliger aucune probabilité de paix et en même temps à
  s'emparer d'une vaste région et de quelques villes, d'où il pût tirer non
  seulement le blé, mais les bêtes de somme, le cuir, le bois, le fer et les
  outils. Il prit facilement Oricum, puis Apollonie, où les petites garnisons
  de Pompée furent découragées par l'attitude des populations, qui se
  montrèrent favorables à l'envahisseur, non pas parce qu'il s'appelait César,
  mais parce qu'il était le consul en charge[26]. Il échoua, au
  contraire, dans son dessein de prendre Dyrrachium. Pompée ayant appris en
  route que César était débarqué et comprenant facilement ses intentions, avait
  fait avancer son armée à marches forcées de façon à arriver avant lui à
  Dyrrachium. César s'arrêta alors et campa au bord de l'Apsus, rivière qui
  coule au sud de Dyrrachium, pour y attendre l'effet de son apparition et la
  réponse à ses avances. Pompée occupa avec son armée l'autre rive du fleuve.
César ne s'était pas trompé en jugeant la paix peu
  probable. En effet, dès que l'on se fut remis dans le camp de Pompée du
  trouble causé par la marche précipitée, les conseillers intimes de Pompée,
  qui étaient Luccéius, Théophane de Mitylène et Libon, lui transmirent les
  propositions, apportées par l'ambassadeur de César. Mais Pompée les arrêta
  immédiatement en faisant une objection sans réplique : Je ne peux pas rentrer en Italie grâce à César[27]. D'autre part,
  la situation se compliqua bientôt d'une manière très dangereuse pour César. Bibulus,
  qui s'était laissé prendre une fois, avait envoyé Libon avec cinquante
  navires bloquer le port de Brindes, et il faisait bonne garde sur la mer,
  malgré le froid et les tempêtes ; les troupes laissées par lui en Italie ne
  pouvaient plus traverser ; César se trouvait donc isolé avec 15.000 hommes
  contre un ennemi qui était presque trois fois plus nombreux. Pompée pouvait-il
  conclure la paix, alors que César, qui s'était aventuré si témérairement hors
  de l'Italie avec des forces si faibles, était presque à sa merci' ? Le
  résultat que celui-ci avait espéré de son apparition soudaine avait manqué
  entièrement. Il ne restait plus à César qu'à faire hiverner sous la tente ses
  soldats, à attendre que les autres légions pussent venir de Brindes. si
  toutefois l'adversaire leur laissait le temps d'arriver, à chercher à
  s'emparer du pays qu'il avait derrière lui et à l'explorer partout pour y
  trouver du blé, à surveiller les côtes pour ne pas permettre à la flotte de
  Bibulus de venir s'approvisionner d'eau et pour l'obliger ainsi à de longs et
  fréquents voyages jusqu'à Corcyre, pendant lesquels il serait plus facile à
  ses bateaux de se glisser de Brindes au travers des escadres qui étaient en
  croisière. L'eau était pour les flottes dans l'antiquité ce qu'est pour elles
  le charbon dans les temps modernes ; c'était la nécessité qui rattachait à
  certains points de la terre ferme leurs mouvements.
Pompée n'allait-il pas, au contraire, profiter de sa
  supériorité numérique pour obliger l'ennemi à livrer bataille ? C'était dans
  son camp l'avis de bien des gens. Mais Pompée n'avait pas la résistance
  nerveuse inlassable de son adversaire ; et il semble avoir été assez vite
  épuisé par les fatigues et les angoisses qui accompagnent toujours les
  guerres civiles, où il suffit d'une défaite pour que l'on soit abandonné de
  ses partisans et de ses soldats. L'accès d'énergie qu'il avait eu, au moment
  de l'abandon de l'Italie, n'avait pas duré longtemps ; bientôt les défauts de
  sa nature aristocratique, l'incertitude et la lenteur, avaient repris le
  dessus ; et faute d'une direction énergique un désordre épouvantable avait
  régné dans son camp encombré de jeunes et de vieux nobles, de sénateurs et de
  chevaliers italiens, de rois orientaux, de chefs de barbares. Les grands de
  Rome, fatigués des privations et des embarras d'argent où ils se trouvaient
  souvent après avoir prêté à Pompée[28] tout ce qu'ils
  avaient pu recueillir, étaient impatients de retourner en Italie ; ils
  accompagnaient leurs plaintes de menaces de vengeance et de projets de
  confiscations qui épouvantaient le bon Cicéron[29] ; ils se
  regardaient avec défiance les uns les autres ; ils se querellaient sur des
  points ridicules d'amour-propre ; ils s'accusaient de trahison du matin au
  soir[30]. Il n'était pas
  jusqu'à Afranius et à Cicéron, qui n'eussent été accueillis au camp avec
  défiance et presque avec mépris ; Atticus lui-même, qui était resté à Rome, était
  menacé de représailles, comme s'il eût été transfuge[31]. Ceux qui comme
  Brutes, au lieu de s'occuper de la guerre, restaient dans leur tente à
  étudier[32]
  étaient encore moins dangereux. Le général qui avait si bien conduit la
  guerre contre Mithridate se trouvait égaré dans cette confusion ; et son
  indécision habituelle s'était accrue à tel point que, comme atteint de la
  folie du doute, il n'était plus capable de prendre aucune résolution
  énergique ; il préférait toujours attendre, différer, patienter. Ainsi, au
  lieu de se montrer partout ; il se tenait à l'écart de la foule de ses
  partisans ; il ne leur faisait pas même connaître ses plans et ne prenait
  conseil que de quelques amis intimes ; il tâchait d'empêcher l'arrivée des
  renforts, continuait à aguerrir son armée, rappelait immédiatement Scipion
  d'Asie, et au lieu d'attaquer César sur-le-champ, préférait attendre que la
  faim eût décimé l'armée ennemie pour l'anéantir plus facilement.
Les semaines passèrent ainsi sans qu'il se produisît rien
  d'important, en apparence du moins ; mais les vivres devenaient rares dans le
  camp de César, et il n'arrivait d'Italie ni nouvelles ni renforts. César
  commença à être inquiet. Il avait échoué dans son dessein de surprendre
  l'ennemi ; la paix, d'autre part, était impossible et les approvisionnements
  n'étaient pas assurés : pour se tirer d'une telle situation, il fallait
  l'arrivée immédiate des dix mille hommes laissés en Italie, et une victoire.
  Mais Gabinius, Antoine et Calé-nus pourraient-ils passer la mer, et quand le
  pourraient-ils ? Sur ces entrefaites Bibulus vint à mourir ; Pompée, toujours
  indécis, ne nomma personne à sa place, et la flotte se divisa en plusieurs
  petites escadres qui opérèrent chacune isolément dans les différentes parties
  de l'Adriatique. La vigilance se ralentit ; le printemps approchait ; à
  diverses reprises les vents auraient été favorables, et cependant les trois
  généraux redoutaient tellement de traverser l'Adriatique surveillée par la
  flotte pompéienne, qu'ils n'osaient s'embarquer[33]. César, de plus
  en plus inquiet, commença à redouter une trahison, et il écrivit des lettres
  sévères à Calénus et à Antoine ; on dit même qu'un jour il tenta de se rendre
  seul sur un petit navire à Brindes[34]. Poussés par ces
  appels réitérés, les trois généraux se divisèrent à la fin : Gabinius prenant
  avec lui quinze cohortes résolut de tenter la voie de terre et de rejoindre
  César en Épire après avoir traversé l'Illyrie[35] ; Calénus et
  Antoine s'aventurèrent sur la mer. Et un jour les deux armées qui campaient
  l'une en face de l'autre sur le golfe de Dyrrachium virent apparaître,
  poussée par un bon vent vers le nord, une flotte nombreuse de navires. Tout
  le monde sortit aussitôt de la torpeur où l'on était depuis plusieurs mois ;
  on courut au rivage ; on comprit bientôt que c'était la flotte d'Antoine :
  Coponius, l'amiral pompéien qui commandait la flotte à l'ancre dans le port
  de Dyrrachium, sortit avec ses navires, et les deux escadres disparurent
  bientôt vers le nord ; dans les deux camps, les éclaireurs partirent chercher
  des nouvelles, les soldats furent bientôt sous les armes et prêts à marcher.
  César dut avoir quelques heures d'une inquiétude bien terrible ! Son sort ce
  jour-là dépendait du vent. Mais bientôt il apprit qu'Antoine, grâce à une
  heureuse saute de vent, avait pu débarquer ses quatre légions presque tout
  entières dans un petit golfe auprès de Lissum. Pompée et César se dirigèrent
  aussitôt vers cet endroit avec une partie de leur armée et en prenant des
  routes différentes ; Pompée pour battre Antoine avant qu'il eût pu se joindre
  à César, et celui-ci pour se joindre à lui et revenir en sûreté avec les
  renforts. César l'emporta en vitesse et il put faire sa jonction avec Antoine
  ; Pompée dut alors se retirer au sud de Dyrrachium, et il fit camper ses troupes
  à Asparagium. Cependant Antoine et Calénus apportaient à César de bien
  mauvaises nouvelles. La question des dettes, que César avait cru écarter par
  d'ingénieuses dispositions, était devenue plus brûlante que jamais aussitôt
  après son départ, et elle était en train de déchaîner même dans son parti une
  petite guerre civile. Cœlius, l'ami de Cicéron et le fils du banquier de
  Pouzzoles, l'ancien conservateur, le rival de Catulle en amour, pressé par
  ses dettes et par son ambition, avait proposé une loi par laquelle les
  locataires étaient dispensés de payer leurs loyers arriérés, et une loi qui
  abolissait les dettes. Le consul et Trébonius s'y étaient opposés ; des
  désordres en étaient résultés ; Milon, revenu de Marseille et d'accord avec
  Cœlius, avait recruté des bandes de gladiateurs et d'esclaves dans l'Italie
  méridionale, et cherché à provoquer une insurrection. L'un et l'autre
  cependant avaient été vaincus et tués par les cavaliers gaulois et espagnols
  que César avait laissés pour garder l'Italie[36].
César n'en fut que plus désireux de finir vite la guerre.
  Comme si cette guerre était destinée à exagérer les qualités des deux rivaux
  jusqu'à en faire des défauts, de même que le prudent Pompée avait fini par
  être pris d'une véritable folie du doute, ainsi l'audacieux César se laissa
  emporter par une exaltation extraordinaire et une hâte qui était presque du
  délire. Il envoya L. Cassius en Thessalie avec une légion nouvellement
  recrutée, Caïus Calvitius Sabinus en Étolie avec cinq cohortes, Cnéus
  Domitius Calvinus en Macédoine avec deux légions, avec la mission de se
  procurer du blé et de faire face à Scipion, qui pendant ce temps traversait
  l'Asie Mineure, faisant de l'argent partout et s'appropriant même les dépôts
  considérables laissés dans les temples ; puis il rejoignit Pompée et il lui
  offrit plusieurs fois la bataille. Ce fut en vain. Autant César était pressé
  de combattre, autant Pompée, toujours indécis, s'obstinait à temporiser.
  César tenta alors d'entraîner l'ennemi au dehors, en se portant habilement et
  très vite entre le camp de l'ennemi et Dyrrachium, où Pompée avait ses
  magasins ; mais Pompée ne consentit pas encore à livrer bataille ; il se
  contenta de déplacer un peu son camp, en l'installant dans un endroit appelé
  Pétra, sur les collines du golfe de Dyrrachium, de manière à atteindre le
  rivage, et se contentant de communiquer par mer avec la ville. César qui ne
  pouvait plus maîtriser son impatience et son exaltation, et qui depuis son
  succès à Alésia avait autant de confiance pour vaincre dans la pioche que
  dans l'épée, eut alors une idée étrange : il voulut enfermer l'ennemi entre
  un grand terre-plein et la mer, espérant ainsi l'obliger à tenter une sortie.
  Ses soldats commencèrent à creuser et à amonceler la terre ; les soldats de
  Pompée ripostèrent en construisant un rempart muni de tours, comme celui de
  César ; et ce fut bientôt autour de ces terre-pleins une guerre de surprises
  et d'entêtement. César tourmentait l'armée de Pompée en la privant d'eau, en
  l'empêchant d'envoyer ses chevaux au pâturage, en la harcelant, en
  l'enserrant dans un angle étroit où les épidémies ne tardèrent pas à sévir.
  Mais malgré cela Pompée, au lieu de sortir et de livrer bataille, faisait
  embarquer sa cavalerie et l'envoyait à Dyrrachium, et il cherchait à diminuer
  par cette résistance passive les forces de César. Il ne restait plus en Épire
  ni en Macédoine de blé de la récolte précédente ; la flotte pompéienne
  empêchait les approvisionnements par mer, par ses quatre escadres, commandées
  par Caïus Cassius, par Cnéus Pompée, par Marcus Octavius, par Decimus Lélius
  ; les soldats de César en furent bientôt réduits à se nourrir de racines. Le
  monde romain tout entier fixait ses regards inquiets sur ce coin de l'Épire,
  où sans qu'il y eût de bataille se faisait cette guerre d'entêtement acharnée
  et terrible. Lequel des deux saurait résister le plus longtemps ? Mais
  bientôt l'armée de César se trouva dans un état si critique, que, de nouveau,
  il fit demander secrètement à Scipion de vouloir bien s'interposer pour
  conclure la paix. Un jour cependant une des escarmouches ordinaires autour
  des retranchements se transforma par accident en une vraie bataille, dans
  laquelle les soldats de César, épuisés par les fatigues et par la faim,
  furent défaits. César laissa mille morts sur la place et perdit trente-deux
  enseignes[37].
Cette première bataille eut pu devenir pour César un
  désastre définitif, si Pompée avait aussitôt lancé toute son armée sur
  l'ennemi. Mais toujours hésitant, il ne voulut pas trop risquer, et,
  satisfait de cette victoire, il ramena dans son camp ses cohortes
  victorieuses. C'était là cependant pour César un échec très sérieux ; car
  bien des gens se dirent que l'habileté qu'il avait déployée dans les guerres
  contre les barbares ne suffisait plus avec un adversaire tel que le vieux
  général qui avait cueilli tant de lauriers, depuis les guerres civiles de
  Sylla jusqu'à la prise de Jérusalem. Pour comble de malheur, à ce moment même
  Gabinius échouait dans son expédition : après avoir en route perdu beaucoup
  de soldats en luttant contre les barbares d'Illyrie, il était parvenu à
  sauver Salon qu'assiégeait M. Octavius ; mais il était tombé malade, et lui
  mort, les restes de sa petite armée s'étaient dispersés[38]. Malheur à César
  si la confiance que les soldats avaient en lui, si l'espérance des
  récompenses futures venaient à s'ébranler ! Mais en réalité cette défaite de
  Dyrrachium lui fit grand bien, parce qu'elle calma en lui l'exaltation et
  l'impatience où il était depuis longtemps, et lui fit abandonner ce siège
  étrange, pour conduire son armée dans une région moins désolée, y rejoindre
  Domitius Calvinus et Lucius Cassius qui pendant ce temps bataillaient contre
  Scipion en Macédoine. En effet, quelques jours après la défaite, ayant
  réconforté ses soldats par de nouvelles promesses, il commença sa retraite,
  il laissa les blessés à Apollonie sous la garde de quatre cohortes, et à la
  fin de juin il se dirigea vers la Thessalie. Cependant si Pompée s'était mis
  immédiatement à la poursuite de l'ennemi, il aurait encore pu le rejoindre et
  l'anéantir. Mais, comme toujours, Pompée hésitait et temporisait, et autour
  de lui les avis se trouvaient très discordants. Les uns voulaient marcher
  immédiatement sur César, les autres retourner en Italie, d'autres enfin
  continuer la tactique suivie jusque-là[39]. Pompée finit
  par se décider à laisser Caton et Cicéron à Dyrrachium avec quinze cohortes
  pour veiller sur les bagages ; et à suivre lentement l'ennemi, espérant le
  détruire par la faim, bien qu'il eût rejoint l'armée de Calvinus. Le sort de César
  dépendait maintenant de la patience de ses ennemis. Mais les grands de Rome,
  grisés par la victoire de Dyrrachium et impatients de rentrer à Rome,
  commencèrent à protester, quand, les deux armées s'étant rapprochées l'une de
  l'autre dans la plaine de Pharsale et Pompée s'étant uni à Scipion, ils
  virent recommencer cette guerre fastidieuse qu'ils faisaient depuis six mois,
  et qui consistait à toujours éviter la bataille. Pompée avait-il tellement
  vieilli qu'il n'osât même pas attaquer un ennemi déjà vaincu, et dont les
  forces étaient presque moitié moindres[40] ? On mit en
  œuvre les conseils, les protestations, les lamentations, enfin tous les
  moyens possibles pour émouvoir Pompée, si bien que, fatigué et dégoûté, il se
  laissa à la fin entraîner à offrir la bataille le 9 août[41] dans la plaine
  de Pharsale. Il rangea ses cohortes sur trois lignes, appuya le flanc droit
  sur l'Énipée, se plaça avec toute la cavalerie sur le flanc gauche. Son plan
  était de culbuter avec sa cavalerie la cavalerie moins nombreuse de César et
  de la lancer ensuite sur le flanc droit de l'ennemi. César fit aussitôt
  sortir les quatre-vingts cohortes qui lui restaient (deux autres gardaient le camp), et il les rangea sur trois
  lignes ; mais quand il vit toute la cavalerie ennemie amoncelée sur la
  gauche, il retira six cohortes de la troisième ligne, et il en fit une
  quatrième ligne qu'il plaça au flanc droit derrière la cavalerie de façon à
  aider celle-ci à repousser toute attaque tournante de la cavalerie de Pompée
  ; il donna le commandement de l'aile gauche à Antoine, du centre à Calvinus,
  de l'aile droite à Publius Sylla ; il se plaça lui-même à droite en face de
  Pompée, et il lança aussitôt les deux premières lignes contre l'ennemi.
  Celui-ci ne fut pas ébranlé. La cavalerie de Pompée essaya alors de tourner
  l'aile droite de César. Mais la cavalerie de César, soutenue par les six
  cohortes de la quatrième ligne, ne se laissa pas ébranler non plus ; puis
  elle gagna un peu de terrain, d'assaillie devint assaillante, et finit par
  mettre en fuite la cavalerie ennemie. Alors les six cohortes de la quatrième
  ligne trouvant la route libre, tournèrent l'aile gauche de l'armée de Pompée
  et la menacèrent sur ses derrières. César profita immédiatement de l'instant
  favorable : il fit battre en retraite les deux premières lignes qui étaient
  fatiguées, et il lança contre les cohortes de Pompée la troisième ligne, qui
  n'avait pas encore donné. L'armée de Pompée ne pouvait plus garder ses
  positions. Un général qui aurait eu du sang-froid aurait aussitôt préparé une
  retraite en bon ordre, sans cesser de combattre, dans le camp, cette grande
  forteresse que toute armée romaine avait toujours derrière elle. Mais Pompée
  était là et quand il vit l'aile qu'il commandait attaquée par derrière et
  l'armée heurtée aussi sur le front, il perdit la tête, abandonna le
  commandement, s'enfuit presque seul dans le camp, en criant aux soldats qui
  le gardaient de bien le défendre. Les cohortes abandonnées ainsi à
  elles-mêmes ne purent se retirer en ordre et la débandade commença. César se
  lança alors à l'assaut du camp dont les portes, mal défendues, ne tardèrent
  pas à céder. Pompée, qui s'était retiré sous sa tente, se leva en entendant
  les cris qui annonçaient l'approche de l'ennemi ; il sauta à cheval, sortit
  avec quelques amis par la porte opposée et partit au galop sur la route de
  Larisse. Le vieillard fatigué n'avait pas su résister à la première épreuve
  qu'il avait eu à affronter depuis la campagne contre Mithridate. Le camp
  perdu, l'armée de Pompée se dispersa ; un certain nombre de cohortes se
  retirèrent avec leurs officiers sur la route de Larisse ; d'autres
  s'enfuirent çà et là dans la montagne. Les pertes de César furent petites,
  celles de Pompée plus importantes, bien que César les exagère peut-être[42]. Parmi les morts
  était Lucius Domitius Ænobarbus. L'épreuve terrible dont, selon la commune
  opinion, dépendait le sort du monde, avait été une bataille courte et peu
  sanglante.
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CHAPITRE XV. — CLÉOPÂTRE.


(47-48 avant Jésus-Christ.)


 




 
César avec sa prodigieuse activité tira aussitôt parti de
  sa victoire. Il rappela ses soldats occupés au sac du camp de Pompée ; il en
  mit une partie à la garde de ce camp et envoya les autres défendre le sien ;
  puis avec quatre légions il se lança à la poursuite des fuyards sur la route
  de Larisse. A la chute du jour il atteignait le corps le plus important de
  l'armée pompéienne déjà retranchée sur une montagne qui dominait la route ;
  et il campa au pied de cette montagne pour attendre le jour. Mais au
  lendemain il n'eut rien à faire pour obtenir la capitulation de ces troupes,
  car pendant la nuit les soldats s'étaient montrés si décidés à déposer les
  armes, que les chefs irréconciliables, comme Afranius et Labienus, s'étaient
  enfuis avec de petits détachements vers Dyrrachium, laissant l'armée libre de
  se rendre. Sans perdre de temps, César continua sa route pour Larisse, où il
  trouva quelques officiers de Pompée qui se rendirent à lui, entre autres
  Brutus ; et il apprit que Pompée s'était dirigé par la vallée de Tempé vers
  l'embouchure du Pénée[1], en détachant en
  route de sa suite des esclaves pour répandre en Grèce un édit où il ordonnait
  à tous les jeunes gens grecs et romains résidant en Grèce de venir s'enrôler
  à Amphipolis[2].
  César chargea alors Calénus de soumettre toute la Grèce ; il ordonna à une
  légion de le suivre à marches forcées ; et le 11 août il partit à la tête
  d'un escadron de cavalerie pour Amphipolis, dans l'espoir d'y rejoindre
  Pompée, qui, pendant ce temps, après avoir congédié à l'embouchure du Pénée
  ses esclaves, était monté dans une petite barque avec Lentulus Spinter,
  Lentulus Crus, Favonius, le roi Déjotarus et quelques autres ; puis, ayant
  rencontré le vaisseau d'un marchand de blé, il y était monté et il faisait
  alors voile vers Amphipolis. César, en brûlant les étapes, réussit à franchir
  en six jours avec son escadron la distance de Larisse à Amphipolis, qui est
  de 180 milles romains[3] et il arriva peu
  après son rival : mais Pompée ayant appris, à peine arrivé à Amphipolis, que
  son ennemi était déjà dans le voisinage, ne resta dans la ville qu'une nuit,
  le temps de se faire prêter de l'argent par ses amis et ses clients[4], et il partit
  précipitamment pour Mitylène, où étaient sa femme et son fils cadet Sextus.
  Ce départ fit supposer à César que Pompée voulait se rendre en Syrie, la
  province qu'il avait conquise[5] ; il donna donc à
  la légion qui était derrière lui l'ordre de continuer à le suivre ; il en
  envoya une autre à Rhodes, puis se dirigea vers Sestos, sur l'Hellespont. Cependant,
  vers le milieu du mois d'août[6], Labienus
  arrivait avec ses Gaulois et ses Germains à Dyrrachium et annonçait que la
  grande armée de Pompée avait été défaite. Une panique effrayante éclata. On
  voyait déjà César aux portes de la ville ; personne ne voulut plus rester un
  jour à Dyrrachium ; on décida de se retirer aussitôt avec la flotte à Corcyre
  ; les soldats ouvrirent précipitamment les magasins et, dans la hâte où ils
  étaient, ils répandirent du blé sur toutes les routes qui conduisaient au
  port ; les vaisseaux qui n'avancèrent pas dès qu'on les poussa furent brûlés.
  Le soir, à la lueur sinistre des vaisseaux incendiés, l'armée quitta le port,
  et avec elle Cicéron, Varron et Caton[7]. Bientôt, la
  nouvelle du désastre de Pharsale s'étant répandue le long des rivages de
  l'Adriatique, tous les amiraux de Pompée se dirigèrent avec leurs flottes sur
  Corcyre ; C. Cassius qui était dans les eaux de la Sicile, Cnéus Pompée qui
  vint d'Oricus, M. Octavius qui croisait sur les côtes de l'Illyrie, D. Lœlius
  qui stationnait à Brindes. A Corcyre arrivèrent aussi, les uns après les
  autres, les amis de Pompée qui ne voulaient pas se rendre, et parmi eux
  Scipion[8] ; de sorte que
  l'on put tenir, sous la présidence de Caton, un grand conseil. Nous ignorons
  ce que furent les discussions ; nous savons seulement qu'il s'en fallut de
  peu que Cnéus Pompée ne tuât Cicéron parce qu'il proposait de conclure la
  paix ; et qu'après cette réunion la plupart des personnages allèrent les uns
  d'un côté, les autres d'un autre. Cassius alla avec ses vaisseaux vers le
  Pont, on ne sait trop dans quelle intention ; Scipion et Labienus se
  dirigèrent vers l'Afrique, espérant y retrouver Pompée ; M. Octavius retourna
  en Illyrie pour en achever la conquête ; Caton, accompagné de Cicéron, se
  rendit à Patras pour recueillir les fugitifs. Il réussit, en effet, à prendre
  à son bord Pétréius et Faustus Sylla ; mais Calénus approchant, il dut faire
  voile vers l'Afrique. Cicéron, ne voulant pas continuer la guerre, débarqua à
  Patras.
Cependant Pompée, qui était arrivé à Mitylène le 20 août,
  prit à bord Cornélie et Sextus qui n'avaient encore reçu que l'heureuse
  nouvelle de la victoire de Dyrrachium[9] ; et s'étant
  séparé de Déjotarus qui retourna en Galatie, il côtoya l'Asie Mineure et la
  Pamphylie, n'osant toucher terre que pour prendre de l'eau et des vivres, ne
  s'arrêtant qu'un instant à Phasélis[10] et Attalie[11], où étaient des
  navires de sa flotte et des sénateurs. De grandes discussions avaient lieu,
  pendant le voyage, entre Pompée et ses amis sur l'endroit où l'on pourrait
  refaire une armée et recommencer la guerre. Les uns proposaient la Syrie,
  d'autres l'Égypte, d'autres l'Afrique. Il fallait prendre un parti : les
  fugitifs s'arrêtèrent à Synédra pour délibérer[12], et on décida de
  se réfugier en Syrie. Cependant César était arrivé à Sestos, où, en attendant
  ses vaisseaux et sa légion, il recevait la soumission d'un amiral de Pompée,
  L. Cassius, qui commandait dix navires[13], et il prenait
  probablement les dispositions définitives pour l'Italie, où il n'avait
  cependant voulu envoyer aucun message officiel de sa victoire. Antoine
  ramènerait l'armée en Italie, le ferait nommer dictateur et serait magister equitum ou vice-dictateur ; ainsi
  l'année de son consulat écoulée il aurait encore tous les pouvoirs
  nécessaires pour continuer la guerre. Quand les bateaux furent réunis et que
  sa légion l'eut rejoint, ayant appris que la Grèce avait été soumise par
  Calénus, il partit pour la Syrie avec l'intention de toucher Éphèse et Rhodes[14]. Il croyait
  toujours que Pompée essaierait de se réfugier en Syrie. Mais Pompée, qui
  était parti pour Chypre vers le 10 septembre, apprenait alors justement à
  Paphos que les habitants d'Antioche avaient décidé de n'ouvrir leurs portes
  ni à lui ni à aucun de ses partisans. Il se fit alors donner de l'argent par
  une grande société de financiers italiens établis à Chypre ; il rassembla
  dans les ports de file une petite flotte, choisit environ 2.000 soldats parmi
  les esclaves que les négociants italiens tenaient là en dépôt pour les vendre
  en Italie ; et il prit le parti de se rendre en Égypte[15] où régnaient les
  enfants de ce Ptolémée que Pompée avait fait rétablir sur le trône par
  Gabinius, Ptolémée Dionysos et Cléopâtre, qui, d'après le testament de leur
  père, devaient se marier et régner ensemble. César, qui attendait à Rhodes la
  légion qu'il avait ordonné à Calénus de lui envoyer, ne tarda pas à
  comprendre, par les armements que Pompée faisait à Chypre, qu'il avait changé
  de plan et qu'il allait chercher à se réfugier en Égypte[16] ; et dès que ses
  soldats furent arrivés, c'est-à-dire vers la fin de septembre, il mit
  lui-même immédiatement à la voile pour le royaume des Ptolémées. Le moment
  critique où les rivaux se rencontreraient approchait donc. Mais quand César
  arriva le 2 octobre[17] à Alexandrie, il
  y trouva une nouvelle inattendue, qui était la conclusion dernière d'une
  histoire si pleine d'événements imprévus. Pompée était mort. Le roi d'Égypte,
  au moment où Pompée était venu lui demander l'hospitalité, était en guerre
  avec sa sœur, qui avait été chassée par les ministres du jeune souverain,
  parce qu'elle était plus âgée et plus intelligente ; et ses conseillers ne
  voulant pas entrer en guerre avec César et craignant que Pompée, repoussé par
  eux, ne prit le parti de Cléopâtre, avaient résolu de le faire périr. Quand
  la petite flotte du fugitif arriva en vue de Péluse, où était alors Ptolémée
  avec son armée, une petite barque vint le prendre. Bien qu'il eût de la
  défiance, Pompée y monta, en disant que celui qui passait le seuil d'une
  demeure royale devenait un esclave ; mais comme la barque approchait du
  rivage et que Pompée se levait, pour descendre, Cornélie, qui inquiète le
  suivait des yeux du vaisseau amiral, vit un soldat qui était dans la barque
  le frapper par derrière[18]. On était au 29
  septembre de l'année 48[19]. Ce même jour,
  treize ans auparavant, Pompée entrait dans Rome revêtu du costume d'Alexandre
  le Grand et célébrait son grand triomphe sur l'Asie. Pompée n'était pas un
  petit esprit, comme se sont plu à le dire plusieurs historiens modernes, mais
  un grand seigneur intelligent, qui avait tous les défauts et toutes les
  qualités de la vieille noblesse, et à qui son époque et les circonstances finirent
  par imposer une tâche au-dessus de ses forges. Si la passion ardente de
  l'action, l'énergie infatigable et victorieuse, la souplesse intellectuelle
  de son heureux rival lui manquèrent, il faut reconnaître qu'il fut entraîné à
  la ruine, non seulement à cause des erreurs qu'il commit, mais aussi à cause
  des vices et des fautes des hautes classes, à la tête desquelles l'avaient
  placé son tempérament et les événements plutôt que sa volonté même.
  Toutefois, la part qu'il eut dans l'histoire de Rome ne peut être oubliée :
  il annexa au territoire romain la patrie de Jésus dont la conquête eut par
  ses résultats, comme celle de la Gaule, la plus grande importante ; il fut
  aussi par la construction du théâtre, par les fêtes qu'il donna au peuple et
  par ses libéralités, un des hommes qui contribuèrent le plus à répandre la
  culture orientale en Italie, un des maîtres de ce luxe public de la Rome des
  Césars dont nous continuons à admirer et même à imiter les ruines.
De toutes les chances de César, cette mort soudaine de
  Pompée fut certainement la plus grande. Le rival qui n'aurait jamais déposé
  les armes disparaissait tout à coup, victime d'un misérable complot
  d'eunuques orientaux, sans que César eût à se reprocher d'avoir versé son
  sang. En effet, quand la nouvelle de sa mort fut portée en Italie vers la
  mi-novembre[20]
  par Diocharès, un des plus rapides esclaves de César, tout le monde estima
  que César était définitivement victorieux, et l'impression produite fut
  encore plus grande que César lui-même ne pouvait le supposer. Les statues de
  Sylla et de Pompée furent enlevées ; le public tomba dans une extase
  admirative pour César, qu'il méprisait six mois auparavant comme un scélérat[21] ; sur la
  proposition de ses amis et sans qu'il y eût d'opposition, on lui vota des
  honneurs inaccoutumés et extraordinaires, tels que Sylla lui-même n'en avait
  pas connu : on lui donna non seulement cette dictature pour toute l'année 47
  qu'il désirait[22],mais
  la faculté de présider seul les élections des magistrats que présidait le
  consul, c'est-à-dire de tous les magistrats à l'exclusion des tribuns et des
  édiles du peuple ; la faculté de distribuer lui-même les provinces aux
  préteurs au lieu de les tirer au sort, et celle enfin d'être considéré toute
  sa vie comme un tribun du peuple[23]. En somme, César
  avait remplacé Pompée dans la considération publique, et était devenu à sa
  place le maitre de la République avec une rapidité qui est une autre
  caractéristique de la grande crise sociale et morale à laquelle l'Italie
  était eu proie. Certainement le désir ardent de paix, la nervosité et
  l'inconstance de l'esprit public, l'admiration pour la modération que César
  avait montrée jusqu'alors, contribuaient à cette explosion d'un enthousiasme
  en partie sincère, en partie fictif. Mais la cause profonde de cet étrange
  retour, il faut la chercher dans cette transformation de la société
  italienne, grâce à laquelle il n'existait plus en Italie de classes ni de
  partis qui fussent politiquement et économiquement assez forts pour résister
  aux clientèles politiques qui se formaient et se déformaient autour des
  personnages puissants. Tant qu'il y avait eu plusieurs clientèles rivales,
  beaucoup de gens avaient pu conserver une certaine indépendance, en allant
  habilement de l'une à l'autre ; mais maintenant que la clientèle de Pompée
  avait été détruite à Pharsale, et que celle de César semblait seule maîtresse
  de la république et des magistratures, l'intérêt contraignait un grand nombre
  de gens à se soumettre. Une grande partie du monde politique vivait des
  magistratures ; et, par conséquent, s'obstiner à faire de l'opposition à la
  clientèle victorieuse, c'eût été pour beaucoup courir à la ruine. Ce qui
  arrivait alors à Cicéron le prouve. Il était, après César et Pompée, l'homme
  le plus célèbre du monde romain, et cependant, lui aussi, il avait cette
  année de gros ennuis, parce que tout le monde croyant sa situation politique
  compromise, personne ne voulait plus lui prêter d'argent, et beaucoup de ses
  créanciers, au contraire, avaient insisté pour être payés. Ainsi sa famille
  s'était trouvée dans la gêne la plus pénible ; il avait fallu suspendre le
  paiement de la dot de Tullie, et il était à craindre que Dolabella ne
  demandât le divorce ; Térentia avait dû recourir à des intrigues ; des
  créanciers avaient même menacé de le faire mettre en faillite et de faire
  vendre ses biens, et peut-être eût-il été réellement mis en faillite, si
  Atticus n'était venu à son secours et si un héritage ne lui était arrivé
  juste à temps[24].
  Si même pour Cicéron la situation économique dépendait de la situation
  politique, on peut s'imaginer ce qu'étaient les embarras d'un grand nombre
  d'obscurs sénateurs. Dans ces conditions une opposition vigoureuse de
  ressentiments et de principes contre la clientèle victorieuse n'était pas
  possible ; chacun était si fortement lié à l'État, que la clientèle maîtresse
  de la république avait pour le moment tout le monde avec elle.
César n'eut jamais dans sa vie de circonstances aussi
  favorables. Il eût fallu profiter de cet enthousiasme universel et passager,
  rentrer en Italie, essayer d'adapter les institutions républicaines à la
  société mercantile, de concilier l'impérialisme et la liberté, les traditions
  latines et les nouveaux besoins importés par la civilisation orientale. Mais
  si César était un homme de génie, il n'était pas un demi-dieu qui pût voir
  alors ce qui apparaît si clairement à nous, qui considérons l'histoire de ce
  temps-là à la distance de vingt siècles, et il se laissa facilement égarer,
  lui aussi, dans ce moment décisif, par des incidents passagers et par les
  nécessités immédiates de la situation. Il avait besoin d'argent ; l'Égypte
  était un pays riche et Ptolémée ne lui avait pas payé toute la somme convenue
  pour l'aide portée par Gabinius. Il songea donc à aller à Alexandrie et à
  réclamer comme consul le droit de trancher le différend entre le frère et la
  sœur, et d'interpréter le testament de Ptolémée, de façon à se faire payer à
  la fois la dette du père et son arbitrage avant de retourner à Rome[25]. Il n'avait, il
  est vrai, que quelques milliers de soldats, mais après ses grands succès, il
  ne doutait pas que la chose dût réussir très vite et sans grande difficulté[26]. Il envoya donc
  à Cléopâtre et à Ptolémée l'ordre de congédier leurs armées et de se
  soumettre à son jugement ; il s'installa dans le palais royal et imposa un
  tribut aux habitants d'Alexandrie. Mais tandis que César négociait avec les
  ministres du roi, qui voulaient l'amener à quitter Alexandrie, tandis que le
  peuple, vite indigné des exactions et de l'arrogance des soldats romains[27], commençait à se
  soulever, Cléopâtre, qui était entrée en cachette dans la ville et dans le
  palais[28], vint un soir à
  l'improviste le trouver dans son appartement, et elle réussit à lui persuader
  en une nuit qu'elle avait raison. Alors en un clin d'œil la situation changea
  : le jour suivant, quand Ptolémée et ses ministres surent que Cléopâtre avait
  passé la nuit au palais royal et dans la chambre de César, ils comprirent que
  leur cause était perdue ; le ministre des finances Pothin, qui craignait qu'à
  César succédât un nouveau Rabirius, excita le peuple à la sédition et poussa
  le général de Ptolémée à venir à Alexandrie ; la guerre fut déclarée à César.
  L'armée d'Égypte était une sorte de légion étrangère composée d'anciens
  soldats de Gabinius, de vauriens, d'esclaves fugitifs, de déserteurs de tous
  les pays de la Méditerranée[29]. Cette petite
  armée obligea bientôt César à se retrancher avec ses soldats dans les hautes
  murailles du palais royal et à y soutenir un siège, en attendant les renforts
  qu'il avait fait demander à Cnéus Domitius Calvinus, demeuré en Asie comme
  gouverneur.
C'est ainsi que jusqu'au 13 décembre César continua à
  gouverner l'Italie et l'empire ; et il eut encore le temps de nommer Antoine magister equitum, de défendre par une loi à
  tous les pompéiens de retourner en Italie, à l'exception seulement de Cicéron
  et de D. Lélius[30].
  Puis l'hiver et la guerre le bloquèrent dans le palais royal d'Alexandrie en
  le séparant du reste du monde, au point que, pendant les six premiers mois de
  l'année, l'Italie et l'empire n'eurent plus de nouvelles de lui[31]. C'est la longue
  absence à laquelle Cicéron attribua, non sans raison, la cause de bien des
  malheurs qui arrivèrent dans la suite[32]. Les sénateurs
  qui, après avoir abandonné l'armée pompéienne, s'étaient cachés dans les
  différentes villes des bords de la Méditerranée, et y attendaient le retour
  de César pour regagner l'Italie, furent condamnés à une attente, qui leur
  laissa un trop grand loisir pour songer à leurs intérêts lésés, à leurs susceptibilités
  blessées, aux rancunes semées par la guerre civile. Nous pouvons nous
  représenter l'état d'âme, incertain et douloureux, d'un grand nombre de
  personnages pendant ces mois, d'après ce que nous dit de lui-même Cicéron,
  qui passa l'hiver et le printemps à Brindes à méditer sur ses amis morts à la
  guerre ; sur sa brouille avec son frère Quintus, qui l'accusait de l'avoir
  obligé à abandonner César ; sur le trésor d'Éphèse qu'il avait prêté à Pompée
  et qui était perdu ; sur la pauvreté à laquelle il se trouvait réduit, ainsi
  que sa femme et sa fille ; sur les malheurs de Tullie, avec qui Dolabella se
  conduisait d'une façon infâme ; sur l'aversion insolente de la partie la plus
  grossière du parti de César ; enfin sur la considération du public qui
  s'évanouissait[33].
  Pharsale avait amené la division dans sa famille et la ruine dans sa fortune,
  avait détruit sa situation politique et enfin jeté un voile sur la gloire du De
  Republica. Était-il encore quelqu'un qui le considérât comme le grand
  maitre de l'art politique ? Mais Cicéron était du moins fermement résolu à ne
  plus reprendre les armes. D'autres, au contraire, moins patients que lui,
  commencèrent à se fatiguer, à prêter l'oreille aux bruits qui circulaient le
  long des rivages de la Méditerranée, et qui pouvaient faire renaître des
  espoirs dans des esprits irrités. On disait que si l'Illyrie défendue par le
  questeur de César Q. Cornificius et par Vatinius, qui était venu de Brindes
  au secours, avait été abandonnée définitivement par M. Octavius, celui-ci
  avait pu, au moins, se réfugier avec sa flotte en Afrique ; qu'en Afrique on
  était en train de refaire avec les restes de l'armée de Pompée une armée que
  l'on conduirait en Italie ; que César courait de grands dangers à Alexandrie
  ; que la guerre pouvait recommencer. Mais l'Italie elle-même fut bientôt en
  proie à de plus grandes calamités. Comme, d'après la loi approuvée après
  Pharsale, César seul devait présider toutes les élections que présidait
  ordinairement un consul, on ne pst élire en son absence que les tribuns et
  les édiles du peuple. La république resta ainsi privée des magistrats les
  plus importants, et tout entière au pouvoir du vice-dictateur Antoine qui,
  jeune, frivole et débauché, bon soldat mais peu versé encore dans le
  gouvernement civil, considéra la vice-dictature comme une fête, se mit à
  faire ripaille en compagnie de chanteuses, de danseuses et de Cithéris[34], et entre une
  débauche et l'autre laissa éclater une sorte de révolution sociale.
Dans le parti de César comme dans tous les partis
  démocratiques qui représentent les classes les plus nombreuses et les plus
  pauvres, mais qui ont à leur tête des hommes appartenant aux hautes classes,
  se cachait une contradiction et une sorte de malentendu inconscient. Il y
  avait dans ce parti des personnes appartenant aux hautes classes, comme Caïus
  Trébonius, Marcus et Decimus Brutus, Sulpicius Rufus, Sulpicius Galba,
  Asinius Pollion, c'est-à-dire des hommes riches ayant une fine éducation et
  une vie assez décente, selon la morale de l'époque, qui avaient toujours été
  avec César ou s'étaient réconciliés avec lui après Pharsale, et qui avaient
  les sentiments, les idées, les préjugés, les intérêts des hautes classes.
  Ceux-ci. s'ils voulaient un gouvernement démocratique et libéral avec le
  petit peuple, ils ne voulaient ni la démagogie, ni une révolution qui
  troublât les hautes classes dans la jouissance des richesses, de la culture
  et des plaisirs. Mais il y avait aussi dans le parti de César, et ils étaient
  beaucoup plus nombreux, des aventuriers, des mécontents, des condamnés, des
  fous, des hommes venus de toutes les classes, des plus hautes et des plus
  basses, souvent intelligents et énergiques, souvent très ignorants, presque
  toujours sans principes et sans idées politiques, que poussait le seul désir
  de satisfaire leur ambition, tels que Dolabella, que Vatinius, que Fufius
  Calénus et Ventidius Bassus, qu'Oppius, Cornélius Balbus et Fabérius,
  l'habile mais peu scrupuleux secrétaire de César. L'ordre public, les
  traditions, la tranquillité des hautes classes importaient peu à ces derniers
  ; ce qu'ils voulaient, c'était une puissance plus grande, et pour cela ils
  étaient disposés à satisfaire les rancunes, les fureurs et les plus
  extravagants désirs de la population pauvre. Il y avait, en somme, dans le
  parti une aile droite et une aile gauche, qui avaient marché ensemble tant
  que dura la lutte pour la conquête du pouvoir ; mais qui ne tardèrent pas à
  se brouiller, dès que le pouvoir parut assuré, au commencement de l'année 47.
  La misère avait grandi et devenait épouvantable ; les dettes et les loyers se
  payaient de moins en moins : Dolabella, qui était le plus endetté des tribuns
  du peuple, ne se laissa pas épouvanter par le sort de Cœlius ; mais,
  encouragé par la désorganisation du parti conservateur et par la
  demi-anarchie où l'absence des principaux magistrats plongeait la république,
  il voulut se faire une immense popularité, en proposant de nouveau au mois de
  janvier les lois de Cœlius sur l'abandon des loyers et l'abolition des
  dettes. L'alarme fut grande pour les propriétaires de maisons tels qu'Atticus
  et pour les riches capitalistes. Cette révolution sociale dont on avait eu
  peur au commencement de la guerre civile et dont le danger pendant quelque
  temps avait paru se dissiper, survenait-elle donc tout d'un coup ? César avait
  plusieurs fois affirmé son intention de respecter la propriété ; mais il
  était loin ; le parti conservateur était détruit et il ne restait plus dans
  la république aucune autorité capable de maintenir l'ordre. Le moment
  semblait donc très favorable pour une révolution sociale, même à ceux qui la
  redoutaient le plus ; car aucune défense ne semblait plus possible. Mais à
  leur grande surprise, les classes supérieures s'aperçurent bientôt que le
  salut devait venir d'où elles l'attendaient le moins. Influencés par leurs
  amitiés et leurs relations personnelles, obéissant à leurs scrupules moraux
  et juridiques, préoccupés par leurs intérêts, ceux des partisans de César qui
  appartenaient à l'aile droite du parti agirent, en présence de la proposition
  de Dolabella, comme auraient agi des conservateurs. Les tribuns du peuple
  Trébellius et Asinius Pollion s'opposèrent à la loi. Dolabella insista ; la
  multitude des artisans, des petits marchands, des affranchis pour qui les
  profits et le blé diminuaient depuis deux ans, et qui étaient menacés d'être
  chassés de chez eux par leurs propriétaires qu'ils ne payaient pas, s'agitèrent
  ; des émeutes éclatèrent[35]. Le sénat
  suspendit alors la constitution et chargea Antoine de maintenir l'ordre en
  appelant à Rome les soldats[36]. Mais là-dessus
  survint un autre danger : en Campanie les légions qui revenaient de Grèce,
  rendues arrogantes par la guerre civile et par l'éloignement de César,
  menacèrent de se révolter, si elles ne recevaient pas leur congé et les
  récompenses qu'on leur avait tant de fois promises[37]. Antoine dut se
  rendre immédiatement en Campanie, où il eut grand peine à apaiser la
  rébellion. Malheureusement la révolte des légions encouragea l'agitation du
  peuple ; à son retour à Rome, Antoine trouva une situation encore plus
  critique, et Dolabella qui continuait l'agitation, non seulement en
  prononçant des discours, mais en organisant des bandes armées, comme aux
  temps de la guerre sociale. Antoine alors, poussé aussi, semble-t-il, par des
  motifs personnels, car il soupçonnait Dolabella d'être l'amant de sa femme,
  se décida à se ranger du côté des partisans de l'ordre ; et il se mit à
  réprimer rigoureusement la révolte. Point intimidé, Dolabella, le jour où il
  mit la loi en discussion devant les comices, fit barricader le forum par ses
  partisans pour ne pas être dérangé. Mais Antoine, excité par ces bagarres,
  vit rouge, et lança ses soldats à la conquête du forum ; il renversa tous les
  obstacles et dispersa les bandes. 800 personnes furent tuées[38]. On n'avait pas
  vu depuis longtemps un tel carnage à Rome. L'agitation du petit peuple se
  calma pour quelque temps ; mais ces événements excitèrent une grande méfiance
  envers tout le parti de César, que les nouvelles plus précises arrivant
  d'Afrique et d'Asie ne firent qu'augmenter. Les fils de Pompée, Caton,
  Scipion et Labienus, après avoir rassemblé en Afrique les restes de l'armée
  pompéienne, s'étaient alliés à Juba, le roi de Numidie ; ils recrutaient des
  archers, des frondeurs, des cavaliers gaulois ; ils accumulaient des armes,
  inquiétaient avec leur flotte la Sicile et la Sardaigne, et tentaient de gagner
  à eux les populations espagnoles mécontentes du gouvernement de Quintus
  Cassius. Au moment même où une nouvelle armée se préparait à attaquer César
  en Afrique, sous le commandement suprême de Scipion, en Asie apparaissait
  tout à coup, venant du petit royaume de Chersonèse, Pharnace, le fils de
  Mithridate, à la tête d'une armée pour reconquérir les royaumes de son père,
  et il infligeait une défaite à Domitius Calvinus. Toutes les espérances que
  l'Italie, fatiguée de discordes politiques et de guerres civiles, avait
  caressées dans l'automne de l'année 48 faisaient place à un grand malaise au
  printemps de 47 : la révolution sociale allait éclater en Italie, la guerre
  civile allait se rallumer en Afrique, le fils de Mithridate allait disputer à
  Rome l'empire de l'Orient. Et pourtant on ne savait plus rien de César, qui
  ne donnait aucun signe de vie.
Ce ne fut que vers la fin d'avril[39], que l'on apprit
  par des nouvelles privées que César, ayant reçu du renfort, s'était, le 27
  mars[40], emparé
  d'Alexandrie. Tout le monde s'imagina qu'il allait rentrer aussitôt en Italie
  ; et la situation intérieure parut s'améliorer à Rome et en Italie[41]. Mais les jours,
  les semaines passèrent sans qu'arrivât aucune nouvelle officielle de sa
  victoire[42],
  ni même la nouvelle de son départ d'Alexandrie[43]. Bientôt les troubles
  recommencèrent à Rome[44] ; les bruits les
  plus divers coururent sur les causes de ce retard ; les amis de César, très
  inquiets, lui écrivirent en le suppliant de revenir bien vite ; beaucoup même
  partirent pour aller le chercher et pour hâter son retour[45]. Mais César,
  après avoir reconquis Alexandrie et donné le trône d'Égypte à Cléopâtre (Ptolémée était mort pendant la guerre),
  avait ajouté une nouvelle faute à la première, celle d'entreprendre avec la
  reine un voyage sur le haut Nil[46] ; et il
  prolongea encore pendant deux mois, dans les festins et les banques, dans les
  jeux et les voluptés, avec la reine, qui était enceinte, son aventure galante
  et son funeste séjour. La situation devint bientôt si dangereuse à Rome que
  les amis de César firent voter par le peuple certaine lois destinées à
  abattre le courage renaissant des ami. de Pompée : c'est-à-dire que César
  aurait le droit de faire la guerre et la paix avec tous les peuples, et de
  traiter les partisans de Pompée comme il lui plairait[47]. Enfin, dans les
  premiers jours de juin[48], César partit
  pour la Syrie après avoir perdu neuf mois précieux[49] à une époque où
  les jours valaient pour lui des années, et les années des siècles. Mais bien
  qu'arrivé à Antioche, il trouvât des paquets de lettres et un grand nombre de
  personnages qui l'engageaient à venir immédiatement en Italie, il y eut un
  nouveau retard. César ne voulut revenir à Rome qu'après avoir rétabli un peu
  d'ordre en Orient ; et avec une rapidité prodigieuse, quelques jours lui
  ayant suffi pour réorganiser les choses en Syrie, il quitta Antioche dans les
  premiers jours de juillet ; il rencontra à l'embouchure du Cydnus l'escadre
  pompéienne, commandée par Caïus Cassius, qui avait passé une grande partie de
  son temps à étudier l'éloquence à Rhodes avec Brutus[50] et qui se rendit
  ; il débarqua à Éphèse et avec une armée peu nombreuse il marcha à la
  rencontre de Pharnace, sans négliger sur son chemin de lever des impôts et de
  faire de l'argent par tous les moyens possibles. Le 2 août à Zéla il battait
  Pharnace[51].
  Il tint ensuite une diète à Nicée, distribua des royaumes et des domaines, en
  se faisant donner en échange de riches présents par les rois d'Orient, sans
  toutefois user de représailles envers ceux qui avaient combattu contre lui à
  Pharsale ; il pardonna à Déjotarus, roi de Galatie, dont la cause avait été
  plaidée par Brutus ; puis, passant par la Grèce et par Athènes, il retourna
  en Italie, débarqua à Tarente vers le 24 septembre[52] ; il reçut
  cordialement Cicéron qui était venu à sa rencontre et rentra enfin à Rome.
Mais après un an il trouvait la situation bien changée à
  son désavantage. Le moment favorable était irrévocablement passé. Non
  seulement sa longue absence et tout ce qui s'était dit au sujet de ses amours
  avec Cléopâtre lui avaient nui dans la considération de bien des gens ; mais
  la révolte des légions, les luttes éclatées dans son parti, la nouvelle armée
  organisée par les Pompéiens en Afrique, rendaient de nouveau bien des gens
  incertains sur l'issue de la guerre, surtout dans les hautes classes, où la
  défiance et l'aversion pour César étaient endormies mais non éteintes.
  Beaucoup de gens commençaient à se demander si l'avenir ne réservait pas des
  surprises. Le parti de César, qui paraissait si uni, était déchiré par des
  luttes acharnées ; et on avait vu depuis quelque temps des changements si
  subits de la fortune ! Ainsi César ne fut plus accueilli avec l'enthousiasme
  qu'on eût eu pour lui l'année précédente ; et il ne tarda pas à s'apercevoir
  qu'une froide obséquiosité et la guerre d'Afrique, qui causait une joie
  secrète à tant de gens à Rome, étaient la seule récompense de sa modération
  envers les hautes classes, des soins avec lesquels il avait évité les
  confiscations et les rapines, au risque d'amener les légions à la révolte.
  L'impression de l'éclatante victoire de Pharsale était en grande partie
  effacée ; et la situation redevenait très incertaine : la réconciliation avec
  les hautes classes était peu sincère, la fidélité des légions était
  chancelante, l'unité du parti était atteinte, les masses populaires étaient
  refroidies, ayant vu les espérances qu'elles avaient mises clans les lois de
  Dolabella déçues par la faute de tout un groupe du parti césarien. César
  comprit aussitôt que la meilleure façon de couper court aux espérances
  renaissantes des conservateurs était de détruire sans retard la nouvelle
  armée pompéienne d'Afrique ; mais il s'aperçut aussi qu'il ne pouvait sortir
  de nouveau d'Italie sans avoir cherché à modifier un peu la situation
  intérieure, devenue si confuse et même si dangereuse, à cause de sa politique
  incertaine. S'il continuait cette politique, ne risquerait-il pas de perdre sa
  popularité dans les classes inférieures, sans acquérir la confiance des
  hautes classes ? Préoccupé par ce danger, irrité par la nouvelle guerre qui
  était la récompense de sa modération, César, avant de partir, voulut revenir
  à la politique populaire, et montrer par des signes bien clairs son intention
  de favoriser les classes pauvres qui pouvaient lui donner des légionnaires,
  des électeurs et la force invincible d'une immense popularité. Alors que tout
  le monde s'attendait à ce qu'il récompensât Antoine et fit périr Dolabella,
  il prouva publiquement que celui-ci avait ses bonnes grâces et qu'il était au
  contraire très irrité contre l'auteur des terribles répressions dans
  lesquelles avaient péri 800 plébéiens : il alla même jusqu'à adopter une
  partie des propositions de Dolabella, non pas l'abolition universelle des
  dettes, mais l'abandon pendant un an des loyers au-dessous de 2.000 sesterces
  à Rome et de 500 dans les autres villes d'Italie[53]. Il ne voulut
  cependant pas accepter d'être nommé consul pour cinq ans[54] ; il interdit
  par une loi d'hypothéquer plus d'une certaine partie de la propriété ; il
  obligea les capitalistes à mettre une partie de leurs capitaux dans les biens
  fonciers[55]
  ; il imposa des prêts obligatoires aux riches particuliers et aux villes[56] ; il se mit
  aussi à faire quelques confiscations, en mettant en vente le patrimoine de
  nombreux citoyens qui avaient péri dans la guerre civile, et entre autres
  celui de Pompée[57].
  C'était là à la fois, une représaille contre les irréconciliables, un
  avertissement donné à ceux qui hésitaient, et un expédient financier pour se
  procurer de l'argent. Antoine acheta le palais de Pompée, avec l'intention de
  ne pas le payer ; et il fit aussitôt main basse sur les collections
  artistiques, sur le mobilier, et sur les caves bien montées. Enfin César
  remplaçant le consul présida les élections des magistrats pour les années 47
  et 46, c'est-à-dire qu'il fit nommer les gens qui lui plurent, distribua
  lui-même les proprétures, et récompensa largement ses fidèles partisans.
  Vatinius et Calénus furent les consuls de l'année 47 ; César lui-même et M.
  Æmilius Lepidus ceux de l'année 46 ; au nombre des préteurs était Hirtius ;
  il laissa dans la Gaule transalpine Decimus Brutus pour qui il avait une
  prédilection marquée ; dans la Gaule cisalpine il envoya M. Brutus qu'il se
  mit à favoriser à cause de Servilia ; dans l'Espagne ultérieure il envoya C.
  Trébonius ; dans la citérieure Q. Pédius son neveu, et Q. Fabius Maximus ; en
  Achaïe, Servius Sulpicius Rufus, le juriste qui avait fait la loi électorale
  contre Catilina ; en Illyrie, Publius Sulpicius Rufus ; en Bithynie Pansa.
  L'Asie échut au proconsul P. Servilius Isauricus[58]. A peu de temps
  de là quand César eut chargé Salluste de conduire les légions de Campanie en
  Sicile, en leur promettant de grosses sommes d'argent, les soldats se
  révoltèrent de nouveau, faillirent mettre Salluste à mort, et marchèrent en
  troupes serrées sur Rome, tuant deux sénateurs, pillant et dévastant tout sur
  leur passage. César dut les faire entrer à Rome, et il eut beaucoup de peine
  à les calmer[59].
  Mais il était si pressé de finir la guerre en Afrique que vers la fin de
  décembre[60]
  il se rendit en Sicile, arriva le 19 à Lilybée[61], s'embarqua avec
  six légions le 25, débarqua le 28 à Adrumète[62], et commença
  aussitôt la guerre.
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autres me paraissent peu concluants ; je me range cependant à l'avis de Schmidt
en pensant comme lui que César eut l'idée de se faire donner la dictature
aussitôt après Pharsale, quand il s'aperçut qu'il aurait encore à continuer la
guerre même après que l'année de son consulat serait écoulée. Je ne crois pas
cependant qu'il faille croire Cicéron quand il dit, Phil., II, XXV, 62, qu'Antoine se
nomma lui-même magister equitum. C'eût
été un trop grand abus, et César, qui était encore disposé à la modération, ne
l'aurait pas toléré. Il me parait plus vraisemblable que, quand César apprit à
Alexandrie, vers le 25 octobre selon SCHMIDT, B. W. C., 211, qu'il était nommé dictateur, il
envoya à Rome la nomination du magister equitum,
qui put arriver dans les premiers jours de décembre, On pourrait aussi accepter
la correction faite au texte de DION, XLII, XXI,
par ZUMPT, R.
S., 211-212.
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tous les honneurs votés pour César aussitôt après Pharsale et dans la suite,
pendant l'année 47 ; mais au sujet du pouvoir de faire la guerre et la pais. Il
dit qu'il lui fut accordé plus tard, quand le danger d'une guerre en Afrique
parut très sérieux. Il me parait vraisemblable que le droit même de traiter les
pompéiens à sa guise lui fut accordé alors et que c'était une menace des
césariens. Aussitôt après Pharsale, cette mesure aurait été en contradiction
avez l'esprit de conciliation qui régnait alors.
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CHAPITRE XVI. — LES TRIOMPHES DE CÉSAR.


(L'an 46 avant Jésus-Christ.)


 




 
Ce nouveau retour à la politique populaire devait avoir
  des conséquences très graves. D'un côté il avait mis fin à toute espérance de
  réconciliation entre César et les classes conservatrices. Au fond celles-ci
  auraient dû admirer encore une fois la modération de César qui s'était
  contenté de vendre les biens de ses ennemis tombés ; mais les esprits étaient
  si troublés et irrités, que la confiscation des biens de Pompée fit pousser
  des hauts cris, comme si c'était là un acte monstrueux de vengeance et de
  tyrannie. L'aile droite du parti de César n'était pas d'ailleurs moins
  mécontente de la façon si inattendue dont César avait traité Antoine d'une
  part et Dolabella de l'autre. Ainsi les mois pendant lesquels César fit la
  guerre en Afrique parurent longs et tourmentés aux hautes classes d'Italie.
  On se montrait partout très préoccupé des intentions de César. Que ferait-il,
  quand il aurait eu raison de l'extrême résistance des pompéiens ? La vente
  des biens des anciens partisans de Pompée, la loi sur les loyers, et la
  faveur accordée à Dolabella étaient de mauvais présages. Il est vrai que
  depuis le commencement de l'année 46 César n'était plus dictateur[1], mais n'allait-il
  pas se faire attribuer de nouveaux honneurs après la victoire, qui ne
  paraissait que trop certaine ? Comme on voit au printemps le ciel changer
  brusquement et la terre s'obscurcir quand un gros nuage passe sur le soleil,
  puis reprendre bientôt une gaie clarté, puis s'obscurcir de nouveau, ainsi,
  dans l'âme de l'Italie se succédaient ces nuages de mélancolie, dont nous
  voyons encore, après tant de siècles, les ombres dans les livres écrits
  pendant ces mois-là par l'interprète le plus raffiné des idées et des
  sentiments des hautes classes. Cicéron, encouragé par Brutus, avec lequel il
  se liait d'une amitié de plus en plus étroite, oubliant les difficultés
  qu'ils avaient eus pendant le proconsulat en Cilicie, avait repris la plume ;
  et au commencement de l'année 46 il s'était mis à composer sous la forme d'un
  dialogue entre Brutus, Atticus et lui, et à l'imitation de Platon, cette
  histoire de l'éloquence latine connue sous le nom de Brutus seu de claris
  oratoribus. Mais l'histoire littéraire ne pouvait pas distraire son
  esprit des préoccupations politiques ; et bien qu'au commencement du dialogue
  Atticus déclare qu'on ne parlera pas de politique[2], les allusions et
  les regrets se font sentir à chaque occasion. Dès les premières pages la
  douleur que cause à Cicéron la guerre civile qui recommence lui fait envier
  le sort d'Hortensius, mort depuis peu et avant d'avoir vu le forum désert et
  muet[3]. Plus loin,
  Brutus fait un vif éloge du premier consul de la république, qui avait
  détruit la monarchie et dont Atticus, grand amateur d'archéologie, avait
  démontré que Brutus descendait en ligne paternelle[4] ; on loue ensuite
  Marcellus, le consul de 51, l'ennemi de César, qui s'enfermait dans son exil
  à Mitylène, bien loin des communes et fatales
  misères[5].
  Mais Cicéron n'avait écrit encore que la moitié de son livre quand des
  nouvelles arrivèrent d'Afrique, annonçant que la guerre s'était terminée le 6
  avril par la bataille de Thapsus gagnée par César, qui, cette fois, n'avait
  pas pardonné. Faustus Sylla, L. Afranius, L. Julius Cæsar, tombés entre ses
  mains, avaient été mis à mort ; L. Manlius Torquatus, M. Pétréius et Scipion
  avaient été tués ; seuls Labienus et Cnéus Pompée avaient pu fuir en Espagne,
  et Caton à Utique. Les tristes prévisions de l'écrivain étaient donc
  justifiées par les faits : les massacres commençaient ? Ce qui restait du
  parti conservateur se recueillit dans le silence pour pleurer ses amis perdus
  ; mais les plus ambitieux des amis de César profitèrent de la victoire pour lui
  faire décréter, comme le redoutaient les hommes sages, les honneurs les plus
  extraordinaires : la dictature pour dix ans, l'autorité de censeur sous le
  nom de præfectura morum[6], le droit de
  proposer les candidats au tribunat et à l'édilité de la plèbe[7]. L'impression fut
  désastreuse. Jamais les plus pessimistes n'auraient cru à pareille audace. La
  dictature décennale apparaissait surtout comme une tyrannie monstrueuse et
  presque monarchique à des gens à qui la tradition avait enseigné une haine si
  intense du pouvoir absolu et des magistratures uniques, longues et
  irresponsables[8].
  Il n'y avait plus à en douter : cette dictature serait suivie d'un
  gouvernement de coterie, de confiscation et de violence. Il était cependant
  impossible de s'y opposer : l'aile gauche l'emportait visiblement chaque jour
  davantage dans le parti de César et elle voulait augmenter le pouvoir du chef
  pour grandir en même temps le sien ; et cette coterie, avec les quelques
  admirateurs fanatiques et les nombreux adulateurs de l'homme qui, comme
  Sylla, était désormais à la tète de toutes les troupes de l'empire, en
  imposait au sénat. aux comices, et même aux partisans les plus modérés de
  César, qui, tout en désapprouvant dans leur conscience ce qui se faisait,
  n'osaient pas s'y opposer ouvertement.
Le livre de Cicéron devient plus mélancolique. Dès que
  Brutus nomme L. Manlius Torquatus, Cicéron l'avertit qu'il faut se taire. Le souvenir des maux passés est douloureux et plus
  douloureuse encore l'attente des maux à venir[9]. Et Cicéron envie
  de nouveau le sort d'Hortensius ; il regrette que son voyage terrestre
  s'achève dans cette nuit de la république et
  il plaint presque Brutus, qui est jeune et qui verra une suite de maux encore
  plus grands[10].
  Le livre s'assombrit à mesure qu'on approche de la fin ; et les lettres
  écrites pendant ces mois par Cicéron à Varron sont pleines de tristesse[11]. Des chagrins
  privés l'accablaient aussi bien que les malheurs publics. Sa Tullietta ne
  pouvait plus vivre avec Dolabella ; des motifs peu faciles à établir donnaient
  lieu entre Térentia et lui à une de ces étranges querelles entre vieux époux
  où se déchaîne parfois l'irritabilité sénile, si bien que Rome était sur le
  point de voir le père et la fille divorcer en même temps[12] ; maintenant que
  l'ardeur des disputes du forum et des querelles politiques, que les hautes
  ambitions et le plaisir d'être un grand personnage n'occupaient plus sa
  pensée, l'ennui de la demi-pauvreté où il était tombé et ses difficultés
  domestiques pesaient davantage sur lui et lui enlevaient jusqu'à l'énergie
  nécessaire pour la lutte. Il ne pouvait trouver de consolation qu'en
  s'adonnant à ses chères études, en cherchant à résoudre les nombreuses
  questions d'histoire romaine que lui posait Atticus, grand amateur
  d'archéologie, qui entre une affaire et une autre réunissait des matériaux
  pour écrire les annales de Rome. Il n'avait plus qu'une consolation, dans ces
  jours si sombres : l'estime que lui témoignaient les hommes les plus
  remarquables et les plus cultivés du parti de César qui l'invitaient presque
  tous les jours à leurs banquets[13]. Hirtius venait
  même lui demander des leçons d'éloquence et lui offrait de bons repas[14] avec Dolabella,
  qui avait su conserver l'amitié du vieux, malgré les torts qu'il avait eus
  envers Tullie, parce que, avec son brio, il savait se faire pardonner sa
  perversité par le vieil orateur comme il s'était fait pardonner par César,
  par tous les hommes et surtout par toutes les femmes dont il était l'ami[15]. Affaibli par
  l'âge et par les chagrins, Cicéron acceptait les invitations pour se
  consoler, bien qu'il en éprouvât du remords de temps en temps, quand les
  événements venaient lui rappeler la catastrophe douloureuse dans laquelle
  avaient disparu tant de ses amis, et parmi eux tout dernièrement Caton. Le
  vieil aristocrate avait terminé sa vie dans l'obstination inflexible où il
  avait vécu. Chargé, après la bataille de Thapsus, de défendre Utique, il
  avait compris que toute résistance était inutile, et ne voulant pas accepter
  le pardon de César, un soir, tranquillement, après avoir mis de l'ordre dans
  ses affaires, et dit adieu à son fils, il s'était retiré dans sa chambre,
  avait lu longuement le Phédon, puis s'était plongé un glaive dans la poitrine.
  On le trouva agonisant[16].
César, cependant, après avoir annexé à l'empire le royaume
  de Juba et levé des impôts considérables, partait d'Utique le 13 juin,
  débarquait le 16 à Cagliari où il resta jusqu'au 27, et d'où il envoya Caïus
  Didius et des soldats en Espagne pour donner la chasse aux derniers restes de
  l'ennemi. Les vents étant contraires, il ne put rentrer à Rome que le 25
  juillet[17].
  A peine arrivé, il fit un discours au peuple et un autre au sénat dans
  lesquels il célébrait la grandeur des pays conquis en Afrique, leur
  fertilité, l'abondance du blé qu'ils fourniraient à Rome ; il assura que son
  gouvernement ne serait pas tyrannique et qu'il serait seulement le chef du
  peuple[18] ; il n'accepta
  pas immédiatement la dictature décennale[19], se contentant
  d'être consul ; il accepta au contraire les pouvoirs électoraux et la præfectura morum. Mais si ces discours
  n'étaient pas mauvais, bien des gens l'attendaient aux faits, et avec une
  mauvaise humeur anxieuse, mêlée de vieille haine, de crainte et de jalousie
  récentes, que les grands honneurs qu'on venait de lui accorder avaient grandies.
  Quelques-uns allaient jusqu'à espérer une restauration des institutions
  républicaines, maintenant que la paix était rétablie : la plupart redoutaient
  une tyrannie ouverte, violente et rapace. Bientôt les uns et les autres
  s'aperçurent qu'ils s'étaient trompés. César n'était ni un voluptueux
  sceptique comme Sylla, ni un dilettante comme Pompée : c'était un esprit
  inquiet et ardent pour qui l'activité fébrile, les émotions intenses, le
  travail opiniâtre étaient devenus des besoins. Après tant d'années de tourments
  et d'efforts pour accomplir une œuvre mémorable, il pouvait donc enfin
  commander une armée, donner les magistratures à des personnes en qui il avait
  confiance, et disposer de grosses sommes d'argent. Combien il lui eût été
  pénible de revenir à la vie privée et de renoncer à la réalisation des grands
  desseins dont son esprit était tout plein ! Mais, même s'il eût voulu
  renoncer au pouvoir suprême, il ne l'aurait pas pu. César était pour ainsi
  dire prisonnier de sa victoire. Il avait triomphé, en excitant dans les
  multitudes, comme Sylla, la passion la plus violente et la plus dangereuse de
  son époque, la cupidité ; en promettant aux soldats les monts et les mers,
  des privilèges, des territoires, de l'argent ; en entassant les promesses de
  l'Espagne sur celles de Rimini, celles de Brindes sur celles d'Espagne, et
  sur celles de Brindes les promesses nouvelles et plus grandes encore faites
  après la défaite de Dyrrachium. Et tout le monde avait eu confiance en lui,
  rassuré que l'on était par son merveilleux renom de générosité. Maintenant il
  fallait tenir ses promesses, il pouvait renier toutes ses autres paroles,
  prétendre qu'elles n'étaient que des mensonges faits pour duper les sots qui
  y avaient ajouté foi ; mais il devait à n'importe quel prix tenir les
  promesses qu'il avait faites aux trente ou quarante mille hommes qui avaient
  quitté l'ennemi pour venir à lui, et qui depuis trois ans ne songeaient qu'à
  s'établir tranquillement dans des terres où ils jouiraient de l'argent qu'il
  leur aurait donné. Les dernières révoltes des légions montraient qu'essayer encore
  de se jouer de ces multitudes, excitées au dernier point par ces promesses et
  par la guerre civile, ce serait vouloir déchaîner une révolution militaire
  dans laquelle César aurait été le premier à sombrer. En somme il était, comme
  Sylla, personnellement responsable des promesses qu'il avait faites et des
  espérances chimériques qu'il avait laissé concevoir ; pas plus que Sylla il
  ne pouvait, avant d'avoir récompensé ses partisans et ses soldats, abandonner
  le pouvoir suprême, qui était le seul moyen efficace pour tenir ses
  promesses. Mais si ceux qui espéraient que César pourrait alors déposer ses
  pouvoirs, se trompaient, ceux qui s'attendaient aux violences d'une nouvelle
  tyrannie à la Sylla se trompaient également. César était assurément très
  irrité contre les restes du parti pompéien et contre les hautes classes de
  Rome à cause de l'attitude peu sincère qu'elles conservaient depuis la
  bataille de Pharsale ; et il ne se gêna point pour manifester sa mauvaise
  humeur à l'occasion des triomphes. Il y en eut quatre et ils durèrent quatre
  jours : le premier fut le triomphe sur les Gaulois, le second sur les
  Égyptiens, le troisième sur Pharnace, le quatrième sur Juba. Or, dans ce
  dernier, César fit voir les armes prises à des Romains et il fit circuler des
  caricatures de ses principaux ennemis et même de Caton. Cependant si César ne
  se souciait plus de cacher son aversion contre les grands de Rome, et son
  intention de s'appuyer sur les classes populaires, s'il revenait ainsi résolu
  à gouverner la république sans plus tenir compte des prétentions et des
  préjugés des classes conservatrices ; il comprenait qu'il ne lui était pas
  possible de faire la dixième partie de ce qu'avait fait Sylla. Une des plus
  grandes erreurs commises par tous les historiens de César a été de croire
  qu'après Pharsale et Thapsus, César se trouva dans une situation très forte,
  qu'il fut l'arbitre de la République et le martre de toutes choses. Il
  n'avait pas comme Sylla sauvé de la ruine l'empire et toute une classe de
  citoyens ; il avait simplement été vainqueur dans une guerre civile qui. dans
  un pays qui désirait la paix, était née de la rivalité des deux clientèles
  politiques ; et il n'avait ni un prestige de terreur et de gloire qui pût se
  comparer à celui de Sylla, ni une armée dont la fidélité ne fût pas douteuse,
  ni un parti où il y eût de l'union et de l'entente. La discorde, au
  contraire, se glissait dans ses rangs, et le bloc de son parti avait tous les
  jours de nouvelles fissures. C'est ainsi qu'Antoine lui-même, qu'il voulait
  obliger à payer les biens de Pompée achetés aux enchères, emplissait alors
  Rome d'invectives et de menaces contre lui ; on disait même qu'il avait
  cherché à armer un sicaire[20]. En somme la
  conquête de la Gaule n'avait pas suffi à lui donner un prestige qui suffit
  aux responsabilités extraordinaires qu'il avait assumées ; quant à ses
  victoires successives, elles avaient été remportées dans les guerres civiles
  et il fallait plutôt les faire oublier que les célébrer. César comprenait
  très bien que, pour être vraiment le mettre de la république, il lui fallait
  acquérir une gloire nouvelle plus grande et plus pure en rendant des services
  à l'Italie ; que toutes les peines qu'il s'était données jusque-là n'étaient
  que la préparation de sa grande histoire qui allait seulement commencer, le
  moyen par lequel il s'était mis en état d'acquérir une situation supérieure
  dans la république en accomplissant de grandes choses. En effet, maintenant
  que la guerre civile était terminée, il songeait à fonder un gouvernement
  solide, bienfaisant, glorieux, dont le programme consisterait dans ces trois
  points essentiels : une grande générosité à l'égard du petit peuple ; des
  réformes administratives pour réorganiser les services publics négligés
  depuis si longtemps et pour donner satisfaction aux légitimes demandes de la
  nation ; enfin, au dehors, de grandes entreprises militaires. C'était, en
  somme, encore un retour à la grande politique césarienne de 56 ; et à peine
  revenu à Rome, il se mit à l'œuvre, avec son activité ordinaire, aidé de
  quelques amis et de quelques affranchis. Avec les six cents millions de
  sesterces et les grandes quantités de métaux précieux[21] apportés
  d'Afrique, il paya à chaque citoyen les trois cents sesterces qu'il avait
  promis en 49, les vingt-quatre mille promis à chaque soldat, le double de
  cette somme promise aux centurions, le quadruple promis aux tribuns[22] ; il donna un
  grand banquet public ; il fit une distribution gratuite de blé et d'huile[23]. En usant de la potestas censoria ou en proposant des lois aux
  comices, il accomplit une série de réformes pleines d'un esprit conservateur
  : il réforma les tribunaux, en leur donnant une composition plus
  aristocratique[24]
  ; il modifia les lois pénales en augmentant les peines contre les délits[25] ; il fit
  dissoudre les associations criminelles, les collegia
  des ouvriers organisés par Clodius, dont il s'était cependant tant servi
  lui-même dans sa lutte contre le parti conservateur[26] ; il réduisit le
  nombre de ceux qui, bénéficiant de la loi de Clodius, avaient leur part dans
  les distributions de blé[27] ; il publia une
  loi somptuaire qui refrénait le luxe des perles, des litières, de la pourpre[28] ; il voulut
  arrêter l'émigration des jeunes gens qui rendait si difficile le recrutement
  de l'armée en Italie[29] ; il prit des
  dispositions pour faire mieux exécuter sa loi agraire qui avait été appliquée
  péniblement jusque-là par la formation de colonies en Campanie dans les
  environs de Calatia et de Casilinum[30] ; il prit des
  dispositions pour la frappe d'une monnaie d'or, l'aureus ; il fit venir à
  Rome des astronomes égyptiens pour rectifier le calendrier[31] ; il tâcha de
  remettre de l'ordre dans les finances de la république, en rétablissant les
  douanes, en faisant propriété de l'État et en affermant les carrières d'émeri
  de la Crète, que beaucoup de gens exploitaient sans y être autorisés[32] ; il se mit à
  élaborer la fameuse lex Julia municipalis dont il sera si souvent
  question dans la suite et qui devait réorganiser la constitution administrative
  des villes d'Italie[33]. Il méditait
  encore de plus grandes choses : il reprendrait l'idée même de Caïus Gracchus
  ; il rétablirait les centres de civilisation détruits ou ébranlés par
  l'expansion et les conquêtes de Rome ; il rebâtirait Carthage et Corinthe ;
  il enverrait des colonies dans la Gaule narbonnaise, à Lampsaque, en Épire, à
  Sinope, à Héraclée, et sur les bords de la mer Noire, qui se ressentaient
  encore de la brutalité des soldats et des généraux de Lucullus ; enfin, il
  reviendrait à l'entreprise où avait échoué Crassus et ferait la conquête de
  la Perse. Les hasards de la politique l'avaient malgré lui entraîné vers le
  nord de l'Europe et en Gaule, mais, aussitôt libre de choisir sa voie, il se
  tournait vers cet Orient sur lequel il avait dirigé ses premiers regards et
  qui l'attirait comme il avait attiré tous ses contemporains, avec cette
  pensée obsédante pour tous de répéter les exploits d'Alexandre. La Gaule
  n'était qu'un pauvre pays froid et barbare, tandis que la grande route de
  l'avenir était en Asie, dans cet Orient riche et civilisé où le conquérant
  macédonien avait déjà porté ses pas.
Plusieurs de ces réformes plurent beaucoup aux
  conservateurs et les consolèrent un peu de la douleur qu'ils avaient
  ressentie en voyant promener dans le quatrième triomphe la caricature de
  Caton, qui devenait une sorte de héros pour les classes supérieures d'Italie.
  Cicéron, qui avait écrit son éloge et qui ensuite s'était mis à composer l'Orator[34], se demandait
  parfois si César n'allait pas restaurer le gouvernement républicain ; il
  surveillait tous les actes de César, interrogeait les intimes, se prenait un
  jour à espérer, un autre à désespérer. Son espérance avait été très ferme
  jusque vers le milieu de septembre, au point qu'il en était venu à quitter ce
  qui était pour lui le deuil de la république, et qu'il avait rompu le silence
  qu'il avait gardé jusque-là au sénat, pour demander dans un discours plein
  d'éloges pour César le pardon de Marcellus ; il avait même, dans ce discours,
  fait allusion à la reconstitution d'un gouvernement civil[35]. Mais quand,
  vers la fin de septembre, César fit la consécration d'un temple à Vénus
  Génitrix, Cicéron et le public furent très scandalisés en y voyant la statue
  de Cléopâtre sculptée par Archésilaüs, un des plus illustres sculpteurs de
  Rome[36]. Tout le monde
  en fut indigné et les fêtes populaires célébrées à cette occasion
  augmentèrent l'irritation. Elles furent plus grandioses que celles qui
  avaient été données à l'occasion du triomphe ; il y eut des chasses aux bêtes
  féroces, des combats de gladiateurs, des représentations dans tous les
  quartiers et données dans toutes les langues afin que toute la plèbe
  cosmopolite pût se divertir ; il y eut jusqu'à une naumachie sur un lac
  artificiel ! César voulait donc corrompre le peuple, comme il cherchait à
  abaisser le sénat, en choisissant des sénateurs parmi des gens obscurs et
  même parmi des aruspices professionnels[37]. Ces choix
  déplurent beaucoup, ainsi que le retard inexplicable que César mettait à
  convoquer les comices ; et bientôt les incidents désagréables se
  multiplièrent. Ainsi un jour Cicéron reçut les remerciements de certains
  princes de l'Orient pour un sénatus-consulte qu'il aurait fait approuver par
  le sénat, alors qu'il ne connaissait même pas l'existence de ces personnages[38]. L'activité de
  César devenait une hâte impatiente : de même qu'il avait obligé Archésilaüs à
  exposer dans le temple de Vénus Génitrix la statue inachevée, pour en faire
  l'inauguration[39],
  il précipitait souvent les délibérations avec des procédés arbitraires qui
  irritaient beaucoup de gens. On ne fut pas satisfait non plus des nominations
  des gouverneurs pour l'année 45 ; à quelques exceptions près, tous étaient de
  vieux amis de César[40] ; et
  quelques-uns étaient détestés des conservateurs, Vatinius, par exemple et
  Salluste, qui après Thapsus avait été fait propréteur de la Numidie, et qu'on
  y laissait encore une année pour qu'il pût y refaire la fortune qu'il avait
  dissipée à Rome avec des femmes.
La situation devenait de plus en plus difficile. Les émotions,
  l'extraordinaire tension nerveuse des dernières années, l'exaltation du
  succès, l'illusion de la force qui naissait en lui de la fatigue même,
  poussaient César à assumer un fardeau de responsabilité tel que personne et
  pas même lui n'était en état d'y résister. Ici encore les historiens se
  trompent quand ils disent que César, ayant su se préparer un outil de
  domination aussi merveilleux que son armée, était à même de dominer et de
  réorganiser l'empire. Avec son armée César avait pu vaincre le parti conservateur
  et détruire le gouvernement légal ; mais il ne pouvait remplacer avec son
  armée ce gouvernement que d'une manière bien insuffisante. Le vide se faisait
  autour de lui ; la noblesse, même la noblesse ralliée après Pharsale, qui
  gardait au fond du cœur toutes ses rancunes, se tenait à l'écart et
  n'acceptait les magistratures qu'avec difficulté ; dans son parti même, toute
  l'aile droite se refroidissait et s'éloignait de lui. Seule la petite coterie
  ambitieuse et énergique de ses partisans de bas étage se serrait autour du
  dictateur, mais pour monopoliser sa faveur, et éloigner les concurrents
  dangereux. Le fidèle Oppius, Balbus, l'intrigant Fabérius, le joyeux
  Dolabella, Vatinius, Calénus, Decimus Brutus, celui qu'il préférait entre
  tous, qui l'avait sauvé en Espagne et qui depuis deux ans gouvernait la Gaule
  transalpine, où il réprimait une nouvelle révolte des Bellovaces, étaient
  désormais ses collaborateurs les plus importants dans une œuvre aussi
  gigantesque que la réorganisation de l'empire, et qui eût exigé un si grand
  nombre de talents et d'énergies ! Antoine même était tombé tout à fait en
  disgrâce et il vivait obscurément avec Fulvie, la veuve de Clodius et de
  Curion, qu'il avait épousée. César n'avait plus ni le temps ni le désir de
  chercher dans la foule, comme il avait fait jusqu'alors avec un si grand
  succès, les hommes inconnus qui auraient pu le servir, et dans ce cercle
  étroit et fermé étaient entrés peu d'hommes nouveaux : les fils de ses deux
  neveux, Quintus Pédius et Caïus Octavius et la famille de Servilia. Son fils
  Brutus, ses deux gendres Caïus Cassius et Lepidus formaient dans le parti de
  César un petit groupe aristocratique assez bien traité par César, qui n'était
  cependant véritablement intime qu'avec Lépide[41]. Quant à Caïus
  Octavius c'était un jeune homme de dix-sept ans, très intelligent, qui, après
  la mort de son père et le second mariage de sa mère avec Lucius Marcus
  Philippus, avait été élevé à la maison de sa grand-mère, sœur de César ;
  celui-ci l'avait pris depuis quelque temps sous sa protection ; il
  surveillait son éducation, le faisait connaître au peuple par des
  distinctions honorifiques ; il lui choisissait peut-être lui-même, en outre
  des maîtres qu'il avait déjà deux nouveaux précepteurs, Athénodore de Tarse
  et Didymus Arée. Ce dernier appartenait à cette école néopythagoricienne que
  nous avons vue tenter de répandre alors dans le monde romain une belle morale
  d'austérité[42].
  Mais ce jeune homme était d'une santé délicate ; il était même alité à ce
  moment-là et faisait une maladie grave qui inquiétait beaucoup César. En
  somme, les collaborateurs intelligents, énergiques, fidèles, qui l'auraient
  aidé à mettre à exécution ses grands projets, manquaient ; et l'idée qu'un
  homme seul, si intelligent et si énergique qu'il fût, avec quelques amis et
  quelques affranchis ramassés au hasard sur les chemins de la fortune, pendant
  douze années de guerre et d'aventures, pût arrêter dans le vaste empire le
  désordre naissant d'une longue décomposition et recomposition sociales, était
  chimérique. Il avait été facile de triompher avec une armée du parti
  conservateur et des hautes classes dégénérées d'Italie ; il était, au
  contraire, impossible à un homme de mettre fin avec des lois aux antagonismes
  effrayants de cette société avide, violente et orgueilleuse. Les difficultés
  renaissaient l'une de l'autre, suscitées par l'impatience même où César était
  d'en triompher ; et l'irritation, la fatigue, les déceptions de cet énorme
  travail obscurcissaient ce sens de l'opportunité et de la réalité qui avait
  été longtemps si lucide en lui. Comme s'il eût été conscient de sa situation,
  il disait lui-même parfois qu'il avait déjà trop vécu[43] ; ses intimes,
  Balbus et Oppius, remarquaient depuis quelque temps qu'il devenait étrange,
  et que tout conseil même discret sur l'opportunité qu'il y aurait à déposer
  au moins une partie du pouvoir, l'énervait tous les jours davantage ; on
  l'avait même vu irrité par l'ouvrage où Cicéron faisait l'éloge de Caton, au
  point qu'il voulait écrire une réponse et qu'il avait chargé Hirtius d'en
  faire autant. Cependant il ne voulait pas qu'on l'accusât de violer la
  constitution, de bouleverser la tradition, d'agir contre l'esprit sinon
  contre les termes des lois par lesquelles il avait acquis le pouvoir. A cette
  époque il composait ses commentaires de la guerre civile où il s'efforçait de
  démontrer comme quoi il avait observé scrupuleusement la constitution, et
  comment c'était le parti ennemi et non lui qui avait mis la main sur les
  biens et les droits des citoyens. Mais à chaque mois qui s'écoulait de cette
  très longue année, pendant laquelle tant de choses pouvaient s'accomplir
  puisque les astronomes qui réformaient le calendrier lui avaient donné 15
  mois et 445 jours, les faits correspondaient de moins en moins aux intentions
  et aux paroles. Et vers la fin de l'année, César en arriva à commettre une
  faute grave, en donnant chez lui l'hospitalité à Cléopâtre qui était venue à
  Rome avec une grande suite d'esclaves et de ministres. Le scandale fut énorme
  à Rome et en Italie[44]. Tout le monde
  savait que la sensualité était surexcitée depuis quelque temps chez César ;
  qu'il avait d'extravagants désirs de royales amours, et que pendant la guerre
  d'Afrique il s'était distrait avec Eunoé, femme du roi de Mauritanie Bogud,
  et qu'il lui avait fait d'immenses présents ; mais cet adultère à la face
  même de Rome indigna le public déjà mécontent et déjà si disposé à tout
  critiquer. On se mit à plaindre Calpurnie, épousée en 59 par suite d'une
  intrigue politique, abandonnée bientôt par son mari vagabond, dont elle était
  maintenant contrainte à héberger chez elle la maîtresse ; comme si c'était-là
  un crime spécial de César et non pas le sort lamentable réservé à toutes les
  femmes de la haute société qui n'étaient pas scélérates, vicieuses et dissolues.
  Les femmes honnêtes comme Tullietta, comme Cornélie veuve de Publius Crassus
  et de Pompée, comme tant d'autres qui sont restées ignorées, n'étaient-elles
  pas toujours destinées à être sacrifiées par leurs parents à leurs ambitions
  politiques ; d'être mariées, abandonnées, remariées d'une année à l'autre,
  sans qu'on se préoccupât de l'âge ni de la valeur de l'époux ; à changer de
  maison, de servantes, de société, selon les vicissitudes de la politique ; à
  se voir souvent refuser jusqu'aux consolations de la maternité, à trouver
  dans la maison du mari des beaux-fils plus âgés qu'elles, à être délaissées
  pour des hétaïres et des affranchies ? C'était là un mal des temps, un de ces
  nombreux désordres lamentables et inévitables causés par le grand changement de
  civilisation qui était en train de se faire, et auquel la femme donnait aussi
  sa part de douleur. Mais cette fois le public en voulut à César
  particulièrement du vice universel et il s'indigna que le dictateur fit ainsi
  ostentation de ses débauches.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
ZUMPT, S. R.,
211, me parait avoir raison d'ajouter foi à ce que dit DION, XLII, 20 : d'après lui la seconde
dictature ne fut pas confiée à César pour un temps indéfini, mais pour toute
l'année 47 ; il n'était donc plus dictateur le 1er janvier 46. Pourquoi lui
aurait-on, au mois d'avril 46, confié la dictature pour dix ans, s'il était
déjà dictateur pour un temps indéterminé ? En outre, nous avons des monnaies de
l'année 46 (COHEN,
n. 2, 3) où César est simplement appelé Cons. III,
et dans les Fasti Capitolini (C. I. L., I2, p. 21), il n'est pas question de
dictature exercée par César en 46.








[2]
CICÉRON, Brutus,
III, 11.








[3]
CICÉRON, Brutus,
I, 4 ; II, 6.








[4]
CICÉRON, Brutus,
XIV, 53.








[5]
CICÉRON, Brutus,
LXXI, 250.








[6]
DION, XLIII, XIV. Voyez MOMMSEN, C. I. L.,
I2, p. 41.








[7]
DION, XLIII, XIV : les termes de
Dion sont en eux-mêmes peu clairs, mais en comparant les passages de XLIII, 45
où l'on raconte les nouveaux honneurs ajoutés après Munda, il me semble que
l'on peut avec Stobbe, Die Candidati Cæsaris, in Phil., 27, p.
94, inférer que c'était là le contenu de la loi.








[8]
DION, XLIII, XV.








[9]
CICÉRON, Brutus,
LXXVI, 266.








[10]
CICÉRON, Brutus,
XCVI, 330 et suiv.








[11]
CICÉRON, F.,
IX, 1-7.








[12]
La première allusion aux discordes avec Térentia est dans la lettre de CICÉRON, A., XI,
XVI, 5, du 5
juin 47. Dans CICÉRON,
F., IV, XIV,
3, la discorde apparait déjà comme irrémédiable. Le divorce dut avoir lieu à la
fin de l'année 47 ou au commencement de l'année 46. Voyez SCHMIDT, B. W. C.,
239. Les raisons de cette discorde ne sont pas claires il semble que
l'affranchi Philotime y soit aussi mêlé.








[13]
CICÉRON, F.,
IX, VII, 1 ; IX,
XVI, 2.








[14]
CICÉRON, F.,
IX, XVI, 7.








[15]
Voyez CICÉRON, A.,
VI, VI, 1.








[16]
PLUTARQUE, Caton
d'Utique, 66 et suiv. ; DION, XLIII, X et suiv. ; APPIEN, B. C., II, 98 et suiv.








[17] (CÉSAR), Bell. Afr., 98 ; DION, XLIII, XIV.








[18]
DION, XLIII, XV ; PLUTARQUE, César,
55.








[19]
Il me semble que la seule façon de résoudre toutes les questions relatives à la
troisième dictature de César est de supposer que César ne prit la dictature qui
lui avait été décrétée après Thapsus que vers la fin de l'année 46, avant le
ter janvier toutefois, bien que MOMMSEN, C. I. L., I2, p. 42, suppose le contraire. DION, XLIII, I, dit qu'en 46 avant
Jésus-Christ, il fut dictateur et consul pour la troisième fois, mais cette
affirmation tombe devant les témoignages des Fasti Capitolini, C. I. L., I2, 28 qui ne disent
rien de la dictature pendant l'année 46, tandis qu'ils indiquent, comme aussi
les monnaies de 46 (COHEN,
n. 34, 36 ; n. 15, 17), que César fut dictateur pour la troisième fois en 45,
pour la quatrième en 44. La troisième dictature est donc celle de 45. D'autre
part, il y a des monnaies de 46 (COHEN, n. 4) sur lesquels César est appelé dictateur ; et même en
acceptant le raisonnement subtil par lequel ZUMPT, S. R., 215, a cru démontrer
qu'elles peuvent appartenir à l'année 47, il résulte du passage de (CÉSAR), Bell. Hisp.,
2 : dictator tertio, consul designatus quarto...
que César prit la dictature un peu avant la fin de l'année, à son départ pour
la guerre d'Espagne. Cela explique comment il se fait que les compilateurs des Fasti
Capitolini ne disent rien de la dictature de l'année 46.








[20]
CICÉRON, Phil.,
II, XXIX, 72.








[21]
VELLEIUS, II, 56
; APPIEN, B.
C., II, 102.








[22]
SUÉTONE, César,
38 ; APPIEN, B.
C., II, 102 ; DION,
XLIII, XXI. (Il
y a de légères variantes au sujet des chiffres.)








[23]
DION, XLIII, XXI, distingue les
fêtes des triomphes de celles qui eurent lieu un peu plus tard pour
l'inauguration du temple à Vénus Genitrix, et que d'autres historiens de
l'antiquité ont confondues avec les premières.








[24]
DION, XLIII, XXV ; SUÉTONE, César,
44.








[25]
SUÉTONE, César,
42.








[26]
SUÉTONE, César,
42.








[27]
DION, XLIII, XXI.








[28]
SUÉTONE, César,
43 ; DION,
XLIII, XXV.








[29]
SUÉTONE, César,
42.








[30]
ZUMPT, C. E.,
I, 300, suppose avec raison, selon moi, que les donations de terre en Italie en
45 et 44 furent faites d'après la Lex Julia de 59.








[31]
DION, XLIII, XXVI ; PLUTARQUE, César,
59.








[32]
SUÉTONE, César,
43 ; Digeste, XXXIX, IV, 15.








[33]
On n'est pas d'accord sur la publication de la Lex Julia municipalis.
Savigny croit qu'elle fut publiée en 45 ; MOMMSEN, C. I. L., 123, également en 45
et vers la fin de l'année ; LANGE, R. A., III, 440, croit que ce fut en 46 ; NISSEN, dans le Rh.
Museum, 45, p. 100, croit également que ce fut en 46, entre mai et
septembre. C'est l'opinion de Mommsen qui me parait la plus vraisemblable.








[34]
SCHMIDT, B.
W. C., 255.








[35] CICÉRON, F., IV, IV, 4 ; pro
Marc., IX, 27.








[36] APPIEN, B. C., II, 102.








[37]
CICÉRON, F.,
VI, XVIII, 1.








[38]
CICÉRON, F.,
IX, XV, 4.








[39] OVERBECK, G. G. P., II, 482.








[40] LANGE, R. A., III, 448.








[41]
On a exagéré l'affection et l'intimité de César et de Brutus. Que l'on
réfléchisse qu'après Pharsale jusqu'au retour d'Espagne de César ils ne se
virent que quelque temps en 47 en Orient ; puis César alla en Afrique et Brutus
resta toute l'année 46 à gouverner la Gaule cisalpine ; quand Brutus revint à
Rome, César était déjà parti pour l'Espagne. Voyez BYNUM, B., 29 et 39.








[42]
SUÉTONE, Auguste,
89. Voyez WEICHERT,
Commentatio de imp. Cæsar scriptis eorumgue religuiis, Grimæ, 1835, p.
27 et suiv.








[43]
CICÉRON, pro
Marc., VIII, 25.








[44]
Au sujet du tort que firent à César ses relations avec Cléopâtre, voyez DION, XLIII, XXVII ; SUÉTONE, César,
52.
















CHAPITRE XVII. — LE DERNIER RÊVE DE CÉSAR : LA CONQUÊTE DE LA PERSE.


 




 
Le mécontentement allait croissant dans les hautes
  classes, que leur indiscipline et leur orgueil rendaient malveillantes pour
  tout gouvernement, et dont l'irritabilité était encore accrue par les
  souvenirs de la guerre civile, par les chagrins qu'avait causés la perte de
  parents et d'amis, par les intérêts lésés. Les uns, par suite de la
  confiscation des biens des vaincus, se voyaient frustrés des héritages sur
  lesquels ils comptaient ; les autres avaient perdu les sommes déposées dans
  les temples en Italie et en Orient ; la rareté de l'argent et la difficulté
  du crédit portaient préjudice à un grand nombre de gens. César avait beau s'efforcer
  de démontrer dans ses Commentaires de la guerre civile que ce n'était pas
  lui, mais Pompée, qui avait mis la main sur les dépôts des particuliers, et
  que grâce à lui au contraire les trésors de l'auguste temple de Diane à
  Éphèse avaient été sauvés[1] : Pompée était
  mort et tout le monde déchargeait sa mauvaise humeur sur l'homme qui était
  vivant.
Il aurait fallu un homme doué d'une patience et d'une
  souplesse inlassables, d'un calme et d'une discrétion presque surhumains,
  pour gouverner au milieu de tant d'orgueil, de mécontentement, de rancune,
  d'ambitions et d'intérêts opposés. Au contraire, non seulement le pouvoir, la
  flatterie et la fatigue elle-même rendaient plus ardentes chez César sa soif
  de gloire, son ambition d'égaler Alexandre dans d'immenses entreprises ; mais
  la force des choses le poussait à secouer les chaînes de la légalité, à
  désirer des pouvoirs de plus en plus étendus. Il y avait autour de lui trop
  d'appétits impatients, trop d'attentes chimériques d'impossibles secours. La
  misère avait grandi en Italie d'une façon affreuse : une bonne partie de la
  classe moyenne et du petit peuple était réduite au désespoir par la crise
  interminable ; beaucoup d'esclaves orientaux, artistes ou artisans, étaient
  libérés par leurs patrons moins riches, qui, ne pouvant plus tirer parti de
  leur travail pendant la crise, n'avaient pas les moyens de les nourrir. Il
  avait fallu réduire le nombre de ceux qui avaient part aux distributions de
  blé, et cela augmentait la souffrance. Des calamités terribles semblaient
  inévitables, si on ne trouvait des ressources nouvelles ; et ces ressources
  ne pouvaient venir que de la conquête de la Perse, de cet immense empire, de
  ses trésors fabuleux. Dans la conquête de la Perse était le salut. Que de
  choses merveilleuses César pourrait faire, quand la guerre contre les Parthes
  lui aurait fourni les capitaux nécessaires ! Mais pourrait-il mener à bien
  une entreprise si difficile, s'il était obligé de respecter les préjugés, les
  frayeurs, les intérêts des sénateurs jaloux et malveillants, qui ne
  s'occupaient pour l'instant qu'à écrire ou à lire avec un malin plaisir de
  ridicules éloges de Caton ? Brutus lui-même en composait un. Il est probable
  aussi que Cléopâtre, cette femme singulière qui a joué un rôle si étrange dans
  la chute de la grande république, et qui alors pensait amener César à
  l'épouser, contribuait à éveiller en lui, par la séduction, les paroles et
  l'exemple, des ambitions monarchiques. N'était-elle pas venue à Rome avec
  l'enfant qu'elle venait d'avoir et qu'elle disait fils de César, pour être
  autorisée par celui-ci à lui donner son nom ; et n'avait-elle pas, en
  quittant Rome, emporté, jointe à des présents et à des privilèges, cette
  autorisation significative[2] ? Du reste,
  quelles que fussent les véritables ambitions de César à ce moment, leur
  réalisation dépendait du succès de la guerre de Perse. Cette guerre était
  donc la pensée dominante de César, et il s'appliquait avec toute son énergie
  à la préparer. Malheureusement, dans la seconde moitié de 46, de très graves
  événements l'obligèrent encore une fois à la différer. En Espagne, Cnéus
  Pompée et Labienus, profitant de la popularité du nom de Pompée, du
  mécontentement provoqué par les abus des gouverneurs nommés par César, et de
  l'irritation de plusieurs légions, étaient parvenus à recruter une armée et à
  conquérir une grande partie de la péninsule. Dès le début cependant, César
  n'avait pas jugé que le danger fût grand, et il avait laissé le soin de cette
  guerre à ses généraux ; mais ceux-ci n'arrivant pas à triompher ; ils avaient
  fini par écrire à César de venir en personne. Bientôt la nouvelle des succès
  de Cnéus Pompée accrut l'inquiétude de l'esprit public, qui était déjà grande
  ; et César se rendit compte qu'il ne pourrait partir pour l'Orient en
  laissant une armée victorieuse en Espagne. N'en finirait-il donc jamais avec
  les guerres civiles ? Cette nouvelle expédition, à ce moment-là ne pouvait manquer
  de l'irriter au dernier point. Elle l'obligeait à abandonner les réformes à
  demi réalisées et à différer la guerre de Perse ; elle allait grossir les
  difficultés déjà grandes où il se trouvait, en montrant que la paix n'était
  pas définitive.
Irrité par cette guerre d'Espagne, décidé d'en finir vite,
  résolu à intimider ses adversaires par un coup de force, César, vers la fin
  de l'année, réunit d'une façon presque manifeste entre ses mains tous les
  pouvoirs suprêmes de l'État. Il prit la dictature en choisissant comme magister eguitum non plus Antoine, qui était
  encore en disgrâce, mais le fidèle Lépide, qui avait déjà été nommé
  gouverneur de l'Espagne Intérieure, de la Gaule Narbonnaise et qui, à
  l'étonnement général, fut autorisé à administrer ses provinces au moyen de
  légats[3]. Il voulut en
  outre être nommé consul sans collègue pour l'an 45[4], et il remit à
  plus tard les élections des autres magistrats. Dictateur et consul sans
  collègue, ne serait-il pas presque un tyran absolu ? Ces mesures produisirent
  une impression désastreuse ; l'abîme de méfiance qui le séparait des classes
  supérieures s'élargit encore davantage, des craintes chimériques s'ajoutèrent
  pour confirmer leur crainte que le pouvoir absolu ne signifiât une révolution
  sociale. Tout à coup le bruit courut que César avait fait commencer dans
  différentes parties de l'Italie l'arpentage des terrains pour procéder à une
  confiscation et à une répartition entre les soldats, analogue à celle faite
  par Sylla[5]. Il y eut, un
  moment, une alarme véritable. Bientôt on sut que ces craintes étaient
  exagérées, car César n'avait fait que remplacer par une nouvelle commission
  l'ancienne, chargée par la loi agraire de 59 de chercher en Italie et dans la
  Cisalpine ce qui restait du domaine public et des terrains à acheter aux
  particuliers[6].
  Il voulait simplement activer l'application de la vieille loi agraire pour
  maintenir les promesses faites à ses soldats pendant la guerre civile. Les
  esprits se tranquillisèrent un peu. Mais d'autres incidents ne tardèrent pas
  à les irriter de nouveau. César était parti pour l'Espagne sans avoir réuni
  les comices[7],
  et tout le monde s'attendait à Rome à ce qu'il pourvût pendant son voyage aux
  magistratures d'une façon légale. Au lieu de cela, vers la fin de l'année, on
  eut une autre surprise : César nomma huit præfecti
  urbi à qui il confiait toutes les fonctions des préteurs et
  quelques-unes de celles des questeurs, telle que l'administration du trésor[8]. Il constituait
  ainsi, à l'improviste, ce que nous appellerions aujourd'hui un gouvernement
  de cabinet, dans lequel le peuple et le sénat ne comptaient plus pour rien.
  Il écrivait au même moment, pendant son voyage, un livre contre Caton, où il
  cherchait à réfuter l'idéologie républicaine qui semblait vouloir refleurir.
Ce changement subit de César irrita au dernier point les
  hautes classes d'Italie, et même l'aile droite de son parti[9]. Le flot des
  récriminations et des accusations déborda : on lui reprocha sévèrement de
  laisser porter son nom au fils de Cléopâtre[10] ; la création
  des huit præfecti urbi parut une des
  mesures les plus arbitraires que l'on eût jamais vues ; on commença à dire —
  accusation terrible, qui avait été fatale à tant d'illustres Romains, — qu'il
  voulait devenir monarque. On apprit là-dessus que Marcellus, le consul de 51,
  à qui César avait accordé son pardon, avait été assassiné mystérieusement à
  Athènes tandis qu'il revenait à Rome. Aussitôt on accusa César de l'avoir
  fait tuer traîtreusement par esprit de vengeance, tandis qu'il feignait
  publiquement de lui pardonner. Le livre contre Caton ayant paru, on se
  répandit en protestations indignées, et on traita César de calomniateur.
  Parmi les grands, seul Cicéron, touché des nombreux éloges qu'il y recevait,
  envoya par l'intermédiaire de Balbus et de Dolabella une lettre de
  chaleureuses félicitations ; mais il n'osa pas la faire lire à Atticus[11]. La commission
  agraire, avec ses travaux, causait aussi des inquiétudes à bien des gens. Son
  activité réveillait dans le petit peuple des espérances, des illusions et des
  désirs qui pouvaient un jour être dangereux pour tout le monde ; les enquêtes
  faites pour établir quelles étaient les terres publiques, préoccupaient
  beaucoup de monde, car, si elles n'étaient pas faites avec un esprit
  d'absolue justice, elles pouvaient causer de nombreux dommages ; aussi les
  commissaires étaient accablés de recommandations et de supplications par les
  propriétaires, leurs amis et leurs parents[12]. En somme la
  situation n'était nullement rassurante à Rome, pendant que César luttait en
  Espagne. Inquiets, Balbus et Oppius écrivaient lettre sur lettre à César ; et,
  en attendant avec impatience son retour, ils cherchaient à apaiser par
  d'aimables attentions les hommes les plus éminents et surtout Cicéron, sur
  qui commençait à tomber l'ombre d'une vieillesse pleine de chagrins et
  d'amertumes. Pour mettre ordre à ses affaires de plus en plus compromises, il
  s'était remarié à la fin de l'année 46 avec Publilia, une jeune fille de
  quatorze ans[13],
  qui lui apporta une jolie dot. Mais au commencement de l'année 45, il avait
  été frappé d'un grand deuil ; Tullia était morte en couches, après son divorce[14]. Le vieillard,
  très affligé, avait cherché une consolation dans les travaux philosophiques,
  et il s'était mis à l'exécution d'un dessein caressé depuis quelque temps
  déjà et dont les vicissitudes politiques, l'avaient toujours détourné : il
  voulait résumer la philosophie grecque dans une suite de dialogues analogues
  à ceux de Platon et où converseraient ensemble tous les grands personnages
  romains des dernières générations, depuis le vieux Caton, jusqu'à Lucullus et
  à Varron. Cicéron, avec son grand génie littéraire, aurait pu, en traitant ce
  sujet magnifique, créer un chef-d'œuvre et fixer pour l'éternité dans la vie
  calme et intime du dialogue philosophique ces grandes figures que l'histoire
  ne nous montre que dans les guerres et les luttes politiques. Mais il eût été
  nécessaire qu'il pût travailler à p.-in aise, et avec tranquillité. Au lieu
  de cela, que de dérangements et d'ennuis ! Il fallait réclamer
  continuellement à Dolabella la restitution par fragments de la dot de Tullie
  ; il fallait trouver de l'argent pour élever à sa fille un mausolée
  somptueux. Enfin ce qu'étaient au juste les intentions de César demeurait
  pour lui une angoissante énigme. Il écrivait continuellement à ce sujet à
  Brutus, qui était revenu depuis peu du gouvernement de la Gaule cisalpine ;
  il lisait et relisait continuellement les grands traités de politique écrits
  en grec ; il lisait surtout les lettres qu'Aristote et d'autres savants grecs
  avaient écrites à Alexandre le Grand pour l'engager à gouverner en monarque
  les peuples d'Asie, mais à rester le premier des citoyens chez les Grecs,
  cette noble race qui avait toujours vécu et qui ne pouvait vivre que sous le
  régime de la liberté[15]. La lettre
  d'Aristote suggéra même à Cicéron l'idée d'en écrire une semblable à César ;
  et il composa en effet un beau pamphlet qu'il envoya à Atticus[16]. Mais le prudent
  banquier donna à Cicéron le conseil de le faire lire d'abord à Oppius et à
  Balbus, et ceux-ci dissuadèrent Cicéron de l'envoyer à César[17]. Ce fut à la
  fois pour Cicéron une déception, et pour les classes cultivées l'occasion de
  nouveaux soupçons. Par bonheur, au milieu de tous ces tourments, un certain
  Cluvius, fervent admirateur de Cicéron, lui laissa en mourant un bel héritage
  qui diminua la gène où il était. Mais en somme Cicéron, comme tout le monde,
  était en proie à une grande nervosité ; et les nouvelles qui vinrent
  d'Espagne au commencement de l'année 45 ne firent qu'augmenter le malaise et
  l'inquiétude des esprits. Tandis qu'il méditait la conquête de la Perse,
  César avait si mal préparé la guerre en Espagne que, dès le début, comme cela
  était arrivé pendant la guerre contre Vercingétorix, pendant la première
  campagne d'Espagne, et pendant la campagne d'Épire, ses soldats souffrirent
  de la faim[18].
  Un événement inattendu et étrange vint détourner de la guerre d'Espagne
  pendant quelque temps l'attention de la haute société romaine. Brutus
  répudiait la fille d'Appius Claudius et épousait Portia, fille de Caton et
  veuve de M. Bibulus[19], l'ancien
  collègue de César au consulat, l'amiral mort pendant la guerre d'Épire. Noble
  de grand lignage, amateur passionné d'art, de littérature et de philosophie,
  Brutus était un de ces privilégiés de la fortune à qui il arrive d'être
  admirés de tout le monde sans avoir rien fait. Doué de certaines vertus assez
  rares dans la haute société, telles que la sobriété, la chasteté, la merise
  de soi-même, le dédain des ambitions vulgaires, il avait su non seulement se
  faire pardonner de petites fautes, comme celle de l'usure qu'il avait
  pratiquée en Cilicie, mais se faire admirer de tous, et même de César, comme
  un prodige de volonté et d'énergie[20]. Ainsi on lui
  offrait spontanément ce que les autres ne pouvaient obtenir que grâce à de
  grands efforts, et il réussissait dans ce qui était impossible pour tout le
  monde. Il avait combattu pour Pompée, et César cependant, par égard pour
  Servilia, l'avait comblé d'honneurs ; il était devenu un des membres les plus
  considérables du parti césarien aristocratique, mais cela n'avait pas empêché
  Cicéron et les pompéiens les plus éminents de rester ses grands amis. Et
  voici qu'il annonçait son mariage avec cette folie veuve, dont le père et le
  premier mari avaient été deux des plus farouches ennemis du dictateur ! Rome
  tout entière se demanda ce que ce mariage signifiait. Brutus aussi était donc
  contraire au nouveau gouvernement de César ? ou celui-ci allait-il se
  réconcilier avec ses anciens adversaires ? Servilia, qui craignait que ce
  mariage ne fît perdre à son fils les faveurs du dictateur, chercha à l'en
  détourner ; Cicéron se tint prudemment à l'écart ; mais ce fut en vain. Il
  s'agissait sans doute d'une sympathie ancienne entre cousins, qui s'était
  réveillée après de longues années, et le mariage eut lieu. Brutus cependant
  n'avait pas l'intention de rompre avec César, et, dans le but peut-être de se
  faire pardonner son mariage, il écrivit une défense du dictateur, qui était
  une réponse à ceux qui l'accusaient d'avoir fait tuer Marcellus.
César avait terminé cette fois encore par une victoire la
  guerre d'Espagne, mais après être passé par des difficultés et des périls que
  l'on n'avait pas soupçonnés. Il était lui-même tombé malade à différentes
  reprises ; il avait conduit les opérations avec tant de lassitude qu'à Munda,
  le 17 mars de l'année 45, il s'en était fallu de peu qu'il fût battu et fait prisonnier.
  Ainsi la victoire n'avait pas été éclatante comme les autres, car il n'avait
  pas réussi à détruire tous ses ennemis ; et si Cnéus Pompée et Labienus
  avaient péri, Sextus Pompée avait encore réussi à s'enfuir plus au nord.
  Cependant le jeune Sextus ne semblait plus être un adversaire redoutable, et
  laissant à ses généraux le soin de le poursuivre, César se disposa à rentrer
  en Italie, où la nouvelle de la bataille de Munda et de son retour avait
  produit une très vive émotion. Le moment décisif approchait. La guerre civile
  était définitivement terminée ; les hautes classes jugeaient qu'en
  conséquence il n'y avait plus ni prétexte ni raison de prolonger la
  dictature. On allait donc enfin savoir si César voulait dominer sa patrie
  comme un tyran, ou lui redonner sa liberté. Malheureusement, l'aile gauche
  des césariens avait aussitôt profité de la victoire pour proposer de nouveaux
  honneurs qui avaient été aussitôt approuvés. César porterait le titre d'imperator, comme un prénom héréditaire ; il
  serait consul pour dix ans ; il aurait aussi le droit de proposer les
  candidats pour l'édilité et pour le tribunat[21]. En même temps,
  Balbus et Oppius, pour faire plaisir à César et pour impressionner le public,
  invitaient tous les personnages influents de Rome à aller à sa rencontre,
  pour lui faire honneur et le ramener en grande pompe à Rome. Il était donc
  évident, au moins si ses partisans ne dépassaient pas ses intentions, que
  César visait au pouvoir suprême et absolu. On discutait, on doutait, on
  espérait, en attendant avec impatience l'arrivée de César, qui au contraire
  fut long à revenir. Il s'attarda d'abord en Espagne où il s'occupa de faire
  des colonies romaines de différentes villes telles qu'Ipsali[22], Carthagène[23], Tarragone[24] en confisquant
  une partie de leur territoire et en leur donnant un certain nombre de ses
  soldats qu'il congédia. Il s'attarda ensuite dans la Narbonnaise, où il
  laissa un de ses amis, qui lui avait rendu de grands services pendant la
  guerre d'Alexandrie, Caïus Claudius Néron, en le chargeant de distribuer des
  terres aux vétérans de la dixième légion autour de Narbonne, et à ceux de la
  sixième dans le territoire d'Arles[25]. Cependant même
  avant de rentrer en Italie, César se trouva au milieu de la sourde lutte de
  tendances qui sévissait dans la société romaine ; car des conservateurs, des
  césariens modérés, des césariens extrêmes s'étaient rendus par intérêt, par
  flatterie, par impatience à l'invitation de Oppius et de Balbus, et
  arrivaient chaque jour grossir le cortège qui l'accompagnait. Antoine
  lui-même, fatigué de la pauvreté et de l'obscurité auxquelles il était
  condamné, était parti de Rome, bien résolu à trouver le moyen de se faire
  pardonner[26].
  Trébonius aussi s'était mis en route pour aller à sa rencontre, mais il était
  si irrité de la nouvelle politique qu'il se demandait si le mieux n'était pas
  de supprimer César d'un coup de poignard[27]. Brutus enfin,
  d'accord avec Cicéron, qui était impatient de savoir à quoi s'en tenir, alla
  au-devant de César dans la Gaule cisalpine, pour chercher à connaître ses
  intentions et peut-être aussi pour savoir si son mariage avait été mal jugé.
  Mais à Brutus tout était permis : il fut bien accueilli, reçut des éloges
  pour le zèle qu'il avait déployé l'année précédente dans son administration ;
  et, heureux de cet accueil, il trouva que tout allait bien ; il écrivit à
  Cicéron que ses appréhensions étaient vaines, et que César visait à rétablir
  un gouvernement aristocratique, selon le désir des conservateurs[28].
De fait, César, impressionné par le mécontentement public
  et la discorde des césariens, sembla un moment vouloir donner satisfaction à
  l'aile droite de ses partisans, aux conservateurs et aux classes supérieures.
  Il se réconcilia avec Antoine, et pour montrer à tout le monde qu'il
  pardonnait à l'auteur des terribles répressions de l'année 47, il lui fit
  faire une partie du voyage dans sa litière même ; il révoqua les præfecti urbi, il refusa quelques honneurs,
  déposa le consulat unique dont il était investi, convoqua les comices, fit
  nommer les magistrats ordinaires et choisir pour consuls un de ses généraux
  d'Espagne, Q. Fabius Maximus, et Trébonius qui était un des césariens modérés
  les plus illustres et les plus mécontents. Ces actes suffirent, dans cette
  société impressionnable, pour faire renaître l'espoir dans beaucoup
  d'esprits. César montrait des dispositions conciliantes ; il ne voulait donc
  pas trop retarder la fin du régime exceptionnel ! Mais Cicéron, toujours
  clairvoyant, continuait à douter ; et il avait raison. César ne se
  préoccupait nullement du problème constitutionnel, qui intéressait tant les
  oisifs de Rome ; sa pensée unique, suprême, absorbante était toujours la
  guerre de Perse. Il ne voulait pas rétablir la constitution ; il voulait
  conquérir l'empire des Parthes. Sa santé était mauvaise ; les attaques
  d'épilepsie, dont il avait toujours souffert, devenaient d'une fréquence et
  d'une violence alarmantes[29] ; il était
  presque épuisé. Le beau buste de lui qui est au musée du Louvre, et qui est
  l'œuvre d'un grand maitre inconnu, représente admirablement l'effort suprême
  d'une vitalité prodigieuse déjà presque toute consumée. Mais il ne voulait,
  il ne pouvait pas prendre le repos dont il avait besoin. La Perse fabuleuse
  l'appelait. Pendant les mois qu'il avait passés en Espagne, la situation de l'Italie
  ne s'était nullement améliorée ; et la victoire de Munda, si elle l'avait
  débarrassé de quelques adversaires redoutables, ne l'aidait pas à vaincre les
  difficultés politiques et économiques très graves où l'Italie se débattait.
  En effet, à peine arrivé à Rome, César, au lieu de réformer la constitution,
  commença avec sa merveilleuse activité les préparatifs militaires et
  politiques de l'expédition, tâchant d'entraîner l'opinion publique et de la
  rendre favorable à la guerre. Des fêtes grandioses furent données pour
  célébrer le triomphe d'Espagne ; et dans les gigantesques banquets populaires
  César fit servir, pour la première fois, au lieu des vins grecs, certains
  vins italiens, qui, mieux préparés par les esclaves orientaux, commençaient à
  devenir célèbres. Il voulait ainsi les faire connaître et encourager la
  viticulture italienne, qui, au milieu même de la crise terrible, faisait de
  si grands progrès[30]. La loi sur les
  colonies fut aussitôt proposée et approuvée, et on commença à recruter des
  colons parmi les soldats, les citoyens et les affranchis. Puis les surprises
  continuèrent : tous les jours Rome stupéfaite entendait parler d'un nouveau
  projet de César : on détournerait le cours du Tibre, on assainirait les
  marais Pontins, on bâtirait sur tout le Champ de Mars qui serait transporté
  aux pieds du mont Vatican ; on construirait un théâtre, celui qui, achevé par
  Auguste, fut appelé théâtre de Marcellus et dont il subsiste encore des
  ruines grandioses ; on chargerait Varron de fonder partout à Rome de vastes
  bibliothèques ; on percerait l'isthme de Corinthe ; on ferait un chemin sur
  l'Apennin ; on construirait un grand port à Ostie ; on donnerait des travaux
  immenses aux entrepreneurs et aux ouvriers ; on réunirait toutes les lois en
  un seul corps[31].
  Tous ces projets naturellement seraient exécutés quand la conquête de la
  Perse en aurait fourni les moyens ; et ils servaient pour justifier devant le
  public la grande entreprise.
Mais César se trompait, cette fois, en pensant qu'une
  telle profusion d'idées grandioses produirait encore de l'effet sur l'Italie.
  Le petit peuple cosmopolite de la métropole pouvait bien s'abandonner à de
  chimériques espérances si on lui promettait des colonies et du travail ; mais
  les classes moyennes demeuraient dans leur mauvaise humeur à cause de la
  crise financière dont personne ne voyait la fin ; et quant aux hautes
  classes, froissées dans leurs sentiments républicains, redoutant toujours une
  révolution sociale, elles se demandaient si César ne devenait pas fou, et
  elles finissaient par se moquer même des réformes sérieuses comme celle du
  calendrier[32].
  Au lieu d'admirer ses grands projets, on se plaisait à s'indigner de la
  bruyante curée, à laquelle ses amis, hommes et femmes, se livraient autour du
  dictateur. Pour trouver l'argent nécessaire pour la guerre de Perse, César
  était obligé de vendre partout les biens confisqués aux vaincus, les terres
  publiques où l'on ne pouvait pas fonder des colonies, et celles des temples[33] ; mais ces
  ventes précipitées profitaient surtout à ses amis, qui avaient pour presque
  rien des terrains immenses. Une propriété considérable confisquée pendant la
  guerre avait été ainsi donnée à Servilia[34] ; certains
  affranchis, beaucoup de centurions, des tribuns militaires et des généraux de
  l'armée de César amassaient de grosses fortunes. De ce nombre était ce jeune
  esclave germain qu'il avait surpris à pratiquer l'usure sur ses compagnons de
  servitude et élevé au grade d'officier d'administration, et qui, sous le nom
  de Licinus, était devenu un de ses administrateurs les plus habiles. César ne
  pouvait pas empêcher ce pillage, pour ne pas trop mécontenter son entourage ;
  mais ses ennemis en profitaient pour l'attaquer, pour désapprouver tout ce
  qu'il faisait ou projetait de faire, et même cette guerre de Perse, qui
  désormais était la clef de voûte de toute la politique de César. Le téméraire
  conquérant des Gaules n'avait-il pas causé des maux suffisants à la
  république, avec son insatiable désir de victoires ? Lui était-il permis,
  après s'être fait donner de si grands pouvoirs, d'abandonner la république
  encore pleine de désordre pour aller courir une périlleuse aventure[35] ? Le
  mécontentement gagnait toutes les classes ; et César, de plus en plus
  irascible, perdait cette maîtrise de soi-même qui l'avait si bien servi
  jusque-là ; il se laissait aller jusqu'à dire imprudemment que la république
  n'existait plus que de nom, que Sylla avait été très sot de déposer la
  dictature[36].
  La lex municipalis avait été approuvée par le peuple ; mais elle se
  ressentait de la hâte avec laquelle elle avait été faite. On ne retrouve
  nulle part la belle clarté latine dans le fragment compliqué et confus qui en
  est venu jusqu'à nous[37]. César confia la
  frappe des monnaies et le service des finances à des esclaves orientaux,
  égyptiens probablement[38] ; il fit entrer
  ses esclaves et ses affranchis dans tous les services publics, il réprimanda
  Pontius Aquila, tribun du peuple, parce qu'il ne s'était pas levé un jour
  qu'il passait devant les sièges des tribuns[39]. Il éclatait
  facilement en invectives et en violents reproches ; il s'irritait dès qu'il
  voyait qu'on n'observait pas suffisamment ses lois, surtout les plus
  absurdes, comme celles sur le luxe, et pour les faire observer il s'entêtait
  à de véritables persécutions sur des détails ridicules. Mais il ne voulait
  pas entendre dire qu'il avait l'ambition d'être roi ou tyran : il se montra
  même irrité plusieurs fois contre ceux qui prétendaient vouloir le proclamer
  roi. Et cependant il était si torturé par le désir d'avoir un fils, que dans
  le testament fait à son retour d'Espagne en prévision de son départ pour la
  Perse, il avait nommé des tuteurs pour le fils qui pouvait lui naître, et il
  avait adopté comme fils Octave, le neveu de sa sœur[40]. Un jour que
  deux tribuns enlevèrent d'une statue de lui un diadème qui y avait été posé
  par une main inconnue, il entra en fureur et dit qu'ils avaient voulu lui
  faire un affront[41]. Il est
  difficile de savoir s'il avait véritablement conçu le dessein de fonder à
  Rome une dynastie analogue à celles des monarchies asiatiques, ou s'il ne
  s'arrêtait qu'en passant à cette idée, probablement suggérée par Cléopâtre,
  sans se résoudre à l'accepter fermement, ni non plus à la repousser pour
  toujours. Ses ennemis, en tout cas, avaient intérêt à répandre le bruit qu'il
  voulait devenir roi. Le bruit circulait donc ; le soupçon était né et il
  préoccupait tous les esprits, réveillait des espérances, des craintes, des
  rancunes de tout genre, et compliquait une situation déjà difficile. Dans
  cette confusion, César préparait avec une grande énergie et sérieusement une
  seule chose, la guerre contre la Perse. Voyant dans cette guerre le moyen de
  sortir de toutes les difficultés, jugeant que, s'il revenait victorieux de la
  Perse, il serait le maître de la situation, par la gloire et les trésors
  conquis, il accumulait de l'argent, faisait un grand dépôt d'armes à
  Démétriade, préparait un plan de guerre, envoyait à l'avance à Apollonie
  Caïus Octavius avec ses maîtres et seize légions composées en partie de
  nouvelles recrues. Beaucoup de jeunes gens poussés par la misère s'enrôlaient
  dans l'espoir de faire fortune en Perse.
Ainsi, dans la seconde moitié de l'an 45, l'aile gauche et
  l'aile droite du parti de César, les modérés et les extrêmes, luttaient
  sourdement dans l'entourage du dictateur ; mais les extrêmes gagnaient sans
  cesse du terrain, parce qu'ils avaient compris mieux que les autres que, sans
  la conquête de la Perse, leur parti, tôt ou tard, finirait par ne plus être à
  même de maîtriser les difficultés de la situation, et qu'il fallait sacrifier
  à cette suprême nécessité du moment tout, même la question constitutionnelle,
  en réunissant tous les pouvoirs dans les mains de César. Il aurait été
  impossible autrement de mener avec énergie et avec succès une entreprise si
  difficile. Ainsi Dolabella, l'aventurier criblé de dettes, était devenu le
  compagnon préféré du dictateur ; Antoine lui-même, las d'expier, après deux
  années de misères et d'obscurité, les services rendus en 47 à la cause de
  l'ordre, avait fini par s'unir au parti qui semblait le plus fort. Sa
  défection était grave pour la coterie des césariens modérés, car Antoine
  jouissait d'une grande réputation dans tout le parti de César pour les grands
  services qu'il avait rendus, comme général, dans la guerre des Gaules et dans
  la guerre civile. Bientôt, vers la fin de 45, la coterie des modérés subit un
  échec encore plus grave et presque irréparable. César se décida à user du
  droit, qui lui avait été conféré après Munda, de désigner aux comices les
  magistrats, en laissant au peuple seulement la faculté de confirmer ses
  propositions. C'était une déception cruelle pour tous ceux, et ils étaient
  très nombreux, qui avaient espéré avec obstination jusqu'au dernier moment,
  que César refuserait ce pouvoir immense. Que restait-il donc de la République
  si un homme seul pouvait distribuer toutes les fonctions ? Quelle différence
  existait-il encore entre César et un roi, si tous les citoyens devaient
  attendre tous les honneurs de son bon plaisir ? Les choix qu'il fit ne
  pouvaient qu'augmenter, dans les classes supérieures, la désastreuse
  impression. Si le dictateur avait tâché de donner une compensation aux
  césariens conservateurs, en nommant préteurs deux membres très éminents de
  leur parti — Brutus et Cassius, — bien plus généreusement il avait récompensé
  Antoine de sa volte-face. Antoine avait été choisi comme collègue de César
  dans le consulat ; et ses deux frères, Caïus et Lucius Antonins, avaient été
  l'un fait préteur et l'autre tribun de la plèbe. C'était une véritable
  mainmise de la famille d'Antoine sur la république. Un autre choix encore
  plus scandaleux vint augmenter l'indignation. César, qui avait l'intention de
  partir bientôt pour la Perse, voulait nommer comme consul suffectus, pour le temps où il serait absent cette
  année-là son cher Dolabella, qui n'avait pas même été préteur. Le meneur du
  parti révolutionnaire serait donc, pendant l'absence de César, un des chefs
  de l'État ! Mais cette fois un incident très bizarre déjoua les calculs de
  César et de Dolabella. Se sentant appuyé par l'opinion publique, Antoine, qui
  voulait assouvir sa haine contre Dolabella, et qui peut-être cherchait aussi
  à ménager ses anciens amis de l'aile droite, déclara dans la séance du 1er
  janvier de l'an 44 qu'à titre d'augure il empêcherait les comices de se
  réunir pour ratifier la nomination de Dolabella. César ne réagit point.
La confusion était à son comble. Les classes supérieures,
  de plus en plus irritées, s'éloignaient de César en faisant le vide autour de
  lui, et la petite coterie des aventuriers avides d'argent et de pouvoir en
  profitait pour amener le sénat et le peuple à lui voter, dans les premiers
  jours de l'année 44, des honneurs encore plus extraordinaires. On faisait
  presque un dieu de César en transportant à Rome une des plus abominables aberrations
  de l'Orient ; on décrétait un temple à Jupiter Julius ; on changeait en
  Julius le nom du mois Quintilis ; on lui accordait d'être enseveli dans le
  pomœrium, et d'avoir une garde de sénateurs et de chevaliers[42]. S'il n'en avait
  pas encore le nom, n'était-il pas déjà bien réellement un roi ? Chose plus
  grave encore, quand le sénat était allé lui faire part des honneurs qu'on lui
  accordait, il l'avait reçu sans se lever[43]. Il nommait du
  reste sénateurs des gens de toute sorte, et jusqu'à des Gaulois. Il voulait
  aussi nommer vice-dictateur pour l'année 44, quand Lépide serait parti pour
  sa province, Caïus Octavius, son neveu, qui n'avait que dix-huit ans. César
  violait donc ouvertement les traditions les plus anciennes et les plus
  vénérées, et il transportait audacieusement de la littérature et de la
  philosophie dans la politique ce mépris révolutionnaire pour le vénérable
  passé de Rome, qui animait alors la jeune génération d'écrivains et de
  penseurs.
Cependant à l'accroissement des pouvoirs correspondait un
  affaiblissement progressif de l'autorité. Si le dictateur recevait toujours
  de nouveaux honneurs, de nouveaux pouvoirs, il devenait de moins en moins
  habile à s'en servir, et il faisait de plus en plus des concessions à tout le
  monde. La situation où il se trouvait, surtout le grand projet de la conquête
  de la Perse, le forçait à cette incohérence, qui contredit tellement l'idée
  qu'on s'est faite de la dictature de César. S'il avait, pour cette guerre,
  besoin de pleins pouvoirs, il devait chercher aussi à ne pas laisser trop
  d'ennemis à Rome en partant, à être appuyé par une opinion publique aussi
  favorable que possible. Malheureusement la prolongation des pouvoirs
  exceptionnels irritait et blessait trop de gens. Ne pouvant y renoncer, il
  cherchait donc à adoucir cette irritation par des concessions de toute
  espèce, faites même au détriment du prestige de l'État. Ému du mécontentement
  qui s'était fait sentir quand il usurpa la nomination de tous les magistrats,
  il revint sur sa décision et tenta une diversion, en faisant proposer, au
  commencement de l'année 44 à ce qu'il semble, par Lucius Antonins une très
  bizarre lex de partitione comitiorum qui doublait le nombre des
  questeurs, en faisait élire la moitié par le peuple et proposer la moitié par
  lui sine repulsa aux comices ; qui
  statuait peut-être aussi que la moitié des tribuns et des édiles plébéiens
  seraient proposés par César et la moitié élus par le peuple ; que les consuls
  seraient proposés tous les deux par César, mais les édiles curules par le
  peuple[44]. De cette façon
  les droits du peuple étaient en partie respectés et César, de son côté,
  pourrait distribuer à son aise des fonctions à ses amis. Ce fut sans doute
  aussi pour plaire aux conservateurs que fut proposée la lex Cassia,
  par laquelle César devait rétablir le nombre des anciennes familles
  patriciennes, dont beaucoup s'étaient éteintes. En outre, non seulement il ne
  témoignait plus de rancune à l'égard des pompéiens, mais il leur accorda
  pendant les derniers mois une amnistie complète ; il les accueillit en Italie
  et rendit aux veuves et aux fils des morts une partie des biens qui avaient
  été confisqués[45]
  ; il les favorisa même de toute façon, jusqu'à négliger un peu ses anciens
  partisans des temps difficiles[46]. C'est en vain
  que Hirtius et que Pansa l'engageaient à veiller sur lui-même[47] ; il congédia
  tous ses gardes et jusqu'à ses Espagnols ; il voulut dans ses promenades
  n'être accompagné que des licteurs[48]. Averti que des
  réunions nocturnes se tenaient de côté et d'autre à Rome, qu'on y disait du mal
  de lui et qu'on y tramait peut-être une conjuration, il se contenta de
  publier un édit dans lequel il disait qu'il était au courant de tout, et de
  faire au peuple un discours dans lequel il conseillait à ceux qui tenaient de
  mauvais propos de se taire à l'avenir[49]. J'aime mieux mourir que de vivre comme un tyran[50], avait-il dit un
  jour à Hirtius et à Pansa. Il faisait à tout le monde toutes sortes de
  promesses, possibles et impossibles[51] ; il n'essayait
  même plus d'arrêter le pillage des deniers publics auquel ses amis se
  livraient sous ses yeux[52]. La dictature
  allait ainsi d'un pas chancelant et sénile, presque aussi faible dans ses
  complaisances et dans ses expédients que le vieux gouvernement républicain .
  De nombreux vétérans avaient reçu des champs à Volterre et à Arezzo, dont le
  territoire, que Sylla avait confisqué mais laissé à ses anciens
  propriétaires, avait été revendiqué pour l'État par César ; beaucoup d'autres
  recevaient des terres çà et là en Italie et étaient faits membres de l'ordre
  des décurions ou membres des aristocraties municipales réorganisées par la lex
  Julia, dans beaucoup de villes, depuis Ravenne jusqu'à Lavinum, depuis
  Capoue, Suessa, Calatia, Casilinum jusqu'à Siponte[53]. Mais les
  recherches de ce qui demeurait la propriété du domaine public allaient
  lentement, les commissaires étant accablés de recommandations qui leur
  étaient faites par de puissants personnages : la plupart des vétérans
  devaient donc se contenter encore des promesses qu'on leur faisait[54]. Les colonies
  d'au-delà des mers ne réussissaient pas mieux : il semble qu'un certain
  nombre de colons soient partis pour Lampsaque[55] et la mer Noire[56] ; mais les
  préparatifs pour Carthage et pour Corinthe se faisaient plus lentement[57] ; et il fallut
  abandonner l'idée d'envoyer une colonie en Épire. César avait confisqué une
  partie des terres de la ville de Buthrote, qui ne lui avait pas payé une
  amende infligée pendant la guerre, et il avait l'intention d'attribuer ces
  terres aux colons ; mais Atticus, qui était du nombre des propriétaires de
  Buthrote dépouillés de leurs biens, fit agir autour de César tant d'hommes de
  son parti, il sut si bien dire, intriguer et manœuvrer que César révoqua le
  décret de confiscation, à la condition qu'Atticus paierait l'amende des
  habitants de Buthrote. Le financier, qui n'avait jamais exercé une
  magistrature, avait été plus puissant que le dictateur. Cependant César
  continua les préparatifs pour la colonie, si bien qu'Atticus et Cicéron, qui
  avait beaucoup travaillé pour son ami dans cette affaire, retournèrent un peu
  inquiets demander des explications. César, qui ne voulait pas que l'on sût
  qu'il avait renoncé à fonder une colonie, pour complaire à l'un des plus
  grands ploutocrates de Rome, les pria de tenir la chose cachée ; il
  embarquerait ses colons, et quand il serait en Épire, il les enverrait
  ailleurs, il ne savait pas encore où[58]. Voilà à quels
  expédients avait recours le maitre du monde ! Il n'était pas même parvenu à
  apaiser le conflit entre Antoine et Dolabella, si bien que le premier avait,
  comme augure, empêché de se réunir les comices où Dolabella devait être
  reconnu consul suffectus. Le dictateur
  omnipotent était pris lui-même dans la trame des recommandations, des
  services, des complaisances, des faveurs qui enserre toutes les sociétés
  mercantiles où l'argent est le but suprême de la vie ; et il ne pouvait en
  rompre les fils invisibles.
Mais ces concessions ne servaient à rien. Le mécontentement
  allait grandissant[59]. Il y avait,
  dans la situation, une contradiction qu'aucune force humaine ne saurait
  résoudre et qui devait être fatale à César. Tandis que César cherchait à
  justifier avec son projet de conquérir la Perse la prolongation de ses
  pouvoirs exceptionnels, ce projet augmentait chez beaucoup de gens, surtout
  dans les classes supérieures, l'aversion contre sa dictature. On se
  demandait, avec anxiété, ce qu'il ferait quand il reviendrait victorieux . Ne
  serait-il pas alors le maitre absolu de la république ? Tandis que Cicéron
  cherchait à se persuader que l'expédition de César finirait comme celle de
  Crassus, par un désastre, les autres avaient une grande peur du génie
  militaire de cet homme, qui avait toujours vaincu. Ainsi on tâchait de
  répandre le soupçon et la méfiance sur ses intentions. On faisait courir des
  bruits étranges César, disait-on, voulait épouser Cléopâtre, transporter la
  métropole des États romains à Ilion ou à Alexandrie[60], puis, après
  avoir conquis la Perse, faire une grande expédition chez les Gètes et chez
  les Scythes, et rentrer en Italie en passant par la Gaule[61]. Cléopâtre
  semble être revenue à Rome vers la fin de l'année 45, et cela confirmait le
  premier de ces bruits. Un scandale retentissant excita encore davantage les
  esprits. Le 26 janvier de l'année 44, tandis que César passait dans les rues,
  des hommes du peuple le saluèrent du nom de roi. Les deux tribuns du peuple
  qu'il avait déjà gourmandés au sujet du diadème firent mettre en prison
  quelques-uns de ces tapageurs ; mais César courroucé prétendit que les deux
  tribuns avaient excité ces hommes du peuple à crier pour le rendre suspect
  d'opinions monarchiques, et les deux tribuns ayant mal pris ses réprimandes,
  il les fit destituer par une loi, et les chassa du sénat au grand scandale du
  public, pour lequel le tribun était toujours le plus sacré des magistrats[62]. A la fin, dans
  la première quinzaine de février[63], le sénat et le
  peuple nommèrent César dictateur perpétuel[64]. C'était la
  dernière et la plus importante des mesures prises en vue de la guerre de
  Perse, pour laquelle César allait partir bientôt ; et elle était destinée à
  donner à César l'immense et solide pouvoir dont il avait besoin pour
  accomplir une entreprise si difficile, sans être trop gêné ou préoccupé par
  les vicissitudes de la politique de Rome. Mais un dictateur perpétuel était
  un monarque, de fait, si ce n'est de nom ! Pour atténuer l'impression de ce
  véritable coup d'État, pour rassurer ce peuple qui avait une espèce d'horreur
  superstitieuse de la monarchie, César semble avoir, de concert avec Antoine,
  organisé une pantomime publique, pour la fête des Lupercales, qui eut lieu le
  45 février. Antoine se présenta devant César, qui présidait la fête, avec un
  diadème, et il fit le geste de le lui mettre sur la tête ; César refusa ;
  Antoine insista ; César répéta plus énergiquement son refus. César fut applaudi
  bruyamment, tandis qu'il refusait le diadème ; après quoi il fit inscrire
  dans le calendrier que ce jour-là le peuple lui avait offert la couronne
  royale et qu'il l'avait refusée. Mais ce mensonge produisit une indignation
  très violente[65].
  Et cependant, tandis que les dettes continuaient à tourmenter l'Italie et que
  la classe moyenne se trouvait dans une gêne cruelle, le petit peuple d'Italie
  et de Rome était travaillé par de sourdes pensées révolutionnaires, qui
  effrayaient tous les jours davantage la classe des propriétaires. César,
  pensait-on, avec les colonies et la guerre de Perse, allait ramener l'âge
  d'or ; la tyrannie des riches et des grands prendrait fin et un nouveau
  gouvernement commencerait. Les souvenirs de la grande révolution populaire
  s'étaient ravivés au point qu'un certain Érophile, originaire de la grande
  Grèce, vétérinaire de profession et sans doute à demi fou, s'étant fait
  passer pour le petit-fils de Marius, était devenu en un instant très
  populaire. Il était choisi comme patron par les municipes, par les colonies
  des vétérans, par les collegia
  d'ouvriers ; il avait même formé autour de lui comme une cour, et il osait
  traiter d'égal à égal César et les grands. César, de plus en plus faible et
  craignant de mécontenter le peuple, n'osa pas le faire disparaître ; il se
  contenta de le reléguer hors de Rome[66].
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CHAPITRE XVIII. — LES IDES DE MARS.


(Janvier-mars 44)


 




 
Et alors un homme reprit l'idée qui était déjà venue à
  Trébonius : il fallait tuer César. Cet homme fut Cassius[1], l'ancien
  questeur de Crassus dans la guerre des Parthes, le gendre de Servilia, jeune
  homme intelligent, ambitieux, orgueilleux, âpre et violent, qui en tuant
  César ne pouvait avoir l'illusion d'arriver à mieux que ce qu'il aurait
  certainement obtenu des faveurs du dictateur. Il s'ouvrit d'abord prudemment
  de son projet à certains amis qu'il savait opposés à César ; le premier
  groupe des conjurés fut formé ; on commença à examiner la possibilité et les
  dangers de l'entreprise, et on convint qu'il fallait entraîner dans la
  conjuration Brutus, le beau-frère de Cassius[2]. Brutus jouissait
  d'une grande autorité dans tous les partis et, étant fils de Servilia,
  semblait presque un intime de César ; quand on saurait qu'il était lui aussi
  prêt à tuer César, bien des gens incertains et timides prendraient courage.
Brutus était un de ces hommes intelligents, orgueilleux,
  honnêtes et bons, mais faibles, qu'on retrouve si souvent dans les grandes
  familles aristocratiques. Homme d'une volonté faible et prenant facilement
  modèle sur autrui, il avait fait l'usurier pendant quelque temps ; il avait
  été du parti de Pompée, en 49, à l'époque où les hautes classes se rangeaient
  de son côté ; puis il s'était réconcilié avec César et il avait joui de son
  amitié. Il n'était cependant pas par sa nature porté à amasser des millions
  ni à concevoir de grandes ambitions ; c'était plutôt un érudit de mœurs
  austères qui en temps ordinaires aurait été un grand seigneur passionné pour
  l'étude, un peu altier et fantasque. Mais dans ces temps extraordinaires,
  l'admiration que le peuple avait pour son caractère avait fait naître chez
  lui une autre passion, l'orgueil de se croire, et d'être admiré comme s'il
  était véritablement un héros à la volonté de fer, un modèle de ces vertus
  difficiles que l'on ne pratique qu'en faisant un douloureux effort sur
  soi-même. Cet orgueil, que l'étude de la philosophie stoïcienne avait encore
  plus excité, et sa réelle faiblesse, nous donnent l'explication de ce
  caractère mystérieux, qui a tant intrigué les historiens et les moralistes.
  Il y avait un moyen sûr de rendre cet homme timide et faible capable de la
  plus grande décision : c'était de lui persuader que s'il agissait autrement,
  il faillirait à sa réputation de héros. Cassius, qui était un homme
  intelligent, le comprit et il sut jeter ses filets sur l'âme faible de son
  beau-frère. Il commença par faire trouver à Brutus le matin certains billets
  sur son tribunal de préteur, ou par les faire placer aux pieds de la statue
  du premier Brutus au forum. Si tu vivais encore, ô
  Brutus ! disaient ces billets ; ou encore : Tu
  dors, ô Brutus ![3] Quelquefois dans
  la rue Brutus entendit crier derrière lui : Nous  aurions besoin d'un Brutus ![4] Ignorant d'où
  venaient ces billets, le naïf érudit s'imagina facilement que le peuple tout
  entier s'adressait à lui comme à l'homme inflexible qui était seul capable
  d'une action aussi terrible ; il se sentit flatté dans son orgueil ; il
  commença à réfléchir sur les actes de César, à se demander s'il n'avait pas
  réellement un devoir terrible à accomplir. Sans doute son âme douce et timide
  dut d'abord frémir d'horreur, en considérant le danger et l'atrocité du
  crime, les bontés que César avait eues pour lui et pour sa mère. Mais une
  fois entrée dans son esprit, l'idée de l'assassinat s'en empara peu à peu ;
  il se souvint de la gloire de ceux qui avaient mis à mort ou expulsé les
  tyrans, dans la littérature grecque ou dans la tradition romaine ; il se
  répéta les arguments subtils de tant de philosophes anciens qui justifiaient
  le régicide par des raisons de haute moralité. Justement parce que César
  avait été son bienfaiteur, il devait plus résolument le frapper, en
  sacrifiant au devoir public son affection personnelle, et imiter le vieux
  Brutus, le premier consul de la république, qui pour le bien de la république
  avait fait tomber la tête de ses enfants. Cassius s'ouvrit à lui à la fin, et
  lui fit comprendre qu'il ne fallait pas qu'il fût un préteur comme les
  autres, que Rome attendait de lui des choses inusitées, que lui seul pouvait
  être le chef d'une aussi grande entreprise[5]. Par malheur
  César, qui était alors trop occupé par les préparatifs de la guerre de Perse,
  voyait rarement Brutus. Cassius triompha donc ; et après l'adhésion de
  Brutus, l'idée de la conjuration, qui était née dans le groupe des parents de
  Servilia, fit vite son chemin dans les classes supérieures.
Brutus et Cassius trouvèrent facilement de nombreux
  conjurés dans ce qui restait du parti de Pompée, dans l'aile droite du parti
  de César et même parmi plusieurs de ses généraux les plus célèbres, tels que
  Caïus Trébonius et Servius Sulpicius Galba. Les historiens modernes ont été
  presque tous très surpris de cette facilité, et, pleins d'une admiration, du
  reste justifiée, pour le grand homme qui faisait alors tous ses efforts pour
  réorganiser l'État, ils ont très sévèrement blâmé l'aveugle entêtement des
  uns, la trahison des autres. Je crois, au contraire, que leur surprise aurait
  été moindre et leur jugement plus modéré, s'ils avaient cherché à se rendre
  compte de la véritable situation et de la manière dont les contemporains
  pouvaient l'envisager. Si grand que fût César, il n'était pas possible que
  les contemporains vissent en lui, comme la postérité trop naïve, un héros et
  un demi-dieu, qu'il eût fallu adorer même quand il se trompait ou faisait du
  mal. De petits motifs personnels poussèrent assurément de nombreux
  personnages à prendre part à la conjuration, mais les motifs particuliers de
  chacun furent des excitations secondaires, et non la raison même de la
  conjuration qui, non plus que l'œuvre de César, ne peut être jugée bonne ou
  condamnable par le simple examen des motifs personnels. Il est nécessaire de
  bien comprendre la situation et sa fatalité tragique. César fut un des plus
  grands génie de l'histoire ; un savant, un artiste et un homme d'action à la
  fois, qui savait mettre en œuvre toutes ses facultés, dans toute espèce de
  travail, d'une manière admirable. Son imagination grandiose et harmonieuse,
  son intelligence prodigieusement lucide, son activité infatigable, sa
  merveilleuse souplesse et son inlassable résistance nerveuse auraient fait de
  lui, à n'importe quelle époque, un grand homme. De nos jours, il aurait pu
  être un grand organisateur d'industries aux États-Unis, un grand explorateur
  exploitant les terrains et les mines de l'Afrique méridionale, un grand
  savant ou un grand écrivain de l'Europe. Dans l'ancienne Rome les traditions
  de sa famille et son ambition le poussèrent dans la politique, c'est-à-dire
  dans l'épreuve la plus dangereuse pour un homme de génie, parce que c'est
  celle où il arrive le plus souvent que l'effet ne corresponde pas à l'effort,
  par suite de circonstances imprévoyables. Or, dans la politique romaine,
  César put devenir un grand général, un grand écrivain, un grand personnage,
  mais non un grand homme d'État[6]. Il eut trois
  idées politiques principales : la reconstitution du parti démocratique
  légalitaire en 59, l'application audacieuse et en grand de la politique de
  Lucullus en 56, la régénération du monde romain par la conquête de la Perse
  après la mort de Pompée. Mais de ces idées les deux premières venaient trop
  tard et la troisième était impossible : ce qui nous explique pourquoi la première
  n'aboutit qu'à la révolution démocratique du Consulat, la seconde qu'à la
  catastrophe de Crassus en Perse et aux révoltes sanglantes de la Gaule, la
  troisième à l'assassinat des ides de Mars. Il serait injuste cependant
  d'attribuer ces insuccès à des fautes de César. Il ne fut pas un homme d'État
  parce qu'il ne pouvait pas l'être dans une démocratie où un homme qui ne
  voulait pas se plier aux extravagances d'un peuple travaillé par la passion
  folle du pouvoir, des richesses, des jouissances, pouvait vivre dans la
  retraite et philosopher, mais non &aventurer dans la politique. Une
  inexorable fatalité domine toute la vie de César. 'Ce furent les événements
  qui le contraignirent à la révolution démocratique du Consulat ; ce fut
  ensuite la nécessité où il était de se sauver lui-même, de sauver son parti
  et son œuvre des conséquences de cette révolution qui le poussa à l'acte le
  plus téméraire de sa vie, l'annexion de la Gaule ; cette annexion accomplie,
  il lui fut impossible de rétrograder : il dut aller jusqu'à ces répressions
  sanguinaires qui sont la partie la plus sombre de son histoire. La guerre
  civile fut un résultat si fatal de sa politique gauloise, que tous ses
  efforts pour l'empêcher furent inutiles. Le succès de César dans cette guerre
  fut considérable et inespéré, mais en réalité trop grand ; car après la
  victoire il se trouva tout d'un coup maitre de toutes choses en apparence,
  mais en réalité dans la plus difficile des situations et comme placé entre
  deux impossibilités : celle d'abandonner le pouvoir, et celle de gouverner
  seul avec quelques amis un immense empire en désordre. Il avait imaginé de se
  tirer de cette situation par la conquête de la Perse, la grande entreprise
  qui, dans sa pensée, serait l'aube d'une nouvelle histoire de Rome : mais à
  la distance de tant de siècles et avec une expérience plus avancée de
  l'histoire, nous pouvons croire qu'il fut victime d'une illusion bien
  naturelle mais aussi bien chimérique. Le rôle historique de César ne fut pas
  celui d'un grand homme d'État appelé à remettre l'ordre dans le chaos de son
  époque ; mais celui d'un grand homme d'action, appelé à personnifier et à
  activer toutes les forces révolutionnaires de l'époque mercantile en lutte
  avec les traditions de la vieille société agricole : l'incrédulité
  religieuse, l'indifférence morale, l'absence du sentiment de la famille,
  l'opportunisme et l'indiscipline en politique, le mépris des traditions, le
  luxe oriental, le militarisme rapace, la spéculation, la corruption, l'esprit
  démocratique, le raffinement intellectuel, le premier adoucissement de la
  férocité barbare, la passion de l'art et de la science. Je ne crois pas qu'on
  puisse comprendre César, si on ne voit pas que son rôle, comme celui de
  Pompée, de Crassus et de tous les contemporains qui ont réussi, devait être
  surtout un rôle de destructeur ; que ce rôle leur était à tous imposé par
  l'époque, dont la grande œuvre a été d'achever cette désorganisation et cette
  destruction du vieux monde, qui a rendu possible la nouvelle organisation de
  l'empire. Cette génération a préparé la réorganisation du monde ancien dans
  la grande unité de l'empire, parce qu'elle a hâté en Italie, par ses luttes et
  par l'adoption de mœurs nouvelles, la ruine de la vieille société latine, et
  dans les provinces, par les guerres et les pillages, la ruine des anciennes
  organisations politiques et sociales, débarrassant ainsi le terrain pour
  l'adoption d'une organisation unique. Or César a été le grand homme de ce
  terrible moment historique. Je vais même plus loin ; et j'affirme que si
  César a contribué plus que tous ses contemporains à la régénération du monde
  ancien, c'est qu'il a détruit plus que les autres et qu'il s'est usé moins
  que les autres dans cette terrible politique, qui a usé tant d'hommes
  supérieurs. Il a achevé, par sa guerre des Gaules, la chute du vieux monde
  celtique qui agonisait depuis un siècle et qui barrait encore à la
  civilisation gréco-latine le chemin du continent européen, où elle allait
  puiser les forces pour une merveilleuse renaissance. Il a précipité vers sa
  solution, par les luttes politiques de sa jeunesse et par la guerre civile,
  la crise des vieilles institutions latines, qu'elle aussi traînait depuis un
  siècle, remplissant l'Italie et l'empire de désordre.
C'est dans ce rôle de gigantesque destructeur, qu'il faut
  l'admirer, car ce rôle demandait une intelligence et une énergie presque
  surhumaines. Nous le trouvons, il est vrai, à la fin de sa vie occupé à
  réorganiser le monde dont il avait tant travaillé à accroitre le désordre. à
  bâtir sur le champ que lui-même, avec ses contemporains, avait semé de tant
  de ruines. Mais il y avait deux conditions nécessaires pour qu'il pût réussir
  dans ce plan de réorganisation : l'une, que César eût assez de souplesse et
  d'énergie pour adapter ses qualités aux exigences de cette politique toute
  nouvelle ; l'autre, que les forces de dissolution à l'œuvre depuis un siècle
  dans la société italienne se fussent épuisées avec la guerre civile. Or, même
  en admettant que César eût dans son génie assez de souplesse pour devenir,
  lui, le grand agitateur et le grand destructeur, le réorganisateur de
  l'empire, l'histoire des vingt-cinq années suivantes nous montre que les
  forces de dissolution étaient loin d'être épuisées. Elles étaient même si
  fortes encore, qu'elles allaient engendrer une des crises les plus
  effrayantes de l'histoire du monde. Du reste, le fait que César ne
  réussissait pas à résoudre et à annuler les discordes qui déchiraient son
  parti, est significatif. Comment aurait-il pu dominer les antagonismes
  terribles qui divisaient la société tout entière ? Il n'est point surprenant
  que César, qui ne pouvait prévoir l'avenir, ne se soit pas rendu compte de la
  gravité de la situation et se soit flatté de pouvoir être le maitre et le
  réorganisateur de la république, s'il réussissait à conquérir la Perse. Mais
  nous qui sommes mieux à même de juger cette situation, grâce à la
  connaissance des événements postérieurs, nous ne pouvons plus considérer le
  complot dont César fut victime comme un simple accident malheureux, dû à la
  sottise ou à la méchanceté de quelques hommes. Ce complot était l'effet d'un
  mouvement très important d'esprits et d'intérêts, et doit être considéré
  comme une véritable alliance des restes du parti conservateur avec l'aile
  droite du parti césarien, pour empêcher l'expédition contre la Perse. Les
  adversaires de César n'étaient pas aussi préoccupés de la situation présente
  que de celle qui se formerait lorsque César serait revenu victorieux de sa
  conquête. Toutes les déclarations et les démentis de César ne pouvaient les
  assurer qu'à son retour il ne fonderait pas une véritable monarchie ; et ils
  s'unissaient, comme représentants de la vieille république latine et
  conservatrice chère aux classes riches, contre la monarchie asiatique et
  révolutionnaire que César menaçait de ramener de l'Orient entre les plis de
  ses drapeaux victorieux. La conspiration eut en effet un si grand succès que,
  vers le premier mars, soixante sénateurs d'après certains écrivains,
  quatre-vingts d'après d'autres, y étaient entrés. Un des derniers fut Decimus
  Brutus, l'ami de prédilection de César, qui, revenant de la Gaule, était
  rentré à Rome vers la fin de février. Cicéron au contraire n'avait été
  prévenu de rien ; car on voulait éviter au grand écrivain admiré de tous de
  courir à un aussi grand risque. On peut s'étonner du grand nombre des
  conjurés, quand on pense que dans tout complot le danger des indiscrétions
  augmente avec le nombre de ceux qui y prennent part ; mais la raison de ce
  grand nombre fut sans doute que les conjurés, croyant l'armée fidèle et le
  petit peuple, dont l'exaltation semblait croître de jour en jour, favorable à
  César, pensèrent qu'il fallait que César périt sous les coups non pas de
  quelques ennemis personnels, mais presque du sénat tout entier, pour que la
  coalition des Pompéiens et des Césariens modérés pût s'imposer, après sa
  mort, aux légions, au peuple et aux provinces. Cela explique peut-être comment,
  après de longues discussions, il fut décidé de ne pas faire périr, en même
  temps que César, Antoine. Ce qui sauva celui-ci, ce ne furent pas les
  scrupules de Brutus qui voulait épargner le sang, mais la considération que
  la mort des deux consuls aurait empêché la restauration immédiate de
  l'ancienne constitution[7], et l'espoir
  qu'Antoine, converti depuis peu au parti de la tyrannie, reviendrait à ses
  anciens amis dès que César serait mort. Le lieu choisi pour le meurtre et la
  façon de l'accomplir montrent bien que tel était réellement le dessein des
  conjurés. La question était grave ; de nombreux plans furent examinés[8] dans les visites
  que les conjurés, pour ne pas éveiller les soupçons, se faisaient les uns aux
  autres, sans jamais se trouver tous ensemble[9] ; mais le temps
  passait et il fallait se hâter, car César allait partir pour la Perse, et ses
  vétérans, qui voulaient lui faire une escorte d'honneur à la sortie de Rome,
  affluaient déjà de tous les points de l'Italie et logeaient dans les temples[10]. On fit
  différentes propositions, mais aucune ne plut ; les discussions énervèrent
  les conjurés, dont beaucoup avaient déjà des regrets et commencèrent à avoir
  peur ; il y eut même un moment de trouble et d'incertitude dont les indécis
  voulurent profiter pour faire abandonner l'entreprise[11]. Mais les
  événements, la force des choses, le danger déjà affronté raffermirent bientôt
  les volontés hésitantes. César accumulait usurpation sur usurpation ; il
  était allé jusqu'à faire approuver par le sénat une loi d'après laquelle
  avant son départ les magistrats seraient élus pour trois ans, durée probable
  de son absence. Hirtius et Pansa avaient été désignés dans les premiers jours
  de mars comme consuls pour l'année 43, et en même temps qu'eux les tribuns du
  peuple. Le bruit courut aussi qu'un oracle de la Sibylle disait que les
  Parthes ne pouvaient être vaincus que par un roi, et que le consul de 65,
  Lucius Aurelius Cotta, celui contre qui César avait conjuré en 66,
  proposerait de le proclamer roi de tous les États romains à l'exception de
  l'Italie[12].
  Quand on sut enfin que César voulait convoquer le sénat le 15 dans la Curia
  de Pompée, pour résoudre, entre autres questions, celle du consulat de
  Dolabella, puis partir le 17, tout le monde fut d'avis que c'était là une occasion
  excellente. César, tué dans le sénat par une coalition de quatre-vingts
  sénateurs influents, semblerait, comme Romulus, mis à mort par Rome elle-même[13].
Il n'était plus possible de reculer. Il fallait à tout prix,
  aux ides de Mars, tuer César. Et les jours qui précédèrent la séance
  commencèrent à s'écouler l'un après l'autre, avec une terrible lenteur. A
  chaque coucher de soleil dans quatre-vingts des plus riches maisons de Rome,
  des hommes qui avaient si souvent affronté la mort se retiraient, épuisés par
  l'inquiétude, dans leurs petites cellules, se demandant si quelqu'un ne
  trahirait pas le secret, si César ne les ferait pas massacrer tous pendant la
  nuit. Et à l'aube, ils reprenaient leurs fatigantes visites mutuelles, en
  évitant dans les rues les regards curieux des passants, en affectant l'air
  indifférent de ceux qui font des visites de cérémonie, veillant aussi chez
  eux à ne rien dire qui pût être entendu par des esclaves indiscrets. Brutus
  surtout était en proie à des inquiétudes et à des hésitations continuelles ;
  s'il portait au dehors la sérénité sur son visage, il s'enfonçait chez lui
  dans de longs et tristes silences ; son sommeil était agité et interrompu par
  des soupirs dont Portia ne savait découvrir la raison. La timidité, la
  reconnaissance et l'affection soutenaient en lui-même une rude bataille
  contre son orgueilleux entêtement à se conduire comme un héros[14]. Cependant les
  jours passaient ; Rome demeurait tranquille ; le secret était bien gardé[15] : ni César, ni
  sa suite ne paraissaient se douter de rien ; Portia seule, à force
  d'interroger, avait fini par savoir de son mari le terrible secret. On
  s'était cependant, petit à petit, dans les conciliabules, entendu sur tous
  les détails de l'assassinat : les conjurés auraient leur poignard sous leur
  toge ; Trébonius retiendrait Antoine au dehors en conversant avec lui.
  Decimus Brutus installerait dans le théâtre de Pompée, qui était auprès de la
  Curie, des gladiateurs payés par lui pour les jeux et qui en cas de besoin
  défendraient les conjurés ; dès que César serait tué, Brutus prononcerait un
  discours au sénat pour expliquer les raisons du meurtre et pour proposer la
  reconstitution de la république. L'aube du 14 mars arriva ; la journée parut
  bien longue ; mais elle s'écoula pourtant sans que rien se fût produit. César
  dînait chez Lépide et devait rentrer tard, ce qui indiquait bien qu'il
  n'avait aucune appréhension. Que de regards cette nuit-là durent observer le
  ciel pour voir si les étoiles cessaient de briller, et si se levait le soleil
  qui devait voir le sang de César répandu et la république rétablie ! Seul
  César, rentré tard chez lui, dormait, sans se douter de rien, d'un sommeil
  agité d'homme fatigué et malade.
L'aube du 15 mars parut enfin. Les conjurés furent de
  bonne heure au portique de Pompée, dans le voisinage de l'endroit où est
  maintenant le Campo dei Fiori. Brutus, qui était préteur, monta au tribunal
  et se mit à écouter tranquillement, en dominant son émotion, les plaintes des
  gens venus pour des procès ; les autres conjurés, qui attendaient l'ouverture
  de la séance, s'entretenaient sous les portiques, discourant avec leurs collègues,
  et s'efforçant de conserver leur calme[16] ; on commença le
  spectacle dans le théâtre de Pompée, et il y eut bientôt dans les rues le
  mouvement ordinaire. César devait arriver d'un moment à l'autre. Mais il
  tardait à venir, retenu à ce qu'il semble par une indisposition qui avait
  failli lui faire remettre la séance. Les conjurés, déjà inquiets,
  commencèrent à avoir peur et à tressaillir au moindre bruit. Un ami
  s'approcha d'un des conjurés, Casca, et lui dit en riant : Tu caches quelque chose, mais Brutus m'a tout dit. Casca
  effrayé allait tout révéler quand l'autre, continuant, lui fit comprendre
  qu'il faisait allusion à la candidature prochaine de Casca à l'édilité. Un
  sénateur, Popilius Léna, s'étant approché de Brutus et de Cassius, leur dit à
  l'oreille : Vous pouvez réussir, mais hâtez-vous[17]. Et César ne
  venait pas ; le soleil était déjà haut sur l'horizon ; il pouvait être dix
  heures du matin[18]
  ; les conjurés commencèrent à s'énerver, l'attente les épuisait et la frayeur
  les gagnait. Cassius prit enfin le parti d'envoyer Decimus Brutus chez César,
  pour voir ce qui se passait et pour l'amener à la Curie. Decimus, passant par
  les petites rues du Champ de Mars, monta vite au forum, entra dans la domus publica, où César habitait à titre de Pontifex maximus : il le trouva décidé
  justement à remettre la séance à cause du malaise qu'il éprouvait. Mais,
  pressé par le danger, Decimus eut le courage féroce d'entraîner à la mort par
  des propos d'amitié l'homme qui se fiait à lui, et qui, quand il lui demanda
  de venir, le suivit les yeux fermés[19]. La litière de
  César apparut enfin. Le dictateur descendit auprès de la Curie ; et les
  conjurés, qui s'étaient déjà réunis dans la salle, virent de loin Popilius
  Léna s'approcher de lui et lui parler longtemps à voix basse. Ce fut pour
  Brutus et pour Cassius un moment terrible. Allait-il les trahir ? Cassius
  était sur le point de perdre la tête, mais Brutus, plus calme, eut le courage
  de regarder en ce moment César en face : ce visage décharné, sévère, fatigué
  par tant de soucis, était tranquille comme celui d'un homme qui écoute une
  chose intéressant surtout celui qui parle. Brutus fit signe à Cassius de se
  rassurer[20].
  Mais il y eut encore une pause : César demeura quelque temps hors de la Curie
  pour faire les sacrifices prescrits par la liturgie politique. Enfin César
  entra et s'assit, tandis que Trébonius retenait Antoine au dehors en
  discourant avec lui. Tullius Cimber s'approcha du dictateur en lui demandant
  le rappel d'un de ses frères qui était exilé ; les autres se groupèrent
  autour de lui comme pour unir leurs prières à celles de Cimber. César,
  sentant trop de monde auprès de lui, se leva, et fit un geste pour leur dire de
  s'éloigner. Tullius alors saisit sa toge qui glissa de ses épaules et mit à
  découvert son buste couvert d'une légère tunique. C'était le signal : Casca
  frappa le premier coup, mais dans sa précipitation, il l'atteignit à
  l'épaule. César saisit en criant le stylet qui lui servait pour écrire ;
  Casca effrayé appela son frère, qui enfonça son poignard dans le flanc de
  César ; Cassius l'atteignit au visage, Decimus à l'aine ; tous furent bientôt
  sur lui, se frappant les uns les autres, tandis que les sénateurs, après un
  instant de stupeur, se sauvaient en criant, en proie à une épouvante subite,
  se bousculant et tombant à terre. Tous se sauvèrent, même Antoine. Deux
  seulement d'entre les amis de César s'élancèrent à son secours. Mais c'était
  inutile : en se débattant César était arrivé au pied de la statue de Pompée,
  et là il s'était affaissé dans une mare de sang[21].
Brutus voulut alors prononcer le discours qu'il avait
  préparé ; mais la Curie était vide. Les conjurés n'avaient pas songé qu'une
  panique enfantine rendrait vain leur projet si bien étudié de faire aussitôt
  décréter la restauration de la république. Que fallait-il faire ? Dans
  l'excitation et le désordre où ils se trouvaient, ils eurent une courte
  délibération, et ayant peur des vétérans et du petit peuple, ils résolurent
  d'appeler les gladiateurs de Decimus Brutus, d'aller avec eux sur le
  Capitole, où ils se fortifieraient et où ils pourraient délibérer avec plus
  de calme. Ils sortirent en effet, la toge enroulée autour de leur bras gauche
  en guise de bouclier, brandissant dans la main droite leurs poignards
  ensanglantés ; portant au bout d'un bâton un piléum, symbole de la liberté,
  acclamant la liberté, la république et Cicéron, le philosophe du De
  Republica. Mais ils trouvèrent partout dans les rues un grand désordre.
  Tout le monde, en poussant des cris, se sauvait de tous les côtés[22]. Sous le
  portique et dans les rues avoisinantes les gens avaient été épouvantés quand
  ils avaient vu soudain les sénateurs s'enfuir en criant, et les gladiateurs
  armés accourir ; l'alarme avait été donnée en un instant ; on avait pris
  partout la fuite ; les cris avaient été entendus du théâtre de Pompée, et le
  public effrayé fuyait aussi en désordre, tandis que les voleurs s'emparaient
  des corbeilles et des voitures des marchands ambulants qui étaient autour du
  théâtre[23]
  ; tout le monde cherchait un refuge dans les maisons et dans les boutiques,
  que les patrons se hâtaient de fermer. L'apparition de cette bande de gens
  armés, couverts de sang, accrut le désordre dans les rues qu'ils parcouraient
  ; c'était en vain qu'ils poussaient des acclamations, Brutus surtout, et
  qu'ils faisaient des gestes pour rassurer la foule[24]. Personne
  n'écoutait ni ne s'arrêtait ; la nouvelle se répandait avec la rapidité de
  l'éclair, jusque dans les quartiers les plus éloignés de Rome, et partout le
  peuple effrayé rentrait chez lui Antoine ne tarda pas à s'enfermer, lui
  aussi, tandis que les conjurés cherchaient un abri au Capitole. Bientôt les
  rues furent désertes et Rome plongée dans un silence funèbre. Les gens se
  faisaient peur les uns aux autres.
La Perse était sauvée. Le grand destructeur avait été
  détruit, au moment où il allait mettre à exécution son immense projet de
  conquérir l'empire des Parthes et de pousser Rome sur la route foulée par
  Alexandre le Grand. C'est ce projet qui avait absorbé toute son activité
  pendant les derniers temps de son existence ; tandis que les bruits sur ses
  ambitions monarchiques n'étaient probablement encore que des inventions ou au
  moins des exagérations prématurées de ses adversaires. Ce qu'il aurait fait à
  son retour, s'il fût revenu victorieux, personne ne le sait, et peut-être
  l'ignorait-il lui-même, lui, l'incomparable opportuniste qui, jeté dans une
  période d'extraordinaire confusion, avait su pendant trente ans s'adapter aux
  situations les plus différentes. Toujours préoccupé du problème du moment. il
  ne pensait alors qu'à se servir de la dictature conquise dans la guerre
  civile, pour devenir un second Alexandre et pour trouver en Perse les moyens
  de réorganiser l'empire. Mais l'incomparable opportuniste se trompait cette
  fois. César avait déjà sans le savoir, contribué plus que tous les
  contemporains à la future régénération du monde ancien, qu'il espérait de la
  guerre de la Perse, par la conquête de la Gaule, à laquelle il attachait si
  peu d'importance ; mais pour que cette régénération pût s'accomplir, ce qu'il
  fallait encore ce n'était pas une grande entreprise extérieure, mais une
  grande crise intérieure, où les forces de dissolution à l'œuvre depuis un
  siècle allaient à la fin s'épuiser. Et cette crise, la plus épouvantable
  peut-être de l'histoire ancienne, était déjà commencée au moment même où
  César tombait, la poitrine déchirée, sous les coups de ses anciens amis et
  camarades, au pied de la statue de Pompée.
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[1]
L'affirmation de DION,
XLIV, XIII, que
l'auteur de la conjuration fut Brutus, en dehors de l'invraisemblance
psychologique, est contredite par l'affirmation de tous les historiens, parmi
lesquels il faut noter celle de PLUTARQUE, Brutus, 8.








[2]
PLUTARQUE, Brutus,
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PLUTARQUE, Brutus,
9 ; César, 62 ; APPIEN,
B. C., II, 112. Il me parait vraisemblable, malgré ce que dit Plutarque,
que Cassius et ses amis étaient les auteurs de ces billets. Voy. APPIEN, II, 113.








[4]
DION, XLIV, XII.
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APPIEN, B. C.,
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[6]
Cette opinion est précisément l'opposé de celle de MOMMSEN, R. G., III, 464 : César, dit-il, fut
certainement un grand orateur, un grand écrivain et un grand capitaine, mais il
ne devint tout cela que parce qu'il était un parfait homme d'État. Paolo
ORANO, dans son
étude intitulée Il problema del cristianesimo, Rome, 1901, où, bien que
sous une forme un peu enveloppée, il y a de fines observations sur le monde
romain, dit judicieusement (p. 84) que les causes
personnelles de ce qui fait la grandeur de César sont des causes nécessaires.
Mais il se trompe, à mon avis, en estimant qu'il fut un
politique sublime, admirablement opportuniste.
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Sur les difficultés constitutionnelles résultant de l'absence des consuls, voy.
CICÉRON, ad
Fam., XI, X,
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PLUTARQUE, Brutus,
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[15]
Je crois qu'il y a beaucoup d'imagination dans les récits anciens où il est
question d'avertissements donnés à César. Si la conjuration avait été si bien
connue, la chose serait venue à la connaissance d'Antoine, de Lépide et
d'autres amis fidèles, et cela aurait suffi. Il n'était pas nécessaire que
César lui-même frit averti. Il est probable qu'il reçut ces jours-là comme les
autres des avertissements imaginaires d'une conjuration, comme il en recevait
depuis longtemps déjà et comme en reçoivent toujours tous les chefs de
gouvernement. Le seul témoignage vraisemblable d'une divulgation du secret me
parait celui de Popilius Lena : PLUTARQUE, Brutus, 15. Si l'on réfléchit que les conjurés
étaient tous des hommes d'élite, on ne s'étonnera plus que le secret ait été si
bien gardé.
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PLUTARQUE, Brutus,
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COLUMBA, Il
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PLUTARQUE, César,
66-67 ; Brutus, 17-18 ; DION, XLIV, XIX-XX ; NICOLAS DE DAMAS, 24-25. Je donne
ici seulement les détails du commencement de l'assassinat, parce qu'ils sont
seuls vraisemblables. Il est probable en effet que les conjurés se souvinrent
des premiers actes de la mêlée ; mais il est probable aussi qu'ensuite personne
n'y comprit plus rien. Les paroles de César à Brutus et le geste qu'il aurait
fait en se couvrant de sa toge sont certainement une fable. Comment aurait-il
pu se couvrir de sa toge alors que tout le monde était sur lui et le frappait ?
Quant à l'invocation à Brutus (tu quoque, Brute
fili mi !), ce n'est qu'un motif sentimental tiré de la légende
fantaisiste qui fait de Brutus le fils de César.








[22]
APPIEN, B. C.,
II, 119 ; NICOLAS
DE DAMAS, 25.
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APPIEN, B. C.,
II, 118 ; NICOLAS
DE DAMAS, 25.








[24]
DION, XLIV, XX ; NICOLAS DE DAMAS, 25. Il ne me
semble pas que GROEBE,
Append. à DRUMANN,
G. R., I2,
407 et suiv., ait raison de supposer que Brutus ait à ce moment-là tenu un
premier discours au peuple, au forum. Les écrivains, et surtout Nicolas de
Damas et Dion Cassius, qui décrivent ce mouvement avec beaucoup de clarté,
parlent seulement d'exhortations au calme faites par Brutus et les autres, avec
des gestes et quelques mots, comme il est naturel dans une telle confusion.
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LA GUERRE CONTRE LES HELVÈTES ET CONTRE LES SUÈVES.
Le récit de la première année du proconsulat de César (premier chapitre du second volume) s'éloigne
  tellement de la tradition, qu'il me semble nécessaire de le justifier par un
  examen critique et détaillé des sources. Nous touchons ici à un des points
  les plus obscurs et les plus importants de l'histoire de Rome. Il s'agit en
  somme de savoir pourquoi César a conquis la Gaule.
Nous savons avec précision que ce fut seulement au cours
  de l'an 61, c'est-à-dire à peine trois ans avant le proconsulat de César, que
  le sénat de Rome commença à s'occuper des affaires de la Gaule. Son attention
  fut éveillée par des incidents que nous pouvons heureusement déterminer avec
  précision, en rapprochant des faits dont on n'a pas jusqu'ici aperçu le lien.
  César nous dit (B. G., I, 31)
  qu'un chef éduen, Divitiacus, avait été envoyé comme ambassadeur à Rome ; et
  Cicéron (De div,, I, 41, 90)
  nous fait savoir que Divitiacus était un druide et qu'il avait été son hôte à
  Rome. Il est donc très probable que Divitiacus ait profité de l'hospitalité
  de Cicéron quand il vint à Rome pour l'ambassade dont parle César. Mais à
  quelle époque et pour quelles raisons Divitiacus fut-il envoyé à Rome comme
  ambassadeur par le sénat éduen ? Bien que César ni Cicéron ne nous donnent
  aucune indication chronologique, César nous aide indirectement à déterminer
  l'époque de l'ambassade en nous apprenant (B.
  G., I, 35) qu'en l'an 61 (M. Messala,
  M. Pisone consulibus), le sénat rendit un décret qui, confirmant
  encore une fois aux Éduens le titre d'amis et d'alliés du peuple romain,
  recommandait au gouverneur de la Narbonnaise de les défendre. Divitiacus ne
  serait-il pas venu à Rome en 62 ou 61, pour solliciter ce décret ? La
  supposition me parait très vraisemblable. Divitiacus était, d'après les
  Commentaires, le chef du parti, romanophile chez les Éduens ; il est donc
  naturel que le gouvernement éduen se servit de lui pour faire des négociations
  à Rome. Quant aux raisons qui poussaient les Éduens à demander le secours de
  Rome, César (B. G., I, 31) nous
  renseigne là-dessus indirectement, mais avec une clarté suffisante : les
  Éduens voulaient être aidés par Rome dans leur guerre contre le roi des Suèves,
  Arioviste.
Il est donc fort probable qu'en 62 ou en 61 Divitiacus
  vint à Rome exposer aux sénateurs la triste situation de la Gaule, leur
  dénoncer le péril germanique qui la menaçait
  avec la puissance croissante d'Arioviste, et qu'il retourna en Gaule après
  avoir obtenu du sénat le décret dont parle César. Ce décret autorisait les
  Éduens à intriguer auprès des gouverneurs de la Gaule narbonnaise et
  cisalpine pour obtenir l'appui de leurs légions contre Arioviste. Mais
  l'année suivante, en 60, il se passe une chose bien singulière : Arioviste
  entame à Rome des négociations pour être déclaré à son tour, comme les Éduens
  ses ennemis, ami et allié de Rome. C'est Pline (H.
  N., II, 67, 170) qui nous rapporte indirectement ce fait, en
  racontant qu'Arioviste fit des cadeaux considérables à Metellus, l'un des
  consuls de l'an 60. Comme nous savons que l'année suivante, en 59, César
  comme consul fit accorder au roi des Suèves le titre désiré, nous pouvons
  penser que les cadeaux faits à Metellus étaient destinés à. préparer le
  terrain pour des pourparlers. Le fait est bien étrange. Sans doute la
  politique extérieure de Rome, abandonnée aux coteries incompétentes du sénat,
  aux ambitions, aux rancunes et aux intrigues des partis, aux votes
  irréfléchis des comices, était à cette époque très contradictoire : mais si
  grandes qu'aient été l'inconséquence et la légèreté de cette politique, on se
  refuse à croire qu'on soit arrivé à déclarer alliés et amis de Rome deux
  ennemis en guerre déclarée. Au moins, si on ne veut pas supposer que tout le
  monde était devenu fou à Rome, cette double alliance avec les Éduens et les
  Suèves, n'aurait pas même été concevable, si quelque événement n'avait fait
  changer la situation en Gaule et persuadé aux Romains qu'un rapprochement
  entre Arioviste et les Éduens était possible et utile. Nous pouvons donc
  affirmer, sans crainte de nous tromper, que quelque chose de bien grave
  s'était passé en Gaule au cours de l'an 61, pour que la situation générale
  ait pu être modifiée à un tel point. En effet, César nous raconte, dans les
  premiers chapitres des Commentaires, qu'en l'an 61, un des peuples les plus
  barbares et les plus belliqueux de la Gaule, les Helvètes, se laissa
  persuader par un de ses chefs, Orgétorix, d'envahir la Gaule et d'en faire la
  conquête. De son côté Cicéron, dans une lettre écrite à Atticus le 15 mars de
  l'an 60, nous révèle qu'au commencement de cette année on était déjà vivement
  préoccupé à Rome de ces projets des Helvètes, et il ajoute de nouveaux
  détails sur ce mouvement : On craint une guerre en
  Gaule (ad Att., I, XIX, 1). Il est bien
  sûr que les Helvètes ont pris les armes et qu'ils font des incursions dans la
  Province. Le sénat a décidé que les consuls tireraient au sort les deux
  Gaules, qu'on ferait des levées, qu'on suspendrait les dispenses, qu'on
  enverrait des ambassadeurs aux nations gauloises pour les détacher des
  Helvètes. Cicéron parait donc redouter une coalition de peuples
  gaulois autour des Helvètes ; et cette version, bien qu'un peu différente, ne
  contredit point mais complète celle de César. Les Helvètes voulaient, avant
  d'envahir la Gaule, chercher des appuis et des alliés dans le pays, pour
  fonder un grand empire gaulois sous leur hégémonie militaire. Cette
  émigration des Helvètes serait-elle le fait qui explique le changement
  radical de la situation, dont nous avons parlé ? Il semble que la réponse ne
  puisse pas être douteuse. L'invasion projetée par les Helvètes devait
  épouvanter tout autant les Éduens et Arioviste que les Romains. Si les Éduens,
  affaiblis par leurs luttes mutuelles, risquaient d'être écrasés par la
  coalition helvétique, les Romains se souvenaient encore trop vivement de la
  terrible invasion des Cimbres et des Teutons, à laquelle les Helvètes avaient
  pris part. Ne tenteraient-ils de la répéter, quand ils se trouveraient à la
  tète de la Gaule ? Romains, Suèves et Éduens avaient donc intérêt à s'unir
  contre l'ennemi commun.
Tout parait clair jusqu'à ce point. Bien que peu enclins à
  s'occuper des affaires gauloises, les politiciens de Rome avaient dû à la fin
  s'apercevoir que l'invasion des Helvètes nécessitait des mesures défensives ;
  le sénat avait pensé faire ace aux éventualités de la situation par le décret
  dont parle Cicéron dans sa lettre ; et d'autres, comme Metellus et César,
  allaient s'occuper de compléter ces mesures par l'alliance d'Arioviste avec
  Rome, par laquelle celle-ci devrait agir comme conciliatrice entre les Suèves
  et les Éduens. En somme la menace des Helvètes faisait perdre à l'alliance de
  Rome et des Éduens sa signification offensive pour Arioviste. Les premiers
  développements de cette politique, qui eurent lieu déjà en l'an 60,
  deviennent ainsi très clairs. Une fois l'attention publique éveillée,
  l'esprit à impérialiste dominant donna une tournure très diverse à la
  politique purement défensive que le sénat se proposait de suivre. Une coterie
  de politiciens projeta d'exploiter cette politique défensive, pour en faire
  naître une guerre plus grande, qui fût une source de richesse et de gloire
  comme les guerres de Lucullus et de Pompée en Orient. Les luttes politiques
  déchaînées à Rome par le retour de Pompée, aidèrent sans doute à pousser en
  ce moment les ambitions d'expansion vers la Gaule. L'approbation des actes de
  Pompée retardée, tout restait en suspens en Orient ; les rois créés par
  Pompée ne savaient point s'ils étaient réellement rois ; la nouvelle province
  de la Syrie ignorait quelle serait sa destinée définitive. Or tant que toutes
  ces questions ne seraient pas résolues, l'Orient était fermé à toute
  entreprise nouvelle. Était-il possible, par exemple, de penser à la conquête
  de la Perse, tant que l'on n'aurait pas ratifié la conquête de la Syrie ? Les
  à impérialistes e de l'époque étaient donc obligés de ne négliger aucune
  occasion de guerre et de conquête qui sourit ailleurs, même dans un pays
  aussi barbare que la Gaule. Cicéron dans une autre lettre à Atticus (I, XX, 5) nous révèle le
  nom de celui qui le premier eut l'idée de profiter de l'émigration des
  Helvètes pour faire la guerre en Gaule. Chose curieuse, cet homme ne fut pas
  César, qui alors du reste se trouvait en Espagne comme propréteur ; mais le
  consul Quintus Metellus Celer, le mari de la fameuse Clodia,
  l'arrière-petit-fils de Metellus Macédonius. Cicéron écrit à Atticus (I, XX, 5) : Ton ami Metellus est un consul excellent. Je regrette
  seulement qu'il se montre si mécontent, quand les nouvelles de la Gaule font
  espérer que la paix sera conservée. Il a vraiment une trop grande envie de
  triompher. Ces lignes nous révèlent qu'il y avait déjà en l'an 60 à
  Rome un parti qui voulait exploiter l'émigration des Helvètes, pour faire en
  Gaule la même politique belliqueuse qui avait si bien réussi en Orient ; et
  que des gens plus prudents désapprouvaient ces projets. Le consul Metellus,
  qui avait déjà obtenu pour province la Cisalpine, était à la tête du parti de
  la guerre ; Cicéron, au contraire, était au nombre des amis de la paix.
Tout porte donc à croire que les légions romaines devaient
  attaquer au printemps de 59 les Helvètes. Mais un événement imprévu dérangea
  tous les calculs des politiciens romains. Au commencement de l'an 59, Metellus
  mourut d'une manière si imprévue et si mystérieuse que l'on accusa sa femme
  de l'avoir empoisonné ; et aussitôt César, qui était consul et qui cherchait
  lui aussi à se préparer un proconsulat glorieux, s'empara de son idée et de
  son rôle, et fit proposer par Vatinius aux comices la loi qui lui donnait la
  Cisalpine pour cinq ans, à dater du jour du vote, qui fut, parait-il, le 1er
  mars. Tous ses actes jusqu'au moment où il partit pour la Gaule, au mois de
  mars de 58, semblent s'expliquer très bien, en supposant qu'il avait sur les
  affaires gauloises les idées courantes dans le monde politique de Rome et les
  mêmes projets que son prédécesseur. S'il redoutait, comme tout le monde à
  Rome, que les Helvètes pussent envahir la Province ou la Gaule d'un moment à
  l'autre, on comprend pourquoi il s'était fait autoriser par les comices à
  prendre tout de suite, même pendant le consulat, le commandement des légions.
  S'il voulait, de même ou encore plus que Metellus, exploiter la guerre
  probable contre les Helvètes pour gagner de l'argent et de la gloire en
  quelque aventure grandiose, il est naturel qu'il fit accorder à Arioviste le
  titre d'ami et d'allié du peuple romain, pour empêcher une alliance entre les
  Helvètes déjà si redoutables et le puissant roi des Suèves. Les Helvètes ne
  sortirent pas de leurs montagnes de toute l'année 59 ; et César, qui était
  engagé à Rome dans les luttes politiques très violentes, ne put s'occuper
  d'eux. Mais quand, au commencement du printemps de 58, il sut que les
  Helvètes allaient se mettre en marche, il se hâta de partir. Rien de plus
  naturel. Si la grande invasion de la Gaule allait commencer, c'était son
  strict devoir de prendre toutes les précautions nécessaires pour défendre la
  province et, le cas échéant, pour défendre les Éduens, comme le décret du
  sénat l'avait ordonné.
II
Nous voilà donc arrivés au moment où commence le récit des
  Commentaires. Nous avons pu jusqu'ici nous expliquer assez facilement
  la marche des événements. Tout parait clair. Les Helvètes, avec leur projet
  de fonder un grand empire gaulois, avaient obligé le sénat à prendre des
  mesures défensives ; et ces mesures défensives se transformaient en un plan
  de politique agressive, sous l'influence du courant expansionniste alors
  dominant, et par l'action des intérêts liés à la politique de conquête. Si
  les résultats de nos recherches ont été si satisfaisants jusqu'ici, quand
  nous n'avions que des renseignements détachés et peu nombreux, nous devrions
  nous attendre à voir notre tâche bien allégée, du moment où nous pouvons nous
  servir des Commentaires, de l'histoire de la guerre écrite par le
  conquérant lui-même. Mais la déception qui nous attend est complète. Le
  premier livre des Commentaires va remettre en question tout ce que nous avons
  cru établir jusqu'ici de sûr ou de très probable, parce qu'il détruit la base
  de toute notre explication. Il nous prouve en effet que les Helvètes ne
  voulaient nullement fonder un grand empire gaulois ; et que le péril helvétique
  n'existait pas. Examinons rapidement ce récit.
Après sa célèbre esquisse géographique et ethnologique de
  la Gaule, César consacre quatre chapitres, du troisième au sixième, au
  mouvement des Helvètes. Mais si on lit avec attention ses explications, on
  constate avec surprise qu'elles sont très peu claires, très peu précises,
  presque embarrassées ; qu'elles contiennent, ce qui est encore plus grave,
  des contradictions fort curieuses. César commence par raconter qu'un des
  grands chefs des Helvètes, Orgétorix, avait persuadé la noblesse et le peuple
  d'envahir la Gaule pour la conquérir ; et que les Helvètes s'étaient laissé
  persuader parce qu'ils ne voulaient plus vivre dans un pays fermé par les
  montagnes de tous côté, d'où ils ne pouvaient pas facilement sortir pour
  attaquer les peuples voisins et satisfaire leur humeur guerrière. César a dit
  en effet au chapitre précédent que les Helvètes étaient toujours aux prises,
  dans des guerres offensives ou défensives, avec leurs voisins, surtout avec
  les Germains ; ce qui nous autoriserait à conclure que, même dans leur
  ancienne patrie, les occasions de guerre ne leur faisaient point défaut. La
  contradiction d'ailleurs n'es pas grave ; et même sans admettre que les
  Helvètes fussent pris par cette manie des guerres dont parle César, on peut
  comprendre que leurs chefs aient conçu l'idée d'envahir la Gaule, et décidé,
  comme César le dit quelques lignes plus haut, de conclure des traités
  d'alliance avec les peuples voisins, chargeant Orgétorix de les négocier. César
  nous confirme donc ce que Cicéron nous avait fait soupçonner ; c'est-à-dire
  que les Helvètes voulaient, pour exécuter leurs projets, se mettre à la tète
  d'une coalition de peuples gaulois. Mais sur cette coalition on s'attendrait
  à trouver chez César, qui écrit l'histoire de la conquête de la Gaule, des
  explications plus détaillées, que celles fournies par Cicéron qui en parle
  dans une lettre confidentielle à son ami Atticus. Au contraire, César ne
  s'attarde pas beaucoup sur la question, qui pourtant était si importante ; et
  il se hâte de nous raconter (chap. III)
  qu'Orgétorix trahit dans les négociations la cause de la noblesse et du
  peuple. Au lieu de conclure une alliance entre les trois peuples, il persuada
  un chef séquan, Castic, et un chef éduen, Dumnorix, de s'emparer du pouvoir
  suprême dans leurs nations, en promettant de leur venir en aide avec ses
  Helvètes ; après, à la tète des trois peuples les plus puissants de la Gaule,
  ils se seraient emparés de la Gaule tout entière. Mais ce récit aussi est très
  peu clair. Le rôle d'Orgétorix surtout est bien mystérieux ! Il aurait
  proposé à Castic et à Dumnorix de les aider à renverser le gouvernement légal
  de leur pays suis copiis suoque exercitu
  : mais comment espérait-il mettre à la disposition de ses amis les forces
  helvétiques ? Comptait-il, lui aussi, faire un coup d'État dans sa patrie ?
  César dit en effet qu'Orgétorix suæ civitatis
  imperium opteniurus esset, qu'il allait
  s'emparer du pouvoir suprême ; phrase assez vague, il est vrai, mais
  qui semble faire allusion à des projets de coup d'État. Il raconte ensuite
  que, quand les intrigues d'Orgétorix furent découvertes, le puissant chef
  helvétique fut l'objet de poursuites judiciaires, et qu'il mourut
  mystérieusement avant la discussion de son procès. Mais n'est-il pas
  surprenant, si Orgétorix se préparait à tenter un coup d'État dans son pays,
  qu'il s'engageât en même temps à favori-er deux autres coups d'État, l'un
  chez les Éduens, l'autre chez les Séquanes ? On comprendrait beaucoup mieux,
  dans ce cas, qu'il eût cherché l'appui d'une puissance étrangère pour s'emparer
  du suprême pouvoir en Helvétie. Pourquoi, au contraire, au moins s'il n'était
  pas un fou, se plaisait-il à augmenter les risques à. courir sans aucun
  avantage ? En somme, une seule conclusion se dégage de l'examen de ce
  troisième chapitre si obscur : c'est que Castic et Dumnorix ont joué, dans
  cette émigration des Helvètes, un rôle que César, ou n'a pas connu très bien,
  ou qu'il n'a pas voulu expliquer avec la clarté nécessaire.
Après avoir raconté, au quatrième chapitre, la mort
  d'Orgétorix, César reprend la narration au cinquième chapitre par ces mots : Post ejus mortern nihilominus Helvetii id quod
  constituerant fecere conantur. Malgré la
  mort d'Orgétorix. les Helvètes n'abandonnèrent pas leur entreprise. César
  parait donc surpris que la découverte des intrigues d'Orgétorix et sa mort,
  n'aient pas arrêté le mouvement des Helvètes. Or cette surprise n'est nullement
  justifiée par la narration qui précède. Le complot d'Orgétorix avec Castic et
  Dumnorix n'est pas, dans le récit de César, une partie essentielle, mais une
  déviation du plan primitif, et César lui-même nous dit que les Helvètes
  avaient fait de grands préparatifs. Quoi donc de plus naturel que, le traître
  une fois découvert et châtié, les nobles et le peuple soient revenus au plan
  primitif, l'invasion de la Gaule ? II est donc très probable que César nous a
  caché quelque chose sur ce mystérieux complot, qui devait avoir une
  importance bien grande, puisque César semble attendre de sa découverte
  l'abandon de tout le plan arrêté par Orge-toril et les chefs des Helvètes.
En somme, si l'esquisse géographique et ethnologique de la
  Gaule, contenue dans les deux premiers chapitres, est d'une clarté admirable,
  les chapitres suivants, qui devraient nous expliquer le mouvement des
  Helvètes, sont fort obscurs. Faut-il attribuer cette obscurité à
  l'impossibilité où se trouvait César de connaitre tous les détails
  d'événements qui s'étaient passés en Gaule avant son arrivée et dont une
  partie, négociations diplomatiques, cabales de partis, intrigues de coteries,
  était destinée à rester secrète ? Malheureusement le récit ne devient pas
  plus clair quand César raconte ce qu'il a fait lui-même en Gaule, ses
  pourparlers et ses luttes avec les mystérieux Helvètes. Les Helvètes, qui ne
  voulaient pas s'engager, pour aller en Gaule, dans les gorges du Jura
  méridional, envoient à César, au commencement du printemps de l'an 58, des
  ambassadeurs demander le passage par la province et lui promettre de ne faire
  aucun dommage. César coupe le pont de Genève, ramasse des soldats, fortifie,
  avec la légion qui se trouvait dans la Narbonnaise, tous les points
  abordables de la rive gauche du Rhône, depuis le Jura jusqu'à la pointe du
  lac Léman, et refuse l'autorisation demandée par les Helvètes. Ceux-ci, après
  quelques tentatives pour passer le fleuve de vive force, que César
  probablement exagère, renoncent à passer par la Province, s'adressent aux
  Séquanes, obtiennent d'eux la permission de traverser leur pays et reprennent
  la route du Jura. César alors laisse sa légion à Labienus, repasse les Alpes,
  rappelle trois légions qui hivernaient à Aquilée, recrute deux légions
  nouvelles, retourne en Gaule avec cinq légions !par le mont Genève et
  Grenoble et, brillant les étapes, marche vers la frontière septentrionale de
  la Province et le Rhône. Évidemment il exécute un vigoureux mouvement
  offensif contre les Helvètes, qui, dans ce laps de temps, étaient arrivés à
  la Saône et envahissaient le territoire éduen ; ce mouvement offensif,
  pensons-nous, était projeté depuis longtemps, c'est-à-dire du moment où à
  Rome il avait bien compris la nécessité de refouler sans retard cette
  invasion, qui pourrait un jour revenir si dangereuse. Mais à notre grande
  surprise César donne un tout autre motif à son activité. Il dit (chap. X) qu'il se hâta de concentrer six
  légions dans la Gaule narbonnaise, parce qu'il avait appris que les Helvètes
  voulaient aller s'établir sur les côtes de l'Océan, dans la Saintonge,
  c'est-à-dire dans un territoire très fertile, limitrophe de la Province et
  peu éloigné de Toulouse. Cette explication est vraiment singulière. Comment
  la mettre d'accord avec ce que César nous a dit quelques chapitres avant :
  c'est-à-dire que les Helvètes voulaient conquérir la Gaule ? Émigrer dans la
  Saintonge était une entreprise bien différente d'une invasion de la Gaule ;
  et pourtant César ne fait aucune tentative pour mettre d'accord les deux
  versions. A laquelle devons-nous ajouter foi ? En outre, si César voulait
  mettre la province à l'abri d'une attaque des Helvètes venant de la
  Saintonge, pourquoi, au lieu de se porter avec son armée du côté de Toulouse
  et de la Garonne, a-t-il, après avoir été rejoint par la légion de Labienus,
  continué sa marche au nord, passé le Rhône à son confluent avec la Saône et
  franchi sans hésitation les confins de la Province ? Cette marche si résolue
  et si rapide ne peut s'expliquer que si César voulait exécuter le plan de
  Metellus, c'est-à-dire attaquer sans retard les Helvètes, qui s'apprêtaient à
  passer la Saône, probablement à Mâcon. César s'est aperçu de la contradiction
  et a cherché à la justifier, en racontant que, dès qu'il eut franchi la
  frontière, des ambassadeurs des Éduens, des Ambarres, des Allobroges vinrent
  dans son camp lui demander du secours contre les Helvètes, et qu'alors
  seulement il se décida à ne pas attendre, pour attaquer les Helvètes, qu'ils
  fussent arrivés dans la Saintonge. En somme, il cherche à faire croire que
  l'idée du mouvement offensif contre les Helvètes lui vint après qu'il eut
  passé la frontière et qu'il eut reçu les ambassadeurs éduens. Mais
  l'explication est très faible et sa fausseté évidente. Il resterait toujours
  à César à nous expliquer pourquoi, s'il voulait défendre Toulouse, qui est à
  l'ouest, il a marché au nord et franchi la frontière septentrionale de la
  Province.
Les contradictions sont évidentes. D'où naissent-elles ?
  Il serait absurde de les attribuer à un défaut de composition, à la vitesse
  avec laquelle les Commentaires furent écrits. Quam facile et celeriter eos (les Commentaires) perfecerit scimus, écrit Hirtius. Mais César était un
  écrivain trop habile ; et il savait écrire avec une lucidité et une précision
  admirables, même quand il était très pressé. D'ailleurs ces contradictions
  sont trop graves, pour que nous puissions voir en elles des erreurs
  involontaires. Il est beaucoup plus probable qu'il s'agit de contradictions
  imposées à César par la nécessité de cacher quelque chose. Est-il possible de
  retrouver cette chose, qu'il voulait cacher ?
  César n'a pas écrit les Commentaires pour éterniser le souvenir de ses
  exploits. Accusé d'avoir fait en Gaule une politique agressive et violente,
  il a voulu, dans son livre, démontrer qu'il s'était toujours battu à
  contre-cœur, que toutes ses guerres, à commencer par celles contre les
  Helvètes, n'avaient pas été des agressions, mais des précautions défensives
  absolument nécessaires. Or César avait un moyen excellent pour expliquer son
  grand mouvement offensif contre les Helvètes comme une mesure de haute
  prévoyance défensive : c'était de s'appuyer sur ce que César lui-même avait
  dit des Helvètes dans les premiers chapitres, sur ce que Cicéron écrivait à
  Atticus ; c'est-à-dire que les Helvètes voulaient fonder un grand empire
  gaulois. Aucune justification n'aurait eu aux yeux des Romains une force plus
  grande ; personne n'aurait pu contester à César le mérite d'avoir sauvé
  l'empire d'une nouvelle invasion des Cimbres et des Teutons, par une guerre
  qui, offensive en apparence, n'était qu'une défense prudente. Pourquoi donc au
  moment de se servir de cette explication si simple et si claire, qui reposait
  sur des faits racontés par lui-même, César y renonce-t-il, et a-t-il recours
  aux explications embrouillées et pleines de contradictions, que nous avons
  résumées : d'abord la nécessité de défendre la Province ; après, la nécessité
  de défendre Toulouse ; enfin la nécessité de défendre les Éduens et les
  autres peuples gaulois alliés de Rome ? Il n'y a qu'un moyen pour expliquer
  une chose en apparence si absurde : c'est d'admettre que les craintes
  exprimées par Cicéron sur le mouvement des Helvètes dans sa lettre à Atticus
  étaient exagérées ; que les Helvètes se proposaient un but beaucoup plus
  modeste que celui de conquérir toute la Gaule ; qu'entre l'an 58 et l'an 52,
  ce fait était devenu assez notoire pour qu'à la fin de 52, quand César
  écrivait les Commentaires, il n'eût plus le courage de justifier son
  mouvement offensif par la nécessité de détruire dans son principe le futur
  empire celto-helvétique. Cette justification écartée, César se trouvait
  obligé, ou d'avouer qu'il s'était trompé sur le but et le caractère du
  mouvement des Helvètes, ou qu'il les avait attaqués sans motif ; mais ne
  voulant admettre ni une chose ni l'autre, il a cherché à démontrer que les
  Helvètes l'avaient provoqué, en modifiant le récit par des altérations
  ingénieuses, que tout son génie n'a pu toutefois rendre exemptes de
  contradictions.
Une conséquence, très importante pour nous, découle de
  tout ce qui précède : c'est que les Helvètes ne voulaient nullement conquérir
  la Gaule et fonder une grande coalition gauloise. Mais cette conclusion fait
  naître beaucoup d'autres questions. Quel était le but véritable de
  l'émigration des Helvètes ? Voulaient-ils réellement émigrer dans la
  Saintonge, comme le dit César ? Et si les Helvètes ne voulaient pas envahir
  la Gaule, comment expliquer la conduite du Sénat, de Metellus, de César ?
  Nous avons vu que le caractère redoutable attribué au mouvement des Helvètes
  nous expliquait tout : ce caractère nié, comment doit-on modifier toute cette
  histoire ? Continuons l'examen du récit de César. Nous y trouverons la
  réponse à beaucoup de ces questions.
Les pourparlers avec les Éduens terminés, César exécuta la
  dernière partie de son mouvement offensif, avec la rapidité et l'énergie qui
  furent toujours ses grandes qualités. Il tâcha de surprendre et d'écraser les
  Helvètes au passage de la Saône ; mais n'ayant réussi qu'à détruire une
  petite arrière-garde restée sur la rive orientale, il jeta en un jour toute
  son armée sur la rive droite de la Saône et se mit à suivre à peu de distance
  la horde ennemie, épiant l'occasion de l'attaquer. En dix chapitres (XIII-XXIII). avec beaucoup de détails, mais
  sans jamais nous en indiquer la direction, César nous décrit cette marche, et
  nous raconte les incidents les plus importants, parmi lesquels il en est un
  qui eut une gravité exceptionnelle. Il s'aperçut à un certain moment qu'une
  partie des Éduens le trahissait. Les Éduens lui avaient donné un corps de
  cavalerie et lui avaient promis de lui fournir du blé ; mais la cavalerie
  éduenne se faisait battre dans toutes les escarmouches et les engagements
  qu'elle avait avec les ennemis pendant la marche ; le blé promis n'arrivait
  pas ; les provisions s'épuisaient ; les notables Éduens étaient de plus en
  plus embarrassés à expliquer le retard. Décidé à éclaircir le mystère, César
  fit une enquête. Et voilà réapparaître tout à coup un personnage que nous
  avons entrevu aux débuts du récit : Dumnorix, ce chef éduen qui aurait pris
  part au complot d'Orgétorix. César apprit que l'alliance de Rome avait été
  demandée par un parti, à. la tète duquel était Divitiacus ; mais que
  Dumnorix, au contraire, était favorable aux Helvètes, parce que sa femme
  appartenait à cette nation et parce qu'il espérait conquérir I. l'aide des
  Helvètes le pouvoir suprême. Malheureusement Dumnorix, qui était immensément
  riche, disposait d'une grande puissance ; et c'était lui qui, comme
  commandant de la cavalerie, avait donné secrètement l'ordre à ses cavaliers
  de se faire battre par les Helvètes et qui empêchait le blé d'arriver.
Cet épisode est très important. Il nous démontre d'abord
  que les fils mystérieux lia l'expédition des Helvètes à Dumnorix n'avaient
  pas été coupés par la mort d'Orgétorix. Il nous démontre aussi que l'émigration
  des Helvètes, si elle n'avait pas le but grandiose qu'on lui avait attribué à
  Rome, ne devait plus avoir un but aussi modeste que l'émigration dans la
  Saintonge, n'intéressant que les Helvètes. Pourquoi le puissant parti dont
  Dumnorix était le chef se serait-il dans ce cas préoccupé de faire réussir le
  mouvement ? Si toutefois notre désir de connaître les détails de cet incident
  est grand, César n'est pas également disposé à le satisfaire ; et après avoir
  raconté qu'il pardonna par générosité à Dumnorix, il se hâte de continuer la
  narration. Il raconte qu'il espéra, à un certain moment, écraser les Helvètes
  par une surprise nocturne, mais que la tentative échoua ; qu'il allait être
  obligé par le manque de vivres à renoncer à la poursuite des Helvètes, quand
  il fut tout à coup attaqué par l'ennemi... C'est à ce moment que César nous
  donne la première indication topographique. L'attaque eut lieu à la hauteur
  de Bibracte (mont Beuvray), près
  d'Autun. Les Helvètes avaient donc marché au nord et pris un long détour pour
  aller dans la Saintonge. Mais notre surprise augmente encore après le récit
  de la bataille. César décrit la bataille comme une victoire éclatante de ses
  légions. M. Rauchenstein, qui a soumis le récit de cette guerre à une
  critique parfois un peu trop subtile, mais toujours très ingénieuse, a
  démontré, à l'aide du récit même de César, que le résultat fut au contraire
  très incertain : il est sûr, par exemple, que César fut forcé de rester sur
  le champ de bataille trois jours, pour enterrer les morts et soigner les
  blessés, tandis que les Helvètes poursuivaient tranquillement leur marche, en
  se dirigeant sur Langres. C'est la seconde indication topographique et elle
  n'est pas moins significative que la première. Les Helvètes, qui d'après
  César voulaient se porter sur les côtes de l'Océan, marchaient maintenant
  vers le nord-est, c'est-à-dire dans la direction opposée. César réussit enfin
  à conclure la paix ; et la majorité des Helvètes se décida à rentrer dans
  l'ancienne patrie, sauf une petite minorité d'obstinés qui se dirigea ad Rhenum finesque Germanorum. Ce détail jette
  une grande lumière sur l'obscure question que nous voulons éclaircir, et
  complète les deux renseignements précédents sur la marche des Helvètes.
  Pourquoi cette minorité se dirigea-t-elle par le Rhin ? II est évident que
  les obstinés, au moment de se séparer de leurs compatriotes, ne pouvaient pas
  prendre à l'aventure le premier chemin qui s'offrait à eux ; mais qu'ils
  devaient continuer la marche, commencée par toute la horde, vers le point où
  celle-ci se dirigeait. Nous avons vu en effet que les Helvètes s'étaient déjà
  repliés vers l'est. L'émigration des Helvètes marchait donc vers le Rhin.
Est-il possible, à présent, de déterminer le but de la
  mystérieuse émigration ? Je le crois. Remarquons avant tout certaines coïncidences
  assez curieuses. En 61 ou en 62 les Éduens demandent au sénat romain du
  secours ; en 61, les Helvètes se laissent persuader de tenter leur
  émigration. Celui qui s'occupe des négociations à Rome est Divitiacus ; Dumnorix
  se trouve mêlé, dés les premiers débuts et bien que d'une manière peu claire,
  aux intrigues qui préparent le mouvement des Helvètes. Qu'allait donc
  demander à Rome Divitiacus ? L'appui des légions romaines contre Arioviste.
  Où se dirigeaient les Helvètes ? Vers le Rhin, c'est-à-dire vers les régions
  où probablement campait l'armée d'Arioviste. Pendant toute la guerre,
  Divitiacus agit comme le confident de César, Dumnorix comme le protecteur des
  Helvètes. On est donc bien fortement tenté de se demander si par hasard
  l'émigration des Helvètes ne devait pas servir au même but que les
  négociations de Divitiacus à Rome : c'est-à-dire à rejeter Arioviste au delà
  du Rhin. Représentons-nous en effet, dans ses grandes lignes, la situation de
  la Gaule à l'arrivée de César ; et nous verrons combien cette supposition, en
  apparence si hardie, est vraisemblable. Le grand problème qui préoccupait
  alors depuis quelques années plus ou moins toutes les nations gauloises était
  le péril germanique, la puissance grandissante
  d'Arioviste. Les Éduens surtout, qui avaient été dépouillés par Arioviste de
  la suprématie sur toute la Gaule, étaient tellement découragés par les échecs
  réitérés que, désespérant de venir à bout d'Arioviste par leurs seules
  forces, ils s'étaient décidés à avoir recours à l'aide de Rome. Divitiacus
  avait été chargé de cette mission. Mais Rome n'était pas évidemment la seule
  puissance étrangère par laquelle les Éduens pouvaient espérer être aidés ;
  les Helvètes aussi, qui avaient déjà eu des longues guerres contre les Suèves
  et qui étaient très belliqueux, pouvaient être des alliés très précieux. Or,
  Divitiacus était le chef du parti conservateur, qui représentait la vieille
  noblesse gauloise ; et à ce parti s'opposait la faction dont Dumnorix était
  le chef, qui s'appuyait sur les classes inférieures et qu'on pourrait appeler
  le parti populaire. Leurs discordes ont toujours des causes et une
  signification politique. La conclusion s'impose donc : les deux partis
  étaient également persuadés que les Éduens ne pourraient à eux seuls
  renverser la domination germanique ; mais ils n'étaient pas d'accord sur la
  puissance étrangère à laquelle il fallait recourir. Le parti de Divitiacus,
  que l'on pourrait appeler romanophile, comptait s'appuyer sur Rome ; le parti
  de Divitiacus, que l'on pourrait appeler national, voulait se faire aider par
  les Helvètes. Il est probable que Dumnorix et non Orgétorix, qui proposa
  l'aventure aux Helvètes, en leur promettant des terres après la victoire dans
  quelque endroit fertile de la Gaule, qu'Orgétorix ne fut que le principal
  agent du parti national en Helvétie.
Si téméraires que ces hypothèses paraissent, elles
  expliquent avec une clarté merveilleuse tous les faits qui restaient obscurs
  et détachés : l'alliance entre Arioviste et Rome, les bruits alarmants sur
  les mouvements des Helvètes, la mort d'Orgétorix, enfin le mouvement offensif
  de César. Nous comprenons maintenant beaucoup mieux pourquoi Arioviste
  travailla tant en 60 et eu 59 pour être déclaré ami et allié du peuple romain.
  Ce n'était pas la préoccupation vague d'une invasion des Helvètes en Gaule
  qui le poussait, comme nous l'avons supposé au début, à rechercher l'amitié
  de Rome ; mais un danger beaucoup plus grave. Dès qu'il sut que Divitiacus et
  Dumnorix intriguaient tous les deux contre lui, l'un à Rome et l'autre au
  milieu des Helvètes, il redouta que les deux frères ne réussissent à former
  contre lui une coalition des Éduens, des Helvètes et des Romains : il dut
  chercher par les efforts les plus énergiques à. dissoudre cette coalition au
  moment même où elle allait se former. S'efforça-t-il de contrecarrer Dumnorix
  dans ses intrigues auprès des Helvètes ? Le fait est très probable ; mais
  malheureusement nous ne possédons aucun renseignement sur ce point. Il est au
  contraire évident que les démarches faites à Rome pour obtenir le titre d'ami
  et d'allié avaient le but de paralyser l'alliance de Rome avec les Éduens.
  Ceci établi, nous pouvons nous expliquer d'une manière vraisemblable
  l'origine des bruits alarmants qui couraient à Rome sur l'émigration des
  Helvètes. Les Éduens avaient demandé à Rome son appui contre Arioviste, et
  Rome l'avait accordé par le décret du sénat de 61 : or bien qu'Arioviste fût
  disposé à payer au poids d'or l'alliance avec Rome, lui-même et ses amis de
  Rome devaient trouver quelque moyen de cacher au public romain la
  contradiction qui existait entre cette alliance et celle déjà conclue avec
  les Éduens. Le meilleur moyen pour atteindre ce but était évidemment de
  démontrer que les Romains, les Éduens et les Suèves étaient tous menacés par
  un danger commun extrêmement grave, qui les portait à oublier leurs querelles
  pour y faire face ensemble. Il me parait donc très probable qu'Arioviste, en
  profitant de l'émigration des Helvètes et de l'ignorance des politiciens
  romains, s'efforça d'exagérer le péril helvétique, et de persuader les hommes
  puissants de Rome que les Helvètes comptaient se mettre à la tête d'une
  coalition de peuples gaulois, qui aurait pu un jour attaquer même l'Italie.
  Arioviste du reste réussit d'autant plus facilement à épouvanter les Romains,
  qu'il est très probable qu'il fut aidé dans sa tache par une partie de ses
  ennemis. Nous avons déjà vu que Cicéron, dans sa lettre à Atticus du 16 mars
  de l'an 60, est le premier qui nous renseigne sur le péril helvétique. Or
  d'où tenait-il cette information ? Nous avons vu qu'il était très lié avec
  Divitiacus, son hôte. Il est donc très probable que cette information, comme
  du reste les autres qu'il nous donne sur les affaires gauloises, venait de
  Divitiacus. Du reste, il n'est pas difficile de s'expliquer pourquoi le parti
  éduen favorable à l'alliance avec Rome s'efforçait, lui aussi, tout comme
  Arioviste, d'épouvanter les Romains sur le mouvement des Helvètes. Ce parti
  avait un grand intérêt à devancer le parti national dans l'exécution du plan
  arrêté pour abattre Arioviste ; il devait donc tâcher, puisque Dumnorix
  travaillait avec énergie les Helvètes, à fouetter par quelque stimulant
  énergique la paresse habituelle du sénat romain et à le forcer à agir. Le
  péril helvétique pouvait servir à ce parti aussi, pour persuader aux Romains
  qu'ils devaient intervenir sans retard. La Gaule se trouvait dans une
  situation critique ; si Rome n'intervenait pas pour la délivrer d'Arioviste,
  les Helvètes s'en chargeraient ; mais une fois maîtres de la Gaule, les
  Helvètes seraient un grand danger pour l'Italie. Telle devait être la partie
  essentielle des communications que le parti romanophile des Éduens envoyait à
  Rome sur les affaires gauloises. Les amis de Divitiacus nouèrent-ils des
  intrigues au milieu des Helvètes pour troubler la concorde avec laquelle on
  avait commencé les préparatifs ? C'est très probable ; car il me parait
  vraisemblable qu'Orgétorix tomba victime des intrigues ou d'Arioviste ou des
  Éduens ou de tous les deux. Nous pourrions ainsi expliquer la surprise que
  César montre, quand il constate que la mort d'Orgétorix ne ralentit point les
  préparatifs des Helvètes. Orgétorix était le représentant et le chef du parti
  national en Helvétie : l'agent le plus actif et le plus intelligent de
  Dumnorix, l'organisateur principal de l'expédition. Si la cabale qui l'a
  abattu était destinée à rendre odieux auprès des Helvètes tout le mouvement
  du parti national, on comprend que César, qui en 52, quand il écrivait les
  Commentaires, connaissait toute la vérité, se montre dans un moment d'oubli
  surpris que la chute d'Orgétorix n'ait nullement compromis l'expédition.
En somme, les affaires gauloises se compliquaient très
  sérieusement au cours de l'an 60. Le parti national travaillait avec énergie
  à mettre sur pied l'armée helvétique ; le parti romanophile et Arioviste
  dénonçaient d'accord, mais dans des buts différents, le parti helvétique ;
  les politiciens romains se trouvaient devant ce péril dans un embarras très sérieux.
  Devaient-ils se rendre aux sollicitations des Éduens, envoyer les armées
  romaines combattre Arioviste et exclure l'intervention des Helvètes dans les
  affaires gauloises en se chargeant de renverser la domination germanique en
  Gaule ? Ou devaient-ils se préoccuper avant tout du péril
  helvétique, accepter l'alliance d'Arioviste et écraser sans retard les
  Helvètes pour garantir l'Italie de tout danger futur ? Deux politiques
  étaient. possibles : la politique anti-helvétique et la politique antigermanique.
  Il fallait choisir. Ce que nous savons sur les projets du consul Metellus
  nous porte à croire que Metellus déjà penchait pour là politique
  anti-helvétique. César se décida définitivement pour cette politique au cours
  de l'an 59, comme le prouve l'alliance qu'il fit conclure avec le roi des
  Suèves. Cette alliance signifiait le triomphe des intrigues d'Arioviste sur
  celles de Divitiacus. Il serait sans doute très important de connaitre les
  raisons qui le déterminèrent à choisir d'une manière si peu heureuse ; mais
  comme les documents sur ce point si important nous font entièrement défaut,
  nous devons nous contenter d'hypothèses. La plus vraisemblable est que la
  cause de cette erreur doit être cherchée dans l'ignorance générale où l'on
  était à Rome des affaires de la Gaule. Les bruits alarmants que les Éduens et
  Arioviste répandirent à Rome sur le mouvement des Helvètes durent produire
  une impression très grande, car les souvenirs de l'invasion des Cimbres et
  des Teutons étaient encore trop récents et trop vifs ; dès que les bruits
  alarmants sur les Helvètes commencèrent à circuler, le public et le monde
  politique, avec cette habitude de tout simplifier qui est le propre des
  démocraties, ne virent plus dans la question gauloise que le péril helvétique
  ; tout le reste, les luttes des Éduens et des Suèves, le péril germanique,
  les confins du Rhin, passa en seconde ligne. César, entrainé par l'engouement
  général, se rangea à l'avis de tout le monde ; et à peine fut-il arrivé à son
  armée, qu'il prit les dispositions nécessaires pour attaquer les Helvètes.
En réalité César commettait, en se décidant pour la
  politique helvétique, une très grave erreur. L'expédition des Helvètes devait
  être très populaire dans toute la Gaule, car on espérait d'elle la chute de
  la domination germanique ; et l'intervention du proconsul, qui servait de
  cette manière incroyable les intérêts d'Arioviste, blessait l'orgueil et les
  intérêts du parti national, mettait dans un grave embarras le parti
  romanophile et César lui-même. Les partisans de l'alliance avec Rome
  devenaient naturellement responsables pour la masse de tout ce que le
  représentant de Rome faisait en Gaule. On avait prédit que l'intervention de
  Rome apporterait les plus grands bienfaits à la Gaule ; et au contraire le
  proconsul se présentait comme l'allié le plus zélé d'Arioviste, qui avait été
  débarrassé par César d'un ennemi aussi redoutable que les Helvètes sans avoir
  à déplacer un seul soldat. Cette hypothèse aussi peut paraitre hardie ; mais
  on peut l'appuyer par un argument qui d'après moi a une importance décisive :
  c'est qu'elle nous permet d'expliquer le violent revirement qui eut lieu tout
  à coup dans la politique de César, dés que la paix avec les Helvètes fut
  conclue. Si les difficultés présentées par le premier livre des Commentaires
  que nous avons examinées jusqu'ici sont graves, il y en a une beaucoup plus
  grave encore : c'est que César ne nous explique point pourquoi il fit tout de
  suite, après la guerre contre les Helvètes, la guerre contre Arioviste. Il
  raconte que, la guerre helvétique terminée, les représentants des peuples
  gaulois lui demandèrent la permission de convoquer une assemblée gauloise et
  il nous donne une description assez pathétique de cette assemblée : les
  représentants plongés dans un morne silence ; lui-même troublé par la vue de
  cette douleur sans paroles et obligé de tirer les explications de ces lèvres
  qu'une peur superstitieuse fermait. A la fin les malheureux se décident à
  parler et décrivent à César l'intolérable oppression d'Arioviste. César
  alors, ne voulant souffrir que les amis du peuple romain soient si
  cruellement maltraités, dans un bel élan de générosité, se décide pour la
  guerre : guerre chevaleresque de délivrance et entreprise par esprit de
  justice.
Il faudrait être peu versé dans la politique pour prendre
  au sérieux ce conte héroïque. La politique romaine en général et César en
  particulier ne connaissaient point ces considérations sentimentales. La
  guerre contre Arioviste était une guerre très sérieuse, car il s'agissait
  d'attaquer avec six légions un ennemi très fort, exalté par de grands succès,
  dans un pays reculé, sans une base d'opération bien sure. A ces difficultés
  militaires s'ajoutait une difficulté politique plus grave encore. Arioviste
  était allié de Rome e il avait tenu avec une loyauté parfaite ses engagements
  ; ses querelles avec les Éduens ne pouvaient donc pas être prises comme
  prétexte pour une rupture, parce qu'elles étaient antérieures à l'alliance
  conclue avec Arioviste. En déclarant amis et alliés les Éduens et les Suèves,
  Rome s'était évidemment engagée à ne plus intervenir dans leurs différends.
  Tout prétexte décent pour la guerre manquait donc. Or si une guerre injuste
  n'avait préoccupé nullement aucun proconsul romain, il en était bien
  autrement d'une guerre illégale. En cas d'insuccès, le général qui aurait
  commencé une guerre illégale aurait pu encourir de très graves
  responsabilités pénales, sans compter l'impression qu'une guerre illégale
  pouvait faire sur les soldats superstitieux et ignorants. Tout cela est si
  vrai qu'à Besançon il arriva un incident extrêmement rare dans l'histoire
  militaire de Rome : les soldats se mutinèrent et refusèrent de marcher, en
  protestant entre autres choses que la guerre était illégale.
Il est donc évident que, si César a improvisé une guerre
  aussi dangereuse en peu de semaines, allant au-devant de tous les dangers,
  risquant sa situation sur un coup de dés, il a dû être poussé par un intérêt
  politique bien pressant, qui ne lui permettait pas d'attendre. Sans cela il
  aurait cherché à. gagner du temps, pour augmenter son armée, comme il fit
  l'année suivante pour la guerre contre les Belges, pour trouver un casus belli plus sérieux que celui dont il se
  servit. Quel était cet intérêt si pressant ? Si on s'en tient à la narration
  des Commentaires ou à la version traditionnelle de toute cette
  histoire, on ne le voit point. Au contraire nous pouvons donner une réponse
  très satisfaisante à cette question, si nous acceptons toutes les
  explications que nous avons proposées. César fit la guerre contre Arioviste
  pour réparer dans l'opinion publique de la Gaule l'impression désastreuse
  faite par la campagne contre les Helvètes. Cette guerre avait détruit tout
  point d'appui pour sa politique gauloise et avait augmenté la puissance
  d'Arioviste, c'est-à-dire du roi qui aurait été son rival s'il avait voulu
  exercer une influence quelconque dans les affaires gauloises. César dut
  s'apercevoir de l'immense erreur qu'il avait commise, au cours ou après la
  fin de la guerre helvétique ; et pour la réparer sans retard il brisa, par un
  acte très audacieux, l'alliance qu'il avait lui-même conclue avec Arioviste
  et lui déclara la guerre. Tout devient compréhensible, en acceptant notre
  hypothèse.
On pourrait cependant taire une objection. On pourrait
  dire que César ne s'est nullement trompé sur les conditions de la Gaule,
  qu'il connaissait le but véritable de l'émigration des Helvètes, qu'il savait
  parfaitement, quand il partit de Rome, qu'il aurait à vaincre non le péril
  helvétique, mais le péril germanique ; qu'il était résolu à faire la guerre
  contre Arioviste, mais qu'il voulait se débarrasser auparavant des Helvètes
  qui se proposaient la même entreprise. En ce cas, l'alliance avec Arioviste
  n'aurait été qu'une ruse pour amuser le roi des Suèves, et lui persuader de
  laisser à César les mains libres pendant la guerre contre les Helvètes. C'est
  la thèse de Duruy. Mais il y a pour moi deux objections à cette thèse qui me
  paraissent insurmontables. D'abord si César avait connu à fond la situation
  de la Gaule et le véritable caractère du mouvement des Helvètes, il n'aurait
  pas voulu prendre Dumnorix comme commandant de la cavalerie. Les Commentaires
  démontrent que la découverte des menées de Dumnorix fut une grande surprise
  pour César ; ce qui démontre que César ne connaissait pas les rapports qui
  liaient l'expédition aux partis politiques de la Gaule, c'est-à-dire qu'il
  n'avait qu'une idée bien superficielle et imparfaite de ce que le mouvement
  était réellement. L'autre objection capitale est pour moi l'alliance avec
  Arioviste. S'il avait prévu qu'une guerre avec Arioviste était inévitable, il
  n'aurait jamais consenti à lui faire donner le titre d'ami et d'allié. Tout
  connaisseur des choses romaines se refusera à croire que César ait pu avoir
  recours de sang-froid à un expédient aussi téméraire et qui pouvait lui créer
  des difficultés si graves.
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PRÉFACE.
Ce volume contient l'histoire de la dernière révolution de
  la république. C'est une des époques les plus obscures de l'histoire romaine.
  Les documents que nous possédons sont relativement nombreux, mais extrêmement
  confus et contradictoires, et l'on a pu dire de cette période qu'elle était
  un labyrinthe. -
J'ai fait ce que j'ai pu, après tant d'autres, pour en
  trouver le fil d'Ariane. Le lecteur dira jusqu'à quel point mon exposition
  des faits lui semble plus claire et plus compréhensible que celles qui ont
  été données jusqu'ici. Mais pour arriver à une conclusion vraisemblable, j'ai
  dû faire un long travail de confrontation et de critique, sur beaucoup de
  points obscurs.
Parmi les plus importants, je puis citer : les événements
  de Rome pendant les deux jours qui ont suivi la mort de César ; la
  distribution des provinces entre les chefs des deux partis en 44 ; les lois
  proposées par Antoine, cette même année, leur date et leur portée ;
  l'augmentation et la répartition des légions de l'an 44, à l'an 41 ; la
  distribution des terres aux vétérans, après la bataille de Philippes.
Il m'aurait été impossible d'exposer tout le travail de
  critique et de reconstruction qui m'a conduit aux conclusions que j'ai
  adoptées, sans ajouter à ce livre un volume presque aussi gros d'appendices.
  Je ne donne, à la fin de ce tome, que deux appendices où j'ai traité les deux
  premières questions.
Le lecteur pourra ainsi se faire une idée de la méthode
  que j'ai suivie pour me guider dans le labyrinthe. Pour ce qui est des autres
  questions, je me réserve de les traiter dans des Revues spéciales et de
  justifier toutes mes conclusions en y apportant les détails nécessaires.
Je signale, à ceux qui s'occupent spécialement de cette
  période, une de ces conclusions, qui a trait aux distributions de terres
  faites aux vétérans après la bataille de Philippes. Je crois avoir rectifié
  là une erreur, de peu d'importance en elle-même, mais qui en a entraîné
  d'autres beaucoup plus graves. Tous les historiens ont admis que les villes
  italiennes furent alors dépouillées de leur territoire pour récompenser les
  légions qui avaient combattu à Philippes. J'espère démontrer que, dans la
  fameuse distribution de terres qui fit perdre leurs biens à Virgile et à
  Horace, ne furent admis que les vétérans de Jules César, ce qui restait des
  glorieuses légions qui avaient conquis la Gaule, et combattu pendant la
  première partie de la guerre civile contre Pompée, c'est-à-dire un nombre
  d'hommes relativement restreint.
 
Guglielmo FERRERO.
Turin, 14 mars 1906.
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Les conjurés, les principaux personnages de Rome et
  Antoine ne tardèrent pas à se remettre de la stupeur où les avait plongés
  l'assassinat de César. Les meurtriers, qui avaient dit pendant la conjuration
  être très prudents et se communiquer furtivement leurs messages, étaient
  tombés d'accord sur la façon de tuer César ; mais au sujet de ce qu'il
  faudrait faire ensuite, ils n'avaient réussi à bien arrêter qu'un seul
  projet, qui était de proposer aussitôt au sénat la restauration de la
  république. Ils avaient échoué, et ils se trouvaient soudain seuls sur le
  Capitole désert, dans cet abattement qui suit les grandes émotions, effrayés
  par la panique qu'ils avaient vue dans les rues de Rome, se demandant comment
  on allait juger ce qu'ils venaient de faire, quelle serait l'attitude des
  vétérans et du petit peuple. Quel parti fallait-il prendre ? On comprend facilement
  que dans de telles circonstances et dans un tel état d'esprit les conjurés
  n'aient rien voulu faire avant de s'être entendus avec les hommes les plus en
  vue du parti conservateur, et qu'ils aient décidé d'envoyer les esclaves, qui
  les avaient accompagnés, chez leurs amis les plus éminents pour les inviter à
  venir sur le Capitole. A la même heure, les grands personnages du parti
  aristocratique, remis de leur première stupeur, cherchaient à avoir des
  nouvelles des conjurés, et déjà Cicéron, extrêmement ému et rempli
  d'impatience, écrivait à Basilus un billet laconique[1] pour le féliciter
  et lui demander ce qu'on allait faire. Antoine aussi, comme tout le monde,
  désirait des nouvelles et des conseils. Qui avait tué César ? Quels
  personnages consulter dans cette dangereuse aventure ? C'est ainsi que
  l'après-midi des messagers commençaient à se croiser dans les rues de Rome,
  s'informant des nouvelles, portant des lettres de tous les côtés.
Le mécontentement qui s'était depuis quelques années
  amoncelé au fond des âmes contre César était si grand qu'il fut facile de
  trouver un certain nombre de sénateurs assez hardis pour oser se rendre
  l'après-midi même au Capitole. Parmi eux était Cicéron, qui arriva en proie à
  une joie très bruyante et à une excitation extraordinaire ; l'érudit
  mécontent et fatigué sortait enfin de sa torpeur. Et tous ensemble se mirent
  à délibérer. Il fallait convoquer au plus vite le sénat : cela était évident,
  mais qui pouvait le convoquer ? D'après la constitution, c'était l'affaire du
  consul survivant. Certains sénateurs proposaient en effet d'avoir recours à
  lui ; et la chose était moins déraisonnable qu'elle n'a semblé à certains
  historiens modernes, qui oublient trop qu'il est plus difficile de se rendre
  compte des choses au milieu des événements eux-mêmes que de les juger
  sainement à distance. Quelques mois avant l'assassinat, Antoine n'était
  encore qu'un césarien modéré comme Brutus, Cassius, Trébonius ; et s'il avait
  fini par passer dans la faction opposée, ses dettes, l'obscurité à laquelle
  le dictateur l'avait condamné, l'influence de sa femme Fulvie pouvaient lui
  servir d'excuse, donner à ses amis, César étant mort, l'espoir de le voir
  revenir de ses errements passagers. Cicéron, au contraire, dont
  l'enthousiasme avait encore grandi quand il avait trouvé sur le Capitole, au
  nombre des conjurés, ses meilleurs amis et les hommes les plus éminents des
  deux partis naguère si opposés, en vint à faire une proposition plus hardie.
  Il n'était pas prudent de se fier à Antoine : il fallait profiter des
  événements et précipiter les choses en faisant un coup d'État ; Brutus et
  Cassius, qui étaient préteurs, convoqueraient le sénat en usurpant les
  pouvoirs d'Antoine ; ils appelleraient les citoyens aux armes, comme au temps
  de Catilina, et s'empareraient aussitôt de l'État ; cependant ils resteraient
  tous sur le Capitole, comme un petit sénat, en attendant que l'on convoquât
  le sénat véritable. Comment se partagèrent les avis ? Nous ne le savons pas ;
  mais il semble que Brutus et Cassius inclinèrent pour la première proposition
  ; et il n'est point douteux que le conseil de Cicéron ne fut pas suivi. Tous
  ces hommes d'épée eurent moins d'audace que l'écrivain ; ils craignirent que
  le peuple, trop attaché à César ou trop apathique, ne voulût pas se lever à
  leur appel, ou même qu'il se levât contre eux ; tous se répandirent en
  félicitations auprès des meurtriers, mais personne ne voulut rester pour
  prendre part à l'exécution du coup d'État. On discuta longuement, mais le
  temps passait : les jours en mars ne sont pas longs, et la nuit approchait :
  on finit par conclure qu'ayant mené à bien l'entreprise de tuer César, il ne
  fallait pas gâter ce succès par une nouvelle audace, qui pouvait échouer. On
  résolut donc d'entamer des négociations avec Antoine : on l'inviterait à
  venir sur le Capitole pour discuter au sujet de la convocation du sénat et de
  la restauration de la république sans nouvelle effusion de sang. Quelles
  seraient les conditions et comment se ferait la chose, personne ne pouvait le
  dire clairement ; on promettait seulement de ne rien retirer à Antoine des
  honneurs que lui avait accordés César. On décida en outre de préparer des
  démonstrations populaires pour le jour suivant, de façon à bien disposer
  l'opinion publique ; et différents sénateurs furent chargés des négociations
  avec Antoine. Cicéron toutefois ne voulut pas y prendre part.
Il semble au contraire que seul Lépide, le magister equitum de César, ait osé se rendre
  l'après-midi auprès d'Antoine, et que, quand il arriva à la maison du consul,
  celui-ci n'avait pas encore de renseignements précis sur les conjurés. Les
  nouvelles recueillies l'après-midi par les serviteurs et les appariteurs ne
  pouvaient âtre que confuses et incertaines. Et pourtant il n'était pas
  possible à Antoine de juger la situation avant de savoir par qui César avait
  été tué. Il est donc assez probable que. tandis que les conjurés discutaient
  sur le Capitole, Antoine et Lépide se retrouvaient ensemble, seuls, en proie
  à des incertitudes non moins graves, épouvantés par la solitude, dont ils se
  sentaient environnés. Où étaient les amis de César ? Ces incertitudes
  durèrent jusqu'à l'heure où vinrent à eux les ambassadeurs des tyrannicides.
  Ceux-ci, pour donner de la force aux propositions de paix qu'ils apportaient,
  donnèrent d'abord les noms des conjurés ; et Antoine alors, avec épouvante,
  put se rendre compte de l'étendue et de la gravité de la conspiration, et
  comprendre pourquoi Lépide seul était venu le trouver. César était tombé sous
  les coups des hommes les plus éminents du parti césarien et du parti
  pompéien, qui s'étaient réconciliés pour former un nouveau parti. Les
  écrivains modernes sont d'avis que, César mort, Antoine n'eut d'autre
  préoccupation que de prendre sa place. Il me parait plus vraisemblable au
  contraire que, ce soir-là du moins, après avoir appris ce qu'avait été
  véritablement cette conjuration, il dut se demander, avec épouvante, s'il
  n'était pas destiné à suivre César à peu de distance dans sa chute. La mort
  de César était pour lui un malheur terrible. Les petits avantages qu'il avait
  tirés de sa dernière conversion non seulement étaient perdus, mais allaient
  se retourner contre lui. Les conservateurs et les césariens modérés,
  encouragés, et rendus puissants par le succès de la conjuration, avaient toutes
  les chances pour s'emparer de nouveau du pouvoir ; s'ils y réussissaient,
  qu'adviendrait-il de lui, que les conjurés devaient considérer comme un
  traître ? Il est vrai que les ambassadeurs apportaient des propositions
  amicales ; mais Antoine, qui ne savait pas que les conjurés étaient hésitants
  et perplexes, qui les croyait au contraire résolus et farouches, se méfiait,
  voyant en ces propositions de paix une embûche. Fallait-il se rendre sur le
  Capitole, au milieu des conjurés, qui ne devaient avoir d'envie plus grande
  que de le mettre à mort comme César ? Antoine ne pouvait cependant repousser
  absolument les propositions de paix, et précipiter une rupture définitive,
  alors qu'il était sans défense et n'avait que Lépide avec lui. Dans ce grand
  embarras, il fit comme on fait d'ordinaire quand on ne sait quel parti
  prendre : il demanda à réfléchir jusqu'au lendemain soir.
A sa grande joie, les ambassadeurs acceptèrent, et quand
  ils furent partis, Antoine et Lépide, mieux instruits de la situation, purent
  reprendre leur entretien. Ils savaient maintenant que les chefs du parti
  conservateur étaient à la tête de la conjuration ; ils s'entendirent donc
  bien vite pour mettre tous les conjurés, césariens ou conservateurs, sous la
  même étiquette, pour dénoncer au peuple le meurtre de César comme l'effet
  d'un complot, qui visait à annuler tout ce que le dictateur avait fait ; pour
  réunir par ce moyen les restes des collegia
  de Clodius, rechercher les hommes les plus éminents de leur parti, et qui
  étaient restés fidèles à César, appeler les vétérans qui étaient dans le
  voisinage, et former avec eux une petite troupe dont Lépide prendrait le
  commandement, et qui leur servirait à se défendre eux-mêmes au besoin. Ces
  décisions prises, Lépide alla lui-même recruter ses soldats ; et Antoine,
  pensant enfin à son collègue mort, quand la nuit fut tombée, se rendit,
  accompagné d'esclaves, au forum, dans la domus
  publica, où trois esclaves avaient porté sur une civière le corps
  de César. Il vit alors inanimé et immobile le corps de cet homme, dont depuis
  plus de dix ans il avait observé tous les jours la prodigieuse activité.
  Antoine alla voir aussi Calpurnie, et n'eut probablement pas de difficultés à
  se faire remettre par elle les papiers de César, une somme de cent millions
  de sesterces et les objets précieux que César avait chez lui. Il se peut même
  que Calpurnie lui ait elle-même offert tout cela, n'ayant pas le courage de
  garder chez elle dans un moment si critique les archives de César, et ne
  pouvant imaginer qu'aucun des conjurés n'eût encore songé à s'en emparer.
  Mais très souvent il arrive, dans ces grandes convulsions, que personne ne
  pense aux choses les plus simples ; Antoine, d'ailleurs, à titre de consul,
  avait pour ainsi dire le droit de s'emparer des papiers ; César lui-même,
  avant de partir, lui en avait confié un grand nombre qui contenaient des
  instructions à suivre pendant son absence. Quoi qu'il en soit, Antoine
  emporta tout chez lui, et là, avec une activité merveilleuse, il se mit à
  envoyer de tous les côtés des esclaves, des affranchis et des clients : il en
  envoya dans Rome pour donner l'alarme aux chefs des collegia et aux agents électoraux, dans Rome et
  dans les cités voisines pour rechercher les vétérans et les inviter à venir
  chez- Lépide, pour aller trouver aussi les amis les plus influents de César,
  ses colons et ses obligés, pour les inviter tous à courir à Rome sans retard,
  en leur disant que le parti conservateur voulait annuler tout ce qu'avait
  fait César, reprendre les biens qu'il avait vendus, les dons qu'il avait
  faits, les droits qu'il avait accordés... Pendant ce temps, du haut du
  Capitole, les conjurés, bien qu'ils eussent mal compris la réponse d'Antoine,
  s'occupaient à préparer les démonstrations populaires qui devaient avoir lieu
  le jour suivant ; ils envoyaient partout des esclaves, des affranchis, des
  clients pour demander leur appui à des gens de toute sorte et pour soudoyer
  des agents électoraux. C'est ainsi que Rome qui, comme toutes les villes de
  l'antiquité, n'était pas éclairée et par suite était déserts et silencieuse
  après le coucher du soleil, fut cette nuit-là pleine d'agitation et de
  trouble. César seul, pour la première fois depuis bien longtemps, dormait en
  paix.
Il n'était pas facile cependant, ni pour l'un ni pour l'autre
  parti, d'émouvoir le public. Les quelques ennemis impitoyables de César
  exultaient de joie et ses quelques amis dévoués déploraient sa mort ; mais la
  plupart des gens ne savaient que penser. Un grand nombre étaient satisfaits
  de cet assassinat, à cause de leurs vieilles rancunes, à cause des souvenirs
  douloureux des guerres civiles, à cause aussi de l'envie qui s'attache
  toujours aux hommes puissants : Beaucoup d'autres, au contraire, comme il
  arrive souvent dans de pareilles tragédies, s'apitoyaient sur cet homme attaqué
  seul et égorgé par soixante forcenés : oubliant que cette fois l'homme
  attaqué était le chef d'un parti et d'un empire, et que, s'il avait vécu, il
  aurait pu en une heure exterminer ses ennemis. Cependant ces sentiments
  d'indulgence et de pitié étaient moins forts que la frayeur qui s'emparait
  des esprits. On ignorait que les conjurés et les césariens fussent alors les
  uns et les autres désorientés et perplexes ; tout le monde leur prêtait des
  plans bien arrêtés et des forces considérables ; de sorte que la plupart des
  gens ne savaient s'ils devaient aller vers les uns ou vers les autres. Aussi
  les conjurés réussirent à grand'peine pendant la nuit à soudoyer quelques
  manifestants ; et Lépide ne parvint qu'à recruter une petite troupe de
  soldats. Cependant avec cette petite troupe il put, à l'aube du 46, occuper
  le forum, et permettre à Antoine de se présenter, et d'exercer, comme à
  l'ordinaire, ses fonctions de consul, entouré de quelques magistrats qui
  n'avaient pas pris part à la conjuration. Ce fait avait une certaine
  importance, car les deux préteurs, et les autres magistrats qui étaient sur
  le Capitole ne s'étant pas présentés, le public put croire, ce matin-là, que
  le pouvoir était encore aux mains des césariens. C'était là un avantage ; en
  effet, à la vue de ces soldats et du consul, beaucoup de vétérans, de chefs
  des collegia et de partisans de César
  qui étaient jusque-là hésitants reprirent courage : les uns coururent chez
  eux pour prendre leurs armes, les Autres allèrent exhorter leurs amis et les
  membres de leur collegium à faire
  cause commune avec eux. Là-dessus la première bande de manifestants soudoyés
  par les conservateurs fit son apparition sur le forum et y rencontra les
  patrouilles des vétérans... Mais à cette vue le zèle des mercenaires tomba
  brusquement ; personne n'osa, en présence des vétérans de César, applaudir
  ses meurtriers. Seul le préteur Cinna eut l'audace de jeter ses insignes, en
  disant qu'il voulait les tenir du peuple et non. d'un tyran. La foule
  effrayée osait à peine crier : paix ! paix ! Bientôt les uns se tournant d'un
  côté, les autres d'un autre, tous se dispersèrent, redoutant quelque violence
  de la part des vétérans de César. Mais ceux-ci n'osèrent rien faire ; tout le
  monde était perplexe ; et dans cette perplexité universelle recommencèrent,
  entre le Capitole et la maison d'Antoine, des allées et venues continuelles
  de sénateurs. Antoine avait pu dans la nuit réfléchir plus à l'aise à la
  situation, et il en était venu à se dire que la chose la plus dangereuse pour
  son parti était qu'un des conjurés les plus éminents. Decimus Brutus, devait
  cette année-là, d'après les dispositions prises par César, être gouverneur de
  la Gaule cisalpine ; c'est-à-dire demeurer à la tète d'une armée dans la
  vallée du Pô, à quinze journées de marche de Rome. Antoine en conclut
  facilement que l'armée de la Gaule allait constituer l'appui le plus solide
  du nouveau gouvernement, le grand épouvantail avec lequel les conjurés
  tiendraient le sénat docile à leurs volontés ; et il décida de tout essayer
  pour obtenir que Decimus Brutus renonçât à son commandement. Malheureusement,
  si le 16 au matin les vétérans et les colons de César commençaient à arriver
  des environs de Rome, il semble que parmi les césariens éminents on n'ait pu
  retrouver que Hirtius. Les autres, Balbus, Pansa, Oppius, Calénus et
  Salluste, demeuraient cachés dans les villas voisines. Comment Antoine
  pourrait-il, à lui tout seul, arracher cette renonciation aux conjures. Il
  fallait pour cela une grande habileté. Et voilà que tout à coup, dans la
  matinée du 16, les conjurés, qui n'attendaient les communications du consul
  qu'au soir, virent Antoine leur faire des avances encourageantes ; leur
  assurer qu'il était disposé à leur venir en aide dans la mesure de ses forces
  pour restaurer la république ; ajouter, à ce qu'il semble, qu'ils auraient dû
  charger des négociations avec lui son ancien ami et camarade Decimus Brutus,
  en l'autorisant à quitter le Capitole et à rentrer chez lui. Antoine espérait
  probablement l'intimider plus facilement, une fois séparé des autres
  conspirateurs, et l'amener à renoncer à sa province. Ces avances étaient
  faites à un bon moment. Les conjurés avaient été un peu découragés par
  l'insuccès de leur première démonstration : des personnages considérables
  s'étaient, il est vrai, après cette démonstration, rendus sur le Capitole
  pour les trouver, mais ils étaient eux aussi troublés par la froideur du
  public, par les soldats de Lépide, par les colons et les vétérans de César,
  qui arrivaient à chaque instant. Ainsi on était de nouveau plongé dans
  l'incertitude sur le Capitole ; on faisait des projets divers ; on songeait à
  faire descendre Brutus et Cassius au forum pour haranguer le peuple ; mais
  l'hésitation était grande. Ne serait-ce pas s'exposer à être tous mis en
  pièces ? Les avances d'Antoine furent donc accueillies avec joie ; Decimus
  Brutus quitta aussitôt le Capitole pour entamer les négociations ; et l'on
  donna à l'aveuglette dans le piège que tendait le consul. Aucun des deux
  partis n'avait encore le courage d'aller le premier à l'attaque ; tous les
  deux se tenaient sur la défensive, en attendant que la situation fût devenue
  un peu moins obscure.
Il était du reste impossible aux conjurés de cacher pour
  longtemps leurs hésitations et leurs craintes. Antoine, qui s'étonnait déjà
  de trouver Decimus Brutus et les conjurés si conciliants, allait bientôt se
  rendre compte que ses ennemis avaient peur. Cependant, le matin même, un
  incident imprévu vint tout brouiller. Dolabella, parut au forum, à la tête
  d'une bande de vétérans et avec les insignes de consul ; il fit dans un
  discours l'éloge des meurtriers du tyran, puis il monta au Capitole pour les
  saluer. Le fait était significatif. Dolabella, un des favoris de César, qui
  l'avait nommé consul suffectus, aurait
  été consul à sa place, après la mort du dictateur, si Antoine n'avait empêché
  que l'on accomplit toutes les cérémonies liturgiques obligatoires pour qu'une
  élection fût valable. Dolabella, comme il n'était pas homme à renoncer au
  consulat pour une question de forme, s'était pendant la nuit décidé à
  ratifier lui-même son élection, espérant pouvoir se maintenir dans sa charge
  avec l'appui des conjurés qui auraient trouvé très avantageux d'avoir avec
  eux un consul, même peu authentique. Ce petit coup d'État ne manqua pas de
  causer en ville une grosse émotion et il parut rendre les conjurés plus
  hardis. Les manifestants, qui avaient échoué le matin, reprirent courage et
  tentèrent une nouvelle manifestation sur le forum, en appelant à grands cris
  Brutus , Cassius et leurs compagnons. Les conjurés décidèrent que Brutus, Cassius
  descendraient pour parler au peuple, et qu'ils arrêteraient ainsi les
  négociations ou qu'ils diminueraient leur importance. Mais qui les
  accompagnerait ? Sur ce point encore on semble s'être mis à discuter. On
  finit par décider que, seuls des conjurés, Brutus et Cassius descendraient au
  forum ; mais que les plus notables des sénateurs et des chevaliers qui se
  trouvaient alors sur le Capitole les accompagneraient solennellement, comme
  on avait fait pour Cicéron à l'époque de Catilina, pour les protéger si cela
  était nécessaire contre les violences de la populace. Dès que cette décision
  fut connue au forum, le doute fut de nouveau dans tous les esprits ; on se
  souvenait que le parti conservateur avait trop souvent mis en déroute le
  parti populaire en faisant une de ces démonstrations théâtrales ; Antoine et
  Lépide, bien qu'ils dussent désirer de voir échouer la démonstration,
  n'osèrent pas, surtout après la trahison de Dolabella, s'interposer par la violence
  ; ils préférèrent attendre et voir ce qui allait se passer. Enfin, dans
  l'après-midi, le cortège solennel se forma sur le Capitole, descendit
  lentement sur le forum, et s'avança à travers la multitude qui était accourue
  pour l'attendre ; Marcus Brutus, quand le cortège eut atteint les rostres,
  monta à la tribune. Quand la foule l'eut aperçu, il se fit dans tout le forum
  un grand silence. Brutus commença son discours, et, sans être interrompu, il
  put expliquer le meurtre et les raisons qui l'avaient fait commettre. Le
  petit peuple avait encore au fond du cœur un respect pour les grands ; Brutus
  jouissait d'une grande considération ; dans la foule les césariens se
  laissèrent impressionner par les autres. Mais à la fin il n'y eut ni sifflets
  ni applaudissements ; le public resta froid ; la réunion prit fin sur une
  impression indécise, et les conjurés avec le cortège des conservateurs
  remontèrent sur le Capitole.
L'incertitude cessa alors. Antoine et tout le monde avec
  lui comprit que les conjurés avaient peur. Depuis toute une journée on
  s'attendait d'heure en heure à les voir tenter quelque coup de force : ils
  n'avaient pas même osé descendre tous sur le forum, et, le discours à peine
  terminé, ceux qui étaient venus regagnaient vite leur refuge. Au contraire,
  les colons et les vétérans continuaient à arriver ; le petit peuple de
  Clodius et de César s'enhardissait ; autour d'Antoine non seulement on
  oubliait la trahison de Dolabella, mais il était déjà question de venger le
  dictateur. Le soir cependant approchait, et avec lui le terme fixé par
  Antoine pour la réponse. Encouragé par la peur des conjurés et par
  l'empressement des vétérans et des colons, le consul prit le soir la
  résolution de rompre les pourparlers et de convoquer le sénat pour le
  lendemain matin, non pas à la Curie, qui était trop voisine du Capitole, mais
  dans le temple de Tellus, qui était près de chez lui ; d'inviter les conjurés
  à s'y rendre ; d'organiser aussi avant la séance une réunion de césariens ;
  d'envoyer Hirtius auprès de Decimus pour lui dire que, puisque le peuple et
  les vétérans étaient indignés contre eux, il ne pouvait consentir à ce que
  Decimus eût sa province ; il devait même, pour leur bien, conseiller à tous
  les conjurés de quitter Rome. Il espérait, en précipitant les choses, que les
  conjurés, effrayés, n'assisteraient pas à la séance du jour suivant et qu'il
  pourrait faire approuver par le sénat ce qui lui semblerait le plus opportun
  pour les affaiblir, sans se déclarer leur ennemi, sans avoir recours à la
  violence et en se retranchant derrière l'autorité légale de l'assemblée. La
  menace était lancée à un moment si opportun que Decimus fut un instant
  ébranlé : croyant que tout était perdu, il se déclara prêt à quitter Rome,
  pourvu qu'on lui accordât une légation libre.
Le soir tombait ; l'obscurité se faisait dans les rues
  étroites et dans les carrefours ; l'activité laborieuse de la journée aurait
  dû, comme à l'ordinaire, s'éteindre dans l'obscurité silencieuse et
  solitaire, où passait seulement de temps en temps une bande portant des
  torches, un passant muni d'une lanterne, ou quelqu'un d'égaré allant à tâtons
  dans les ténèbres. Mais sur le Capitole, où personne n'avait envie de se
  rendre au temple de Tellus, les conjurés avaient aussitôt compris pourquoi
  Antoine, au lieu de continuer les négociations avec les conjurés, avait
  soudain confié tout au sénat, où il ne leur était pas possible de venir
  discuter ; et, poussés par le danger imminent, ils avaient décidé de tout
  faire pour envoyer à la séance du sénat une majorité qui leur fût favorable.
  De leur côté, Antoine et Lépide, anxieux aussi d'avoir la majorité au sénat,
  se proposaient de réunir autour du temple de Tellus tous les vétérans et tous
  les colons qu'ils pourraient, pour intimider les conservateurs. Il fallut donc,
  cette nuit-là, à Rome, poursuivre dans l'obscurité les travaux et les
  démarches de la journée. Le consul fit allumer de grands feux sur les places,
  dans les carrefours, dans les rues, pour donner un peu de lumière et pour
  permettre de sortir à ceux qui n'avaient pas d'esclaves pour porter leurs
  lampes ; et à la lumière vacillante de ces grands feux on put voir les
  messagers des conjurés qui passaient en toute hâte, se rendant chez les
  sénateurs pour les supplier de ne pas manquer de venir le jour suivant à la
  séance ; les groupes de vétérans arrivés à une heure tardive des contrées
  voisines ; les magistrats, les hauts personnages qui se cherchaient pour se
  consulter ; les patrouilles de soldats, les bandes d'artisans, d'affranchis,
  de plébéiens, qui se groupaient pour les collegia.
  Ce fut probablement dans la maison d'Antoine et à une heure très avancée de
  la nuit qu'eut lieu la réunion des césariens. Il semble qu'il n'y ait pas eu
  à cette réunion d'autres grands personnages que Hirtius, Lépide et Antoine,
  et que la discussion ait été longue. Certains césariens voulaient que l'on
  permit aux conjurés de sortir de Rome, mais avec la promesse de ne pas
  susciter de troubles ; Hirtius proposa de faire la paix et d'accueillir
  l'invitation des conjurés de travailler d'un commun accord à la restauration
  du gouvernement républicain, en s'en remettant aux décisions de la majorité
  du sénat ; Lépide, au contraire, à qui les événements favorables de la veille
  avaient sans doute trop monté la tête, fit aux césariens une proposition
  comparable à celle que Cicéron avait faite aux conservateurs : il fallait
  oser un coup d'État, monter à l'assaut du Capitole, et, aux applaudissements
  du peuple, mettre à mort les conjurés, au nombre desquels était son
  beau-frère. Mais, de même que Brutus et Cassius avaient repoussé la
  proposition de Cicéron, Antoine n'approuva pas non plus le conseil de Lépide
  et il fit prévaloir la proposition de Hirtius. Il savait que dans toute
  l'Italie les classes aisées et riches étaient favorables aux conjurés, et il
  lui semblait imprudent d'en venir à la violence, alors qu'il était possible,
  grâce aux clameurs et aux menaces de la foule des vétérans, de tout obtenir
  de l'organe légal, c'est-à-dire du sénat.
On s'en remettait donc au sénat pour résoudre la difficulté,
  mais personne ne savait quel parti y aurait la majorité. Lépide et Antoine
  croyaient l'avoir entre leurs mains, et ils continuaient d'envoyer des
  vétérans et des colons dans le voisinage du temple de Tellus. Les conjurés,
  toujours dominés par la peur, craignaient que cette majorité ne leur fût pas
  favorable, et ils suppliaient leurs amis de se rendre à la séance. Tous les
  partis et tous les sénateurs se proposaient du reste d'y prendre part, mais
  sans intentions bien arrêtées, et sans qu'il y eût une entente bien certaine.
  Que résulterait-il de tant d'incertitude ? Que déciderait-on dans cette
  séance ? Beaucoup de sénateurs se le demandaient anxieusement, tandis qu'ils
  se rendaient au temple de Tellus, le matin du 47, en passant entre les rangs
  des soldats qu'Antoine et Lépide avaient disposés pour maintenir l'ordre et
  au milieu de la foule inquiète et tumultueuse des admirateurs de César. Les
  sénateurs passaient, et l'agitation de la foule, les cris et les sifflets
  allaient croissant. A l'intérieur du temple les sénateurs formaient des
  groupes et parlaient avec inquiétude, tout en prêtant l'oreille au
  mugissement de la tempête qui sévissait au dehors, et ils se demandaient si à
  la fin quelque malheur n'allait pas arriver. Tout à coup on entendit un
  tumulte plus violent. Quelqu'un était sans doute mis en pièces. C'était Cinna
  qui passait, le préteur qui la veille avait insulté César sur le forum et que
  l'on accueillait ainsi. Toutefois la foule n'avait pas osé lui faire
  violence, et, comme tous les sénateurs, il arriva sain et sauf. Dolabella
  vint à son tour et il alla occuper le siège du consul. Enfin, au milieu des
  applaudissements du peuple, Lépide et Antoine arrivèrent ; mais aucun conjuré
  ne parut.
Cependant, dès le début, Antoine dut reconnaître qu'il
  s'était trompé : malgré les vétérans et les soldats, malgré l'absence des
  conjurés, la majorité du sénat était si ouvertement favorable aux meurtriers
  de César, qu'il jugea impossible de faire approuver des mesures qui leur
  fussent contraires, et qui auraient surtout causé du préjudice à Decimus. En
  effet la proposition d'inviter les conjurés à prendre part à la séance,
  c'est-à-dire à siéger parmi leurs juges, fut aussitôt approuvée sans
  difficulté. Il s'était amoncelé trop de haines contre César ; les traditions
  républicaines étaient encore trop vives, même dans ce sénat que César avait
  lui-même manié et remanié ; les tyrannicides, déjà si nombreux, avaient là
  trop de parents et trop d'amis. Si Antoine et Lépide avaient pu entourer le
  sénat d'une foule d'amis de César, dans le sénat il n'y avait presque que ses
  ennemis : les amis s'étaient abstenus de venir, ou n'osaient prendre la
  parole. Mais quand on en vint à parler du meurtre, la discussion s'égara
  bientôt dans une grande confusion d'avis contraires. Certains sénateurs, et
  parmi eux Tiberius Claudius Néron, prétendirent qu'il fallait considérer ce
  meurtre comme un tyrannicide et par suite, suivant le vieil usage, décréter
  des récompenses à ses auteurs, comme on avait fait autrefois pour les meurtriers
  des Gracques. D'autres, plus prudents, voulurent bien convenir que les
  conjurés avaient certainement accompli une belle œuvre, mais que c'était
  aller trop loin que de leur décréter des récompenses : des éloges ne
  suffiraient-ils pas ? Il y avait enfin des sénateurs qui cherchaient à
  concilier l'horreur qu'ils ressentaient pour l'assassinat et le respect que
  leur inspirait l'opinion de la majorité, en déclarant que des éloges même
  étaient inopportuns et que l'impunité suffisait. Mais les premiers répliquèrent
  en proposant un dilemme inévitable : ou César avait été un tyran ou ses
  meurtriers méritaient un châtiment. On resta longtemps à ergoter sur ce
  thème, signe évident que si les propositions extrêmes étaient applaudies
  bruyamment, elles ne donnaient pas pleine satisfaction à l'assemblée ; et peu
  à peu la discussion amena les contradicteurs à la question essentielle, d'où
  tout dépendait. Oui ou non, César avait-il été un tyran ? L'assemblée finit
  par comprendre qu'il était nécessaire de fixer d'abord ce point douteux :
  elle décida donc de discuter la question, dune façon impartiale, en
  considérant comme nuls tous les serments que César avait exigés des
  sénateurs. Une nouvelle discussion s'engagea ; de nombreux orateurs prirent
  la parole ; du dehors les rumeurs de la foule tumultueuse arrivaient de plus
  en plus fortes, et c'étaient des imprécations contre les assassins de César ;
  l'assemblée, très partagée, ne semblait pouvoir s'arrêter à aucune opinion.
  Mais Antoine qui, assez embarrassé, avait jusque-là gardé le silence et
  laissé les orateurs divaguer à leur aise, intervint alors dans la controverse
  et ramena très habilement la discussion sur le point essentiel ; si le sénat
  déclarait que César avait été un tyran, il fallait mesurer les conséquences
  de cette déclaration : nécessairement alors la loi exigerait que son corps
  fût jeté dans le Tibre et que tous les actes qu'il avait accomplis fussent
  annulés. En d'autres termes, toutes les terres vendues ou données par César
  seraient reprises ; tous les magistrats nommés par lui, et même ceux d'entre
  eux qui avaient été ses meurtriers perdraient leurs charges ; enfin tous les
  sénateurs, si nombreux, qui avaient été choisis par César cesseraient de
  faire partie du sénat. Cet argument ne pouvait manquer de produire un grand
  effet : les ennemis aussi bien que les amis de César lui avaient presque
  tous, ces années-là, arraché quelque chose, si bien que les uns n'étaient pas
  moins empressés que les autres à conserver son œuvre, à commencer par Brutus
  lui-même, qui était préteur et dont la mère avait obtenu de César une immense
  propriété en Campanie. Et cependant, comme pour donner plus de force à
  l'argument, la rumeur de la foule arrivait du dehors toujours plus forte.
  N'allait-elle pas essayer de prendre le sénat d'assaut ? Antoine et Lépide
  durent sortir pour la calmer, et Antoine commença à la haranguer ; mais on
  entendait difficilement ; on se mit donc à crier : Au forum ! au forum ! Antoine dut se rendre au forum avec
  Lépide, et là recommencer son discours et promettre au peuple que ses désirs
  seraient exaucés. Cependant la discussion au sénat continuait sous la
  présidence de Dolabella ; mais l'habile intervention d'Antoine avait eu pour
  effet d'encourager les opportunistes à mettre en avant des propositions, absurdes
  peut-être, mais aptes à concilier l'intérêt avec la passion, et seules
  capables, à l'inverse des propositions extrêmes, de satisfaire l'assemblée.
  Allait-on jeter dans le Tibre le cadavre de cet homme dont la foule réclamait
  à grands cris la vengeance ? L'aristocratie romaine avait eu la force de
  jeter au Tibre les cadavres des Gracques ; mais à quatre-vingts ans de
  distance on voyait maintenant hésiter et trembler ce faible club d'hommes d'affaires, de politiciens, de dilettanti, dont chacun avait ses intérêts et
  son ambition, et où Dolabella, craignant de perdre encore son consulat,
  menaçait de devenir de nouveau l'admirateur de César, si on ne ratifiait pas
  les actes du dictateur. Il était si nécessaire de respecter les droits
  acquis, qu'à la même heure les conjurés, impatientés par la durée de la
  séance, faisaient répandre dans le peuple des billets où ils promettaient que
  toutes les mesures prises par César seraient respectées. Ce fut en vain qu'un
  intransigeant proposa d'annuler les charges qui avaient été données par le
  tyran, pour les faire restituer par le peuple ; la première honte passée, les
  hommes conciliants s'encourageaient les uns les autres, et le parti des
  mesures violentes perdait du terrain. Cependant Antoine et Lépide étaient
  revenus, mais la discussion se prolongea encore, bien que désormais tout le
  monde fût d'accord sur l'opportunité de ne pas annuler les actes de César,
  sans cependant déclarer que l'assassinat était un crime. Il fallait trouver
  une formule pour résoudre cette absurde contradiction, et la chose n'était
  pas facile. A la fin, Cicéron, dont l'ardeur révolutionnaire s'était un peu
  calmée depuis le 15, se souvint à propos que les Athéniens, pour mettre une
  trêve à leurs guerres civiles, avaient de temps en temps recours à
  l'amnistie, c'est-à-dire à l'oubli et au pardon réciproque de toutes les
  actions contraires à la loi. Il proposa donc de ratifier, en vue du bien
  public, tous les actes du dictateur, non seulement ceux qui étaient déjà
  devenus publics, niais aussi les décisions que l'on trouverait dans les
  papiers de César, rédigées sous une forme officielle et prises en vertu d'un
  pouvoir qui lui avait été conféré par le sénat ou par les comices ; il
  proposa aussi de confier le soin de faire un choix dans ses papiers à Antoine
  ; et enfin de proclamer une amnistie, d'interdire de porter une accusation
  contre qui que ce fût, au sujet de la mort de César. La proposition fut
  adoptée avec une disposition spéciale, concernant les colonies projetées par
  César. Il semble que pour tranquilliser les vétérans, le sénatus-consulte ait
  déclaré qu'elles seraient toutes fondées. Le sénat se sépara ensuite ; les
  décisions prises furent communiquées aux conjurés, qui les approuvèrent ; et
  vers le soir, quand Antoine et Lépide eurent envoyé en otages leurs fils sur
  le Capitole, Brutus, Cassius et les autres en descendirent. César n'était
  plus ; mais les conjurés, après avoir tué l'homme et réalisé ce qu'ils
  considéraient comme le plus difficile dans leur entreprise, avaient vu
  soudain se lever devant eux, barrant leur chemin, son œuvre, la coalition des
  intérêts qui s'étaient constitués pendant la guerre civile et pendant la
  dictature. Ne pouvant renverser l'obstacle, ils avaient dû le tourner ; mais
  par quels moyens ! La restauration de la république légale sur les ruines de
  la dictature révolutionnaire commençait à son tour par une mesure
  révolutionnaire telle que l'amnistie, institution grecque, étrangère aux lois
  et aux traditions juridiques de Rome, et que la majorité du sénat avait introduite
  ainsi tout d'un coup, un beau matin, pour résoudre une difficulté politique.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
CICÉRON, F.,
VI, 15 (à Basilus). Tibi gratulor ; mihi gaudeo ;
te amo ; tua tueor ; a te amari et quid agas, quidque agatur certior fieri volo.
On croit généralement que ce billet a été écrit le 15 mars, aussitôt après la
nouvelle de la mort de César.
















CHAPITRE II. — LES FUNÉRAILLES DE CÉSAR.


 




 
Tous les historiens modernes s'accordent à admettre que
  les vieilles institutions républicaines de Rome étaient à l'époque de César
  épuisées et mortes ; que les contemporains devaient s'en rendre compte ; que
  par suite, tout acte destiné à rétablir la république ou même simplement à
  montrer du respect pour ses institutions et ses traditions séculaires doit
  être considéré comme sottise et folie. C'est à mon avis une très grave
  erreur, qui rend presque impossible à comprendre la dernière révolution de la
  république romaine. Je crois (et j'espère le
  démontrer dans la suite de ce récit) que la république était plus
  vivante que l'on ne croit ; mais, même si l'on admet qu'elle était morte, il
  faut considérer que les hommes s'aperçoivent très souvent des transformations
  sociales et politiques seulement beaucoup de temps après qu'elles ont eu lieu
  ; qu'il sont toujours portés à considérer toute chose existante, surtout dans
  la politique, comme indispensable. Il est donc beaucoup plus probable que les
  institutions fondamentales de l'ancienne république, qui avait eu un succès
  si prodigieux, étaient considérées par les contemporains comme immortelles,
  le sénat surtout, qui avait conquis et gouverné un immense empire ; qui
  symbolisait aux yeux des vaincus la force dominatrice de Rome ; qui avait
  enfin tué Jules César, parce que, même après tant de victoires, il lui avait,
  dans les derniers temps, manqué de respect. Comment un homme intelligent
  pouvait-il ne pas sentir qu'il fallait compter avec cette institution
  formidable, et comment pouvait-il, si téméraire qu'il fût, lui faire la
  guerre à la légère, sans y être contraint par la nécessité ?
Il n'y a donc pas à s'étonner si, après la séance du 17
  mars et la décision à laquelle avaient abouti les incertitudes et les
  fluctuations du 15 et du 16, Antoine demeurait très soucieux. La situation
  n'était pas bonne pour lui. Contre son attente et malgré l'absence des conjurés,
  la majorité des sénateurs avait résisté aux menaces des vétérans et ratifié
  le meurtre de César ; les conjurés, maintenant qu'ils pouvaient venir siéger
  librement au sénat, allaient s'unir à ce qui restait des pompéiens pour ne
  former qu'un seul parti ; et ce parti deviendrait le maitre dans la
  république, ayant avec lui les hautes classes, un consul, différents
  préteurs, de nombreux gouverneurs et le sénat. De fait, parmi les partisans
  éminents de César qui n'avaient pas pris part au complot, Dolabella avait
  déjà trahi, et les autres, à l'exception de Hirtius, avaient disparu. Le
  petit peuple de Rome était inquiet et irrité contre les conjurés ; mais
  Antoine, comme tout le monde, ne comptait pas beaucoup sur cette agitation ;
  il croyait qu'elle passerait, ainsi qu'à l'ordinaire, comme un feu de paille.
  En somme, le 17 mars, Antoine considérait l'ancien parti pompéien comme
  maitre de la situation ; et puisqu'il avait réussi à gagner par les discours
  conciliants prononcés à la séance du matin la bienveillance de ses chefs les
  plus remarquables[1],
  il se demandait s'il ne pourrait trouver quelque moyen de se réconcilier avec
  ce parti, qu'il avait lâché au moment où il allait reconquérir tout son
  prestige. Antoine était certainement un des plus remarquables parmi les
  politiciens de la vieille noblesse ruinée qui se jetaient alors dans la
  politique comme dans une glorieuse piraterie. De corps robuste, d'esprit
  actif, audacieux et généreux, mais sensuel, imprévoyant, orgueilleux et
  violent, intelligent mais peu rusé, capable de se laisser entraîner aux plus
  grosses erreurs par ses passions et par sa témérité, il avait jusque-là mené
  une vie vagabonde, pleine d'aventures téméraires et illégales, de dangers
  effrayants, de chances et de malchances extraordinaires, depuis l'expédition
  clandestine de Gabinius en Égypte jusqu'au siège d'Alésia, depuis le tribunat
  révolutionnaire de 49 jusqu'au passage de l'Adriatique en 48, depuis Pharsale
  jusqu'à la dictature de 47. Mais même les hommes les plus téméraires, s'ils
  ne sont point fous, savent quelquefois se modérer et devenir prudents, quand
  ils se voient sur le bord de l'abîme. Tel était justement le cas d'Antoine,
  qui pouvait constater alors, d'une manière bien décourageante, que tous ses
  efforts, comme ceux d'un Sisyphe, avaient jusqu'alors échoué auprès du but.
  Il avait amassé une grosse fortune, mais il l'avait toute dissipée, si bien
  qu'aux Ides de mars son patrimoine était en grande partie composé de dettes ;
  il avait à diverses reprises risqué sa vie pour le parti populaire, mais il
  avait aussi plusieurs fois perdu son prestige auprès des siens, en se
  laissant aller brusquement à des extravagances ou à des violences, comme il
  était arrivé en 47, alors qu'après la grande victoire du parti populaire, il
  avait réprimé les désordres de Dolabella avec l'énergie d'un consul du temps
  des Gracques. C'est ainsi qu'il se trouvait à trente-neuf ans[2] avec une fortune
  précaire, avec peu d'amis et beaucoup d'ennemis, avec une faible popularité
  et dans une condition de choses incertaine, obscure et très périlleuse. Déjà
  rendu plus sage depuis quelque temps — sa dernière réconciliation avec César
  le prouve par les années et par les mésaventures, la catastrophe subite des
  Ides de mars et la situation périlleuse où il se trouva tout à coup
  l'avertirent définitivement d'être plus prudent qu'il n'avait été jusque-là
  Il se décida donc à temporiser, lui, l'homme des décisions brusques, pour
  voir quelle tournure prendraient les événements ; à ne pas entrer en guerre
  avec le nouveau parti conservateur, à le bien traiter, au contraire, pour ne
  pas rendre impossible une entente, dans le cas où le parti populaire
  semblerait destiné à succomber ; mais prudemment, sans rompre avec le parti
  populaire, qui pouvait un jour ou l'autre revenir au pouvoir. On avait vu,
  ces dernières années, tant de choses étranges et inattendues !
Le 18, Antoine et Lépide invitèrent à un grand dîner
  Brutus et Cassius ; et le 19, le sénat se réunit de nouveau[3] pour régler des
  questions particulières qui s'étaient déjà présentées ces deux jours-là,
  comme conséquences nécessaires de l'amnistie générale du 17. Il fallait avant
  tout, après les avoir approuvées toutes dans leur ensemble, ratifier une à
  une les dispositions prises par César pour les provinces et les
  magistratures, dont un certain nombre avaient déjà été publiées, et dont les
  autres étaient contenues dans les papiers remis par César à Antoine. En
  outre, les parents de César, et surtout Pison son beau-père, qui le 17
  avaient gardé le silence, reprenaient courage maintenant et demandaient que
  l'on ouvrit le testament et que l'on fit à César des funérailles publiques[4]. La demande était
  habile, parce qu'elle mettait en échec le projet des pompéiens de faire
  confisquer le patrimoine du dictateur, presque entièrement formé des
  dépouilles des guerres civiles. D'ailleurs, cette demande, une fois proposée,
  pouvait bien difficilement être repoussée. Puisque César n'avait pas été
  considéré comme un tyran, pourquoi ses funérailles seraient-elles celles d'un
  simple particulier ? Si l'on ratifiait toutes ses décisions, pouvait-on
  annuler son testament ? On commença donc par reconnaître les proconsuls et
  les propréteurs, qui étaient déjà dans les provinces ou qui s'y rendaient :
  Lucius Munatius Plancus dans la Gaule chevelue, Asinius Pollion dans
  l'Espagne ultérieure, Manlius Acilius Glabrion en Achaïe. Quintus Hortensius
  en Macédoine, Publius Vatinius en Illyrie et peut-être Lucius Statius Murcus
  en Syrie. Il en fut de même pour les charges à exercer dans le courant de
  l'année par des gouverneurs, qui étaient encore à Rome, et dont certains
  étaient au nombre des conjurés. Decimus Brutus reçut le gouvernement de la
  Gaule cisalpine, Quintus Cornificius celui de l'Afrique, Tullius Cimber celui
  de la Bithynie, Trébonius celui de l'Asie, Lépide ceux de la Gaule
  narbonnaise et de l'Espagne ultérieure. On ratifia aussi les décisions prises
  par César touchant des charges et des commandements à venir. Hirtius et Pansa
  seraient consuls en 43, Decimus Brutus et Munatius Plancus en 42, différents
  autres personnages, parmi lesquels le conjuré Publius Servilius Casca,
  seraient tribuns en 43 ou en 42. Antoine aurait pour province la Macédoine et
  Dolabella la Syrie. César n'avait malheureusement encore choisi aucune
  province pour Brutus ni pour Cassius, quand il mourut. On aborda enfin la
  question du testament et celle des funérailles. Personne n'osa proposer que
  le testament fût annulé ; mais Cassius et beaucoup d'autres sénateurs
  s'opposèrent au projet de funérailles publiques. Ils se souvenaient trop vivement
  des violences qui s'étaient produites à celles de Clodius. Si la plèbe de
  Rome s'était alors abandonnée à de tels désordres, que ne ferait-elle pas
  pour César ?[5]
  Mais les parents de César protestèrent et Antoine fit habilement observer
  que, si l'on refusait de faire des funérailles publiques, on risquait
  d'irriter encore davantage le petit peuple. Brutus, plus faible que Cassius,
  finit par être de cet avis ; on décida qu'Antoine ouvrirait le testament que
  César avait remis à la grande vestale, et qu'on lui ferait des funérailles
  publiques[6]. Et le jour même,
  probablement, en présence des amis et des parents de César, Antoine ouvrit
  chez lui, devant les assistants stupéfaits, le testament le plus
  extraordinaire qui eût encore été écrit à Rome. César instituait comme héritiers
  de toute sa fortune trois neveux, fils de ses deux sœurs, Caïus Octavius pour
  les trois quarts, Lucius Pinarius et Quintus Pedius pour l'autre quart ;
  plusieurs des conjurés étaient nommés tuteurs de son fils, s'il en naissait
  un ; Decimus Brutus, Marc Antoine et quelques autres figuraient comme seconds
  héritiers pour le cas où l'un des neveux ne pourrait pas recueillir
  l'héritage ; enfin il y avait un grand legs fait au peuple : 300 (d'après une autre source 120) sesterces par
  personne, et les jardins immenses situés au-delà du Tibre, avec les
  collections artistiques qui y étaient réunies. Enfin, dans un codicille,
  César adoptait pour fils Caïus Octavius[7].
Ce testament émut d'une façon incroyable le petit peuple
  de Rome[8], qui le 17, le 18
  et le 19 semblait s'être calmé. Le fait n'est point étrange. Cette foule
  d'artisans, d'affranchis, de petits marchands qui vivaient à Rome au jour le
  jour, la plupart d'entre eux sans avoir une famille, sans être sûrs de leur
  pain ni de leur gîte, sans pouvoir compter sur l'appui d'institutions
  publiques qui leur vinssent en aide dans les difficultés de la vie, avait des
  raisons toutes spéciales et bien profondes pour être touchée d'un pareil
  testament. Assurer à cette plèbe le moyen de vivre et l'égayer par quelque
  amusement, c'était désormais chose nécessaire pour la paix du monde. Les
  chefs du parti populaire, surtout César et Clodius, l'avaient si bien compris
  que, pour organiser ces secours, en partie à leurs frais, en partie aux frais
  de l'État, ils en étaient arrivés à ruiner le trésor public, à entraîner Rome
  dans des guerres téméraires, à dénaturer les institutions républicaines. Mais
  la crainte de ces dangers et la haine du parti populaire avaient amené le
  parti conservateur à s'opposer même aux secours les plus nécessaires, comme
  l'organisation des collegia et les
  distributions de blé. C'est ainsi que, pendant les vingt dernières années,
  cette misérable chiourme de la grande nef romaine avait reçu des secours
  intermittents, distribués tantôt avec une trop grande prodigalité, tantôt
  avec avarice ; et elle s'était habituée à se considérer comme toujours
  menacée par le mauvais vouloir des grands, et protégée au contraire par les
  chefs populaires : par Clodius, par Crassus, par Pompée, par César. Et César
  qui, avec les distributions d'argent, les fêtes, les grandes promesses, avait
  réussi à gagner toute la confiance de la foule, avait pu, lui tout seul,
  pendant les dernières années, contenir l'impatience et le mécontentement de
  cette plèbe pleine de haine contre les riches, besogneuse et irritée par la
  longue misère, et que la guerre civile avait exaspérée. Mais maintenant que
  son grand protecteur était disparu, cette multitude se trouvait abandonnée à
  elle-même, sans chefs, sans autre appui que les faibles débris des
  associations de Clodius, qui n'avaient plus maintenant ni union ni vigueur.
  On s'imagine donc facilement quelle impression le testament dut faire sur le
  petit peuple, qui avait déjà été remué le 16 par les menées d'Antoine et de
  Lépide et excité les jours suivants par les colons et les vétérans, qui
  étaient accourus à Rome pour défendre leurs droits. Non : on n'avait jamais
  vu à Rome un noble répandre ainsi ses richesses dans le peuple, laisser à
  tant de milliers de personnes, non seulement des jardins magnifiques, niais
  300 sesterces par personne : un petit trésor, dans la disette générale
  d'argent, que la Fortune offrait à tant de plébéiens comme un secours et
  juste à temps. César terminait sa vie en faisant encore une fois honte à cette
  oligarchie que le peuple accusait d'être si avare et si féroce ; qui l'avait
  fait mourir, lui, comme elle avait déjà fait mourir Clodius et les Gracques,
  comme elle avait proscrit Marius et persécuté tous les défenseurs des
  pauvres. L'agitation qu'Antoine et Lépide avaient fomentée le 16 s'accentua
  vite, grâce surtout aux vétérans ; on pleura César poignardé si lâchement par
  des hommes qu'il aimait tant, comme le prouvait son testament ; on maudit ses
  meurtriers ; on commença à dire qu'il fallait venir tous en foule aux
  funérailles du grand bienfaiteur des pauvres et l'ensevelir comme Clodius[9].
Les conservateurs furent bientôt inquiets, et Antoine se
  vit très embarrassé. Si les esprits s'enflammaient, s'il survenait des
  émeutes, comment ferait-il pour continuer à louvoyer entre les hommes du
  parti populaire et ceux du parti conservateur ? Il chercha donc à rassurer
  les conservateurs par des discours et en prodiguant au sénat les témoignages
  du plus respectueux empressement ; il consulta en toutes circonstances les
  sénateurs les plus éminents ; il ne fit rien sans avoir demandé d'abord au
  sénat son approbation ; il arriva même à rassurer les sénateurs qui
  l'interrogeaient au sujet des papiers de César. Ils n'avaient pas à s'inquiéter
  : il n'y avait dans ces papiers aucune disposition grave, et aucune immunité
  n'était accordée ; des nombreux exilés que le parti conservateur avait fait
  condamner après les funérailles de Clodius, un seul était rappelé[10]. Mais en même
  temps Antoine se gardait bien de froisser les parents et les amis de Cicéron,
  dont le ressentiment augmentait à mesure que la crainte diminuait ; et il
  leur laissait préparer les funérailles de façon à en faire une grande
  démonstration de sympathie pour la victime et de haine pour les meurtriers.
  Le cadavre serait placé sur un lit d'ivoire, recouvert d'une pourpre brodée
  d'or ; on placerait en tète, sur un trophée, la toge ensanglantée dans
  laquelle il avait été tué, de vieux magistrats porteraient le corps de la domus publica jusqu'aux rostres, où l'éloge
  serait prononcé ; un cortège immense, composé des amis, des vétérans, des
  affranchis et de tout le peuple viendrait prendre le corps et l'emporter au
  champ de Mars, où il serait brûlé ; on enverrait d'abord, les uns après les
  autres, au champ de Mars, pour abréger le cortège, les hommes portant les
  trophées de ses campagnes ; on les rangerait autour du bûcher, et le corps du
  grand capitaine disparaîtrait au milieu des trophées de ses victoires[11]. Mais qui
  prononcerait le discours ? Le fils adoptif de César, Octave, était en
  Macédoine ; les autres héritiers étaient des hommes trop peu connus, parmi
  les héritiers qui venaient en seconde ligne plusieurs avaient pris part à la
  conjuration. D'ailleurs, ce n'était pas chose facile que de parler de César
  devant ses meurtriers et devant ses vétérans, après l'amnistie. On fut d'avis
  à la fin qu'Antoine, à titre de consul, d'ami et de second héritier pourrait
  se charger de ce pieux devoir ; et, bien qu'à contre-cœur, Antoine dut y
  consentir, pour ne pas trop mécontenter le parti populaire. Mais le petit
  peuple et les vétérans devenaient de plus en plus hardis ; l'exaltation
  populaire augmentait ; beaucoup de riches et de citoyens paisibles prenaient
  le parti d'abandonner Rome à la canaille, le jour des funérailles. Bientôt
  les funérailles de César devinrent la préoccupation de tous les esprits à
  Rome, et pour cette journée-là (on ne peut en
  fixer la date qu'entre le 20 et 23 mars)[12], tout le monde
  s'attendait à quelque chose de beau ou de terrible. Antoine savait que ce
  serait pour lui une journée fatigante, car il avait à prononcer cet éloge si
  difficile et à empêcher des troubles trop violents, sans toutefois sévir
  contre la foule ; les conjurés les plus connus prévoyaient des scènes de
  violence et fortifiaient leurs maisons[13] ; les
  conservateurs redoutaient la révolution ; le petit peuple s'attendait à des
  désordres magnifiques et à un incendie grandiose, comme celui qui avait été
  allumé pour Clodius.
Le jour redouté et désiré à la fois finit par poindre.
  Bientôt le forum, les marches des temples, les monuments, les rues voisines
  furent envahis par la foule du peuple et des vétérans ; une foule agitée,
  prête à la violence, venue sans intention précise, pour brûler César comme
  Clodius, dans un édifice public. Les uns pensaient pour cela au temple de
  Jupiter Capitolin, les autres à la Curie de Pompée. Cependant les amis emplissaient
  peu à peu la domus publica, et au
  dehors de la domus publica jusqu'aux
  rostres, se rangeaient, du mieux qu'ils pouvaient dans cet espace étroit,
  ceux qui devaient former le cortège. Il semble qu'Antoine ait posté dans le
  voisinage, on ne sait au juste en quel endroit, une petite troupe. Enfin, la
  couche d'ivoire que des amis portaient sur leurs épaules, parut sur le forum
  ; et le cortège s'avança lentement dans une grande confusion, accompagné par
  les nénies des chanteurs qui répétaient surtout un vers d'Attius, choisi
  habilement par les organisateurs des funérailles : J'ai
  sauvé ceux qui m'ont donné la mort. Le cadavre fut ainsi porté
  jusqu'aux rostres, dont l'archéologue romain Boni croit avoir dernièrement
  découvert les restes[14]. Le moment était
  venu pour Antoine de monter à la tribune et de parler... Mais le consul se
  tira habilement d'embarras ; il fit lire par le crieur public le décret rendu
  par le sénat au commencement de l'année, qui accordait à César de si nombreux
  et si grands honneurs, et la formule du serment que les sénateurs s'étaient
  engagés à lui prêter ; il ajouta quelques mots et descendit[15]. En se servant
  ainsi des termes mêmes du sénat pour faire l'éloge du défunt, il contentait
  les hommes du parti populaire sans que les conservateurs, qui avaient
  approuvé ces décrets quelques mois auparavant, pussent se plaindre. Le
  discours fini, le cortège devait se reformer et se diriger vers le champ de
  Mars, et déjà les magistrats se disposaient à reprendre le corps. Mais à ce
  moment quelques-uns des spectateurs se mirent à crier : Au temple de Jupiter Capitolin, à la Curie de Pompée !
  D'autres voix répondirent ; les cris se partagèrent et bientôt de toute part
  on cria confusément ; quelqu'un ayant fini par s'avancer, beaucoup en firent
  autant, et bientôt la foule tout entière s'avança comme une grande vague vers
  le lit funèbre. Ceux qui étaient autour essayèrent de résister ; il se fit
  bientôt un grand tumulte ; quelqu'un eut l'idée de faire le bûcher sur le
  forum même ; on fit un peu écarter les gens, et dans l'espace libre on
  commença à jeter des morceaux de bois. En un instant tout le monde eut
  compris ; on courut à travers le forum pour chercher du bois, on prit les
  sièges, les bancs, les tables ; on dévalisa tout, pour trouver ce qu'il
  fallait pour brûler un cadavre. En peu de temps le bûcher s'éleva à cet
  endroit du forum qui est encore marqué par les restes du temple du Divus
  Julius. Un grand nombre de ceux qui étaient autour du corps de César, voyant
  le désordre augmenter de violence, se retirèrent ; et le corps finit par
  tomber au pouvoir de la foule, qui le porta sur le bûcher : le feu fut allumé
  ; les flammes s'élevèrent, et alors le peuple, dans une frénésie sauvage, se
  mit à tout jeter dans le feu. Les vétérans jetaient leurs armes ; les
  musiciens jetaient leurs instruments ; le peuple jetait ses vêtements[16]. Bientôt le
  corps du conquérant de la Gaule disparut dans un immense tourbillon de flamme
  et de fumée, au milieu des cris de la foule amoncelée sur les degrés des
  temples, s'agrippant aux colonnes et aux monuments pour voir cette grande
  flamme.. Mais la victoire, le feu, l'agitation, les cris augmentèrent encore
  l'exaltation de la foule ; le bûcher ne suffisait pas ; des bandes
  abandonnèrent le forum et se dirigèrent vers les maisons des conjurés pour y
  mettre le feu ; ceux qui restèrent sur le forum, en proie à une excitation
  grandissante, continuèrent à jeter du bois dans le bûcher, pour faire un
  immense incendie. Inquiets de la tournure que prenaient les choses, les
  magistrats et les personnages se retiraient à la hâte ; le consul restait
  seul à la tête de quelques soldats et aux prises avec une émeute qui,
  commencée sur le forum, semblait devoir gagner la ville tout entière. Antoine
  ne voulait point répéter l'erreur de l'an 47, en faisant une répression
  cruelle ; mais voulant au moins empêcher qu'on mit le feu à quelque grand
  édifice du forum, comme il était arrivé aux funérailles de Clodius, il finit
  par faire saisir par ses soldats, porter sur la roche Tarpéienne et
  précipiter quelques mutins[17]. Cet acte de
  sévérité calma un peu l'ardeur des incendiaires ; mais au même moment des
  bandes furieuses se précipitaient sur les maisons de Brutus et de Cassius
  pour y mettre le feu, et tentaient de les prendre d'assaut, tandis que les
  habitants des maisons voisines sortaient de chez eux, et, se mêlant à la
  foule, la suppliaient de ne pas mettre le feu, pour que leurs maisons à eux
  ne fussent pas brûlées[18]. On n'arriva
  qu'à grand'peine à apaiser ces forcenés et à les faire partir. Mais une de
  ces bandes rencontra en route un tribun du peuple qui, pour son malheur,
  s'appelait Cinna, comme le préteur qui avait prononcé le 16 un discours sur
  le forum contre César. On le prit pour celui-ci ; on se jeta sur lui ; on le
  mit en pièces, et on hissa sa tête au bout d'une pique[19]. Ainsi toute la
  nuit le bûcher brûla, alimenté par une foule qui ne quitta pas le forum[20] ; et la ville
  fut troublée dans chaque quartier par des désordres et des actes de violence.
Le lendemain, les affranchis de César cherchèrent au
  milieu des tisons et des cendres du bûcher les restes à demi consumés du
  corps[21] ; ils les
  recueillirent pieusement et les portèrent au sépulcre de famille[22], lui était situé
  à un endroit que nous ne connaissons pas. C'est ainsi que César, après tant
  de dangers, tant de fatigues, tant d'erreurs et tant de triomphes, après des
  funérailles si troublées, arriva enfin au dernier repos. Mais le petit peuple
  ne s'apaisa pas. Sa fureur, au contraire, augmenta, excitée par les désordres
  des funérailles et de la nuit, par l'impunité et surtout par l'appui des
  vétérans, dont la colère grandissait tous les jours, attisée par la crainte
  de perdre les récompenses promises. Le lendemain des funérailles, l'agitation
  continua partout dans la ville, agitation désordonnée, sans chefs, sans
  entente, sans but déterminé. On tenta de nouveau de prendre d'assaut les
  maisons des conjurés[23] ; une foule
  énorme se pressa pour voir les restes du bûcher ; il y eut de tous les côtés
  de tels désordres, que les conjurés jugèrent prudent de rester encore chez
  eux ce jour-là Antoine, toujours décidé à rassurer les classes conservatrices
  sans irriter le parti populaire, rendit un édit très sévère, interdisant à
  tout le monde, excepté aux soldats, de porter des armes[24] ; mais il ne
  prit aucune mesure sérieuse pour l'appliquer. Aussi l'émeute continua et prit
  des proportions de plus en plus grandes le troisième et le quatrième jour ;
  après les citoyens les étrangers s'y mêlèrent, se portant aussi en folle à
  l'endroit où on avait brûlé le corps de César pour lui rendre hommage à leur
  manière ; les Juifs surtout y vinrent en grand nombre rendre hommage à la
  mémoire de l'homme qui avait vaincu Pompée, le conquérant de la Palestine et
  leur avait accordé de nombreux privilèges[25]. Les conjurés
  attendaient en vain chez eux l'heure où ils pourraient sortir en sécurité, ce
  qui semblait une précaution provisoire devenait un confine ment forcé ;
  Brutus, Cassius et les autres conjurés qui occupaient des magistratures
  durent renoncer à descendre au forum et à remplir leurs fonctions ; beaucoup
  de services publics furent entravés et suspendus. Peu à peu, au milieu de ces
  désordres imprévus, tout le monde commença à se sentir dans un grand
  embarras. Les césariens les plus éminents, qui tous avaient fait fortune[26] et qui par suite
  désiraient simplement conserver ce qu'ils avaient acquis, craignaient tous
  les jours davantage de voir les conservateurs reprendre force à la suite de
  ces désordres, comme il était arrivé aux temps de Saturninus et de Catilina ;
  mais ils n'avaient le courage de rien faire pour s'y opposer, ayant honte et
  peur du parti de César, qui se confondait maintenant avec les bandes
  révoltées de Rome. Presque tous continuaient à se tenir loin de Rome ; les
  membres du collège formé par César pour célébrer tous les ans les jeux de la
  Victoire n'osaient pas commencer leurs préparatifs[27] ; Oppius demandait
  à Cicéron son appui[28] ; Metius
  lui-même semble être reparti très vite[29] ; même Lépide ne
  savait quel parti prendre. Un jour il craignait d'être assassiné comme César,
  le jour suivant, sollicité par sa femme Junia, la sœur de Brutus, il écrivait
  des lettres amicales aux chefs de la conjuration[30] ; si bien qu'Antoine,
  pour ne pas perdre son appui, lui promit de le faire élire grand pontife en
  remplacement de César[31]. Abandonné de
  tous, Antoine, qui ne voulait pas sévir contre le petit peuple, et qui ne
  voulait pas non plus, comme Marius en l'an 400, être écrasé par une levée de
  conservateurs exaspérés, abandonnait Rome aux révoltés et aux vétérans
  furieux ; et il s'ingéniait en même temps à gagner les faveurs des grands, en
  donnant des fleurs à ceux qui auraient eu besoin d'épées. Il soutint au sénat
  la proposition faite par Servius Sulpicius d'annuler tous les privilèges et
  toutes les immunités accordées par César qui n'avaient pas encore été mis à
  exécution avant le 15 mars[32] ; il fit encore
  plus : il proposa lui-même un sénatus-consulte qui déclarait la dictature abolie
  pour toujours, à la grande joie des conservateurs, qui s'imaginaient tuer ainsi
  une seconde fois César[33]. Mais les
  conservateurs, que les césariens redoutaient tant, n'en étaient pas moins
  troublés par ces désordres. Les conjurés perdaient courage dans ce
  confinement forcé et dans cette longue inertie, Brutus surtout qui, faible et
  nerveux par nature, était probablement déjà tombé de l'exaltation des Ides
  dans cette prostration où nous le verrons bientôt ; les désordres effrayaient
  beaucoup de monde, rendaient les entrevues et les ententes difficiles ; les
  séances du sénat étaient rares ; on attendait partout que l'émeute eût pris
  fin pour prendre plus tranquillement sur tous les points les décisions
  nécessaires, et cependant les journées passaient et personne ne faisait rien.
  Dolabella redoutait, sans doute à cause de sa trahison[34], le sort de
  Cinna et il se cachait. Quant à Cicéron, après la grande joie que lui avaient
  apportée les Ides de mars et les émotions des journées qui avaient suivi, il
  commençait à s'impatienter à cause de la lenteur que l'on mettait à agir,
  bien qu'il fût courtisé par tous les partis. De nombreux césariens allaient
  jusqu'à refaire leurs testaments pour lui laisser quelque chose en héritage ;
  et ils s'empressaient de le lui faire savoir[35]. En somme, les
  hommes éminents des deux partis éprouvaient la même lassitude, et
  s'abandonnaient aux mêmes prévisions fâcheuses, au même souci égoïste de leur
  fortune, dissimulant leurs craintes sous un dégoût pour toute chose. Si César, qui avait un si grand génie, n'avait pas su
  trouver une issue à la situation, quel autre homme en serait capable ?[36] disait un ami
  fidèle du dictateur. C'était du reste l'opinion générale qu'un cataclysme
  était prochain. On disait qu'à l'annonce de la mort de César, les Gaulois
  allaient s'insurger[37], que les Gètes
  se préparaient à envahir la Macédoine[38] et que les
  légions allaient se révolter dans les provinces[39]. Tout le monde
  était irrité et mécontent ; chacun, redoutant un grand désastre, ne songeait
  qu'à sauver le plus qu'il pouvait sa fortune ; on allait voir, on courtisait,
  on sollicitait ce même Antoine[40] à qui personne
  ne venait en aide pour gouverner la république. La mort de César et la
  validation de ses actes avaient fait venir en foule à Rome tous ceux qui avaient
  subi des dommages parce qu'ils avaient suivi Pompée et qui maintenant, pour
  être indemnisés, intriguaient auprès du parti conservateur redevenu puissant
  et auprès du consul qui semblait bienveillant ; et ceux, d'autre part, — et
  ils étaient même plus nombreux — à qui César avait fait une promesse ; dont
  Antoine devait leur trouver la preuve dans les papiers de César. Ainsi
  Atticus cherchait dans ces papiers l'annulation de la colonie de Buthrote.
  Les agents du roi des Galates Déjotarus et ceux des Marseillais demandaient
  la restitution des territoires qui leur avaient été enlevés par César, parce
  qu'ils s'étaient montrés favorables à Pompée. Des ambassadeurs siciliens, qui
  avaient déjà obtenu de César le droit latin, demandaient maintenant que les
  habitants de l'île fussent déclarés citoyens romains[41]. Le fatras des
  réclamations, des demandes, des revendications grossissait tous les jours ;
  et dans l'universel désordre la plupart des gens, renvoyés de l'un à l'autre,
  finissaient par avoir recours à Antoine. Tout le monde réclamait, mais
  personne n'était disposé à prendre de la peine ni à s'exposer au plus petit
  danger pour le bien de la république ; la machine de l'État, qui semblait
  bien remontée le matin du 17, était de nouveau démolie cinq ou six jours plus
  tard ; Antoine seul travaillait infatigablement du matin au soir[42], mais il ne
  pouvait suffire à toute la besogne, alors qu'aucun homme éminent ne voulait
  prendre la moindre initiative au sénat et que l'on négligeait les mesures les
  plus urgentes. Il semble qu'on n'ait même pas pensé à annoncer officiellement
  à tous les gouverneurs la mort de César et le changement de gouvernement[43]. Seul le bruit
  de l'invasion des Gètes en Macédoine parut un instant inquiéter le sénat. Ne
  pouvant, dans de telles difficultés, laisser les légions sous le commandement
  d'un propréteur, le sénat décida d'envoyer une commission en Macédoine pour
  étudier la situation, et il mit, en attendant, l'armée destinée par César à
  la campagne de Perse, sous le commandement du consul Antoine, qui devait,
  l'année suivante, être proconsul en Macédoine[44]. De cette façon
  si l'invasion des Gètes se produisait, le consul aurait pu immédiatement
  pourvoir à la défense.
On ne tarda guère cependant à se fatiguer de cette pénible
  incertitude ; et vers la fin de mars Antoine commença à voir les deux partis
  se dissoudre autour de lui. Un grand nombre de conjurés s'enfuirent de Rome
  les uns après les autres. Decimus Brutus et Tullius Cimber partirent pour
  leurs provinces[45],
  heureux d'avoir un bon prétexte pour quitter Rome. Dès les premiers jours
  d'avril, beaucoup de sénateurs se rendirent dans leurs villas du Latium et
  sur le golfe de Naples ; le 6 ou le 7 le personnage le plus considérable du
  sénat. Cicéron, partit lui aussi pour Pouzzoles. Il ne devait y avoir cette
  fois, comme tout le monde s'y attendait, aucune réaction conservatrice contre
  les désordres. Depuis la guerre civile dans laquelle il avait perdu tant
  d'hommes, tant de richesses et, ce qui est le plus précieux des biens, la
  confiance en soi, le parti conservateur n'avait plus de force. Mais le parti
  césarien lui-même n'était pas moins atteint, car il était réduit maintenant à
  une bande de révoltés et de vétérans forcenés qui, sans chefs et sans trop
  savoir ce qu'ils voulaient, mettaient le trouble dans Rome. Tant-il est vrai
  que César n'avait rien pu fonder de vraiment durable, et qu'en disparaissant
  il laissait l'État comme une grande ruine suspendue au-dessus d'un abîme.
  Pour comble de malheur, au milieu de ces désordres, le 8 ou le 9, le petit
  peuple en révolte finit par trouver un chef. Ce fut Érophile, le faux neveu
  de Marius que César avait banni. César tué, il était aussitôt revenu à Rome ;
  il avait élevé un autel à l'endroit où César avait été brûlé, et ayant réuni
  autour de lui une poignée d'aventuriers, il allait d'un quartier à l'autre
  dans Rome, en réclamant la vengeance du dictateur et en poussant le petit
  peuple à tuer Brutus et Cassius[46]. L'agitation se
  propagea avec une telle violence, que Brutus et Cassius, après avoir fortifié
  leur maison, se fatiguèrent à la fin de vivre toujours comme dans une prison,
  avec l'appréhension constante d'être assaillis, et se décidèrent à quitter
  Rome, si du moins Antoine promettait à Brutus de lui faire obtenir le congé
  nécessaire. En qualité de préteur urbain il ne pouvait quitter la ville pour
  plus de dix jours sans y être autorisé par le sénat. Ils firent donc appeler
  Antoine, qui se montra bien disposé à l'égard des chefs de la conjuration et
  promit de leur donner satisfaction[47] ; mais avant de
  quitter Rome ils voulurent faire encore une tentative pour ramener à eux les
  plus violents des révoltés, les vétérans, et dans un édit ils promirent aux
  colons de César de les libérer de l'obligation où ils étaient de ne pas
  vendre avant vingt ans les terres qui leur avaient été accordées[48]. C'était là
  jeter un peu d'eau sur un torrent de lave. L'admiration populaire pour César
  s'exaltait et dégénérait en un véritable fanatisme religieux. Il y avait dans
  le petit peuple de Rome de nombreux Orientaux habitués à adorer les rois
  comme des dieux ; mais à ce moment de folie leur singulière superstition
  gagna mêmes les Romains, si bien que tous les jours on venait en foule à
  l'autel apporter des vœux, faire des sacrifices, régler des litiges en jurant
  par César[49],
  et César devenait ainsi un dieu protecteur pour les pauvres et pour les
  misérables. Le désordre s'accrut à un tel point, la situation devint si
  dangereuse, qu'au bout de quatre ou cinq jours, le 11 ou le 12 avril
  probablement[50],
  Antoine, redoutant de voir les choses prendre une tournure encore plus
  fâcheuse, fit saisir et mettre à mort Érophile.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
PLUTARQUE, Antoine,
14. — Voy. PLUTARQUE,
Brutus, 19.








[2]
Antoine dut naitre en 671/83. Voy. GARDTHAUSEN, Augustus und seine Zeit, Leipzig, 1891, II,
p. 5, n. 22.








[3]
PLUTARQUE, Brutus,
19-20, nous a conservé de nombreux et précieux renseignements sur cette séance
que IHNE, Röm.
Gesch., Leipzig, 1898, VII, 265, suppose avec vraisemblance s'être tenue le
19, et où furent ratifiées les décisions de César concernant les provinces et
les magistratures, et où on délibéra au sujet des funérailles. APPIEN, B. C.,
II, 135, 136, place la délibération sur les funérailles dans la séance du 17,
mais d'une façon peu claire : la date donnée par Plutarque me parait plus
vraisemblable, parce que la question des funérailles dut paraître secondaire,
tant que l'accord ne fut pas fait.








[4]
SUÉTONE, César,
83.








[5]
Voy. dans CICÉRON,
A., XIV, XIV,
3, l'opinion d'Atticus, qui était aussi certainement celle de beaucoup d'autres
conservateurs.








[6]
PLUTARQUE, Brutus,
20.








[7]
SUÉTONE, César,
83 ; VELLEIUS,
II, 59 ; TITE-LIVE, Per., 146
; DION, XLIV, 35
; PLUTARQUE, César,
68 ; Brutus, 20 ; APPIEN,
B. C., II, 143 ; CICÉRON,
Phil., II, XLII,
109. — Selon DION,
XLIV, 35, Auguste, peut-être dans ses Mémoires, aurait dit que le legs était de
120 sesterces. Dans le Monument d'Ancyre, 3, 7, Auguste dit au contraire
qu'il en paya 300. IHNE,
Röm. Gesch., VII, 263 n, cherche à mettre les deux affirmations d'accord
en supposant qu'Auguste paya 300 sesterces, pour indemniser le peuple en raison
du retard.








[8]
PLUTARQUE, Brutus,
20 ; DION, XLIV,
35 ; APPIEN, B.
C., II, 143.








[9]
PLUTARQUE, Brutus,
20, fait observer que la raison principale des désordres aux funérailles de
César fut le souvenir des funérailles de Clodius, et la chose me parait
vraisemblable.








[10]
CICÉRON, Phil.,
I, I, 2-3.








[11]
SUÉTONE, César,
84.








[12]
Les funérailles de César ne peuvent pas avoir eu lieu avant le 20, parce que le
19 était un jour de feriæ publicæ où les
cérémonies funèbres ne pouvaient avoir lieu. Après le 20, n'importe quel jour
est possible, mais il est évident que César étant mort le 15, on ne peut pas
aller plus loin que le 22 ou le 23.








[13]
PLUTARQUE, Brutus,
20.








[14]
Mais il y a à faire de fortes objections. Voy. VAGLIERI, Gli scavi retenti nel Foro romano,
Rome, 1903, p. 152 et suiv.








[15]
SUÉTONE, César,
84. Laudationis loco consul Antonius per præconem
pronunciavit Senatus consultum, quo omnia ei divina simul atque humana
decreverat : item jusjurandum, quo se cuncti pro salute unius adstrinxerant :
quibus perpauca a se verba addidit. — Suétone nous donne donc une
version bien différente de celle des autres historiens qui font prononcer à
Antoine un grand discours contre les meurtriers, dont les émeutes populaires
n'auraient été que la conséquence directe. Mais il est certain que Suétone seul
nous dit la vérité. En effet Cicéron ne fait aucune allusion au grand discours
subversif d'Antoine dans les lettres de cette époque ; il en parle seulement
dans les Philippiques, c'est-à-dire après que la rupture d'Antoine avec le
parti des conjurés fut complète. D'ailleurs il est très peu probable qu'Antoine
ait prononcé un grand discours dans un moment où comme consul il avait des
préoccupations bien plus graves ; et il est impossible qu'il ait provoqué si
ouvertement les conservateurs, à un moment où il cherchait encore ana se
compromettre avec aucun parti. Le discours que lui prête Suétone correspond au
contraire parfaitement à toute la politique qu'il faisait en ce moment. En
somme, les troubles qui suivirent les funérailles de César furent l'effet d'une
situation tendue depuis longtemps ; mais le parti des conjurés, quand il se fut
brouillé avec Antoine, accusa celui-ci de les avoir provoqués par son discours
et ses intrigues. Voilà l'origine de la légende, que les historiens
postérieurs, surtout Dion Cassius, ont beaucoup amplifiée.








[16]
C'est dans SUÉTONE,
César, 84, que l'on trouve le meilleur récit des funérailles. DION, XLIV, 50, donne
certains détails importants. — APPIEN, B. C., II, 113-148, est plein de choses inexactes.








[17]
DION, XLIV, 50.








[18]
APPIEN, B. C.,
II, 147.








[19]
Au sujet de ce Cinna, voyez GRŒBE, App. à DRUMANN, I2,
p. 420.








[20]
APPIEN, B. C.,
II, 143.








[21]
CICÉRON, Phil.,
II, XXXVI, 91 ; semustulatus ille.








[22]
DION, XLIV, 51.








[23]
APPIEN, B. C.,
III, 15.








[24]
DION, XLIV, 51.








[25]
SUÉTONE, César,
84.








[26]
Les richesses de Salluste sont proverbiales : au sujet de celles de Cornélius
Balbus, voy. DION,
XLVIII, 32.








[27]
DION, XLV, 6 ; SUÉTONE, Auguste,
10.








[28]
CICÉRON, F.,
XI, XXIX, 2.








[29]
Après ce que dit de lui NIC.
DAMAS, 27, on ne
sait plus rien sur Hirtius jusqu'à la lettre de Cicéron à Atticus, XIV, XI, 2
(du 12 avril) où Hirtius semble être à Pouzzoles.








[30]
Voy. CICÉRON, A.,
XIV, VIII, 1.








[31]
DION, XLIV, 53.








[32] CICÉRON, Phil., I, I, 3 ; II, XXXVI, 91 ;
DION, XLIV, 53. Toutefois, le texte du sénatus-consulte n'est pas le
marie dans les deux passages de Cicéron ; et Dion ne nous aide guère a
connaitre le texte exact et le but de cette délibération, qui reste peu claire.








[33] CICÉRON, Phil., I, I, 3 : II, XXXVI, 91 ; TITE-LIVE, Per.,
116. Les historiens ont voulu expliquer cette façon d'agir d'Antoine
comme une feinte très habile pour tromper et tranquilliser le parti
conservateur : mais il me parait plus simple et plus vraisemblable de voir là
l'effet des troubles de Rome qui contraignirent Antoine, peu sûr de pouvoir les
dominer, à se rapprocher encore plus des conservateurs, pour n'être pas
soupçonné de favoriser la révolte. D'un passage de CICÉRON, Phil., II, XXXVI, 91, il résulte
que ces décrets furent rendus après les funérailles de César.








[34]
Supposition qui dérive de ce fait qu'on n'entend plus parler de Dolabella
jusqu'à la fin d'avril.








[35]
CICÉRON, A.,
XIV, III, 2. Un
autre passage de Cicéron, A., XIV, XIV, 5, montre que ces gens-là étaient
surtout des césariens.








[36]
CICÉRON. A.,
XIV, I, 1. Ille, c'est Matius, comme le prouve le passage de
CICÉRON, A.,
XIV, III, I. —
Il faut remarquer qu'aux premiers jours d'avril un ami dévoué et un fervent
admirateur de César avouait que César lui-même exitum
non reperiebat.








[37]
CICÉRON, A.,
XIV, IV, 1. Voy.
XIV, IX, 3.








[38]
APPIEN, B. C.,
III, 25, où les faits ne sont pas donnés à leur place, puisqu'il résulte du
récit lui-même que le bruit d'une invasion des Gètes se répandit à peu prés au
moment où Antoine proposa le sen. cons. sur la dictature, c'est-à-dire au
moment où couraient les autres bruits inquiétants rapportés par Cicéron.








[39]
CICÉRON, A.,
XIV, V, 1.








[40]
CICÉRON, F.,
XI, XXVIII, 7.








[41]
Il me parait vraisemblable que les décrets qu'Antoine rendit à ce sujet dans la
seconde moitié d'avril aient été précédés de pourparlers qui durent être faits
à ce moment-là.








[42]
CICÉRON, A.,
XIV, XIII A., 1
; lettre d'Antoine où celui-ci fait allusion aux nombreuses occupations qui
l'empêchent de voir Cicéron.








[43]
Voy. CICÉRON, F.,
X, XXXI, 4.








[44]
APPIEN, B. C
, III, 25, que
confirme en partie une affirmation contenue dans le pseudo-discours de Calénus
dans DION, XLVI,
24. J'accepte la version d'Appien, d'après qui ce sénatus-consulte fut fait à
ce moment-là (c'est-à-dire peu après le sénatus-consulte sur la dictature) : il
me parait impossible, en effet, qu'il y ait un rapport, comme l'ont voulu
beaucoup d'historiens, entre les bruits que l'on faisait courir sur les Gètes
et la loi qui donnait la Gaule à Antoine. Antoine aurait alors travaillé contre
lui-même, car la peur d'une invasion des Gètes en Macédoine aurait été un
argument excellent pour les adversaires de la loi sur les Gaules. Comment
pourrait-on retirer les légions de la Macédoine, si les Gètes étaient sur le
point de l'envahir ? Ceci se fit donc à un moment où Antoine ne pensait pas
encore aux Gaules.








[45]
APPIEN, B. C.,
III, 2 qu'il faut cependant rectifier par CICÉRON, A., XIV, X, 1, qui montre que
Trébonius partit un peu plus tard, en même temps que Brutus et Cassius. La
nouvelle que Decimus Brutus était arrivé auprès de ses légions était déjà
connue à Rome le 19 avril. — Voy. CICÉRON, A., XIV, XIII, 2.








[46] CICÉRON, A., XIV, VI, 1 ; TITE-LIVE, Per.,
116 ; APPIEN, B. C., III, 2.








[47]
CICÉRON, A.,
XIV, VI, 1 : Antonii conloquium cum heroibus nostris pro re nata non
incommodum. Fut-il question dans cet entretien de l'autorisation à
demander au sénat ? C'est une supposition rendue vraisemblable par ce fait
qu'Antoine, comme nous le verrons, fit à peu de temps de là accorder cette
autorisation.








[48]
APPIEN, B. G.,
III, 2.








[49]
SUÉTONE, César,
85.








[50]
TITE-LIVE, Per., 116
; APPIEN, B.
C., III, 3 ; CICÉRON,
Phil., I, II,
5. — Voici comment s'établit la date du 12. D'après CICÉRON, A., XIV, VIII, 4, Cicéron reçut
à Sinuessa, le 15. une lettre d'Atticus où celui-ci lui apprenait la mort du
faux Marius, sans cependant lui parler encore du départ de Rome de Brutus et de
Cassius, dont Atticus n'informa Cicéron que dans une des lettres suivantes.
Voy. CICÉRON, A.,
XIV, X, 1.
Brutus et Cassius quittèrent donc Rome après que le faux Marius eut été mis à
mort, c'est-à-dire au moins un jour après, puisque Atticus eut le temps
d'écrire, entre la lettre à laquelle Cicéron répond dans sa huitième et celle à
laquelle il répond dans sa dixième, une autre lettre à laquelle il répond dans sa
neuvième. On voit d'autre part (CICÉRON, A., XIV, VII, 1), que par d'autres voies, le 15 au matin, Cicéron avait
appris que Brutus et Cassius avaient déjà été vus à Lanuvium, ce qui signifie
qu'ils devaient être partis de Rome, le 12 ou le 13. Voyez RUETE, Die
Correspondenz Ciceros in den Iahren 44 und 43, Marburg, 1883, p. 18.
Érophile fut donc mis à mort le 11 ou le 12. La date du 14 avril, supposée par
LANGE, Römische
Alterthümer, Berlin, 1871, III, 483, est trop tardive.
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Les conservateurs louèrent fort la sévérité d'Antoine[1], qui fut félicité
  par Brutus[2].
  Mais ce fut un répit de peu de durée. Le petit peuple s'agita encore
  davantage et fit des démonstrations contre le meurtrier d'Érophile ; il
  incendia jusqu'à la boutique d'un statuaire, où l'on changeait la tête des
  statues de César. Antoine dut en venir à de nouvelles rigueurs : il fit
  crucifier les esclaves et précipiter de la roche Tarpéienne les affranchis
  qu'il surprit dans ces violences[3]. Mais ce fut
  inutile : le jour suivant, le 13 avril, Brutus et Cassius, fatigués de vivre
  dans une crainte continuelle, et énervés par l'inertie et la solitude à
  laquelle ils étaient condamnés, sortirent de Rome pour se rendre à Lanuvium.
  Antoine, en voyant croître les troubles dans Rome, se rapprocha encore
  davantage des conservateurs : il proposa d'accorder à Brutus la permission de
  rester plus de dix jours en dehors de Rome[4] ; il proposa
  aussi que l'on chargeât Lépide de négocier la paix avec Sextus Pompée, qui
  était encore puissant en Espagne avec ses sept légions, et de lui offrir de
  rentrer à Rome[5]
  ; il donna une autre satisfaction au parti conservateur, en faisant suspendre
  par un sénatus-consulte l'élection populaire du pontifex
  maximus[6].
  Et là-dessus le collège des pontifes reconnut Lépide comme grand pontife.
  Malgré cela, quand Brutus et Cassius furent partis, l'exode des grands se
  changea en fuite précipitée : l'un après l'autre les conjurés qui restaient
  encore se mirent à l'abri ; Trébonius se décida à partir pour sa province,
  mais sans rien dire, en homme privé, redoutant quelque acte de violence de la
  part du petit peuple[7]. Cléopâtre
  s'enfuit aussi de Rome ; et Lépide, quand il eut été élu pontifex maximus, prit la route de la
  Narbonnaise. Antoine restait presque seul à Rome, dans cette sorte de
  cratère, qui fumait, grondait, tressaillait, et semblait prêt à une
  épouvantable éruption.
Combien les choses avaient changé, et de quelle façon
  imprévue, pendant ce mois, depuis les Ides de mars ! On avait pensé
  réconcilier les partis et reconstituer un gouvernement républicain
  raisonnable : au lieu de cela, ce n'était partout que défiance et
  désorganisation. Pour un instant cependant, après les troubles et les émeutes
  qui duraient depuis un mois, cette désorganisation put donner à tout le monde
  l'illusion d'un apaisement, et faire croire que le calme allait revenir. Les
  conservateurs qui s'enfuyaient avaient certainement éprouvé, à peine sortis
  de Rome, le bien-être que l'on ressent quand, après avoir été dans une
  chaleur accablante, on arrive au sommet d'un pic où l'on respire un air frais
  et limpide. Bans les petites villes italiennes, comme Lanuvium, la plèbe des
  artisans était peu nombreuse, et n'avait ni collegia,
  ni chefs, ni cette audace turbulente que donnaient à celle de Rome le nombre
  et la puissance ; les propriétaires aisés et les marchands riches, il étaient
  au contraire presque tous, à ce moment surtout où l'on redoutait une
  révolution à Rome, favorables au parti de l'ordre, c'est-à-dire aux conservateurs
  et aux conjurés[8].
  Ces derniers, après la haine violente à laquelle ils avaient été en butte à
  Rome, retrouvaient donc dans ces villes le respect et l'admiration qu'ils
  ambitionnaient ; et ils se laissaient facilement aller à l'illusion que le
  danger était passé. Brutus et Cassius eux-mêmes ne déployaient pas une grande
  activité ; ils s'étaient arrêtés à Lanuvium et de là ils se bornaient à
  lancer un appel, dans tous les municipes du Latium, aux jeunes gens der
  familles qui avaient avec eux des liens de parenté, d'amitié ou de clientèle,
  en les invitant à former ensemble une sorte de garde avec laquelle ils pourraient
  rentrer dans Rome[9].
  Trébonius, Decimus Brutus, Tullius Cimber étaient en voyage ; les autres
  conjurés et conservateurs éminents, dispersés dans les villas et les petites
  villes, ne faisaient plus rien, ils n'écrivaient même pas. A Rome aussi le
  peuple, peu à peu, se calmait, n'ayant plus personne à persécuter ou à
  menacer. Le seul qui s'agitait et se remuait encore était le vieux Cicéron,
  qui, recevant partout des hommages, était arrivé, après un voyage agréable de
  huit jours, dans ses domaines de Cumes et de
  Pouzzoles, où il avait trouvé de nombreux membres de la haute société
  de Rome, et presque tous les chefs du parti de César, Balbus, Hirtius et
  Pansa[10]. Mais il ne
  pouvait cependant pas bien goûter le beau soleil, le ciel pur, les premières
  fleurs du golfe, car il était en proie à une agitation extraordinaire qui, à
  son âge — il avait alors soixante-deux ans, — lui donnait tout l'enthousiasme
  et toute l'exagération d'un jeune homme sans expérience. Toujours actif, il
  recevait et expédiait un grand nombre de lettres, faisait des visites,
  accueillait ses amis et ses admirateurs, écrivait à la hâte un livre sur la
  Divination et un autre sur la Gloire ; il lisait des livres grecs et en
  commandait à Rome ; il prenait des notes, s'occupait de ses affaires privées,
  méditait un grand traité sur le Devoir, qui, dans un cadre de doctrines
  grecques, présenterait une théorie sur le relèvement moral et politique de la
  République ; il discutait avec tout le monde, dans les conversations privées,
  dans les lettres, sur la situation politique. Maintenant qu'il était loin des
  vétérans, il devenait un conservateur furieux, intransigeant, fanatique, qui,
  tout en usant encore de prudence en public, disait toute sa pensée dans ses lettres
  et dans ses discours. Il regrettait de n'avoir pas été invité à ce qu'il
  appelait d'une façon sauvage le magnifique banquet
  des Ides de mars ; il qualifiait toujours Brutus et Cassius, à la manière
  grecque, de héros[11] ; il aurait
  voulu pouvoir exterminer tout le petit peuple turbulent de Rome ; il voyait
  partout des césariens en embuscade pour de nouveaux carnages et de nouvelles
  rapines[12]
  ; il soupçonnait Antoine de jouer un double jeu et le qualifiait de joueur
  échevelé[13]
  ; il se plaignait que le meurtre de César n'eût servi à rien. Ne
  continuait-on pas à obéir aux volontés du dictateur ? Enfin il ne cessait de
  répéter qu'il fallait avoir des armes et de l'argent ; il disait que la
  république allait à sa perte avec des magistrats aussi indolents, avec tous
  ces vétérans insurgés, avec tant de césariens dans les charges de l'État[14] ; il enrageait
  de voir les nouveaux propriétaires qui avaient acheté les biens de ses amis
  ou les centurions de César qui s'étaient enrichis[15] ; il s'indignait
  du demi-exil de Brutus et de Cassius[16] ; et, chose
  incroyable, il allait jusqu'à s'irriter des héritages que lui laissaient des
  césariens[17].
  De temps en temps, dégoûté et découragé, il songeait à chercher un refuge en
  Grèce[18]. Mais il
  suffisait d'un rien, de la moindre nouvelle, du moindre incident pour changer
  son humeur, et pour lui faire voir l'avenir plus riant ; alors tout allait
  pour le mieux ; les légions ne s'insurgeaient plus ; la Gaule ne se révoltait
  pas[19] ; Antoine était
  un ivrogne inoffensif[20]. Mais au fond
  Cicéron ne faisait que parler et écrire ; et ses boutades, ses invectives,
  ses ;exagérations ne sortaient pas du petit cercle de ses intimes, ne
  contribuaient point à rallumer le feu des haines civiles. Un observateur
  superficiel aurait pu croire que la situation s'améliorait. Au contraire, ce
  calme apparent ne faisait que préparer un changement décisif dans la
  politique d'Antoine. Il n'est pas téméraire de supposer que déjà, pendant les
  continuelles oscillations qui s'étaient produites depuis la mort de César,
  Antoine ne se soit avisé que ni l'un ni l'autre parti n'étaient plus en état
  de gouverner la République : mais quand il se trouva à la tète d'un
  gouvernement mutilé, auquel manquaient tant de magistrats et jusqu'au préteur
  urbain, avec les hommes de son parti aux bains de mer et un collègue qui
  n'osait plus paraître en public, avec un sénat incertain, hésitant, et dont
  le printemps et la peur éclaircissaient les rangs tous les jours ; quand il
  se vit en somme le maître de la république abandonnée par tous, il se décida
  enfin à faire brusquement une nouvelle volte-face, plus audacieuse que les
  nombreuses manœuvres par lesquelles, le mois précédent, il s'était arrangé
  pour se trouver toujours du côté des plus forts. Deux personnes restées
  jusque-là dans l'ombre, semblent s'être appliquées cette fois à vaincre ses dernières
  hésitations : sa femme Fulvie et son frère Lucius. Il est arrivé fréquemment
  à des personnages historiques plus grands même qu'Antoine de demeurer
  hésitants au moment de tenter le coup suprême dont dépendait leur fortune
  future et de ne s'y être résolus que parce qu'ils y ont été poussés par des
  personnes plus obscures, moins intelligentes, qui, étant moins connues, se
  rendant moins bien compte des dangers, avaient au moment critique conservé du
  sang-froid et du courage. C'est ce qui arriva alors à Antoine. Lucius semble
  avoir été un jeune homme d'un caractère très analogue à celui de son frère,
  plein d'audace et d'ambition, mais que son manque d'expérience rendait moins
  réfléchi. Fulvie, au contraire, était une de ces femmes ambitieuses chez qui
  la passion virile du pouvoir semble abolir toutes les vertus de leur sexe et
  en accroître tous les défauts. Opiniâtre, intrigante, avide, cruelle,
  autoritaire et téméraire, elle avait d'abord été la femme de Clodius, puis
  celle de Curion, devenant, avec son caractère et à cette école, une sorte de
  muse de la révolution : puis elle avait épousé Antoine, comme si sa destinée
  eût été d'avoir tour à tour pour maris tous les grands agitateurs de Rome ;
  et elle avait bientôt pris sur Antoine le pouvoir que les femmes de son
  espèce exercent toujours sur les hommes violents, inégaux et sensuels. Il
  n'est donc pas surprenant qu'au milieu de ces troubles un peu de l'âme de
  Clodius se soit réveillée en elle et que, d'accord avec Lucius, elle se soit
  mise à exciter Antoine, ne voulant pas qu'il laissât échapper cette occasion
  de conquérir dans l'État une place à part et très élevée, comme l'avait fait
  César en 59. Érophile, simplement parce qu'il avait flatté cet ardent désir
  de venger César qui agitait les vétérans et le peuple, avait bien pu
  accomplir ce que tout le monde considérait comme impossible un mois
  auparavant, chasser de Rome en peu de jours le parti conservateur au moment
  où tout le monde le croyait de nouveau maître assuré de la République après
  les Ides de mars. Un homme comme Antoine ne pourrait-il pas réussir dans
  l'entreprise plus facile de réintroduire dans la république ceux qui
  l'occupaient auparavant ? N'avait-il pas encore la chance qu'un de ses
  frères, Caïus, fût préteur ; et l'autre, Lucius, tribun ? Il n'était certes
  plus possible, comme l'avait fait César, de se servir pour dominer la
  république des sociétés d'artisans : elles étaient maintenant trop déchues ;
  mais les vétérans pouvaient lui prêter un appui beaucoup plus sérieux. Ils
  étaient nombreux, résolus, exaspérés contre les meurtriers de leur général ;
  ils craignaient de perdre leurs récompenses ; c'est à eux qu'étaient dus en
  grande partie les troubles du mois précédent et en conséquence la déroute du
  parti conservateur. En prenant l'attitude d'un continuateur de César et au
  besoin d'un vengeur, Antoine serait sûr de les avoir tous avec lui. Il est
  vrai que Rome n'était pas tout l'empire, et qu'il ne suffisait pas d'être
  maître de la métropole pour avoir les provinces en son pouvoir. Mais des
  bruits commençaient à courir, bien faits pour effrayer les conservateurs et
  pour encourager Antoine et ses conseillers. On disait que les armées des
  provinces, furieuses de la mort de César, étaient toutes sur le point de se
  révolter. Bientôt, poussé par Fulvie, par Lucius, par ses propres ambitions et
  par les événements, Antoine se résolut, vers le milieu d'avril, sinon à
  changer ouvertement et entièrement de politique, à commencer une suite de
  manœuvres, confuses et contradictoires en apparence, mais qui s'expliquent au
  contraire très clairement, si l'on suppose qu'il se proposait, non pas de
  succéder à César dans la dictature presque monarchique des derniers temps,
  mais d'imiter dans la mesure du possible son premier consulat, et d'acquérir
  un pouvoir plus large et plus durable que le pouvoir ordinaire d'un consul.
  Il mit cependant à tout cela une certaine circonspection, qui prouve qu'il
  n'était pas aussi sûr du succès que ses conseillers et ne considérait pas les
  conservateurs comme définitivement perdus.
Entre le 15 et le 20 avril, les premiers signes du
  changement apparurent soudain aux conservateurs. Ce fut d'abord un discours
  adressé au peuple par le consul et où César était traité de très grand citoyen[21] ; puis deux
  documents singuliers trouvés, disait-on, vers le 48, dans les papiers de
  César. L'un de ces documents accordait le droit de cité aux Siciliens, et
  l'autre restituait à Déjotarus les royaumes qui lui avaient été enlevés par
  César. Il n'était pas nécessaire d'avoir beaucoup de finesse pour penser que
  ces deux documents étaient faux. A qui Antoine prétendait-il faire croire que
  César eût voulu restituer à Déjotarus, fidèle ami de Pompée, ce qu'il lui
  avait enlevé ? Mais pour refaire ce que César avait fait pendant son premier
  consulat, il fallait beaucoup d'argent ; et pour s'en procurer Antoine avait
  fini par céder aux sollicitations de Fulvie et il avait fait falsifier les
  deux documents par Fabérius, le secrétaire de César, recevant en échange une
  grosse somme d'argent des Siciliens et des représentants du roi de Galatie.
  Ces derniers, à ce qu'il semble, lui donnèrent une syngraphæ, une traite, comme nous dirions aujourd'hui, de
  dix millions de sesterces[22], sur le trésor
  du roi. Mais la fraude était si hardie, que Cicéron en fut hors de lui quand
  la nouvelle lui parvint à Pouzzoles[23], et qu'à Rome
  les sénateurs décidèrent aussitôt que les papiers de César ne seraient plus
  interprétés par Antoine tout seul, mais par les deux consuls assistés d'une
  commission, et seulement à partir du 1er juin, quand le sénat reprendrait ses
  séances et pourrait ainsi surveiller journellement la commission[24]. On ne
  toucherait plus aux papiers de César pendant la période fériée. Cependant,
  sur le golfe de Naples où l'on était en villégiature, l'impression produite
  par ces nouvelles avait été un peu effacée par l'arrivée de Caïus Octavius,
  le fils adoptif de César, ce jeune homme qui n'avait pas encore dix-neuf ans.
  Dès qu'il avait appris à Apollonie les événements des Ides de mars, il avait
  eu un instant l'idée de pousser à la révolte les légions de Macédoine ; puis,
  n'ayant pas osé le faire, il était parti pour l'Italie. Il avait débarqué à
  Lupiæ, où il avait appris ce qu'était le testament de César et qu'il était
  déclaré son fils adoptif ; il s'était aussitôt rendu à Brindes, d'où il se
  dirigeait vers Rome, accompagné de quelques jeunes amis que César avait
  envoyés avec lui à Apollonie, entre autres un certain Marcus Vipsanius
  Agrippa et un certain Quintus Salvidiénus, tous les deux d'origine obscure[25]. Tout le monde,
  naturellement, était curieux de voir l'héritier de César et de savoir quelles
  étaient ses intentions. En devenant le fils de César, il était par la
  tradition obligé à poursuivre en justice les meurtriers de son père : au
  contraire l'amnistie du 17 mars lui interdisait de le faire. Le jeune homme
  était-il disposé à accepter l'hérédité et le nom du dictateur ? Avait-il
  conscience des graves obligations que lui imposait l'amnistie ? Octave,
  arrivé à Naples le 18 avril, avait eu un entretien avec Balbus et lui avait
  déclaré qu'il acceptait l'héritage[26] ; il était allé
  à Pouzzoles voir son beau-père Lucius Marcius Philippus et Cicéron, qu'il
  avait déjà vu quelquefois à Rome, et avec lequel il se montra très aimable[27]. Il évita de
  parler de l'amnistie ou il le fit de façon à n'offenser personne. Mais si le
  jeune homme n'avait pas produit une mauvaise impression à Cicéron,
  l'entourage qu'il s'était fait pendant son voyage lui en produisit une
  déplorable : c'était une bande de vétérans, de colons, d'affranchis de César,
  véritables ou improvisés, qui se montraient mécontents d'Antoine, parce qu'il
  ne vengeait pas le dictateur, qui l'engageaient à aller de l'avant et qui ne
  manquaient pas de lui donner en toute occasion le nom de César, comme si ce
  nom était déjà un objet d'adoration. En revanche, Cicéron et son beau-père se
  bornèrent à l'appeler Octave[28] ; son beau-père
  lui conseilla même de ne pas accepter un héritage trop dangereux[29]. Cependant
  Octave ne s'était pas attardé sur le golfe de Naples et il avait poursuivi sa
  route vers Rome, laissant Cicéron à ses livres, à ses alternatives de bonne
  et de mauvaise humeur, et aux surprises qui lui venaient de Rome. Le 19
  avril, Atticus lui avait envoyé une bonne nouvelle qui l'avait fort réjoui :
  Decimus Brutus, arrivé dans la Cisalpine, avait été reconnu sans difficulté général
  par les légions. Le bruit que les soldats allaient se révolter contre les
  conjurés était donc faux. Si Sextus Pompée ne faisait pas la paix, comme il
  l'espérait, les conservateurs pourraient disposer de deux armées puissantes[30]. Mais une autre
  surprise, bien différente, lui arriva en même temps : Antoine lui écrivait
  d'une façon très aimable pour lui demander de vouloir bien l'autoriser à
  mettre à exécution une mesure décidée par César, le rappel de l'exil de
  Sextus Clodius, le client de Clodius qui avait été condamné après les
  funérailles de celui-ci[31]. En réalité,
  cette fois encore, Antoine avait cédé à Fulvie, qui désirait le pardon de
  l'ami de son premier mari ; mais il avait jugé bon d'écrire cette lettre pour
  ne pas offenser, pour une si petite affaire, le vieil et puissant ennemi de
  Clodius. Cicéron fut fort étonné d'être ainsi pris pour arbitre au sujet
  d'une mesure de César qui, si elle était réelle, n'avait plus qu'à être
  exécutée ; mais bien qu'il eût été facile de savoir par Hirtius, Balbus et Pansa
  que César n'avait jamais pensé à ce rappel[32], il répondit
  gracieuse ment que la chose ne lui était pas désagréable[33]. Cicéron non
  plus ne voulait pas se brouiller à la légère avec Antoine. En ce moment,
  Atticus se trouvait dans un grand embarras, car Cnéus Plancus, chargé par
  César de fonder une colonie à Buthrote, se mettait déjà en route ; il
  demandait à Cicéron d'intervenir auprès d'Antoine ; Cicéron ne pouvait
  manquer une aussi belle occasion d'obliger un homme qui lui avait rendu de si
  nombreux et si grands services. Il devait donc ménager le consul. Mais, vers
  le 27 avril, Atticus lui envoya des nouvelles plus graves : non seulement
  Antoine prenait de grosses sommes sur le trésor public déposé dans le temple
  d'Ops, en exhibant toujours de prétendus papiers du dictateur ; mais le bruit
  courait que le 1er juin, jour de la réouverture du sénat, il demanderait la
  Gaule cisalpine et la Gaule chevelue en échange de la Macédoine et la
  prolongation de son proconsulat et de celui de Dolabella[34].
Cicéron déplora encore une fois que le meurtre de César
  restât ainsi sans résultat ; il se confirma dans son idée que sans armée et
  avec la seule force des fictions légales on ne pouvait arriver à rien ; il
  abandonna son projet d'aller en Grèce et il écrivit à Atticus qu'il serait à
  Rome le 1er juin, si Antoine toutefois n'y mettait pas d'empêchement[35]. Il pensait que
  celui-ci porterait sa demande au sénat. Antoine et Fulvie tramaient au
  contraire des projets bien différents. Si du vivant de César, la Macédoine
  pour deux ans aurait pu suffire comme province à Antoine, il ambitionnait
  maintenant, comme César dans son premier consulat, le commandement plus long
  d'une province plus vaste, et il avait jeté son dévolu sur ces provinces de
  la Gaule qui étaient autrefois échues à César et qu'il connaissait pour y
  avoir fait la guerre pendant tant d'années. Il voulait en d'autres termes, faire
  approuver, par le peuple une nouvelle lex Vatinia de provincia Caesaris.
  Mais il était nécessaire d'organiser auparavant d'une façon quelconque les
  vétérans, comme César avait organisé le peuple en 59, pour pouvoir se servir
  d'eux sûrement pour les élections et pour des coups de force ; il était aussi
  nécessaire d'en augmenter le nombre, parce que les vétérans venus d'eux-mêmes
  à Rome ne suffiraient pas ; il fallait soudoyer ces vétérans que César
  voulait emmener dans les colonies de l'Italie méridionale, surtout en
  Campanie, et qui attendaient les terres qu'on leur avait promises ; il
  fallait les faire venir à Rome, et leur donner, ainsi qu'à ceux qui étaient
  déjà à Rome, une sorte d'organisation militaire. Il se résolut donc à aller
  lui-même dans l'Italie méridionale ; et il partit en effet, probablement le
  24 ou le 25 avril, dès la clôture de la session du sénat[36].
Ce voyage étonna d'abord tout le monde et même Cicéron.
  Personne n'en devinait le but. Que pouvait bien machiner Antoine ? Ce ne
  pouvait être assurément rien de bon ni d'utile pour la république[37]. Atticus écrivait
  que désormais la sagesse ne comptait plus pour rien et que tout dépendait de
  la fortune[38],
  bien que pour ses affaires il ne se fiât pas seulement à la fortune et
  cherchât à profiter du voyage d'Antoine, en écrivant à Cicéron d'aller
  au-devant du consul pour lui parler de cette fameuse affaire de Buthrote.
  Cependant, à peu de temps de là, tout le monde oublia Antoine et son voyage,
  quand Dolabella, profitant de l'absence de son collègue, sortit de sa
  retraite et se montra de nouveau, avec grand fracas. Le 26 probablement ou le
  27 avril, il se rendit sur le forum avec une poignée d'hommes armés, il fit
  détruire le fameux autel construit par Érophile, il tua un grand nombre de
  séditieux, et donna l'endroit à repaver. Les conservateurs furent contents de
  la chose ; et Cicéron écrivit aussitôt une lettre emphatique de félicitations
  au merveilleux Dolabella, oubliant un instant
  que ce terrible homme avait, peu de temps auparavant, avec un faux document
  de César, volé une somme considérable dans le trésor de l'État[39], et qu'il lui
  devait encore la portion de la dot de Tullie échue en janvier. Il écrivit
  aussi une lettre à Cassius, en disant, sans toutefois nommer ni attaquer
  Antoine, que les affaires publiques allaient mieux ; qu'il leur fallait
  reprendre courage et ne pas laisser à moitié l'entreprise que les Ides de mars
  n'avaient fait qu'ébaucher[40]. Mais tandis que
  Cicéron se réjouissait de ce petit succès, Antoine, avant de commencer le
  recrutement de ses vétérans, écrivait à Brutus et à Cassius pour les prier
  poliment mais résolument de cesser de recruter des amis, comme ils avaient commencé
  à le faire, pour revenir avec eux à Rome[41]. Antoine n'avait
  rien fait pour chasser de Rome Brutus et Cassius, et même, avant qu'il n'eût
  encore changé de politique, leur départ, le 13 avril, lui avait certainement
  causé de l'ennui, parce que sa responsabilité en était augmentée ; mais
  maintenant que leur absence favorisait ses nouveaux projets, il ne voulait
  pas qu'ils revinssent à Rome. Puis il se mit à envoyer des messages aux
  vétérans de Campanie, à les réunir, à les effrayer en leur disant que, s'ils
  n'y prenaient garde, les décisions de César seraient annulées[42] ; il se
  déclarait, quant à lui, prêt à les seconder afin que toutes les promesses de
  César fussent tenues et, pour bien prouver son zèle, il s'occupa de
  l'établissement d'une nouvelle colonie à Casilinum, où César en avait déjà
  fondé une. Enfin à ceux à qui il ne pouvait donner aussitôt des terres en
  Campanie, Antoine offrait de l'argent, à la condition qu'ils vinssent avec
  lui à Rome, pour le seconder dans la défense des dispositions prises par
  César, mais en apportant avec eux leurs armes, en s'engageant à les tenir
  prêtes, et en acceptant que deux inspecteurs vinssent vérifier chaque mois
  s'ils tenaient leurs engagements[43].
Brutus et Cassius avaient au contraire cédé aux
  exhortations du consul, en publiant un édit par lequel ils déclaraient
  congédier volontairement leurs amis[44]. En réalité ils
  n'avaient pas osé résister à Antoine, et continuer des recrutements qui se
  faisaient difficilement, car si la bourgeoisie italienne était républicaine
  et conservatrice, elle était surtout très indifférente. En outre, si Cassius
  était intelligent, résolu et énergique, son ami était plutôt fait pour
  l'étude que pour les révolutions ; nerveux et faible il gênait
  continuellement son compagnon ; il se décourageait et abandonnait les
  entreprises à peine commencées ; il allait demander conseil à tout le inonde
  et jusqu'à sa femme et à sa mère, à celle-ci tout spécialement, ce qui
  irritait beaucoup Cicéron qui se fiait très peu à Servilia, la vieille amie
  de César[45].
  Brutus était à ce moment déjà si découragé qu'en réponse à une lettre qu'il
  avait écrite le 3 mai à Cassius, Cicéron en reçut une où Brutus lui disait
  qu'il voulait aller en exil[46]. Avec un tel collègue,
  l'énergie de Cassius ne pouvait plus servir à rien ; et le parti conservateur
  restait sans chef. La consternation fut d'autant plus grande pour les conservateurs
  vers le 7 ou le 8 mai[47], après la joie
  brève que leur avait causée le coup de main de Dolabella, quand ils apprirent
  les menées d'Antoine en Campanie. S'il réunissait un aussi grand nombre de
  ces vétérans qui l'accusaient de ne pas se soucier assez de venger César et
  qui demandaient la mort de ses meurtriers, il fallait nécessairement qu'il
  voulût annuler l'amnistie. On fut pris à Rome, à cette nouvelle, d'une grande
  panique, qui gagna tout le Latium et alla jusqu'à Naples. Servius Sulpicius
  quitta Rome en disant à Atticus que la situation était maintenant désespérée.
  Cicéron fut effrayé, perdit courage, se reprit à penser à son voyage en Grèce,
  devint très prudent en écrivant ses lettres, qui pou--aient être ouvertes par
  des étrangers, et il ne fit plus que des allusions très vagues aux menées
  d'Antoine ; mais il ne voulut pas le voir et il écrivit à Atticus qu'il n
  avait jamais pu le rencontrer[48]. La vieillesse me rend revêche. Tout me répugne. Heureusement
  que ma vie est finie[49], écrivait-il à
  Atticus. Dolabella répondait encore avec violence aux affreux discours de Lucius Antonius[50] qui préparait
  Rome à la nouvelle politique de son frère ; mais il était seul. Les autres et
  surtout les césariens les plus éminents qui jusque-là avaient abandonné
  Antoine à lui-même, maintenant se rapprochaient de lui, en jouant un double
  jeu habile et qui indignait Cicéron. Pansa désapprouvait bien la conduite
  d'Antoine dans l'affaire de Déjotarus et de Sextus Clodius, mais il
  désapprouvait aussi Dolabella, qui avait ordonné de détruire l'autel de César[51]. Balbus, dès
  qu'il avait eu connaissance des enrôlements d'Antoine, était allé tout
  inquiet trouver Cicéron pour l'en informer, pour se plaindre de la haine si
  injuste que les conservateurs nourrissaient contre lui ; mais il n'avait pas
  voulu désapprouver Antoine, du moins aussi clairement que Cicéron l'aurait
  souhaité[52].
  Hirtius, redevenu ardent césarien, disait que tout cela était nécessaire,
  parce que si les conservateurs étaient redevenus puissants, ils auraient
  annulé toutes les décisions de César[53] ; il admettait
  que les recrutements faits par Antoine étaient dangereux pour la paix
  publique, mais qu'ils ne l'étaient pas plus que ceux de Brutus et de Cassius[54]. Cicéron ne
  cessait de s'en prendre à tout le monde, et il déclarait que la guerre civile
  était imminente ; mais en même temps il prêtait l'oreille à certains bruits
  inquiétants : les vétérans marchaient sur Rome pour relever l'autel renversé
  par Dolabella ; ils avaient, lui, les conjurés et tous les conservateurs
  éminents, à bien se garder de se rendre au sénat le 1er juin, s'ils ne
  voulaient pas y risquer leur vie[55]. Atticus allait
  jusqu'à lui écrire, le 48 mars, que pour sauver la République, il fallait
  proclamer le senatus-consultum ultimum
  et l'état de siège, comme on avait fait en 49 avant la guerre civile[56].
Cependant Antoine, revenait à Rome, le 19 ou le 20 mai[57], amenant avec
  lui une dernière bande de vétérans outre les milliers qu'il y avait envoyés à
  l'avance[58].
  Mais à Rome il trouva Caïus Octavius déjà à l'œuvre et qui l'attendait.
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XIV, XXI, 2 ;
pour ce passage je me range à la correction de Lambin, qui me parait très
heureuse : ut arma omnes haberent. La
leçon ut rata
omnes n'a pas de sens. La leçon proposée par SCHMIDT, Rh. Mus.,
LIII, p. 223, ut rata omnia haberent,
me parait également impossible. Il est vraisemblable que les vétérans aient
juré de faire observer toutes les mesures prises par César, mais il me paraît
absurde qu'ils aient nommé deux commissaires pour inspecter tous les mois les
papiers de César. Il n'était pas nécessaire d'exercer ainsi une surveillance
continuelle sur les archives de César. Au contraire, avec arma le sens est très clair : Antoine voulait
qu'à tout hasard les vétérans eussent leurs armes prêtes, mais comme il ne
pouvait les amener à Rome qu'à titre d'hommes privés et sans le serment
militaire, il jugea bon d'avoir les duumviri pour veiller à ce qu'ils tinssent
bien leur engagement de se tenir prêts, avec leurs armes, à tout appel.
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savait encore rien des recrutements d'Antoine, puisque dans l'énumération des
malheurs de la république (voy. § 1er) il n'y fait pas allusion, pas même dans
des phrases un peu vagues comme celles dont il se sert plus loin : arma ad cœdem parantur. Au contraire, dans A.,
XIV, 19, Cicéron dit que Brutus songe à partir en exil ; que, lui, il veut
mourir ; qu'Atticus s'attend à la guerre civile (§ 1er) ; que Servius était
effrayé et que perterriti omnes sumus (§
4) ; dans A., XIV, 3, il dit que Servius est parti de Rome désespéré ;
dans A., XIV, XVIII,
4, il dit que, quant à lui, il veut aller en Grèce. Cette épouvante était
causée par les recrutements des vétérans, cela est certain ; ils étaient donc
connus alors. La lettre 49 fut écrite vers le 8, et la dix-huitième vers le 9
mai. Voy. RUETE,
Die Correspondenz Ciceros, p. 8.
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rencontre d'Antoine, parce qu'il est parti trop tôt. On peut supposer qu'il
avait là une vraie mauvaise volonté, qu'il cherche à dissimuler à son ami.
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[57]
Le passage de CICÉRON,
A., XV, III,
1 et 2, fait voir qu'Atticus lui envoya deux lettres, l'une le 18 et l'autre le
21 mai. Dans la première il n'était pas question d'Antoine ; il en était
question dans la seconde, comme on peut le voir par la réponse laconique.
Atticus disait de quelle façon Antoine avait été accueilli par l'opinion
publique à son retour (Antonio, quoniam male est,
volo pejus esse). Le passage de CICÉRON, A., XV, IV, 1, montre
qu'Atticus lui écrivit le 22 et le 23 mai, en lui racontant ce qu'Antoine
faisait et machinait à Rome. On est amené ainsi à conjecturer qu'Antoine revint
à Rome le 19 ou le 20.
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CHAPITRE IV. — LE FILS DE CÉSAR.


 




 
Caïus Octavius n'avait pas encore dix-neuf ans. Dans
  quelle mesure les renseignements fragmentaires qui nous sont parvenus sur son
  caractère et ses mœurs à cette époque sont-ils exacts ? Il est malaisé de le
  dire. Mais ses faits et gestes nous portent à supposer que ce protégé de
  César n'était pas seulement un jeune homme d'une intelligence vive, niais
  aussi un de ces νέώτεροι,
  comme les appelait Cicéron qui les détestait tant, un de ces jeunes gens qui
  affectaient en toutes choses le mépris des vieilles traditions latines et
  l'admiration de toutes les choses étrangères. Choyé par l'homme le plus
  puissant de Rome, mis au nombre des patriciens, revêtu de charges
  honorifiques et même fait magister equitum
  à cet âge, le jeune homme devait avoir conçu de grandes ambitions et s'être
  habitué à considérer comme faciles et sans importance bien des choses dont le
  temps et l'expérience seuls devaient lui apprendre la difficulté et la
  valeur.
Octave était arrivé juste à temps à Rome. Les conjurés
  avaient fui, les sénateurs les plus en vue étaient partis, le sénat était en
  vacances, le parti conservateur avait pour ainsi dire disparu, les vétérans
  et la plèbe, satisfaits de leur victoire et un peu tranquillisés, étaient les
  maîtres de Rome. Survenant à ce court moment de satisfaction et de
  tranquillité, le fils de César avait été accueilli avec joie par tous ceux
  qui avaient fait des manifestations contre les conjurés, par les deux frères
  d'Antoine qui cherchaient à se faire bien voir par les vétérans et par la
  plèbe, par le peuple qui depuis quelque temps déjà attendait l'héritier du
  dictateur, celui qui devait payer à chacun les trois cents sesterces légués
  par César. On allait donc enfin avoir l'argent. Les conseils que lui avait
  donnés son beau-père, et que sa mère à Rome lui avait répétés, n'avaient pas
  ébranlé la résolution d'Octave[1] ; sans perdre de
  temps, il s'était aussitôt montré partout comme étant le fils de César ; il
  était allé un matin avec une grande suite d'amis auprès du préteur Caïus
  Antonius pour déclarer qu'il acceptait l'héritage et l'adoption[2] ; et, sans
  attendre que les formalités de l'adoption fussent remplies, il avait pris le
  nom de Caïus Julius Cæsar Octavianus — nous continuerons à l'appeler Octave
  pour éviter toute confusion entre lui et son père adoptif — et il avait voulu
  parler au peuple. Il n'était pas magistrat, mais, comme il devait payer trois
  cents sesterces à tous les plébéiens, Lucius Antonius avait consenti
  volontiers, comme tribun, à le présenter au peuple. Et Octave avait fait un
  discours dans lequel, sans faire aucune allusion à l'amnistie, il exaltait la
  mémoire du dictateur et déclarait qu'il paierait sans tarder le legs de
  César, qu'il s'occuperait immédiatement de préparer pour le mois de juillet
  les jeux en l'honneur des victoires de César, comme c'était son devoir, à
  titre de membre du collège chargé de les célébrer[3]. Le silence sur
  l'amnistie semble avoir déplu à Atticus et à Cicéron[4]. Mais le
  discours, au contraire, avait plu beaucoup au petit peuple. Les trois cents
  sesterces allaient donc enfin être distribués Mais il fallait pour les payer
  de l'argent comptant. Octave avait lui-même de la fortune, — son grand-père
  nous l'avons vu, avait été un riche usurier de Velletri, — et le testament de
  César le faisait entrer en possession des trois quarts de l'immense fortune
  que le dictateur avait accumulée pendant les dernières années, grâce aux dépouilles
  des guerres civiles, et qui comprenait probablement un grand nombre de
  maisons à Rome, de vastes terres en Italie, et, propriété plus précieuse, de
  très nombreux esclaves et affranchis, car les droits que le patron avait sur
  eux passaient à l'héritier. Comme argent comptant, César n'avait cependant
  laissé que les cent millions de sesterces que Calpurnie avait remis à
  Antoine. Octave était donc obligé d'attendre le retour d'Antoine et de lui
  demander son argent.
Mais le joyeux accueil fait à Octave ne pouvait durer très
  longtemps. Si la lutte entre les conservateurs et le parti populaire s'était
  un peu calmée après la fuite des conjurés, les soupçons et les rancunes, que
  les récents tumultes avaient avivés encore, devaient bientôt la rallumer. L'arrivée
  des vétérans en grand nombre, le passage de tant de litières chargées d'armes[5], les
  dilapidations des fonds de l'ærarium,
  changeaient en une aversion chaque fois plus amère et violente les bons
  sentiments que les conservateurs avaient d'abord eus pour Antoine, après le
  17 mars[6]. D'autres, au
  contraire, surtout les nombreux parents et clients des conjurés, s'irritaient
  contre Octave à cause de ses premières menées, redoutaient qu'il ne voulût
  pas respecter l'amnistie. Ainsi, même pendant ces jours de tranquillité
  relative, les incidents se multipliaient à chaque instant. Un jour que
  Dolabella se montra au théâtre après la destruction de l'autel, il fut salué
  par les ovations enthousiastes de la partie la plus distinguée du public[7] ; et un autre
  jour où Octave — à ce qu'il semble, aux jeux que l'édile Critonius donnait
  avec un retard de plus d'un mois, à cause des désordres du mois d'avril —
  voulut apporter le siège doré de César, il en fut empêché par quelques
  tribuns, aux applaudissements des sénateurs et des chevaliers[8]. En somme, la
  situation était tellement tendue, que si des relâchements passagers étaient
  possibles, on ne pourrait espérer un apaisement définitif. L'oligarchie qui
  était maîtresse de la grande république se composait de deux groupes ennemis,
  dont l'un était mécontent de la part qui lui était échue, dans le partage du
  butin, et dont l'autre était inquiet de voir les mécontents convoiter sans
  cesse la leur ; et tous les deux étaient soupçonneux, disposés à la violence
  et retenus seulement par une peur réciproque, par une espèce de délire mutuel
  de la persécution qui les faisait s'accuser tour à tour et se considérer
  comme capables des projets les plus louches. Le premier groupe comprenait ce
  qui restait des tout petits propriétaires qui, en Apulie par exemple,
  travaillaient encore la terre de leurs propres bras, à la façon du légendaire
  Cincinnatus, derniers vestiges d'une époque disparue[9] ; il comprenait
  les travailleurs libres de la campagne qu'on prenait à gages pour la
  vendange, pour la moisson ou pour les travaux malsains[10], les paysans,
  les coloni ou petits fermiers qui çà
  et là cultivaient les terres d'autrui avec des baux assez semblables à ceux
  du métayage moderne[11] ; il comprenait
  le petit peuple misérable des capite censi,
  qui vivait à Rome et dans les petites villes de métiers, de petits commerces,
  de mendicité, et où les plus obscures victimes de la conquête romaine, les
  affranchis misérables de toute nationalité et de toute langue, se
  confondaient avec la plèbe des conquérants, celle qui avait apporté au parti
  de César la force des soldats et les troupes vénales des comices. L'autre
  groupe comprenait la véritable aristocratie des conquérants. Dans tous les
  pays soumis à Rome elle avait pris à bail les domaines publics ; elle avait acheté
  de vastes étendues de terrain dans les provinces ; elle avait prêté des
  capitaux considérables à des souverains, à des villes, à des hommes privés un
  peu partout ; elle occupait les charges de l'État et commandait dans les
  légions ; elle possédait la plus grande partie des terres d'Italie et les
  faisait cultiver par des esclaves ou par des colons. Il ne faudrait pas
  toutefois s'imaginer que toute cette oligarchie se composât de gens
  véritablement riches. Il y avait, avant tout, de nombreux degrés, dans cette
  oligarchie ; car de modestes propriétaires, des chevaliers et des marchands
  aisés qui vivaient dans les villes secondaires y coudoyaient les grands
  propriétaires qui faisaient partie du sénat et les très riches capitalistes
  qui étaient ou chevaliers comme Atticus, ou sénateurs comme Marcus Crassus,
  ou affranchis comme bon nombre de ces usuriers ignorés et opulents, qui
  savaient attendre à Rome, et dépouiller à leur tour ceux qui dépouillaient le
  monde. En outre, beaucoup d'entre eux, dans la hâte de gagner et de jouir,
  s'étaient laissés prendre dans ce filet de dettes et de créances qui
  enserrait toute l'Italie. Les grandes familles aristocratiques possédaient de
  vastes domaines ; mais, en général, elles manquaient d'argent, si bien que
  non seulement Octave, mais même Brutus, Cassius et leurs amis se trouvaient
  dans une grande pénurie de numéraire[12] ; le capital
  était presque tout entre les mains d'un petit groupe de personnes ; on était
  au contraire très obéré et sur le point de succomber sous le poids des dettes
  dans une grande partie de l'ordre des chevaliers et des sénateurs,
  c'est-à-dire dans cette classe de propriétaires, de marchands, d'hommes
  politiques et d'intellectuels qui, entre la ploutocratie et la noblesse d'une
  part, et le petit peuple pauvre d'une autre, aurait dû former ce qu'est
  aujourd'hui chez nous la bourgeoisie aisée. Le patrimoine de Cicéron est un
  document précieux sur les conditions économiques des classes supérieures de
  cette époque. Cicéron avait grossi sa fortune avec tous les moyens les moins
  illicites qui fussent alors ; il avait accepté les dons importants que lui
  faisaient les souverains, les villes étrangères, les clients qu'il avait
  défendus avec éloquence devant les tribunaux ; il avait contracté des
  mariages avec des femmes riches ; il avait fait de nombreux héritages que lui
  avaient laissés des amis et des admirateurs inconnus ; il avait aussi spéculé
  en achetant et en vendant des terrains et des constructions ; il avait prêté
  un peu d'argent, mais plutôt pour rendre service à des amis que pour faire un
  profit, et il s'en était fait prêter beaucoup par de véritables usuriers et
  par des amis, comme Atticus et Publius Sylla, qui n'exigeaient pas d'intérêts[13]. Il possédait
  donc un patrimoine considérable, composé de maisons à Rome, de domaines d'un
  bon rapport et de riches villas en Italie. Mais malgré cela il se trouvait
  pris dans un réseau de dettes et de créances où il ne savait plus se
  débrouiller lui-même, et où se débrouillait mal son négligent comptable,
  l'esclave Érotès. Celui-ci lui avait naguère présenté un beau budget, d'après
  lequel le 45 avril, ses créances une fois recouvrées et ses dettes payées, il
  aurait dû y avoir un reliquat à son actif[14] ; mais, soit que
  les créances ne fussent pas rentrées, soit que le comptable se fût trompé,
  Cicéron se trouvait alors tout à fait à court d'argent, avec de nombreuses
  dettes à payer, entre autres plusieurs échéances de la dot de Térentia, la
  pension de son fils qui étudiait à Athènes, une dette aux habitants
  d'Arpinum, qui lui redemandaient une somme qu'ils lui avaient prêtée
  autrefois, à une époque où la ville s'était trouvée avoir de l'argent
  disponible[15].
  Dans de pareilles conditions, et contraints comme Cicéron à se creuser la
  tête pour trouver des expédients, mais sans les ressources que valaient à
  Cicéron son nom et ses amitiés, se trouvaient un grand nombre de gens en
  Italie, dans cette classe moyenne qui aurait dû sauver la république, en
  s'interposant entre les conservateurs intransigeants et la démagogie
  révolutionnaire, et qui au contraire était poussée par les événements vers
  une crise formidable ; désunie, découragée, diminuée, mécontente du présent,
  sans argent, sans courage, sans confiance dans l'avenir.
Le retour d'Antoine augmenta l'agitation. Dans dix jours
  on serait au 1er juin, et on était curieux de savoir quels étaient les vrais
  projets du consul pour la première séance du sénat. Les imaginations allaient
  leur train et l'on épiait les moindres gestes d'Antoine. Mais celui-ci,
  depuis son arrivée, semblait vouloir se soustraire à toute curiosité. Il ne
  se montrait plus en public qu'entouré de vétérans et d'une garde d'Arabes
  ituréens qu'il avait achetés sur le marché aux esclaves ; il faisait bien
  garder les portes de son palais et il n'admettait les étrangers qu'avec
  beaucoup de difficulté[16]. Quelles
  pouvaient être les raisons de tant de précautions ? L'incertitude était
  grande, mais au bout de
deux ou trois jours, un bruit très grave se répandit à
  Rome, et remplit d'effroi les conservateurs, les parents et les amis des
  conjurés : non seulement, disait-on, Antoine voulait avoir les Gaules, mais
  il voulait les avoir immédiatement, sans même attendre à l'année suivante ;
  il revenait à son projet du 16 mars d'enlever la province à Decimus Brutus,
  pour abattre ainsi le plus grand soutien du parti conservateur[17] ; malgré
  l'amnistie, disait-on encore, Lucius Antonius allait intenter un procès
  contre Decimus Brutus à cause de la mort de César, et d'autres accuseraient
  Brutus et Cassius[18]. L'inquiétude
  des classes supérieures s'accentua : tout le monde oublia les menées d'Octave
  ; on se demanda si le danger n'était pas ailleurs, si Antoine, pour se rendre
  populaire, ne complotait pas contre l'amnistie du 17 mars, plus secrètement
  que le soi-disant fils de César. Il y avait néanmoins de l'exagération dans
  tous ces bruits, qui transformaient en projets bien arrêtés l'écho confus des
  discussions qui avaient lieu, depuis son retour, dans la maison du consul. Il
  est probable en effet que, enhardis par le succès du recrutement, Lucius et
  Fulvie incitaient alors Antoine à profiter du désordre dans lequel était le
  parti des grands, à déchirer l'amnistie, à faire passer en jugement les
  tyrannicides, à se poser ouvertement en vengeur de César, en lui démontrant
  que, quand il serait parvenu à disperser et à exiler tous les conjurés, il se
  trouverait, grâce à l'appui des vétérans, plus puissant que ne l'était César
  en 59 à la tête des collegia de
  Clodius. D'ailleurs le moment semblait excellent ; car Antoine disposait des
  légions de Macédoine que le sénat avait mises sous ses ordres, et il pourrait
  recruter autant de soldats qu'il voudrait parmi les vétérans de César, le
  jour où il les appellerait pour venger le général et défendre son œuvre, si
  les conservateurs osaient résister avec l'armée de Decimus Brutus. Mais si
  Fulvie et Lucius insistaient, Antoine hésitait beaucoup plus que le public ne
  croyait. Il redoutait encore trop les conservateurs ; il voyait un grand
  obstacle en Dolabella qui était son ennemi ; il savait que, parmi les tribuns
  du peuple, Lucius Cassius, Tiberius Cannutius et jusqu'à Carfulénus, un brave
  soldat de César, s'étaient déclarés contre lui[19] ; que Hirtius
  lui-même hésitait de nouveau, effrayé par les vols faits par Antoine dans le
  trésor public[20]
  ; que Fufius Calénus, lui aussi, qui depuis quelque temps était mal avec
  Cicéron, écrivait à celui-ci en lui proposant une réconciliation[21]. En outre le
  bruit courait que Brutus et Cassius voulaient quitter l'Italie pour tenter
  une révolution dans les provinces[22]. Antoine s'efforçait
  de gagner Dolabella et de faire courir des bruits inquiétants pour détourner
  les sénateurs de revenir à Rome. Mais à combien d'entre eux saurait-il
  inspirer une frayeur suffisante ? Cicéron viendrait-il ? Pourrait-il se
  risquer à détruire l'amnistie, c'est-à-dire à provoquer la guerre civile, au
  bout de sept ou huit jours, pour le 1er juin qui approchait ? Autrefois il
  n'aurait peut-être pas hésité à commettre cette folie, mais maintenant qu'il
  se trouvait seul à la tête du gouvernement, entre les dangers et les
  responsabilités d'une situation inattendue, exposé aux critiques et à la
  haine de tous, il se sentait intimidé ; et pour la première fois de sa vie
  peut-être, il agissait avec bon sens et pondération.
Au milieu de ces discussions, Antoine reçut d'Octave la
  demande d'un entretien. Même si le jeune homme ne dit pas quel en était le
  sujet, il ne fut pas difficile à Antoine de le comprendre. Rien ne porte à
  croire qu'il fût disposé à restituer l'argent de César à son héritier
  légitime, et il n'est même pas vraisemblable qu'il considérât la personne,
  les prétentions et les menées de ce jeune homme comme sérieuses. Ii est
  probable au contraire que les revendications d'Octave firent naître en lui
  une autre idée : puisque César l'avait nommé avec Decimus Brutus second
  héritier, et que Decimus Brutus ne pourrait jamais faire valoir ses droits,
  il chercherait à amener Octave à abandonner son héritage, et lui, il en
  prendrait sa part[23]. Il pensa donc
  effrayer le jeune homme en le rudoyant un peu ; et quand Octave se présenta
  au palais de Pompée, il commença par le faire attendre longtemps ; puis
  l'ayant enfin admis en sa présence, il le laissa à peine prononcer quelques
  mots et l'interrompit brusquement, en lui disant qu'il était fou s'il
  pensait, jeune comme il était, pouvoir accepter la succession de César. Et il
  partit, sans lui donner le temps de répondre et en le laissant confus et
  mortifié[24].
  Il avait à s'occuper de bien d'autres choses que des demandes de ce jeune
  homme. Les jours passaient, on arrivait à la fin de mai : Antoine avait bien
  réussi à la fin à faire passer de son côté Dolabella en lui donnant une somme
  considérable, prise dans le trésor public, et en lui promettant de faire
  prolonger pour lui aussi le pouvoir proconsulaire ; mais tandis que tout le
  monde pensait qu'il proposerait sa demande au sénat le 1er juin, il
  n'arrivait pas encore à prendre une résolution au sujet du moment où il
  faudrait commencer à agir. Dans les derniers jours de mai, il reçut une
  lettre de Brutus et de Cassius qui lui demandaient dans quel but il recrutait
  tant de vétérans : le prétexte d'assurer les récompenses promises par César
  était futile, disaient-ils, puisque personne parmi les conservateurs ne
  prétendait les leur enlever[25]. Antoine voulut
  alors les tranquilliser, et il leur fit savoir par l'intermédiaire de Hirtius
  et de Balbus que, dès la rentrée du sénat, ils leur ferait donner les
  provinces auxquelles ils avaient droit, sans dire lesquelles[26]. En somme il ne
  se décidait pas à entrer en guerre ouverte avec les meurtriers de César,
  redoutant encore la puissance du parti conservateur. Cependant Cicéron
  écrivait à Atticus que le parti conservateur n'était malheureusement plus ce
  qu'il avait été cinq ans auparavant, quand il avait avec tant de hardiesse
  déclaré la guerre à César[27] ! L'orateur
  jugeait la situation mieux que le consul. La présence des vétérans, les
  bruits alarmants épouvantaient ceux qui étaient restés ; Hirtius qui était
  revenu à Rome en repartait et allait à Tusculum[28] pour y écrire,
  sur le conseil de Balbus, la continuation des commentaires de César[29] ; on disait que
  les consuls désignés ne seraient pas présents à la séance du 1er juin[30]. Tout cela ne
  pouvait guère encourager à revenir à Rome ceux qui en étaient déjà sortis ;
  et on engageait de divers côtés Cicéron à ne pas remettre le pied à Rome. Il
  s'en était rapproché cependant ; il était allé à Arpinum, et puis, après le
  25, à Tusculum, et il écrivait à Atticus que de toute façon il voulait se
  rendre bien compte de ce qui allait se passer[31] ; mais à
  Tusculum il avait trouvé Hirtius, qui l'avait conjuré de ne pas aller plus
  loin[32]. Brutus et
  Cassius étaient, eux aussi, ces derniers jours de mai, dans une grande
  indécision, et ballottés par le flux et le reflux de nouvelles contraires. On
  leur disait tantôt qu'Antoine allait leur faire attribuer leurs provinces, et
  tantôt qu'il leur tendait des embûches ; ils demandaient conseil à tous, ils
  faisaient venir de Rome Servilia, ils écrivaient et faisaient écrire à des
  amis, à Cicéron et à Atticus, pour qu'ils vinssent à Lanuvium s'entretenir
  avec eux[33]
  ; ils décidaient enfin d'inviter Atticus à prendre l'initiative d'un emprunt
  auprès des riches chevaliers de Rome pour fournir à Brutus et à Cassius
  l'argent, qui est le nerf de la guerre. Un ami de Brutus, Caïus Flavius,
  était allé à Rome pour traiter avec le richissime financier[34]. Cassius, en
  outre, écrivait lettres sur lettres[35] à Cicéron, en le
  priant de s'employer en leur faveur auprès de Hirtius et de Pansa, les deux
  consuls de l'année suivante. Cicéron, qui ne savait quels conseils donner, se
  disposait à se trouver à Lanuvium le 29 ou le 30[36], bien qu'il
  craignît de donner lieu à trop de bavardages par ses allées et venues[37] ; Atticus
  consentait aussi à y venir[38], mais après
  avoir refusé de prendre l'initiative de l'emprunt auprès des chevaliers de
  Rome[39]. Il n'avait
  peut-être pas voulu trop se compromettre ; peut-être aussi avait-il désespéré
  de réussir dans l'entreprise, parce que les hommes qui possèdent de l'argent,
  tout en désirant le maintien de l'ordre public, n'aiment pas à dépenser de
  l'argent pour le maintenir. Et quand, vers le 30 mai probablement, Atticus et
  Cicéron se rencontrèrent à Lanuvium avec Brutus et Cassius, ils en furent
  réduits, après de longs discours, à reconnaître qu'Antoine était désormais le
  maître de la situation, et qu'il pouvait leur faire tout le mal qu'il voulait[40].
Mais Antoine était au contraire bien loin de former les
  projets terribles qu'on lui prêtait, et il ne s'aperçut qu'il était le maître
  de la situation, comme Brutus et Cassius l'avaient dit quelques jours
  auparavant, que le 1er juin, quand, à son grand étonnement, il vit que ni
  Cicéron, ni les consuls désignés, ni les hommes les plus éminents n'étaient
  venus au sénat[41].
  La journée fut bizarre. Antoine n'avait trouvé à la séance que des sénateurs
  obscurs, disposés à le laisser dire et faire ce qu'il voulait. Tout le monde
  s'attendait donc à ce qu'Antoine présentât au sénat ses prétentions sur les
  provinces ; et tout le monde fut étonné de voir que le consul dans cette
  séance ne traita que d'affaires ordinaires, sans faire aucune allusion aux
  projets attendus. Avait-on calomnié Antoine ? Vers le soir, les conservateurs
  semblaient se ressaisir. Mais après la séance, enhardi par l'absence des
  chefs éminents, et comme il arrive souvent quand on a longtemps hésité,
  Antoine résolut d'agir en toute hâte, de convoquer à l'improviste une réunion
  populaire pour le lendemain matin, sans qu'il y eût entre la promulgation et
  l'approbation l'intervalle légal du trinum nundinum[42] ; d'empêcher par
  ce moyen ses adversaires d'envoyer des tribuns contraires interposer leur
  veto, et de faire proposer dans cette réunion, par quelques tribuns amis, la
  loi qui prolongeait de six ans, y compris celui du consulat, pour lui et pour
  Dolabella, le commandement proconsulaire de la Syrie et de la Macédoine. Même
  dans cette précipitation cependant il cherchait à être prudent, à ménager les
  conservateurs, à leur offrir quelque compensation pour ce vote peu légal. Il renonçait
  en effet pour l'instant à demander les Gaules, il fixait au 5 juin la séance
  où serait rendu le décret attribuant leurs provinces à Brutus et à Cassius ;
  il proposait de faire changer en loi, sur la proposition des mêmes tribuns et
  dans les mêmes comices, le sénatus-consulte qui instituait une commission
  pour l'examen des papiers de César. Les instructions furent donc données le
  soir aux vétérans et aux amis ; le matin, le consul, les magistrats qui lui
  étaient favorables et un certain nombre de citoyens se trouvèrent sur le
  forum pour représenter les tribus ; et pendant la journée un grand nombre de
  gens qui ne savaient même pas qu'il se fût tenu une assemblée ce jour-là
  apprirent que la lex de provinciis et la lex de actis Cæsaris cum
  consilio cognoscendis avaient été approuvées à la hâte[43]. Le même jour
  probablement, Balbus apprit, non sans quelque étonnement, qu'Antoine songeait
  à envoyer Brutus en Asie et Cassius en Sicile pour acheter du blé[44]. C'était là une
  manœuvre des plus habiles, car si les deux conjurés refusaient, ils pouvaient
  être accusés d'être cause de la demi-famine qui sévissait continuellement sur
  Rome ; et s'ils acceptaient, ils étaient obligés de se séparer et
  d'interrompre, pour aller traiter avec les marchands de blé, tout ce qu'ils
  pouvaient faire pour la défense du parti conservateur. Une tranquillité
  relative parmi les conservateurs et les conjurés avait succédé à l'inquiétude
  des derniers jours de mai, quand on avait vu que l'amnistie au moins était
  respectée. Cicéron lui-même, à peine arrivé à Tusculum, avait demandé à Dolabella
  de le choisir comme légat pour son proconsulat, mais avec la faculté de rentrer
  à Rome quand il voudrait[45]. Il lui
  semblait, après son inutile entretien avec les héros, que le meilleur parti à
  prendre était de voyager aux frais de la république. Mais quand on eut
  connaissance des intentions d'Antoine sur les provinces de Cassius et de Brutus,
  tout le monde se fâcha[46] ; pouvait-on
  donner une mission aussi humble aux deux libérateurs de la patrie ! C'était
  là un exil déguisé et non une mission ; Antoine voulait les éloigner de
  l'Italie et enlever à Decimus sa province[47]. Brutus fit
  appeler de nouveau sa mère, Cicéron, Atticus, ses amis de partout, et les
  invita à se réunir à Antium pour une nouvelle conférence. Cependant de
  nouveaux dissentiments éclataient à Rome, mais cette fois entre Antoine et
  Octave. Irrité de l'affront qu'il avait subi, celui-ci se mettait à agiter
  les masses, à dénoncer le consul comme un ennemi du peuple, en rappelant les
  cruelles répressions de l'année 47[48], en l'accusant
  de trahir la mémoire et le parti de César, de l'empêcher de payer le legs
  fait par lui. Il accompagnait ses discours d'un beau geste en annonçant qu'il
  vendrait tous les biens de César, ses biens et ceux de sa famille, dans le
  but de payer promptement les trois cents sesterces[49]. Antoine, par
  représailles, mettait sournoisement obstacle à ce que la lex curiate
  qui ratifiait l'adoption fût approuvée[50], et il était en
  cela favorisé par les parents des conjurés, qui désiraient qu'il n'y eût à
  Rome aucun fils de César. Octave n'en mit que plus d'ardeur à agiter le
  peuple ; il réunit une bande de partisans et, nouvel Érophile, il parcourut
  les rues de Rome en prononçant partout des discours contre Antoine, en
  cherchant à émouvoir les vétérans eux-mêmes, en réclamant de nouveau la
  vengeance de César, en accusant Antoine de ne pas vouloir venger le dictateur
  et de trahir son parti[51]. Il écrivit
  aussi à ses amis des légions de Macédoine pour leur faire connaître la façon
  infâme dont Antoine traitait le fils de César.
Cicéron cependant avait reçu le 7 juin[52], peut-être un
  peu en retard, une lettre de Dolabella qui lui disait l'avoir nommé son légat
  le 2 juin, c'est-à-dire aussitôt après l'approbation de la lex de
  provinciis, mais pour cinq ans et non pour deux, comme l'avait pensé
  Cicéron[53].
  Dolabella avait immédiatement donné satisfaction à son ancien beau-père, pour
  l'obliger ainsi à reconnaître la légalité très douteuse de la loi. De fait,
  cette nomination avait amené l'inquiet Cicéron à un certain apaisement
  philosophique, et le jour suivant, le 8, il était allé à Antium, cédant aux
  sollicitations de Brutus et de Cassius. Sur la belle plage d'Antium il trouva
  réunis Brutus et sa femme Portia, Servilia, Tertulla, femme de Cassius et
  sœur de Brutus, Favonius et beaucoup d'autres amis. Atticus n'était pas là :
  il n'avait pas voulu quitter Rome. Cicéron eut à dire son avis devant cette
  réunion d'hommes et de matrones, et il conseilla d'accepter la mission. La
  légation de Dolabella avait pour quelque temps calmé le conservateur furieux,
  qui voulait exterminer tout le parti populaire. Mais Cassius, hors de lui,
  déclara bien haut que jamais, au grand jamais, il n'irait en Sicile et qu'il
  irait plutôt en exil en Achaïe. Brutus, au contraire, malgré son
  découragement, disait qu'il voulait retourner à Rome, où il devait, comme
  préteur, donner au peuple les jeux apollinaires. Cicéron chercha à l'en
  dissuader ; Servilia, qui voulait sauver, non pas la république, mais son
  fils et son gendre, conseillait d'accepter la légation, où elle s'arrangerait
  pour faire supprimer la charge désagréable de l'achat du blé. La conversation
  s'égara : on se répandit en d'inutiles regrets sur tant de choses que l'on
  aurait dû faire et auxquelles personne n'avait pensé ; on déplora que. sur le
  conseil de Decimus Brutus, on n'eût pas tué Antoine, lui aussi, aux Ides de
  mars ; la discussion semble même avoir été si vive sur ce point que Cicéron
  et Servilia auraient eu une querelle. A la fin, Brutus céda et résolut de ne
  pas aller à Rome et de faire célébrer les jeux par son collègue Caïus
  Antonius, qui le remplaçait. Mais la question de la légation resta en suspens
  : Cassius, s'il ne protestait plus avec la même véhémence, ne disait pas
  encore qu'il était disposé à partir. Brutus parut au contraire à Cicéron plus
  porté à accepter la mission[54]. En somme, ce
  fut encore un voyage inutile. Cicéron se consola, en pensant qu'il avait du
  moins fait son devoir et il se décida à partir pour la Grèce[55].
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APPIEN, B. C.,
III, 13 ; SUÉTONE,
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XLV, 3.
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DION, XLV, 6 ;
il se trompe cependant en donnant le nom du tribun, et il fait une confusion
avec des événements qui se sont passés plus tard comme nous le verrons. Le
tribun qui présenta Octave fut Lucius Antonius, comme le prouve un passage de CICÉRON, A.,
XIV, XX, 5.
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CICÉRON, A.,
XV, II, 3.
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CICÉRON, Phil.,
II, XLII, 108 : Sentorum lecticas portari videmus.








[6]
CICÉRON, A.,
XV, III, 2,
répondant à une lettre d'Atticus du 21 mai, qui l'informait du retour d'Antoine
dit : Antonio quam est (ou, comme on a
corrigé, male quoniam est) volo pejus esse. Il me semble que ces mots font
allusion à cette mauvaise disposition du public à son égard, dont Atticus lui
avait parlé dans une lettre.
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CICÉRON, Phil.,
I, XII, 30.








[8]
Du passage de CICÉRON,
A., XV, III,
2 (de sella Cæsaris bene tribuni...) on
peut conclure que dans la troisième décade de mai, avant qu'Antoine fût revenu,
ou dès son retour et avant qu'ait commencé le litige avec Octave, il y eut un
incident à propos du siège de César avec certains tribuns du peuple. C'est à
cela que fait allusion APPIEN,
III, 28, en parlant des jeux de Critonius en l'honneur de Cérès ? Cela ne me
parait pas invraisemblable, bien que ces jeux aient dû être célébrés entre le
12 et le 19 avril (C. I. L., I2, p. 315) ; mais il est plus que probable qu'ils furent
reportés, cette année-là à plus tard, à cause des désordres qui troublèrent
Rome au mois d'avril. Il faut alors corriger le récit d'Appien avec Cicéron et
admettre qu'Antoine n'y prit pas part, et que ce ne fut pas Critonius, mais,
comme le dit Cicéron, certains tribuns du peuple qui firent opposition. La
chose est vraisemblable, puisque Critonius était césarien. Les tribuns agirent
seuls, poussés par les conservateurs. Appien a pu faire une confusion avec les
incidents des Ludi Victoria Cæsaris,
dont il sera question plus loin.








[9] VARRON, R. R., I, XVII, 2 ; I, XXIX, 2.








[10] VARRON, R. R., I, XVII, 2.








[11]
On trouve des allusions à ces colons dans CICÉRON, Pro. Cœc., 94 ; CÉSAR, B. C., I,
34.
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CORNELIUS NEPOS, Att., 8.








[13]
Voy. au sujet du patrimoine de Cicéron : LICHTENBERGER, De Ciceronis re privata,
Paris, 1895 : La fortune de Cicéron, dans la Revue internationale de
Sociologie, 1896, p. 90 et suiv.
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CICÉRON, A.,
XV, XV, 3.
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CICÉRON, A.,
XV, XV.








[16] CICÉRON, A., XV, VIII, 1 ; aditus ad eum (Ant.)
difficilior.








[17]
Un passage de Cicéron, A., XV, IV, 1, nous montre que le 23 mai Atticus lui avait écrit qu'il
était bruit à Rome de cette intention : Si quidem
D. Bruto provincia eripitur.








[18]
CICÉRON, A.,
XV, V, 3 (écrite
le 27 ou le 28 mai : RUETE,
Cor. C., p. 20). Quod si, ut scribis, L.
Antonius in D. Brutum, reliqui in nostros, ego quid faciam ? Cette
phrase trop concise fait allusion aux accusations judiciaires contre les
conjurés et non aux guerres ou aux expéditions. Pourquoi L. Antonius devait-il
marcher contre D. Brutus, alors que tout le monde disait que Marcus voulait la
Gaule ? Et comment pouvait-il être question de faire la guerre à Brutus et à
Cassius, puisqu'ils n'avaient pas d'armée ?








[19]
CICÉRON, A.,
XV, IV, 1 ; Phil.,
III, IX, 23 (il
n'est cependant pas certain que Cannutius et Cassius se soient tournés contre
lui à ce moment).








[20]
CICÉRON, A.,
XV, II, 4 : Πεντέλοιπος
désigne Hirtius (bien que le mot soit un peu ambigu), comme le prouve le
passage de CICÉRON,
A., XIV, XXI,
4.
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CICÉRON, A.,
XV, IV, 1.
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Bruit recueilli par Hirtius. CICÉRON, A., XV, VI, 2-3.
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FLORUS, IV, IV, 1.








[24]
Le récit de l'entretien qui est dans APPIEN, B. C., III, 14 et suiv., est tiré, suivant SOLTAU, Suppl. au
Philologus, VII, p. 601 et suiv. des mémoires d'Auguste, et par conséquent
il dit la vérité en retranchant les détails humiliants. La vérité entière il
faut la chercher dans VELLEIUS,
II, LX, 3, et
dans NICOLAS DE DAMAS, 28, où il est
fait allusion à un premier entretien d'Antoine et d'Octave dont le récit était
compris dans le texte précédent qui s'est perdu et où Antoine fut grossier avec
Octave. Ce premier entretien est certainement celui auquel fait allusion
Velleius. PLUTARQUE,
Antoine, 16, donne un résumé des paroles échangées entre Antoine et
Octave qui parait très vraisemblable.
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CICÉRON, F.,
II, 2.
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CICÉRON, A.,
XV, V, 2.








[27]
CICÉRON, A.,
XV, III, 1 : nec causa eadem est nec simile tempus. Causa, signifie ici parti
politique comme dans CICÉRON, A., XV, VI, 1 : causæ... amicissimus ; et dans CICÉRON, A., VII, III, 5 : causam solum illa causa non habet.








[28]
CICÉRON, A.,
XV, VI, 2 ; XV, V, 2 : j'adopte pour
ce texte la correction heureuse : qui quidem se
afuturum.








[29] HIRTIUS, B. C., VIII, prœf.
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CICÉRON, Phil.,
I, II, 6.
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CICÉRON, A.,
XV, III, 1.








[32]
CICÉRON, A.,
XV, V, 2.








[33]
CICÉRON, A.,
XV, IV, 2 et 5.








[34]
CORNELIUS NEPOS, Att., 8.
C'est une conjecture que ces négociations aient eu lieu à ce moment-là Le fait
qu'un tiers, C. Flavius, se rendit auprès d'Atticus donne à penser que Brutus
et Cassius n'étaient pas à Rome. II y a peut-être en outre une allusion au
refus d'Atticus dans CICÉRON,
XV, IV, 5
(lettre écrite à cette époque, et qui est certainement le commencement d'une
petite lettre, qui s'est trouvée par erreur réunie à la précédente) : quam vellem Bruto studium tuum navare potuisses !
BOISSIER, Cicéron
et ses amis, Paris 1902, p. 158, place ces négociations plus tard, quand Brutus
était en Macédoine. Mais il me parait peu probable que, alors qu'il pouvait
comme proconsul pressurer la province ou demander de l'argent au sénat, il ait
eu recours à Atticus.
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CICÉRON, A.,
XV, V, 1 ; XV, VI, 1.
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RUETE, Correspondants
de Cicéron, p. 23.








[37]
CICÉRON, A.,
XV, IV, 2 : Lanuvium eundum... non
sine multo sermone.








[38]
CICÉRON, XV, XX, 2 : L'entretien de
Lanuvium auquel il est fait allusion est certainement celui-ci, et c'est à lui
que se rapporte le commencement de la lettre de CICÉRON, A., XV, VIII, 1 : post tuum discessum.
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CORNELIUS NEPOS, Att., 8.








[40]
CICÉRON, A.,
XV, XX, 2 : Lanuvii... vidi
nostros tantum spei habere ad vivendum, quantum accepissent ab Antonio.
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CICÉRON, Phil.,
I, II, 6.








[42]
CICÉRON, Phil.,
V, III, 7 et
suiv.
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CICÉRON, Phil.,
V, III, 7.








[44]
CICÉRON, A.,
XV, IX, 1 : il
reçut la lettre de Balbus avec la nouvelle le soir du 3, probablement à
Tusculum.








[45]
CICÉRON, A.,
XV, 8.
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CICÉRON, A.,
XV, 9.








[47]
CICÉRON, A.,
XV, 10 : Si vero aliquid de Decimo gravita...
Dionis legatio.








[48] Voy. DION, XLV, 6.
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APPIEN, B. C.,
III, 21.








[50]
DION, XLV, 5.
Dans ce que raconte APPIEN,
B. C., III, 2 et suiv., il me semble qu'il y a beaucoup d'exagération.








[51]
APPIEN, B. C.,
III, 28.








[52]
CICÉRON, XV, XI, 4 : Id mihi heri vesperi nuntiatum est (la lettre est
du 8).
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CICÉRON, A.,
XV, IX, 4.








[54]
Voyez toute la belle lettre de Cicéron, A., XV, XI, avec toutes les explications et
tous les détails ajoutés dans la 12e sur la demande d'Atticus. — Les mots : amissas occasiones Decimumque Brutum graviter accusabant
du § 2 indiquent, à mon sens, un regret de n'avoir pas tué Antoine aux Ides de
mars, sur le conseil de Decimus et non de Marcus, comme on le croit
généralement d'après Plutarque et Appien. Cela est vraisemblable parce que
Decimus et Antoine avaient été compagnons d'armes, tandis que Marcus Brutus et
Antoine se connaissaient à peine ; et cela est confirmé clairement par ce
passage qui sans cela est inexplicable. On ne peut entendre par amissas occasiones l'inertie où se tenait Decimus
en Gaule avec les légions : Antoine n'était guère plus actif à Rome, et Decimus
avait encore le temps d'agir.
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CICÉRON, A.,
XV, XI, 8.
















CHAPITRE V. — LA LOI AGRAIRE DE LUCIUS ANTONIUS.


 




 
Encouragé par le premier succès de la lex de provinciis,
  Antoine se décida à reconstituer le parti césarien que les Ides de mars
  avaient désorganisé, et à présenter, en bon élève de César, une série de lois
  populaires pour préparer l'approbation de la loi sur les Gaules. Ces deux
  tentatives étaient une conséquence nécessaire de la nouvelle politique vers
  laquelle Antoine s'était tourné après le 15 avril. Pour rassurer et flatter
  les colons et les vétérans, et pour montrer que, dans les choses importantes,
  les décrets du sénat ne suffisaient pas, il ferait convertir en deux lois par
  les comices le sénatus-consulte du 17 mars sur les actes de César et la
  partie qui maintenait les colonies. En même temps, pour démentir les
  conservateurs qui l'accusaient de vouloir être dictateur lui-même, il
  proposerait de convertir en loi le sénatus-consulte du mois d'avril qui
  abolissait la dictature. D'autre part, Lucius Antonius allait proposer, comme
  avaient fait tous les chefs du parti populaire depuis Tiberius Gracchus, une
  grande loi agraire. Malheureusement, en ce qui concerne les dispositions de
  la loi agraire, nous n'avons que les détails épars et les invectives de
  Cicéron ; il n'est donc pas possible d'en reconstituer le texte avec ces
  fragments ; et nous devons nous borner à dire que, pour hâter la distribution
  des terres aux vétérans, elle ordonnait le desséchement des marais pontins
  dont César avait déjà eu l'idée[1], et qu'elle
  instituait une commission de sept membres[2] chargée du
  partage des terres publiques et de l'achat de terres privées en Italie[3].
Dans la première moitié du mois de juin, ces lois furent
  promulguées par Marcus et Lucius Antonius. Mais à la grande agitation que
  réclamait le succès de ces lois, à l'effort qu'il fallait pour dominer avec
  vigueur toute la république, Antoine ne pouvait suffire, n'ayant avec lui que
  ses deux frères et les vétérans : il lui fallait des aides plus puissants,
  des agents plus nombreux et de nouveaux collaborateurs. Pour les trouver, il
  vit que son seul recours était de reconstituer non pas tout le parti de
  César, mais son aile de gauche, celle qui contenait les éléments populaires
  et révolutionnaires. Antoine ne pouvait compter sur les césariens célèbres,
  rassasiés jusqu'à la satiété, tels que Hirtius, Pansa, Balbus, Pison,
  Salluste, Calénus, qui ne voulaient plus se compromettre ni rien risquer ; il
  ne pouvait pas non plus espérer trouver des partisans dans les classes
  supérieures, d'où, vers l'année 70, après la mort de Sylla, étaient sortis
  tant d'illustres champions du parti populaire. Les temps étaient trop changés
  ; les hautes classes, usées par les grandes luttes qu'avaient endurées les
  générations précédentes, décimées par les guerres civiles et par la
  stérilité, énervées par la richesse, par le plaisir et par le pouvoir,
  effrayées par les malheurs qui venaient de les accabler, divisées,
  orgueilleuses, malveillantes, n'avaient plus la force de combattre même pour
  se défendre ; elles ne donnaient plus d'hommes nouveaux au parti
  conservateur, et elles laissaient les derniers contemporains de César livrer
  seuls ce combat suprême. Les fils mêmes des grands hommes qui avaient été au
  premier rang du parti conservateur pendant la génération précédente, tels que
  le fils d'Hortensius, le fils de Lucullus, le fils de Caton, se tenaient à
  l'écart, et tandis que l'imminente catastrophe de leur classe se préparait,
  étaient tout à leurs plaisirs, à leurs jeux ou à leurs études. Ces classes
  pouvaient encore moins donner des hommes au parti populaire, qui était devenu
  nettement révolutionnaire. Antoine, en somme, était obligé de se tourner vers
  ce qu'il y avait de moins riche et de plus mécontent dans le parti de César ;
  vers ces hommes obscurs et ces artisans, ces petits propriétaires et ces
  marchands, ces soldats et ces centurions, ces Italiens et ces étrangers parmi
  lesquels César, pendant les dernières années, avait cherché de préférence des
  officiers, des magistrats et des sénateurs. Ceux-ci étaient naturellement
  opposés aux conjurés, presque tous nobles, qui les considéraient comme des
  intrus et comme les usurpateurs des dignités qui leur étaient dues ; ils
  redoutaient de se voir enlever les grades ou les biens qu'ils avaient acquis,
  ou du moins de voir se briser leurs espérances et leurs ambitions. Il était
  donc plus facile de s'entendre avec eux ; et si des difficultés restaient
  encore, Antoine avait en main deux moyens puissants pour les vaincre : les
  papiers de César et le trésor de l'État où il continuait à puiser largement.
  Aussi, par les flatteries, les promesses, et, au moyen de fausses
  délibérations attribuées à César, par des distributions d'argent, de
  magistratures et des nominations de sénateurs, il s'efforça de réunir autour
  de lui les plus intelligents des césariens qui étaient encore trop peu
  satisfaits pour se ranger avec les conservateurs : Ventidius Bassus, l'ancien
  muletier entrepreneur de transports ; Décidius Sacsa, un Espagnol que César
  avait fait citoyen, metator castrorum —
  le chef des sapeurs de l'époque — et tribun du peuple cette année-là[4] ; Tullus
  Hostilius et un certain Instéius, tous les deux désignés comme tribuns du
  peuple pour l'année suivante, et dont on disait que le second avait été baigneur
  dans des thermes de Pesaro[5] ; un ancien
  acteur du nom de Nucula ; Césennius Lento, officier de César qui s'était
  signalé dans la dernière guerre d'Espagne, mais d'humble origine — Cicéron prétend
  qu'il avait été mime[6] ; — Cassius Barba,
  Marcus Barbatius Philippus[7], Lucius Marcius
  Censorinus[8],
  Titus Munatius Plancus Bursa. Ce dernier avait été exilé après les
  funérailles de Clodius, puis il était revenu au milieu des guerres civiles,
  et par suite il redoutait fort d'être chassé de nouveau[9]. A ces hommes,
  Antoine joignait bon nombre de ses amis et de ses compagnons de plaisirs.
  C'était un sybarite, et à ce moment même, entre une affaire et une autre — Cicéron
  le raconte et on peut le croire bien qu'il exagère un peu — il employait
  l'argent de César et celui du trésor public à mener la vie joyeuse, à jouer,
  à donner des fêtes et des banquets, à entretenir une cour de parasites[10], parmi lesquels
  il trouva aussi des collaborateurs ; entre autres Séius Mustéla et Numisius
  Tiron, à qui il fit partager avec Cassius Barba le commandement de sa petite
  garde de vétérans[11] ; un certain
  Pétusius d'Urbin, qui avait dissipé tout son bien[12], Publius
  Volumnius Eutrapélus, le patron de cette Cithéride qui avait été la maîtresse
  d'Antoine jusqu'à son mariage avec Fulvie et qui était alors une des
  courtisanes les plus à la mode ; l'Athénien Lysias, fils de Phèdre[13].
Cependant la promulgation des lois avait donné lieu à une
  nouvelle agitation populaire, qui entraîna dans son courant les restes de
  l'agitation d'Érophile. Le petit peuple et les vétérans, qui auparavant
  allaient en foule assiéger les maisons des conjurés, accouraient aux réunions
  où l'on discutait la loi agraire ; ces réunions, où l'on faisait
  naturellement de grands éloges de César et où l'on invectivait ses meurtriers,
  prirent bientôt un caractère très violent ; de nouveau, les classes riches,
  les conservateurs, les conjurés s'alarmèrent, et l'alarme augmenta à mesure
  qu'ils comprirent mieux la portée de la loi agraire, des autres lois
  proposées et de la nouvelle agitation du parti populaire. Cette nouvelle
  agitation ne cherchait pas seulement à porter les derniers coups à l'amnistie
  ; elle visait à une véritable mainmise du parti césarien sur le budget de la
  république. La situation était grave. Pendant trois mois, les conservateurs
  s'étaient flattés secrètement de mettre la main sur les sommes accumulées par
  César dans le trésor public pour indemniser — puisqu'on ne pouvait rendre les
  terres les familles qui avaient perdu des biens dans la guerre civile[14].
Au contraire, le parti de César, le prétendu parti des
  pauvres, non seulement détenait ces biens, non seulement puisait déjà à
  pleines mains, par l'intermédiaire du consul, dans le trésor public ; mais
  bientôt, quand la loi agraire serait approuvée, il disposerait légalement du
  trésor, au moment où le manque d'argent mettait les conservateurs dans un
  embarras de plus en plus grand. Par une contradiction singulière, le parti
  des riches allait manquer d'argent au moment décisif de la lutte, si la
  caisse de l'État tombait au pouvoir des adversaires. Les ressources privées
  étaient presqu'épuisées, et de nombreux conservateurs se réfugiaient à la
  campagne, non seulement par peur, mais parce que l'amitié des conjurés
  menaçait de ruiner ceux qui n'avaient pas la fortune d'Atticus ; car non
  seulement Brutus et Cassius, mais beaucoup d'autres conjurés pressuraient
  leurs amis et leurs admirateurs pour la défense de la bonne cause. Les
  ressources publiques aussi manquaient. Decimus Brutus était poussé par ses
  amis, qui lui dénonçaient les menées d'Antoine, à grossir son armée et à
  recueillir de l'argent dans la Cisalpine[15]. Et au contraire
  il lui fallait désormais payer ses soldats avec son argent à lui, et demander
  du secours à tous ses amis[16]. Il eût été
  dangereux de pressurer la Gaule cisalpine, parce qu'elle n'était plus une
  province. Le malaise et le découragement étaient donc grands dans les classes
  supérieures. A Rome, dans la haute société, on disait que c'en était fait de
  la république[17].
  Pansa et Hirtius, en voyant le parti césarien se reformer autour d'Antoine,
  recommencèrent à tergiverser ; Cicéron, fatigué et dégoûté[18], se décidait
  définitivement à partir pour la Grèce et il pria Dolabella de lui donner une
  mission pro forma[19] ; Atticus
  désespérait de recouvrer ses terres de Bath rote. Alors que le parti
  populaire triomphant promettait de fonder tant de colonies, comment lui
  enlever ce territoire sur lequel il avait déjà mis la main[20] ? On savait déjà
  que Lucius Antonius était opposé à sa demande[21]. Nous sommes à la veille d'un massacre, écrivait
  Cicéron[22].
  Là-dessus, le bruit courut que Cartéia, importante ville d'Espagne sur le
  golfe de Gibraltar, s'était rendue à Sextus Pompée. Le fils de Pompée avait
  donc un port à lui ; il allait certainement embarquer aussitôt son armée pour
  venir en Italie et commencer la guerre. Mais cette nouvelle, au lien de
  remonter les esprits, fit craindre à tous qu'Antoine brusquât les choses.
  Cicéron se disposa à partir d'autant plus vite[23] ; le bruit
  courut que Brutus lui-même était sur le point de partir pour l'Asie afin de remplir
  sa mission annonaire[24] ; d'autres
  conjurés aussi, tels que Domitius Ænobarbus, fils de l'ancien consul mort à
  Pharsale, préparaient des vaisseaux auprès de Pouzzoles, pour être prêts à
  quitter l'Italie, comme ils avaient quitté Rome, si l'amnistie était abolie[25]. Cicéron demanda
  à Atticus s'il devait s'embarquer à Pouzzoles ou à Brindes ; et Atticus, qui
  semble avoir été très irrité contre Antoine à cause de ses terres de
  Buthrote, le supplia de ne pas aller à Brindes : le consul avait arrêté sur
  la voie Appienne une légion, la cinquième, celle de l'alouette, qui était en
  route pour la Macédoine[26], et avec tant de
  bandes de vétérans farouches, les routes ne semblaient pas dires[27]. Mais les
  journées passaient ; le trinum nundinum
  allait finir ; les conservateurs se lamentaient et ne faisaient rien.
Dans cette obscurité, un seul rayon d'espoir subsistait
  encore, mais bien faible ! Quelques-uns commençaient à se demander si en
  excitant Octave contre Antoine on ne pourrait pas mettre la division dans le
  parti de César. Octave continuait sa campagne contre Antoine, en faisant
  partout des discours, en cherchant à démontrer au peuple qu'il ne fallait pas
  se fier à lui, parce que sa conduite avait été très contradictoire pendant
  les derniers mois ; en lui reprochant d'avoir jusque-là favorisé secrètement
  les conservateurs et les meurtriers de César, alors qu'il osait maintenant se
  mettre à la tête du parti césarien. Cependant, comme il était apparenté avec
  les plus nobles familles de Rome, Octave, tous les soirs, après avoir fait au
  dehors le démagogue toute la journée, rentrait dans son milieu
  aristocratique, retrouvait chez lui les amis de sa famille, qui étaient tous
  des amis des conjurés. Or, ceux-ci lui tenaient des propos bien singuliers :
  oui, Antoine était un aventurier dangereux ; tous avaient intérêt à le perdre
  ; si Octave voulait bien ne pas se défier des conservateurs et des conjurés,
  il trouverait parmi eux des aides sûrs et loyaux contre l'ennemi commun. Parmi
  ces conseillers, le plus zélé semble avoir été Caïus Claudius Marcellus,
  l'aristocrate intransigeant qui, consul de l'année 50, avait provoqué la
  guerre civile et qui était ou allait devenir son beau-frère, en épousant sa
  sœur Octavie[28].
  Marcellus croyait voir que le jeune homme prêtait volontiers l'oreille à ses
  conseils[29].
  Cependant, bien qu'Antoine Mt ennuyé par ces intrigues, le temps légal pour
  la promulgation étant écoulé, la loi agraire et les autres lois furent
  approuvées, probablement en plusieurs jours, dans la seconde moitié de juin,
  sans opposition et par suite sans violence ; la commission fut aussi choisie,
  mais Marc Antoine, Lucius Antonius, Caïus Antonius et Dolabella en
  composaient la majorité, ayant pour collègues Nucula, Césennius Lento et un
  septième dont le nom est inconnu[30]. Ce puissant
  instrument de domination et de lucre était entre les mains de la famille
  d'Antoine.
Par l'approbation de ces lois, Antoine avait pris une
  grande avance sur Octave et sur le parti des conjurés, qui désormais allait à
  la débandade. Ainsi l'impression générale, une fois les lois approuvées, fut
  qu'Antoine était le maître de la situation ; qu'Octave ne pouvait plus être
  considéré que comme un brouillon peu sérieux ; qu'il n'y avait plus rien à
  faire pour personne. Cicéron, à qui Dolabella avait donné sa mission, pouvait
  partir. Mais des hésitations et des scrupules le prenaient[31]. Il aurait voulu
  s'en aller ; mais il était retenu par le souci de sa gloire, par la crainte
  de perdre l'occasion de quelque action magnifique analogue à la répression de
  la conjuration de Catilina, par quelque remords et quelque honte. Son départ
  ne serait-il pas considéré comme une fuite ? Il s'était mis à prendre les
  avis de différentes personnes, à examiner les choses en conscience, à se
  demander s'il ne pourrait partir pour revenir au 1er janvier, quand Angine ne
  serait plus consul et que le sénat pourrait délibérer librement[32]. Il était encore
  retenu par ses affaires privées[33], toujours
  embrouillées. Peu auparavant, il avait envoyé son fidèle Tiron pour essayer
  de tirer au clair les comptes d'Érotès[34] ; et il
  demandait à Atticus de l'aider à sortir de cet embarras, bien qu'il n'osât
  plus lui demander de nouveaux prêts d'argent. Atticus avait les épaules
  solides, mais tant d'autres avaient recours à lui ! C'était encore lui qui
  avait à pourvoir pour la plus grosse part à la dépense des jeux apollinaires
  de Brutus[35].
  Il est vrai que tant de dépenses et une générosité si inépuisable allaient
  recevoir en ce moment une récompense éclatante : la commission sénatoriale
  chargée d'examiner les papiers de César vers la fin de juin, au moment même
  où Atticus se désespérait, déclarait sa réclamation fondée et donnait l'ordre
  à Cnéius Plancus de respecter le territoire de Buthrote[36]. Atticus devait
  cette agréable surprise à l'intervention de Marc-Antoine, qu'il avait si
  maltraité dans ses lettres du commencement du mois. Lucius, plus téméraire et
  plus violent, avait proposé de partager entre les pauvres les grands domaines
  que le riche chevalier avait en Épire ; mais Marc était plus prudent, et s'il
  continuait avec succès à réunir autour de lui les anciens césariens et à se
  faire partout des amis, grâce à la concussion et aux promesses, il
  s'appliquait à rassurer les conservateurs, à empêcher que les esprits les
  plus échauffés ne fissent tenter un coup de main par Décimas. On fut bien
  aise dans les hautes classes de la bienveillance que le consul témoignait à
  Atticus ; d'ailleurs, après l'approbation des lois, une détente s'était
  produite ; il n'était survenu ni le massacre ni les autres violences que les
  conservateurs avaient prédites. Rome était devenue plus tranquille ; juillet
  approchait, mois de fêtes, où l'on devait célébrer d'abord les jeux
  apollinaires et puis les jeux de la victoire de César. Des souffles de paix passèrent
  sur le forum. Tandis qu'au milieu du mois on croyait que Sextus Pompée
  s'attaquerait à l'Italie, on disait vers la fin du mois qu'il voulait déposer
  les armes, et cela causait maintenant quelque ennui à Cicéron, qui aurait
  souhaité que Sextus conservât son armée pour le parti conservateur[37]. Bien des gens
  se prenaient même à espérer que la loi agraire ne serait qu'un leurre pour le
  peuple et qu'Antoine ne la prenait pas au sérieux. En somme, un grand
  apaisement survint rapidement. Cassius seul continuait à s'agiter. Plus
  énergique et plus intelligent que Brutus, fatigué et énervé par l'inertie et
  par l'attente, il ne se procurait pas seulement des navires pour aller
  acheter du grain en Sicile ; mais il tramait patiemment de plus grands
  desseins et en tourmentait en secret son ami. Il fallait, sans attendre,
  penser à se préparer dans les provinces des refuges et des armées pour
  l'attaque peut-être imminente et en tout cas inévitable qu'Antoine dirigerait
  contre eux à la tête du parti démagogique. En Italie on ne pouvait plus rien
  faire ; il n'y avait pas à espérer reconquérir le pouvoir avec les consuls
  nominés pour l'année suivante. Ils avaient au contraire dans la Gaule
  cisalpine Decimus Brutus, qui, s'il était à court d'argent, était du moins un
  ami sûr, et qui, ayant recruté une troisième légion, se disposait à tenter
  une expédition dans certaines vallées des Alpes pour entraîner ses soldats et
  faire du butin. On pouvait aussi peut-être compter sur Plancus[38]. En Orient, les
  amis étaient encore plus nombreux et il serait facile de s'entendre avec eux.
  Trébonius gouvernait l'Asie et y amassait de l'argent ; Tullius Cimber
  commandait des légions en Bithynie et réunissait une flotte. Quatre légions
  étaient cantonnées en Égypte ; les anciens soldats de Pompée y étaient
  nombreux et ils n'avaient pour ainsi dire pas pris part aux guerres civiles.
  En Syrie il avait lui-même laissé une bonne renommée, et Cæcilius Bassus
  disposait encore d'une légion à Apamée, où on l'assiégeait en vain. Si l'on
  entamait en secret des d'Orient le danger où leur parti pouvait se trouver,
  ils auraient un jour
une armée à opposer à la révolution populaire. Mais Brutus
  hésitait, en songeant à la difficulté qu'il y avait à envoyer des messagers
  fidèles ; il se disait aussi que si Antoine venait à connaître ou même à
  soupçonner ces intrigues, il pourrait précipiter les choses ; enfin il
  n'espérait plus que le parti conservateur pût amener une armée à défendre la
  cause des meurtriers de César. Tous les soldats étaient trop pleins de l'esprit
  césarien. C'était là une impression pessimiste, mais qui était générale dans
  le parti des grands[39].
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A l'exception des vagues allusions, déjà citées, de Cicéron dans ses lettres,
il n'est resté aucune trace des pourparlers et des négociations qui ont précédé
le départ de Cassius pour la Syrie. Toutefois — et nous le verrons dans la
suite de ce récit — il est évident que Cassius est parti pour la Syrie avec le
plan bien arrêté de s'en emparer. Il est donc vraisemblable que pendant ce
temps, Cassius et les hommes les plus énergiques du parti des conjurés aient
cherché à nouer des relations avec les gouverneurs, qu'ils pouvaient supposer
plus favorables à leur cause. C'est seulement ainsi que le départ de Cassius
devient explicable autrement que comme un coup de tête soudain et extravagant.
















CHAPITRE VI. — LA « LEX DE PERMUTATIONE ».


 




 
Cicéron cependant, après avoir fini son livre sur la Gloire,
  avait presque achevé son livre sur la Vieillesse, et il avait été
  informé par Atticus que pour équilibrer son budget, il serait obligé
  d'emprunter 200.000 sesterces pour cinq mois, c'est-à-dire jusqu'au novembre.
  Ce jour-là son frère Quintus devait lui verser une somme s'élevant à ce
  chiffre[1]. Comme Atticus
  voulait bien se charger de lui chercher quelqu'un qui lui prêter de l'argent,
  il était désormais libre de partir quand il voulait. En effet, il se rendit
  de nouveau à Pouzzoles dans les derniers jours de juillet, par petites
  étapes, s'arrêtant à Anagni[2], à Arpinum[3], à Formia[4]. Il comptait
  partir de Pouzzoles pour l'Orient ; mais il était en proie à la plus grande
  indécision. Il n'était pas encore sûr de bien faire ; il demandait à tout le
  monde son avis ; il ne savait même pas s'il devait s'embarquer à Pouzzoles ou
  aller par terre jusqu'à Brindes. Il avait un instant songé à faire le voyage
  avec Brutus, qui avait l'intention de partir bientôt comme Cassius, pour
  aller acheter du blé, et qui, s'étant rendu dans la petite île de Nisida, sur
  le golfe de Naples, dans la villa de Lucullus, louait aux marchands de
  Pouzzoles et de Naples tous !es navires qu'ils pouvaient lui fournir.
Cependant des bruits divers commençaient à circuler et
  parfois à troubler la tranquillité survenue après les approbations des lois
  d'Antoine. On confirmait que Sextus Pompée était disposé à faire la paix, et
  là-dessus Cicéron jugeait perdu son dernier espoir de la liberté[5]. De temps en
  temps, au contraire, des bruits inquiétants au sujet des intentions d'Antoine
  couraient de nouveau : on allait jusqu'à prétendre qu'il voulait faire venir
  en Italie les légions de Macédoine, qui avaient au mois de mars été mises par
  le sénat sous son imperium, et qu'il
  les ferait débarquer à Brindes[6]. Cicéron
  considérait la chose comme peu probable[7], mais il n'était
  pas absolument rassuré, et craignait, en se rendant à Brindes, de rencontrer
  ces légions. Il valait mieux prendre la mer. Mais il y avait à cela un
  nouveau danger : on disait que les pirates infestaient les côtes[8]. Cicéron se dit
  qu'en faisant route sur mer avec Brutus et toute une petite flotte, il serait
  plus en sûreté. Il se rendit donc le 8 juillet à Nisida ; il vit avec
  plaisir, dans les anses de la jolie petite île, les nombreux navires de
  Brutus, de Cassius, de Domitius Ænobarbus et des autres conservateurs et
  conjurés qui se tenaient prêts à partir, si l'amnistie était abolie ; il
  chercha à faire comprendre à Brutus son désir de partir avec lui. Mais Brutus
  ne comprit pas ou il feignit de ne pas comprendre. Brutus était encore plus
  indécis que Cicéron. Il désirait se rendre aux exhortations de Cassius, mais
  il désirait aussi la paix ; il désirait partir, mais avant de se résoudre à
  lever l'ancre, il voulut savoir ce qui se passerait à Rome à l'occasion des
  jeux, espérant qu'ils détermineraient un revirement de l'opinion publique et
  qu'il pourrait rester. Justement alors on venait de recevoir les premières
  nouvelles sur la représentation de la comédie grecque où ne s'était rendu
  qu'un public très peu nombreux ; mais Cicéron expliquait la chose en disant
  que ce genre de spectacle ne plaisait guère au peuple de Rome. Ce n'était
  qu'à la comédie latine et à la chasse aux bêtes qu'il pourrait y avoir des
  manifestations. Là-dessus arriva Scribonius Libon avec les premières lettres
  authentiques de Sextus Pompée, qu'un affranchi venait d'apporter d'Espagne :
  Sextus se déclarait prêt à déposer les armes, si on lui restituait les biens
  de son père et si les autres chefs du parti renonçaient aussi à leurs
  commandements. Il devenait manifeste qu'il était plutôt disposé à la paix
  qu'à la guerre[9].
  Aussi Cicéron revint, sans avoir rien conclu avec Brutus, à Pouzzoles, où il
  resta le 9 et le 10, pensant toujours partir avec Brutus, même si Brutus ne
  partait pas immédiatement[10] ; le 10, il
  reçut une lettre d'Atticus dans laquelle il lui disait qu'à Rome tout le
  monde l'approuvait de partir en voyage, pourvu qu'il fût de retour le 1er
  janvier[11]
  ; et le jour même il fit une nouvelle visite à Nisida. Il y trouva tout le
  monde ravi des nouvelles de Rome. Le Térée d'Accius avait attiré un
  public très nombreux et obtenu un grand succès. Cicéron s'en réjouit, lui
  aussi, bien qu'il fût d'avis que le peuple, pour défendre la République,
  ferait mieux de prendre les armes que d'applaudir des acteurs[12] ; mais revenu à
  Pouzzoles, il fut repris par son impatience, et il voulut partir
  immédiatement, sans attendre Brutus, et en se rendant par terre à Brindes. En
  ce moment, les légions lui paraissaient moins à craindre que les pirates[13]. Le 11 juillet,
  il avait donc écrit à Atticus en le chargeant de l'administration générale de
  sa fortune, en le conjurant de bien lui faire tenir ses promesses auprès de
  tous ses créanciers, en l'autorisant à contracter des emprunts et même à
  vendre des propriétés, si cela était nécessaire, pour tout payer[14]. Atticus était
  un si excellent ami : il songeait même à ce moment-là à publier une
  collection de lettres du grand orateur et il lui avait demandé toutes celles
  qu'il possédait[15]
  !
Et Cicéron partit pour Pompéi. A Rome cependant, les jeux
  apollinaires étaient terminés. Ils avaient eu un grand succès, au dire des
  conservateurs ; les amis d'Antoine et les adversaires des conjurés
  prétendaient, au contraire, que le public avait été froid[16]. C'était donc
  maintenant d'après le succès d'un acteur que l'on jugeait des destinées de la
  République ! Mais cette fois les amis de Brutus avaient certainement raison,
  parce qu'au théâtre et au cirque, le peuple romain ne connaissait plus les
  partis et applaudissait tous les spectacles qui lui plaisaient. Octave
  n'apporta que plus d'attention à bien préparer les jeux de la victoire de
  César, en cherchant à ce qu'il se produisit en faveur du fils de César de
  grandes démonstrations qui rendraient Antoine furieux. Celui-ci, cependant,
  ne restait pas inactif ; il travaillait sans relâche à relever le vieux parti
  de César, avant de proposer la loi sur la Gaule ; il accordait des faveurs,
  il semait l'argent, il inventait toujours de nouvelles décisions de César ;
  il faisait entrer au sénat les sénateurs de Caronte,
  comme le peuple les appelait, c'est-à-dire d'obscurs individus qui étaient
  sous sa dépendance, des centurions de César dont il prétendait avoir trouvé
  la nomination dans les papiers du dictateur[17]. Et ainsi non
  seulement il avait réuni autour de lui tous les hommes capables du parti
  césarien qui étaient d'origine obscure, mais il avait aussi gagné à lui
  certains césariens de plus haute origine et même quelques conservateurs, tel
  que Lucius Trémellius, qui en 47, comme tribun du peuple, avait combattu avec
  tant de vigueur la révolution de Dolabella. Les temps étaient durs ;
  Trémellius, comme tant d'autres, avait des soucis d'argent ; il s'était donc
  décidé à se ranger du côté d'Antoine, comme l'ancien édile Lucius Varius
  Cotila[18]. Antoine
  essayait, en outre, de corrompre le neveu de Cicéron[19], et aussi, à ce
  qu'il semble, Pison lui-même, le beau-père de César[20] ; il s'était
  peut-être mis alors en relations avec Lépide pour un projet de fiançailles
  entre un des fils de Lépide et une de ses filles à lui[21], encore en bas
  âge tous les deux ; et enfin il ne négligeait point, là où il pouvait, de
  maintenir de bonnes relations avec les conservateurs. En rendant son décret
  sur l'affaire de Buthrote, il avait si bien gagné les bonnes grâces d'Atticus
  que le riche financier était allé exprès à Tivoli pour le remercier[22]. Pendant ce
  temps, Lucius Antonius s'occupait de faire exécuter la loi agraire ; il
  faisait arpenter les terres publiques ; il cherchait à acheter des terrains
  privés, à des prix plus ou moins élevés, selon qu'ils appartenaient à des
  amis ou à des ennemis. Il eut bientôt tant d'adulateurs autour de lui, que
  quelqu'un finit par proposer de lui faire ériger par les trente-cinq tribus
  un monument équestre sur le forum[23]. Appuyée sur
  tant d'intérêts, la puissance d'Antoine semblait inébranlable, comme un
  rocher ; et tous les efforts d'Octave paraissaient destinés à échouer.
  Cependant Octave avait de grandes sympathies parmi les vétérans, la plèbe,
  les amis mêmes du consul et tout le parti populaire reconstitué par Antoine.
  Le fanatisme césarien était devenu si violent, que le nom seul de César
  aurait suffi à le faire aimer, s'il n'avait d'ailleurs été assez habile pour
  s'insinuer dans les bonnes grâces des gens. On regrettait donc généralement,
  parmi les césariens, les différends qui s'étaient élevés entre le consul et
  lui ; on allait jusqu'à trouver qu'Antoine s'était montré trop dur.
  Pouvait-on dans le parti césarien refuser un poste au fils de César, dont la
  présence serait vraiment une force pour ce parti[24] ?
Cependant la politique sommeillait, et quand, le 17 juillet[25], Cicéron quitta
  sa villa de Pompéi pour se mettre définitivement en route, il put calmer les
  scrupules de sa conscience et se persuader qu'il ne fuyait pas. Il partait
  quand tout était tranquille ; il reviendrait pour le 1er janvier, époque où
  probablement les troubles recommenceraient[26]. Il avait
  cependant en route changé encore une fois d'idée : il n'irait pas par terre,
  mais par mer, avec trois petits vaisseaux à dix rames qu'il avait loués à
  Pompéi[27] ; une fois à
  Rhégium, il verrait s'il devait s'embarquer sur un gros vaisseau marchand et
  faire voile directement sur Patras, ou suivre les côtes avec ses petits
  vaisseaux. jusqu'à Leucopetra des Tarentins[28], et de là aller
  tout droit sur Corcyre[29]. Il n'était
  cependant pas pleinement satisfait de sa résolution : au fond même il était
  mécontent, ne sachant trop s'il faisait bien ou mal, et emportant avec lui
  ses grands soucis d'argent. Dettes et créances se balançaient dans les
  comptes refaits avant son départ avec l'aide d'Atticus, mais il y avait à
  l'actif des créances très peu sûres de Dolabella, que celui-ci avait cédées à
  Cicéron au lieu d'argent comptant pour le paiement de la dot de Tullie. Il
  craignait tellement que, lui parti, l'équilibre établi d'une façon si subtile
  ne vint à se rompre, qu'il avait voulu confier tout le soin de ses affaires à
  Atticus ; il avait aussi chargé le richissime Balbus de veiller à son bon
  renom d'homme honorable[30]. Mais en somme,
  à la fin, bon gré mal gré, il était parti, et peu de temps après son départ,
  dans la troisième décade de juillet, on célébra à Rome les jeux de la
  Victoire de César, après toutefois une vive querelle entre Antoine et Octave.
  Celui-ci avait voulu faire porter au théâtre le siège doré de César ;
  certains tribuns, subornés par Antoine, l'en avaient empêché ; Octave avait
  eu recours au consul, qui non seulement avait approuvé les tribuns, mais
  avait même menacé Octave de le mettre en prison. s'il ne demeurait pas
  tranquille[31].
  Malgré cela, le peuple et les vétérans, qui regrettaient ces scandales,
  firent au jeune homme de grandes démonstrations pendant les jeux qui durèrent
  trois ou quatre jours[32]. Il arriva même
  qu'une grande comète apparut le soir du dernier jour ; et Octave, pour rendre
  encore plus ardente cette adoration religieuse que le peuple de Rome avait
  déjà pour César, affirma que c'était l'âme de César qui, montée au ciel,
  avait pris sa place parmi les dieux. Dans le temple de Vénus il mit une
  statue de César qui avait sur la tête une comète d'or[33].
Mais les jeux terminés, la paix dans laquelle Rome
  semblait s'endormir fut avant la fin du mois brusquement rompue. Tout à coup
  Antoine et Dolabella promulguèrent une lex de permutatione provinciarum[34], qui enlevait à
  Decimus Brutus, le meurtrier de César, la Gaule cisalpine, et la donnait
  immédiatement à Antoine, avec les légions qui étaient en Macédoine, et la
  Gaule chevelue[35]
  à partir de l'année suivante. Decimus recevait en échange la Macédoine pour
  le reste de l'année. Cicéron étant parti et Decimus se dirigeant avec son
  armée vers les Alpes, Antoine avait choisi ce moment pour obtenir les Gaules
  jusqu'à l'année 39 et pour répondre en même temps aux accusations d'Octave,
  en donnant satisfaction aux vétérans qui s'indignaient de l'amnistie du 17
  mars. Antoine, cependant, ne voulait pas provoquer une nouvelle guerre
  civile, et tout en cédant au courant césarien et révolutionnaire, il
  cherchait encore à ménager le plus qu'il pouvait les adversaires. Il ne
  proposait pas en effet d'abolir l'amnistie, mais seulement d'enlever la Gaule
  à Decimus pour les quelques mois qui restaient ; et s'il comptait présenter
  cela aux vétérans comme une grande humiliation pour le parti des conjurés, il
  espérait aussi que les conservateurs accepteraient la chose, puisque Decimus
  recevait en compensation la Macédoine ; il espérait peut-être enfin, il le
  semble du moins, s'entendre secrètement avec son vieil ami de la guerre des
  Gaules et amener Decimus à accepter cette permutation[36]. Au fond, ce
  changement de province, bien que peu favorable aux intérêts du parti
  conservateur, était beaucoup moins grave que l'abolition de l'amnistie. Mais
  il ne tarda pas à perdre ces illusions, car, dès que la loi fut connue, une
  vive panique, à la fois politique et financière, éclata à Rome. De nouveau on
  s'alarma pour l'amnistie, on prêta à Antoine les intentions les plus sombres
  ; on considéra la guerre civile comme inévitable, et il ne fut plus possible
  de trouver à emprunter de l'argent[37] ; les quelques
  hommes de marque du parti conservateur qui étaient encore à Rome secouèrent
  leur longue paresse et cherchèrent à s'entendre entre eux, ainsi qu'avec
  Brutus et Cassius. Il y eut même des césariens éminents qui se rangèrent du
  côté des conservateurs et, parmi eux, Pison, le beau-père de César, qui se
  déclara prêt à prendre la parole au sénat pour une proposition qui semblait
  pouvoir résoudre pour toujours la question de la Gaule cisalpine : puisque le
  droit de cité avait été accordé aux Cisalpins, il était temps d'assimiler
  complètement cette région à l'Italie et par conséquent de ne plus y envoyer ni
  proconsul ni propréteur. On s'entendit pour que le 1er août le plus grand
  nombre des sénateurs vinssent à la séance, pour refuser l'auctoritas à la proposition si Antoine la
  demandait ; et s'il ne la demandait pas, pour prier les deux ou trois tribuns
  du peuple opposés à Antoine d'interposer leur veto[38]. Au milieu de
  ces préparatifs, l'opinion publique, qui comprenait combien le départ de
  Cicéron avait contribué à augmenter l'audace du consul, se fâcha contre lui.
  Comment donc avait-il pu s'en aller voir les jeux olympiques dans un moment
  si grave ? Car on disait partout à Rome que c'était là le but de son voyage.
  On se demandait si l'ancien consul était devenu fou ou imbécile. Atticus
  effrayé lui écrivit en le suppliant de revenir et lui expédia sa lettre en
  toute hâte à Leucopetra, espérant qu'elle lui parviendrait à temps[39].
Cependant Cicéron, qui ne savait rien de tout cela,
  longeait les côtes de l'Italie méridionale ; continuait à bord à écrire ses
  livres, et reprenait sans cesse sa difficile querelle avec lui-même. Avait-il
  agi sagement en partant ? Il était plein de repentir et plein d'hésitation ;
  il avait honte de rebrousser chemin, mais il avait peur de mal faire en continuant
  sa route. Ainsi, le 1er août, il arriva à Syracuse, et le 6 à Leucopetra ;
  mais à peine reparti de Leucopetra un vent contraire fort violent l'obligea à
  débarquer presque aussitôt à la villa de Publius Valerius, un de ses amis, et
  à attendre que le vent changeât. On sut bientôt dans tout le voisinage et
  jusqu'à Rhégium que Cicéron était dans cette villa, et de nombreux citoyens
  appartenant à cette bourgeoisie aisée qui, même quand elle n'agissait pas, se
  montrait favorable au parti des conjurés, vinrent le trouver. Ils arrivaient
  de Rome, qu'ils avaient quittée le 29 ou le 30 juillet, et ils lui
  racontèrent ce qui s'était passé depuis son départ : la promulgation de la
  loi, la panique, ce que l'on disait de lui et aussi une amélioration de la
  situation qui s'était produite depuis. Antoine semble avoir été un instant
  alarmé par l'agitation des conservateurs, qu'il ne prévoyait pas aussi
  grande, et par l'intervention de Pison. Il avait en effet prononcé un
  discours plus conciliant et laissé comprendre qu'il ferait donner à Brutus et
  à Cassius des provinces plus importantes à la place de la mission annonaire,
  et qu'il était disposé à chercher une entente dans la question des Gaules.
  Brutus et Cassius avaient alors publié un édit où ils se déclaraient prêts à
  abandonner leurs charges et à aller en exil, si cela était nécessaire pour la
  paix de la République, et pour démentir les césariens qui soutenaient la loi
  en les accusant de fomenter une nouvelle guerre civile[40]. On s'était mis
  là-dessus à espérer, et les habitants de Rhégium qui revenaient de Rome
  entretenaient Cicéron de cet espoir. Antoine était mal conseillé, mais il
  était prudent ; on pensait donc que la paix se ferait, et que Brutus et Cassius
  reviendraient à Rome[41]. Cicéron,
  cependant, avait reçu les lettres d'Atticus[42], et il se décida
  aussitôt à revenir.
Mais tandis que Cicéron était en voyage, les événements
  prenaient à Rome une tournure bien différente de celle qu'il avait espérée.
  Les hésitations d'Antoine avaient peu duré, car il avait été poussé à agir
  non seulement par les objurgations habituelles de Fulvie et de Lucius[43], mais par
  l'enthousiasme de ses vétérans. Ceux-ci avaient interprété la lex de
  permutatione selon leurs désirs et leurs intérêts, bien plus que selon
  les intentions d'Antoine. Ils se disaient que le proconsulat de la Gaule,
  dont dépendait la domination de l'Italie, était la meilleure garantie pour le
  parti césarien ; que quand cette province serait enlevée aux conjurés et
  donnée à un césarien, ils seraient tranquilles pour leurs intérêts, et la
  vengeance de César deviendrait facile ; qu'Antoine, le fidèle ami du
  dictateur, accomplirait cette vengeance et rétablirait la puissance des
  vainqueurs de Pharsale et de Munda. Un tel élan d'enthousiasme devait
  forcément entraîner le consul, le sénat et tout le monde. Le lu août, Pison
  prononça au sénat un vigoureux discours contre Antoine, et il fit sa
  proposition au sujet de la Cisalpine ; mais le sénat, impressionné par les vétérans,
  l'écouta froidement[44], et se contenta
  de donner de nouvelles provinces à Brutus et à Cassius, qui ne valaient pas
  mieux que les précédentes. L'une était la Crète ; l'autre, à ce qu'il semble,
  Cyrène[45]. Antoine, de son
  côté, ne pouvait plus tergiverser ; il dut, pour contenter les vétérans,
  entrer en guerre ouverte avec les conjurés, et répondre aux propositions
  généreuses de Brutus et de Cassius par une lettre et un édit violent, en leur
  reprochant de vouloir abandonner leurs charges, et de préparer une guerre
  civile. Brutus et Cassius répondirent le 4 août par des plaintes aussi
  violentes : non, ils ne fomentaient pas une guerre civile, mais ce n'était
  pas qu'ils eussent peur d'Antoine ; c'était par amolli pour la république[46]. Mais au milieu
  de ces querelles, l'enthousiasme césarien des vétérans de César s'exalta
  tellement, qu'il créa à Antoine de nouveaux embarras. Comme on devait élire
  un tribun du peuple à la place de ce Cinna qui avait été tué le jour des
  funérailles de César, Octave, encouragé par le succès des jeux, avait eu
  l'idée de se faire proposer par le peuple, bien qu'il fût patricien. Antoine
  s'y opposa et finit par reporter les élections à une date ultérieure[47]. Mais les
  vétérans continuaient à déplorer ces différends entre Antoine et. Octave, et
  quelques-uns d'entre eux, grisés par les espérances qu'apportait la lex de
  permutatione, dirent bien haut qu'il était temps de mettre fin à ces
  discordes funestes, que les vétérans avaient à s'interposer comme
  pacificateurs. Un jour donc, dans la première quinzaine d'août, on vint
  annoncer à Octave qu'une bande de soldats se dirigeait vers sa maison. Ses
  serviteurs et ses amis furent effrayés ; on ferma précipitamment les portes ;
  Octave monta au haut de la maison pour se rendre compte de ce qui se passait
  sans être vu lui-même de la foule. Mais cette foule se mit à pousser des
  acclamations ; Octave, enhardi, se montra à tous et fut salué par de grands
  applaudissements. Les soldats voulaient une réconciliation définitive entre
  lui et Antoine ; ils étaient venus le chercher tandis que d'autres étaient
  allés chercher Antoine[48].
Proposée de cette façon et par ces pacificateurs, le vote
  de la loi de permutatione étant imminent, ni Octave, ni Antoine
  n'osèrent repousser la réconciliation. La paix se fit donc ainsi. Antoine et
  Octave se rendirent visite et échangèrent des propos aimables : Octave se
  déclara même tout prêt à favoriser la loi, qui fut approuvée à peu de temps
  de là dans la seconde moitié du mois d'août. Une partie des tribuns qui y
  étaient opposés se laissa probablement corrompre[49], et on sut se
  défendre des tribuns incorruptibles en bloquant toutes les entrées du forum,
  de façon à ne laisser passer que des amis[50]. Cicéron eut
  connaissance de tous ces événements à Velia, où il rencontra Brutus, qui
  descendait lentement avec sa flotte le long des côtes d'Italie, résolu désormais
  à partir. La conversation fut bien triste, car Brutus était profondément
  découragé. La lex de permutatione une fois approuvée, les amis de
  César disposaient de la république et de l'amnistie ; et les conjurés et les
  conservateurs ne pouvaient plus avoir recours qu'à l'expédient suprême d'une
  nouvelle guerre civile. Mais où pouvaient-ils trouver une armée ? Brutus, ne
  partageait pas les espérances de Cassius, qui, confiant et audacieux, avait,
  peu de temps auparavant, en juillet, et d'accord, semble-t-il, avec Servilia,
  envoyé secrètement des émissaires à Trébonius, aux officiers des légions
  d'Égypte, et à Cæcilius Bassus, pour leur proposer de préparer en Orient une
  grande armée pour la défense de la cause conservatrice et pour leur faire
  savoir qu'il était prêt, quant à lui, à se rendre en Syrie. Brutus avait consenti
  à ce que Marcus Scaptius, cet intrigant dont il s'était servi pour ses
  emprunts à Chypre et qui avait tant d'amitiés et de relations en Orient, fût
  chargé de prendre part à ce complot ; mais quant à lui il renonçait à la
  lutte, et ayant reçu d'Atticus 100.000 sesterces[51] pour son voyage,
  il s'en allait en Grèce comme exilé volontaire, et se sacrifiait à la cause
  de la paix. Cependant voyant Cicéron disposé à se jeter de nouveau au milieu
  de la mêlée, il ne voulut pas l'en détourner ; il se réjouit au contraire
  avec lui de son intention, et lui dit la mauvaise impression qu'on avait eue
  en le voyant partir ; il l'engagea à se rendre aussitôt à Rome pour se mettre
  à la tête de l'opposition contre Antoine[52]. Mais Cicéron
  commençait à avoir moins d'ardeur et il était de nouveau en proie au doute.
  Dans quel but se rendre à Rome ? Pouvait-il, étant donné ce qu'était le
  sénat, tenir tête à Antoine[53] ? Après la loi
  sur la Gaule viendrait la question de l'amnistie, et ce ne serait pas chose
  facile que de faire de l'opposition à Antoine et aux vétérans sur ce terrain.
  Sur ces entrefaites, Hirtius, dont la santé était depuis longtemps
  chancelante, tomba si gravement malade[54], que les
  conservateurs eurent là un nouveau sujet d'inquiétude. Si Hirtius mourait,
  Antoine ferait certainement élire à sa place, pour le consulat de l'année 43,
  un césarien déclaré. Cependant les éloges que Pison avait reçus, le désir de
  faire oublier son récent voyage, les belles exhortations de tous ceux qui
  disaient qu'il n'y avait que lui qui pût sauver la république, n'étaient pas
  sans agir sur lui ; les soucis que lui causaient ses affaires privées lui
  faisaient aussi désirer d'être à Rome. La panique causée par la lex de
  permutatione avait bouleversé tout le budget établi avec tant de soin par
  Atticus ; celui-ci lui avait écrit peu de temps auparavant que, pour payer
  ses dettes, il lui serait nécessaire de faire rentrer des créances, parce
  qu'il n'était plus possible de trouver de l'argent à emprunter[55]. Mais par des
  temps aussi difficiles Cicéron n'aurait guère pu exiger le remboursement des
  créances, s'il n'allait en personne trouver ses créanciers. Ayant donc
  triomphé de ses dernières hésitations, Cicéron arriva à Rome le 31 août et y
  fut chaleureusement accueilli par ses amis et ses admirateurs[56]. Par bonheur, à
  son arrivée, Hirtius était hors de danger.
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CHAPITRE VII. — LES VÉTÉRANS À L'ENCAN.


 




 
Quand Cicéron arriva à Rome, Antoine avait déjà promulgué
  deux autres lois : une lex de tertia decuria et une lex de vi et
  majestate ; et il avait donné l'ordre à quatre des légions de Macédoine —
  la seconde, la quatrième, la trente-cinquième et la légion de Mars —de passer
  l'Adriatique. De cette façon, en y joignant la légion de l'alouette, il
  aurait sous la main en Italie une force considérable, si Decimus ne se
  résignait pas à reconnaître la loi à son retour des Alpes. Il n'avait au
  contraire fait aucune proposition au sujet de l'amnistie, c'est-à-dire qu'il
  cherchait toujours à flatter le peuple et le parti césarien, sans toutefois
  aborder cette question qui lui paraissait trop périlleuse. Si les
  conservateurs avaient une si grande peur de le voir toucher à l'amnistie, il
  n'avait pas moins peur lui-même d'y toucher. Ainsi par la première de ces
  lois il flattait les soldats, en détruisant la réforme aristocratique des
  tribunaux, que César avait faite en 46 : ce ne seraient plus seulement les
  sénateurs et les chevaliers. c'est-à-dire les citoyens des hautes classes,
  mais aussi les centurions, les officiers inférieurs de l'armée, qui seraient
  inscrits, sans considération censitaire, sur la liste des citoyens parmi
  lesquels on tirait au sort les juges des quæstiones
  (ceux que nous appelons maintenant les jurés).
  La seconde de ces lois décidait que tout citoyen condamné pour majestas ou pour vis
  (tous les délits ayant trait à l'ordre public
  étaient compris sous ces deux noms) aurait le droit, aboli par Sylla
  et par César, de la provocation ou appel aux comices[1]. Par cette loi,
  Antoine condamnait le supplice d'Érophile et les massacres de 47, en rendant
  presque impossible de réprimer rapidement les séditions. Enfin pour donner
  une autre satisfaction au peuple sans danger —bien que ce fût à un certain
  point de vue une audace très grande — Antoine voulait proposer au sénat le
  jour suivant, le ler septembre, que l'on ajoutât aux honneurs funèbres qui
  seraient rendus tous les ans à César par sa famille, des supplications
  publiques, comme celles que l'on adressait aux dieux ; en d'autres termes,
  que César lût déifié et mis au nombre des dieux[2]. Cette
  superstition orientale, si odieuse aux Romains, avait fait des progrès en
  deux mois. Des premières et naïves offrandes faites par le petit peuple
  ignorant sur l'autel d'Érophile, on en était venu en un mois aux déclamations
  d'Octave sur la comète et l'âme du dictateur ; et maintenant, au bout d'un
  autre mois, on voulait inaugurer officiellement le culte de César.
Le parti populaire semblait de nouveau victorieux ; sa
  victoire semblait même plus éclatante qu'en 59. Et cependant Antoine ne
  savait pas imiter César dans l'énergie avec laquelle son maitre avait su,
  sans laisser un moment de trêve à l'ennemi, profiter jusqu'au bout de la
  victoire. Il avait agi jusque-là avec beaucoup de circonspection, hésitant,
  tergiversant, revenant sur ses pas : il prenait des précautions infinies pour
  défendre sa vie[3]
  ; la moindre opposition lui causait de l'inquiétude ; les fatigues, les
  émotions et la débauche l'avaient rendu encore plus irascible que d'habitude[4]. C'est que si les
  deux hommes étaient différents, la situation aussi avait changé depuis le
  premier consulat de César et changé au détriment de son imitateur. A l'époque
  du premier consulat de César, les souvenirs de la guerre civile de Sylla et
  de Marius étaient déjà lointains ; la conjuration de Catilina, dont on avait
  du reste exagéré beaucoup le danger, avait été vaincue ; les victoires de
  Lucullus et de Pompée en Orient étaient récentes ; la richesse de la nation
  augmentait rapidement ; la vie intellectuelle très active. Bien qu'on eût
  coutume de toujours se plaindre, on avait confiance dans l'avenir, on ne
  croyait guère à la possibilité d'une grande catastrophe ; ou acceptait sans
  trop se tourmenter toutes les difficultés présentes, les dettes, le désordre
  administratif, la corruption et l'instabilité politique. C'est ainsi que la
  révolution accomplie par César avait été ou acceptée passivement ou même
  admirée par cette bourgeoisie qui transformait si activement la vie sociale
  de l'Italie. Maintenant, au contraire, quelle différence ! Toutes les classes
  et tous les partis avaient eu tant d'amères déceptions et étaient passés par
  tant d'épreuves, que riches et pauvres, conservateurs et hommes du parti
  populaires étaient également fatigués, rebutés et défiants ; que la vie
  sociale et politique de l'Italie était entièrement désorganisée. Bien que
  toute l'Italie fût plus que jamais imbue de l'esprit conservateur, de la
  crainte des révolutions, de la haine de la démagogie, de l'amour de l'ordre,
  il n'y avait plus en réalité de parti conservateur, et les classes
  supérieures s'affaissaient dans un égoïsme brutal qu'Atticus exprimait, dans
  une lettre écrite à cette époque à Cicéron : Si la
  république est perdue, sauvons au moins notre patrimoine[5]. Mais avec un tel
  égoïsme ne risquait-on pas de perdre à la fois son patrimoine et la république
  ? Personne, parmi les jeunes hommes, n'osait plus s'aventurer dans la lutte
  contre la révolution ; on ne voyait pas d'hommes nouveaux venir aider les
  anciens, qui, décimés et dispersés, ne suffisaient plus à défendre les
  intérêts des classes riches ; c'est à peine si quelques citoyens plus hardis
  et plus énergiques avisaient à se défendre eux-mêmes. Mais, comme par une
  sorte de compensation paradoxale, les projets imaginés par ces hommes isolés,
  dans la désorganisation générale de leur parti étaient souvent d'une témérité
  presque insensée. Si Cassius voulait partir seul, avec quelques barques, à la
  conquête de l'Orient, un autre, au même moment — nous ne savons pas qui
  c'était — complotait quelque chose de plus audacieux et de plus difficile,
  d'accord avec quelques conservateurs moins indolents : c'était de soulever
  les légions de Macédoine contre leur général, et cela par tous . les moyens,
  même en accusant Antoine d'être un partisan de César trop tiède et peu
  fidèle, même en ayant recours non seulement aux amis que beaucoup de
  conservateurs avaient parmi les officiers de ces légions, mais à Octave
  lui-même, et par son entremise à ses amis à lui, qui étaient beaucoup plus
  nombreux. Les premières tentatives pour brouiller Octave et Antoine avaient
  échoué, parce que les vétérans s'étaient interposés ; mais ni Marcellus ni
  les autres nobles amis de la famille n'avaient cessé pour cela de mettre
  Octave en défiance ; de le persuader que, malgré la réconciliation, il ne
  devait pas se fier à Antoine, qu'il devait au contraire les aider à semer la
  révolte parmi les soldats du trop audacieux consul. Mais si l'action du parti
  conservateur se réduisait à ces intrigues isolées, le parti populaire n'était
  ni plus uni ni plus fort. Sans doute il avait toutes les sympathies du
  peuple, dans lequel l'admiration pour César et la haine pour ses meurtriers
  ne cessaient d'augmenter ; il était appuyé aussi par une forte coalition
  d'intérêts, par les vétérans et les colons de César, qui voulaient ou
  conserver ce qu'ils avaient reçu du dictateur, ou recevoir ce que celui-ci
  leur avait promis. Les vétérans réclamaient à grands cris de nouvelles
  batailles ; ils offraient en échange à leurs chefs ce qu'ils voudraient et
  même l'empire du monde. Mais qui oserait accepter cette épée sans trembler ?
  Qui pourrait oublier la lâcheté des Ides de mars, César, le conquérant de la
  Gaule, le fondateur de tant de colonies, le dictateur à vie, égorgé par ses
  amis et par ses obligés, au sénat, en plein jour, sous les yeux d'autres amis
  et d'autres obligés, sans que personne eût osé s'élancer à son secours ? Qui
  pouvait oublier l'épouvantable désarroi du parti populaire à la mort de son
  chef, la désorganisation précipitée qui, en peu de mois, l'avait réduit, lui,
  le parti maître de l'empire, à un ramassis de misérables, de bandits et
  d'aventuriers ? Qui pouvait se soustraire au découragement universel, qui
  envahissait tous les esprits ? Personne ne croyait plus, comme jadis, que
  toutes les conquêtes réussiraient ; que les dettes se paieraient sans difficulté
  ; que la crise politique et économique. dont l'Italie était déchirée, pourrait
  prendre fin un jour. L'Italie avait récemment cherché un remède à ses maux
  par un effort désespéré : mais à quoi avait servi la guerre civile, sinon à
  envenimer tous les maux ? La grande propriété avait été atteinte et beaucoup
  d'immenses patrimoines, comme ceux de Pompée et de Labienus, avaient été
  confisqués et partagés ; bon nombre de tribuns, de centurions et de soldats
  de César étaient parvenus à l'aisance et à la richesse[6] ; mais la
  multitude, si elle n'était pas devenue plus pauvre, était certainement encore
  moins satisfaite qu'auparavant ; et la classe moyenne n'était pas moins
  obérée. Pendant quelque temps, sur l'ancienne mêlée des factions une
  vigoureuse dictature révolutionnaire s'était dressée ; mais un matin quelques
  coups de poignard l'avaient brusquement renversée et l'état du monde romain
  avait encore empiré. L'État n'était plus gouverné, pas même par les anciennes
  factions ; mais il était tantôt aux mains d'Érophile, tantôt aux mains de
  Fulvie. Dans une situation si incertaine, Antoine ne pouvait se bercer dans
  de trop douces illusions, même si non-seulement les tribus, mais encore les
  chevaliers et les usuriers unissaient tous leurs efforts pour élever des monuments
  à son frère Lucius ; même si sa femme Fulvie pouvait, par ces temps de crise,
  acheter facilement d'immenses domaines que des gens complaisants[7] lui vendaient à
  crédit ; même si le sénat obéissait docilement à ses ordres. Après avoir vu
  César tué par ses amis les plus chers, et tant de gens pendant ces quelques
  mois faire si souvent volte-face, changer d'avis et trahir du jour au
  lendemain, Antoine, bien qu'il eût été obligé par les événements à prendre la
  direction de ce ramassis d'aventuriers qui composaient le parti de César, se
  méfiait trop d'eux pour s'engager à la légère, à la tête de cette bande, dans
  une action décisive. Obligé de gravir une pente rapide et glissante,
  s'appuyant sur des décombres qui roulaient sous ses pieds, il devait nécessairement
  se défier de tout et de tous.
Aussi le retour de Cicéron et le joyeux accueil qu'on lui
  fit irritèrent vivement le consul. L'opposition allait-elle retrouver un
  chef, et un chef qui avait tant d'autorité ? Brutus et Cassius s'en allaient
  ; mais Antoine n'y gagnait pas beaucoup, puisque Cicéron revenait, et
  justement pour la séance qui devait avoir lieu le jour suivant au temple de
  la Concorde. Cependant Cicéron ne vint pas au sénat le 1er septembre ; il
  envoya un ami prévenir Antoine que les fatigues du voyage le retenaient chez
  lui[8]. Il est beaucoup
  plus probable que Cicéron n'osait pas s'élever contre la déification de
  César, parce qu'il avait peur des vétérans ; et que ne pouvant d'autre part
  venir au sénat et se taire, il avait imaginé cette excuse. De toute façon,
  Antoine aurait dû s'en réjouir. Que se passa-t-il alors en lui ? Cet homme
  violent par nature, et qui était alors plus irritable encore que de coutume,
  céda-t-il à un mouvement soudain de rage ? Feignit-il de se mettre en colère
  pour faire peur à Cicéron et le faire fuir de Rome ? Les deux suppositions
  sont vraisemblables. Ce qui est certain, c'est que quand le message lui fut
  communiqué, Antoine entra dans une fureur terrible ; il se mit à crier en
  plein sénat que Cicéron voulait faire croire à tous qu'on lui tendait des
  embûches et qu'il était en danger ; que Cicéron le calomniait et lui faisait
  un affront ; qu'il userait, lui Antoine, de tous ses droits de consul en le
  faisant venir de force au sénat ; que, s'il résistait, il enverrait des
  soldats et des forgerons pour briser les portes de sa maison[9]. L'étonnement et
  le trouble furent extrêmes ; les sénateurs se levèrent aussitôt pour le
  supplier de se calmer ; et soit qu'Antoine s'aperçût qu'il était allé trop
  loin, soit que sa rage ne fût qu'une feinte, il finit par annuler l'ordre
  d'amener Cicéron de force au sénat[10]. On approuva
  ensuite la loi sur les honneurs à rendre à César[11]. Mais si Antoine
  par ces menaces avait assurément fait peur à Cicéron , il avait aussi outragé
  le plus illustre personnage du sénat, et d'une façon telle que celui-ci,
  malgré son grand âge et sa faiblesse, ne pouvait manquer de relever l'injure.
  Et en effet le vieillard la releva, malgré la frayeur que lui causaient
  Antoine et ses vétérans, dans un discours mesuré et plein de dignité qu'il
  écrivit ce jour même, le premier des discours contre Antoine, auxquels, en
  souvenir de Démosthène, il donna plus tard, moitié par plaisanterie et moitié
  sérieusement[12],
  le nom de philippiques qu'ils ont conservé. Dans ce discours il commençait
  par expliquer son voyage et son absence du jour précédent ; il se plaignait
  des invectives d'Antoine, mais brièvement et avec une certaine gravité, comme
  s'il eût été peiné d'avoir à s'entretenir de choses qui convenaient si peu à
  sa dignité ; il en venait ensuite à considérer l'état de la république : il
  blâmait la politique d'Antoine, mais avec modération et d'une façon
  singulière, car il l'accusait de ne pas avoir respecté les décisions et les
  lois de César ; et il semblait dire aux vétérans qu'il désirait plus
  sincèrement qu'Antoine le respect des volontés du dictateur. Enfin il blâmait
  les lois d'Antoine non pas pour ce qu'elles contenaient, mais parce que la
  procédure avait été irrégulière, et il finissait par conseiller à Antoine et
  à Dolabella de se raviser, de ne pas nourrir des ambitions parricides, de
  mettre en pratique la classique théorie constitutionnelle d'Aristote, dont il
  s'était fait le vulgarisateur : libertate esse
  parem ceteris, principem dignitate : être le premier citoyen dans
  une république de citoyens égaux[13]. Il semblait en
  somme par ce discours se déclarer prêt à recevoir des excuses, si on voulait
  lui en faire. Mais le 2 septembre Antoine ne parut pas au sénat[14]. Peut-être
  eut-il peur de l'éloquence de Cicéron, comme celui-ci avait peur de ses
  vétérans, et craignait-il de se trouver à court pour lui répondre. Cette
  absence en tout cas était pour Cicéron un nouvel affront. Il sortit en effet
  du sénat l'ennemi déclaré d'Antoine ; il ne le salua plus en le rencontrant
  dans la rue[15]
  ; il se mit à le traiter, non pas en public, niais dans ses lettres, de fou,
  de gladiateur et d'homme perdu[16] ; à l'accuser de
  préparer un massacre des sénateurs et des grands qui devait commencer par lui[17] ; à soupçonner
  d'être corrompus tous ceux qui ne se déclaraient pas franchement les ennemis
  d'Antoine[18].
La tendance à s'attribuer naturellement des intentions
  mauvaises, cette espèce de délire réciproque de la persécution entre les
  hommes, les partis et les classes, qui se propage dans les grandes crises
  sociales, est une maladie très dangereuse, parce que celui qui exagère le
  nombre et la fureur de ses ennemis arrive souvent à changer en ennemis
  véritables ceux qui n'étaient encore que ses ennemis imaginaires. C'est ce
  qui se passa alors. Personne parmi les conjurés ne se rendait compte de la
  perplexité et des hésitations d'Antoine ; tous se figuraient que dès
  l'arrivée des légions macédoniennes en Italie, il déchirerait l'amnistie ; et
  devant le danger imminent qui menaçait tous ceux qui avaient pris part à la
  conjuration, on se mit à intriguer encore plus activement auprès des légions
  de Macédoine et d'Octave. Celui-ci se laissa-t-il persuader ? Il est probable
  que non, bien que la chose soit très incertaine : mais il semble bien au
  contraire que vers cette époque Antoine s'aperçut du grand travail
  d'intrigues qui se faisait autour des légions de Macédoine. On ne pourrait
  expliquer autrement pourquoi Antoine à ce moment-là sortit brusquement et
  sans raison apparente de sa prudente hésitation, et se lança avec fureur sur
  les conjurés, sur les conservateurs et sur Octave. Tout à coup, après
  dix-sept jours de silence, quand tout le monde croyait qu'il ne répondrait
  plus à Cicéron, il convoqua le sénat pour le 19 et y prononça un discours très
  violent contre le grand orateur, qu'il accusa d'avoir été l'organisateur de
  la conjuration contre César[19]. A son tour,
  Cicéron, partagé entre la colère et la peur que lui causaient Antoine, ses
  machinations et ses vétérans, resta ce jour-là chez lui[20]. Sur ces entrefaites,
  pendant la seconde moitié de septembre, arriva la nouvelle que Decimus Brutus
  revenait de son expédition dans les Alpes et qu'il avait été acclamé imperator par ses soldats[21]. Les
  conservateurs ayant repris courage, Antoine s'efforça de réveiller parmi les
  siens l'enthousiasme césarien ; il fit écrire au piédestal d'une statue de
  César sur les Rostres : Parenti optime merito[22] ; le 2 octobre,
  il prononça dans une réunion populaire un discours si violent contre les
  conjurés que les conservateurs crurent que l'amnistie du 17 mars était déjà
  abolie[23] ; enfin,
  quelques jours plus tard, le 4 ou le 5, il tendit un piège à Octave[24]. Le bruit courut
  soudain, ces jours-là qu'Antoine avait découvert chez lui des sicaires qui
  avaient été envoyés pour le tuer ; que les sicaires avaient avoué avoir été
  subornés par Octave. L'émotion fut très vive dans Rome et les impressions
  très différentes. Peu de monde d'ailleurs y voulut ajouter foi ; Cicéron et
  les plus violents ennemis d'Antoine félicitèrent même l'auteur présumé et
  regrettèrent que le coup eût manqué ; mais la mère d'Octave eut peur : elle
  courut chez son fils, le supplia de s'éloigner de Rome pendant quelque temps
  pour attendre que la tempête fût passée. Octave fit preuve alors d'une grande
  fermeté : non seulement il ne voulut pas sortir de Rome, mais il ordonna que
  les portes de sa maison fussent ouvertes à tout le monde, comme à
  l'ordinaire, aux heures des visites, et comme à l'ordinaire aussi il reçut
  des clients, des solliciteurs et des vétérans. Antoine cependant avait réuni
  un groupe d'amis pour leur raconter l'aveu des sicaires et leur demander
  conseil. Mais une scène curieuse se déroula alors en présence du consul.
  Quand celui-ci eut fini de parler, tout le monde comprit qu'Antoine leur
  demandait, sous couleur de conseil, de partager la responsabilité d'une
  fausse accusation et d'un procès dirigé contre le fils de César. Mais la
  responsabilité était grave, et il se fit un silence pénible, personne n'osant
  donner aucun avis. Quelqu'un cependant finit par rompre le silence, et
  demanda que l'on fit venir les sicaires et qu'on les interrogeât en présence
  de tous. Antoine alors, après avoir répondu que cela n'était pas nécessaire,
  mit la conversation sur d'autres sujets ; ses amis, fort embarrassés, le
  laissèrent parler sans rien dire, et bientôt il les congédia tous[25]. Personne
  n'entendit plus parler des sicaires.
Le coup, bien que monté avec habileté, étant manqué, on
  n'en fut que plus inquiet pour les légions de Macédoine, dans l'entourage du
  consul. L'inquiétude devint même si vive qu'Antoine et Fulvie[26] décidèrent
  d'aller au devant d'elles jusqu'à Brindes, et partirent en effet le 9 octobre[27], on devine
  facilement dans quelle disposition d'esprit : elles s'attendaient à trouver
  partout des suborneurs et des révoltés. Mais cette fois, au bout de quelques
  jours, Octave les suivit. Le piège qu'Antoine lui avait tendu n'avait pas
  seulement prouvé à Octave et à ses amis que les conservateurs avaient raison
  et qu'Antoine voulait accaparer à lui seul tout l'héritage de César ; il
  avait aussi disposé à une grande bienveillance vis -à- vis d'Octave les conservateurs
  ennemis d'Antoine[28], à qui la haine
  faisait croire qu'Octave voulait être pour Antoine un nouveau Brutus. Il
  avait été en effet accablé d'éloges et de félicitations par tous ces
  aristocrates, comme un digne émule des conjurés, et pour un projet auquel il
  n'avait jamais songé ; il avait entendu tout le monde souhaiter autour de lui
  qu'Antoine n'échappât plus cette fois à la mort, que ses soldats se
  révoltassent, que quelqu'un eût le courage d'avoir recours à un hardi coup
  d'État pour lui arracher le pouvoir. Octave, qui était un homme d'un naturel
  prudent et presque timide, et qui était aux premiers débuts de sa carrière
  politique, en serait très difficilement venu à tenter l'entreprise très
  audacieuse que nous raconterons bientôt, s'il ne se fût senti aidé ou tout au
  moins approuvé par des personnages puissants. Il est donc permis de supposer
  que non seulement il accepta ces éloges comme lui étant dus, et qu'il se donna
  véritablement pour l'homme qui avait tenté de faire périr Antoine, mais
  encore que les violents discours des conservateurs, et surtout ceux de son
  beau-frère Caïus Marcellus, lui suggérèrent l'idée de recruter en Campanie
  une garde parmi les vétérans de César, comme l'avait fait Antoine au mois
  d'avril, et qu'ayant fait part de cette idée à ses amis conservateurs, il fut
  vivement approuvé par eux. Tous pensaient que, dans une situation aussi
  désespérée, il serait avantageux d'avoir à Rome deux corps de vétérans dont
  les forces, s'ils étaient ennemis, se feraient équilibre. C'étaient là des
  conseils dictés par la haine pour Antoine et donnés avec cette légèreté dont
  les hommes font preuve quand ils conseillent sans que leur responsabilité
  soit engagée. Mais le danger était déjà si grand que bien qu'on n'eût encore
  rien vu à Rome d'aussi téméraire, Octave et ses amis se décidèrent à la fin.
  Ils réunirent leurs serviteurs et leurs clients, chargèrent sur des mulets
  tout l'argent qu'ils purent, et, formant une grosse troupe, ils partirent
  pour Capoue, sous le prétexte d'aile vendre des domaines qui appartenaient à
  la mère d'Octave[29]. Vers ce
  moment-là Cicéron lui aussi sortit de Rome[30]. Il avait
  commencé à écrire pour répondre au discours d'Antoine cette seconde
  philippique, qui est une merveilleuse caricature et que beaucoup d'historiens
  ont eu le tort de prendre pour un portrait ; et il y déversait la rage causée
  par l'affront qui lui avait été fait. Mais il ne comptait pas publier cette
  philippique : à force d'attribuer à son ennemi des projets de massacre, il
  avait fini par avoir vraiment peur de l'arrivée imminente des légions. Il se
  dirigeait donc sur Pouzzoles, pour revenir à ses études et commencer son De
  officiis.
Ainsi dans la seconde quinzaine d'octobre, tandis que
  Cicéron travaillait à décrire les mœurs parfaites d'une république idéale,
  les agents d'Octave et ceux d'Antoine, dans l'Italie du sud, se disputaient
  les vétérans de César et les nouvelles recrues. Antoine était allé à Brindes,
  où entre les nones et les ides d'octobre, les quatre légions et une nombreuse
  cavalerie gauloise et thrace débarquèrent en deux fois[31]. Mais leur état
  d'esprit n'était point rassurant. Les lettres qu'Octave avait écrites pendant
  les mois précédents à ses amis de Macédoine, en dénonçant Antoine comme
  traître au parti de César, n'avaient pas été sans effet, surtout parmi les
  vieux soldats du dictateur, qui étaient nombreux dans la quatrième légion et
  dans la légion de Mars ; les intrigues des officiers amis d'Octave et ceux
  des officiers amis des conservateurs avaient avivé l'irritation ; enfin les
  soldats étaient peut-être mécontents de ce qu'on les empêchait de prendre
  part à la guerre des Parthes, que tout le monde considérait comme imminente
  et comme devant être très lucrative, pour les envoyer en Gaule, où ils
  resteraient inactifs et pauvres. Ils espéraient donc avoir au moins comme
  compensation un assez beau donativum.
  Pour toutes ces raisons, l'accueil fait par les soldats au général fut si peu
  cordial que quand Antoine, les ayant réunis pour les haranguer, monta sur le
  tribunal, il n'y eut aucun applaudissement. Mécontent de cette froideur,
  Antoine fit une première faute en s'en plaignant dans l'exorde de son
  discours ; puis il fit une faute plus grave en disant ses soupçons, en les
  exagérant peut-être, en déplorant que ses soldats eussent toléré parmi eux,
  au lieu de les dénoncer, les émissaires d'Octave venus pour fomenter la
  révolte. Puis, après l'amertume des reproches, il leur donna le miel d'une
  belle promesse : il leur distribuerait 400 sesterces. Mais les soldats
  s'attendaient à beaucoup plus ; le discours terminé, il y eut des éclats de
  rire, des cris et des invectives. L'irritable Antoine sentit alors se
  réveiller en lui ses instincts autoritaires ; il fit faire une enquête ;
  certains centurions qui dans les notes particulières (le mot est moderne, mais la chose est ancienne)[32] étaient désignés
  comme séditieux furent saisis et amenés dans la maison où il recevait
  l'hospitalité, et, si le fait n'a pas été exagéré par ses ennemis, furent mis
  à mort en présence de Fulvie. La terrible femme aurait, d'après ce que dit
  Cicéron, voulu assister au sanglant spectacle et ses vêtements auraient été
  baignés par le sang qui sortait de la gorge d'un centurion[33]. Les légions furent
  effrayées et se turent, mais Antoine leur avait, par ses soupçons mêmes,
  suggéré l'idée de la révolte ; et, comme pour rendre cette idée plus
  consistante, il changea tous les officiers et ordonna de sévères enquêtes
  pour découvrir les suborneurs envoyés par Octave. On ne put les trouver,
  puisqu'ils n'existaient pas[34].
  Malheureusement, ce n'était pas seulement aux soldais qu'Antoine avait
  suggéré l'idée de la révolte, mais, ce qui était pire, à Octave lui-même, qui
  eut connaissance de ces faits en Campanie, tandis qu'il parvenait à réunir
  environ trois mille vétérans[35] autour de
  Casilinum et de Calatia, en faisant dans des discours l'apologie de César,
  qu'il disait vouloir venger, et encore plus en se servant de l'or qu'avaient
  apporté ses mulets, car il offrait deux mille sesterces à chacun. Il semblait
  donc possible, puisqu'Antoine le redoutait si fort, d'entrainer à la révolte
  les légions de Macédoine : et elles avaient maintenant autre chose que des
  sujets vagues de mécontentement. Le supplice des centurions les avait
  exaspérées. L'entreprise était assurément très audacieuse et très dangereuse,
  niais Octave y était poussé par les imprudences d'Antoine, par la facilité du
  recrutement et par les encouragements qui lui venaient de Rome. Il se décida
  donc, et comme Antoine avait dirigé trois légions le long de la côte de
  l'Adriatique pour gagner la Gaule cisalpine[36], tandis que lui
  il irait à Rome avec l'autre légion et la légion de l'Alouette, Octave envoya
  des émissaires à ces trois légions, leur promettant aussi deux mille
  sesterces par soldat, si elles voulaient se déclarer pour lui. Loin
  d'Antoine, elles auraient plus facilement le courage de se révolter[37]. Cependant
  l'entreprise, bien qu'elle fût favorisée par les événements, était trop
  au-dessus des forces de quelques jeunes gens inexpérimentés et sans autorité,
  pour qu'Octave et ses amis ne fussent ces jours-là agités, incertains,
  irrésolus. Ils ne savaient ce qu'il fallait faire de leurs trois mille
  hommes, s'ils devaient les laisser à Capoue ou les emmener à Rome ; ils se
  demandaient si Octave devait se rendre dans les autres colonies de César ou
  auprès des Légions de Macédoine qui se dirigeaient sur Rimini[38] ; ils désiraient
  être conseillés et aidés par de puissants personnages, qui en prenant une
  part de leur responsabilité, allégeraient un peu le fardeau qui pesait sur
  leurs épaules. Ayant appris que Cicéron était à Pouzzoles, Octave voulut
  tenter de l'attirer à lui ; et il lui écrivit une lettre dans laquelle il lui
  demandait un entretien secret, à Capoue ou dans un autre endroit[39].
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CHAPITRE VIII. — LE « DE OFFICIIS ».


 




 
Cicéron, qui reçut cette lettre à Pouzzoles le 1er
  novembre[1], avait, quelques
  jours auparavant, été secrètement informé, par Servilia, à ce qu'il semble,
  d'autres choses importantes. Marcus Scaptius et un serviteur de Cæcilius
  Bassus étaient arrivés d'Orient, apportant la nouvelle que les légions
  d'Égypte donnaient bon espoir et qu'on attendait Cassius en Syrie[2] ; encouragé par
  ces renseignements, Cassius était parti aussitôt avec une petite flotte[3], décidé à enlever
  la Syrie à Dolabella[4]. Mais si ces
  nouvelles avaient causé quelque plaisir au vieil écrivain[5], elles n'avaient
  pu cependant le guérir du découragement profond qui l'accablait depuis
  quelque temps. Antoine lui paraissait désormais invincible ; il n'avait plus
  d'espoir qu'on pût l'arrêter. Fatigué et dégoûté, Cicéron se résignait donc à
  son destin ; il ne voulait plus s'occuper d'aucune affaire publique ; il ne
  voulait même pas publier la seconde philippique qu'il avait terminée et
  envoyée à Atticus[6]
  ; et tandis qu'au dehors tout semblait s'écrouler dans un abîme de cupidité,
  de luxe et de dettes, lui, dans sa villa solitaire au bord du golfe, par les
  journées froides, nuageuses et venteuses de novembre, il travaillait avec
  ferveur à construire sur le papier la république idéale. Il avait terminé les
  deux premiers livres et avancé le troisième livre de son traité sur le
  devoir, qu'après quelque hésitation il avait intitulée en latin De
  officiis[7].
  En tant que traité doctrinal du bien et du mal, le livre n'est guère
  remarquable ; car ce n'est qu'une compilation faite à la hâte de Panætius et
  de Posidonius, et entrecoupée de réminiscences aristotéliciennes et
  platoniciennes, de réflexions et de souvenirs personnels sur l'histoire de la
  Rome ancienne et contemporaine. Mais le livre mérite au contraire d'être lu
  avec beaucoup d'attention par les historiens, parce que ceux-ci peuvent y
  trouver, au milieu des discussions philosophiques, une importante théorie sur
  la régénération sociale et morale de Rome. Celui qui ne se souvient pas à
  chaque page que ce livre fut écrit pendant l'automne de 44, dans une sorte
  d'énervement causé par les amertumes de la guerre civile, par l'émouvante
  tragédie des Ides de mars, par l'anxiété des catastrophes imminentes ; celui qui
  ne connaît pas l'histoire de cette année terrible, et jour par jour la vie de
  Cicéron pendant ces mois-là celui-là jettera de côté, sans le comprendre,
  parmi les médiocres mélanges de philosophie, ce document capital de
  l'histoire politique et sociale de Bonne. Comme tous les grands esprits de
  Rome après la seconde guerre punique, Cicéron était vivement préoccupé de
  voir, par une contradiction tragique, l'Italie s'instruire et se corrompre,
  s'enrichir et devenir insatiable, avoir besoin d'hommes et en devenir
  stérile, provoquer des guerres et perdre les qualités militaires, étendre sa
  domination sur les autres peuples et aliéner sa liberté. Lui aussi, il
  voulait donc chercher encore une fois, comme tous ses devanciers,
  l'introuvable moyen de concilier l'impérialisme avec la liberté, les progrès
  du bien-être, du luxe, de la richesse avec la discipline familiale et
  politique, la culture intellectuelle avec la morale ; et il reprenait la
  question déjà examinée dans le De republica, mais en l'envisageant
  sous l'aspect moral et social et non plus seulement sous l'aspect politique.
  Il voulait en somme rechercher quelles étaient les vertus nécessaires à la
  classe dominante dans cette république idéale dont il avait déjà décrit les
  institutions. Et il en était arrivé à cette conviction que, pour pacifier le
  monde, il fallait renverser le principe moral de la vie, considérer la
  richesse et le pouvoir qui corrompent si facilement les hommes, non pas comme
  les biens suprêmes de la vie[8], qui doivent être
  recherchés et désirés pour eux-mêmes, mais comme de lourds fardeaux, qu'il
  faut porter pour le bien de tous et surtout pour le bien du peuple. Quelle
  révolution bienfaisante pouvait apporter ce nouveau principe dans les mœurs
  et dans l'État ! Les nobles finiraient par comprendre tous leurs devoirs
  privés et politiques, que Cicéron énumère et analyse au cours de toute son
  œuvre : vivre avec dignité, mais sans extravagance[9], en faisant de
  l'agriculture ou du grand commerce[10] ; prendre leur
  part des fonctions publiques, non pour en tirer des richesses et corrompre le
  peuple, mais pour servir avec zèle les intérêts des pauvres et de la classe
  moyenne[11]
  ; entreprendre des travaux publics qui fussent utiles, comme des murs, des
  ports, des aqueducs, des routes, et non des monuments de luxe, des théâtres, des
  portiques et des temples[12] ; secourir le
  peuple pendant les famines sans ruiner le trésor public[13], et les
  débiteurs innocents sans abolir les dettes par des révolutions[14] ; donner des
  terres aux pauvres sans les enlever à leurs propriétaires légitimes[15]. Ainsi le bien
  de tous deviendrait le but du gouvernement[16] ; et on
  l'atteindrait par le respect scrupuleux des lois, par la libéralité
  intelligente des grands, par l'exercice des vertus austères, comme la foi, la
  franchise et l'économie. Malheur, écrivait l'ami d'Atticus, pendant qu'il
  continuait à se débattre dans les dettes, en oubliant sa condition, malheur
  aux républiques où les hommes qui gouvernent sont accablés de dettes et ont
  du désordre dans leurs affaires privées[17] ! La république idéale
  qu'il imaginait n'était pas non plus déliée de toute obligation à l'égard des
  peuples qu'elle dominait. Elle devait exercer sur eux son empire avec
  justice, et rechercher plutôt leur bien que le sien propre[18] ; s'abstenir des
  guerres agressives, comme celles que César, Crassus et les chefs populaires
  avaient faites pendant les dernières années[19] ; ne pas
  commettre d'actes d'inutile férocité comme la destruction de Corinthe ;
  détester la perfidie et la déloyauté même à l'égard des ennemis[20] ; être en somme,
  comme nous le dirions aujourd'hui, pacifiste
  autant que les conditions sociales du monde ancien le permettaient. Elle ne
  se servirait de la guerre que comme d'un moyen pour obtenir la paix, qui est
  le bien et le but suprême de la vie[21] ; elle
  préférerait les grands orateurs, les juristes, les citoyens généreux et
  sages, les savants, les philosophes aux grands guerriers[22], à la condition
  cependant que l'amour de l'étude ne détournât pas le citoyen de ses devoirs
  civiques, qui devaient être l'objet constant et suprême de tous ses efforts.
  Cette division du travail, qui faisait qu'à son époque beaucoup de citoyens
  ne savaient plus être, comme jadis, à la fois orateurs, juristes, généraux,
  administrateurs ; cette variété croissante des aptitudes et des inclinations
  individuelles, qui causait la ruine des vieilles institutions de la
  république, semblait à Cicéron une décadence. Il fallait, selon lui, revenir
  à l'ancienne unité encyclopédique[23]. S'imaginant
  ainsi pouvoir mêler ce qu'il y avait d'austère et de vigoureux dans
  l'antiquité avec ce qu'il y avait de raffiné et de magnifique dans les temps
  nouveaux, pouvoir enlever à celle-là ce qu'elle avait de trop grossier, à
  ceux-ci ce qu'ils avaient de trop corrompu, Cicéron eût voulu fonder une
  république aristocratique, dans laquelle il n'y aurait ni démagogues
  ambitieux ni conservateurs violents, ni nouveaux Syllas, ni nouveaux Césars,
  ni nouveaux Gracques, car il les jugeait tous avec la même sévérité[24].
Grisé par ces grands rêves et dégoûté des affaires
  publiques, Cicéron répondit à Octave en refusant l'entrevue secrète[25]. Mais à peine
  avait-il expédié sa lettre qu'un messager d'Octave lui arriva, probablement
  le 2 novembre. C'était un de ses clients, un certain Cécina de Volterre ; il
  venait raconter qu'Antoine marchait sur Rome avec une légion, et qu'Octave se
  demandait s'il devait aller à Rome avec ses trois mille vétérans, ou chercher
  à arrêter Antoine à Capoue, ou se rendre auprès des légions macédoniennes. Le
  vieillard inconstant à qui les nouvelles reçues avaient déjà rendu un peu de
  courage sentit renaître quelques illusions, en s'exagérant, comme tous les
  amis, la puissance qu'avait sur le peuple le nom de César. Tandis que Cassius
  marchait à la conquête de l'Orient, Octave ne pourrait-il pas, en faisant une
  loyale opposition à Antoine, entraîner avec lui le peuple et les hautes
  classes[26]
  ? Peut-être alors réussirait-on encore à renverser Antoine et à sauver
  l'amnistie. Cicéron conseilla donc à Octave de se rendre à Rome. Mais le 3,
  il reçut deux autres lettres d'Octave, qui l'invitait à venir à Rome et se
  déclarait tout prêt à se mettre à la disposition du sénat avec ses soldats,
  promettant de se laisser en toute occasion guider docilement par lui. Cicéron
  se reprit donc à espérer et en même temps à s'intéresser davantage aux
  affaires publiques. Le 4 et le 5, d'autres lettres arrivèrent, contenant les
  mêmes propositions et les mêmes exhortations, mais plus pressantes encore.
  Octave allait jusqu'à dire qu'il fallait convoquer immédiatement le sénat[27]. En somme,
  l'adhésion du fils de César au parti des conjurés s'accentuait tout à coup,
  et le plan, en apparence si chimérique, de Marcellus semblait sur le point de
  réussir. C'était le signe que les événements allaient se précipiter. En
  effet, Antoine, qui surveillait ses adversaires, n'ignorait pas que Cassius
  était parti pour l'Orient avec l'intention de conquérir la Syrie[28] ; il savait que
  les conservateurs envoyaient à Decimus des lettres et des messages pour
  l'engager à ne pas reconnaître la lex de permutatione, et que certains
  césariens tels que Pansa, par exemple, étaient portés vers cette politique[29] ; il savait
  qu'Octave travaillait véritablement cette fois à suborner les légions et
  qu'il complotait avec les conservateurs, spécialement avec Cicéron. Il avait
  donc, dès les premiers jours de novembre, engagé Dolabella à partir sans
  retard pour la Syrie et à s'emparer d'abord de l'Asie, qui était si riche ;
  et il précipitait son retour à Rome avec deux légions — une des légions de
  Macédoine et celle de l'Alouette, — résolu à foncer sur le réseau d'intrigues
  ourdies par ses ennemis, et à en finir avec Octave. L'occasion semblait
  bonne, puisque l'imprudent jeune homme avait commis, en armant des soldats
  contre le consul, un délit très grave. Antoine demanderait au sénat de le
  déclarer hostis reipublicæ ; le sénat
  n'oserait pas ne pas le condamner, et Octave ne pourrait se soustraire à ce
  jugement qu'en se donnant la mort. Mais cette marche subite sur Rome avait jeté
  dans la plus vive alarme Octave et ses amis, qui avaient deviné facilement
  les intentions d'Antoine ; ils s'étaient alors décidés à aller à Rome, eux
  aussi, avec les trois mille vétérans, et avaient redoublé leurs efforts pour
  obtenir l'appui des conservateurs, qui, après les avoir encouragés le mois
  précédent, pouvaient maintenant les défendre ouvertement.
Mais quand, vers le 10 novembre[30], Octave arriva à
  Rome avant Antoine, avec ses trois mille vétérans, et les fit camper auprès
  du temple de Mars, là où devaient s'élever plus tard les thermes de Caracalla[31], il ne tarda pas
  à s'apercevoir qu'il aurait moins de secours véritables qu'il n'avait eu de
  félicitations et d'encouragements. Rome n'était nullement pour lui. Les
  conservateurs enragés approuvaient bien Octave dans leurs entretiens privés,
  et ils attaquaient Antoine, qu'ils accusaient de vouloir mettre Rome à feu et
  à sang ; mais beaucoup d'autres conservateurs, plus avisés et plus prudents,
  tels que Varron, Atticus[32], les parents et
  les amis des conjurés, se défiaient d'Octave, et estimaient qu'on ne pouvait
  pas laisser la défense de l'amnistie au fils même de la victime. En outre, au
  sénat, parmi les magistrats et dans la haute société, la plupart des gens
  avaient peur d'Antoine. On se disait que, disposant de tant de légions, il ne
  pouvait guère être intimidé par un jeune homme qui n'était revêtu d'aucune
  magistrature et ne commandait qu'à trois mille vétérans ; et par suite on
  trouvait que les armements d'Octave étaient insensés et criminels[33]. Enfin la
  plupart des césariens, et non plus seulement ceux qui jusque-là avaient suivi
  Antoine, étaient furieux contre Octave, qu'ils accusaient, et non sans
  raisons, de trahir leur parti au profit de leurs ennemis communs. En somme,
  tout le inonde était indigné de son audace ; et même ceux qui l'avaient
  poussé secrètement à enrôler des soldats, n'osaient pas le soutenir en
  public. Octave songea à faire un discours pour expliquer ses actes et
  dissiper les préventions du public ; et après de nombreux entretiens et de
  nombreuses promesses, il amena le tribun Canutius à convoquer une réunion sur
  le forum. Mais l'entreprise était très difficile, parce que chez les uns et
  chez les autres les préventions étaient trop nombreuses et trop difficiles.
  Octave se trouvait pris dans une contradiction insoluble ; il avait dénoncé
  Antoine comme traître à la cause césarienne et invité les vétérans à venir
  défendre la mémoire de son père ; et il proposait maintenant ces soldats au
  parti conservateur pour défendre les meurtriers de César et annuler les
  décisions prises par lui. Pour ne mécontenter ni les hommes du parti
  populaire ni les conservateurs, le jeune homme parla d'une façon ambiguë : il
  fit avec emphase l'éloge de César, mais il n'osa pas affirmer qu'il avait
  recruté ces soldats pour accomplir cette vengeance de son père dont Antoine
  n'avait pas su prendre soin ; il n'osa même pas avouer qu'il avait engagé des
  pourparlers avec Cicéron. Il se contenta de dire qu'il mettait ses soldats à
  la disposition de la patrie ; si bien que le discours laissa les soldats et
  le peuple indécis et froids, et qu'il déplut beaucoup à ces conservateurs
  dont il implorait l'aide, à Cicéron en particulier[34]. Et cependant
  l'orage grondait déjà sur sa tête : Antoine approchait et il lançait en route
  des édits très violents contre Octave, où il lui reprochait une origine
  sordide, insinuait que César l'avait adopté parce qu'il s'était prostitué à
  lui encore jeune garçon, et le traitait de nouveau Spartacus[35] ; il lançait
  aussi un édit où il convoquait le sénat pour le 24 novembre, pour traiter de summa republica, et où il avertissait les
  sénateurs que ceux qui ne viendraient pas à la séance seraient considérés
  comme complices d'Octave[36]. La famille et
  les amis d'Octave se voyaient abandonnés par tout le monde, bien que son
  beau-frère Marcellus et son beau-père Philippe cherchassent à lui venir en
  aide de leur mieux. Tous les deux[37] et Oppius,
  qu'Octave avait réussi à amener à lui[38], demandaient à
  Cicéron d'intervenir. Mais, après avoir trop espéré d'Octave, Cicéron,
  épouvanté par les menaces d'Antoine, en était venu encore une fois à se
  défier de tout le monde et même d'Octave[39] ; et tout en
  s'approchant de Rome il donnait des excuses pour ne rien faire, alléguant
  qu'on ne pourrait rien tenter avant l'année suivante où Antoine ne serait
  plus consul ; il réclamait à Octave des gages de sincérité, et déclarait
  qu'il se serait intéressé à lui quand il aurait prouvé qu'il était
  véritablement l'ami des meurtriers de César, ce qu'il aurait pu faire le 10
  décembre, le jour où les nouveaux tribuns entreraient en charge. Parmi eux
  était Casca, le conjuré qui avait donné à César le premier coup de poignard.
  Oppius avait beau jeu d'assurer Cicéron qu'Octave était vraiment l'ami de
  Casca et de tous les meurtriers de César[40], mais Cicéron ne
  voulait pour le moment s'occuper que de sa fortune et du De officiis.
  Cependant les tentatives faites par Octave et par ses amis pour exciter le
  peuple contre Antoine avaient peu de résultat ; les vétérans enrôlés en
  Campanie eux-mêmes étaient indécis ; ils savaient qu'ils risquaient d'être
  déclarés ennemis publics, et cela les intimidait ; ils sentaient en outre que
  dans le parti de César beaucoup de gens étaient devenus hostiles à Octave[41]. Pouvaient-ils,
  n'étant que trois mille et ayant un tout jeune homme à leur tête, se révolter
  contre le consul ? Les défections se succédaient et la troupe se fondait
  comme la glace au soleil.
Antoine arriva enfin à Rome, après avoir envoyé ses deux
  légions à Tibur, et sans plus y trouver Dolabella, qui était déjà parti pour
  l'Orient. Les journées du 21 et du 22 se passèrent dans des alternatives
  d'espérances et de craintes. Le 23 on apprit tout à coup que la séance avait
  été renvoyée au 28[42], parce
  qu'Antoine était allé voir sa légion à Tibur ; nous ne savons pour quelles
  raisons[43].
  Il semble qu'Antoine était depuis quelque temps très inquiet pour le travail
  sourd que les agents d'Octave, aidés par les conservateurs, faisaient dans
  ses légions, et qu'il ait appris que les soldats, déjà mécontents et mal informés
  au sujet des véritables intentions du jeune homme, blâmaient la nouvelle
  persécution dirigée contre Octave. Était-il possible qu'un des généraux les
  plus chers à César menaçât le fils du dictateur, parce qu'il avait recruté
  une poignée de vétérans, afin de hâter la vengeance de son père ? Était-ce
  donc dans le but d'anéantir Octave, qu'Antoine avait mis tant de
  précipitation à venir à Rome ? Au dernier moment sans doute Antoine avait été
  effrayé par quelque nouvelle plus mauvaise, et il était accouru pour les
  ramener à lui par de nouvelles promesses, avant de lancer le coup mortel
  contre le fils de César. Quoi qu'il en soit, ce renvoi était une chance pour
  Octave, car tant d'événements pouvaient se passer pendant ces quatre jours !
  Et en effet, avant qu'Antoine ne fût revenu, Octave fut informé que les
  nouvelles persécutions dirigées contre lui, jointes à la colère causée par
  les supplices et à l'attrait des 2.000 sesterces qu'il avait promis, avaient
  enfin eu raison de la légion de Mars, qui s'était déclarée en sa faveur et
  qui, abandonnant les deux autres, allait s'enfermer à Albe[44]. Il trouverait
  du moins parmi ces soldats un refuge dans le danger, maintenant que les trois
  mille vétérans l'avaient presque tous abandonné. En outre, Cicéron, qui ne
  pouvait rester inactif, avait fini par se rendre aux exhortations d'Oppius,
  de Marcellus et de Philippe, et il s'était décidé à venir à Rome, où il
  arriva le 27 novembre[45]. Mais ce jour-là
  Antoine aussi arriva ; il avait appris la révolte à Tibur et était aussitôt
  accouru à Albe ; là il avait essayé de se faire ouvrir les portes de la ville
  pour ramener à lui les soldats, mais il n'avait pu y réussir[46] ; il revenait donc
  encore plus furieux contre Octave, et résolu à se venger sur lui le jour
  suivant. La fortune sauva Octave une seconde fois, parce que, à ce qu'il
  semble, à l'aube du 28, la nouvelle arriva à Antoine que la quatrième légion,
  travaillée surtout par le questeur Lucius Egnatuléius, qui, nous ne savons
  pour quelles raisons, se tournait ainsi avec ardeur du côté d'Octave[47], avait suivi
  l'exemple de la légion de Mars. Dans cette confusion bizarre, tandis
  qu'Octave déclarait aux conservateurs qu'il était l'ami des meurtriers de son
  père, les deux anciennes légions de César abandonnaient Antoine pour Octave, en
  l'accusant, lui qui pourtant se disposait à chasser Decimus, de s'occuper
  trop mollement de la vengeance de la grande victime.
Cette seconde révolte effraya tellement Antoine, qu'il
  renonça à son dessein d'en finir immédiatement avec Octave. Il craignait,
  s'il s'obstinait à le poursuivre, de voir les autres légions se révolter
  aussi. Ne se trouverait-il pas alors à la merci du parti conservateur ? Ainsi,
  en quelques heures, la situation fut toute nouvelle. Changeant brusquement
  d'idée, Antoine se rendit au sénat, il ne parla ni d'Octave ni de ses
  armements ; il fit savoir au contraire que Lépide avait enfin réussi à
  conclure la paix avec Sextus Pompée, à la condition de lui donner une
  indemnité pour les biens confisqués à son père, et il proposa une supplication
  en l'honneur de Lépide[48]. Celle-ci fut
  approuvée, ainsi que l'indemnité à donner à Pompée ; Antoine congédia alors
  les sénateurs et réunit ses amis pour discuter au sujet de la situation. Il n'est
  pas invraisemblable qu'il fût alors disposé à faire des avances pour une
  conciliation ; mais sa femme et son frère l'attendaient chez lui, exaspérés
  par la déception et résolus à l'entraîner à des mesures désespérées. Il
  fallait qu'il s'emparât aussitôt de la Gaule cisalpine, qui était si riche et
  si peuplée, sans donner au parti conservateur le temps de comprendre la
  situation et de profiter des avantages qu'il avait pour le moment ! Et cette
  fois encore Antoine céda. Mais le sénat n'avait pas encore tiré au sort les
  provinces pour l'année 43 qui n'avaient pas été pourvues par César. C'est été
  une sottise pour Antoine que de laisser ses adversaires maîtres de les
  distribuer à leurs amis. Les sénateurs furent donc le jour même convoqués
  d'urgence pour une séance du soir à une heure inaccoutumée ; et dans cette
  séance, sans formalités et à la hâte, la répartition des provinces fut faite
  de telle façon que les amis d'Antoine furent très favorisés par un sort trop
  judicieux. C'est ainsi par exemple que Caïus Antonius eut la Macédoine et
  Calvisius Sabinus l'Afrique antique[49]. Pendant la
  nuit, Antoine, emmenant avec lui la plupart des vétérans qu'il avait pu
  recruter, partit pour Tibur pour y prendre le commandement de la légion[50].
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CHAPITRE IX. — « LES PHILIPPIQUES ».


 




 
Le lendemain, quand on apprit la nouvelle du départ
  d'Antoine, la première impression parmi les sénateurs, les chevaliers et les
  riches plébéiens de Rome fut une impression d'épouvante. On avait eu depuis
  49, en cinq années, cinq guerres civiles : la sixième allait-elle commencer ?
  On annonçait déjà en effet, que Decimus Brutus avait recruté quatre nouvelles
  légions et qu'il se trouvait ainsi avoir une armée de sept légions[1]. Voyant que les
  événements se précipitaient, il avait probablement mené très vite le
  recrutement qu'il avait commencé. Ainsi beaucoup de citoyens influents se
  rendirent à Tibur, pour essayer une conciliation[2]. Et tout d'abord
  il sembla qu'Antoine, que la guerre civile épouvantait autant que les
  conservateurs, se déciderait à revenir à Rome. Malheureusement Lucius
  intervint, cette fois aussi, et employant, dit-on, les menaces[3], réussit à l'en
  détourner. Dans les premiers jours de décembre, Antoine se dirigea vers la
  Gaule cisalpine ; avec deux légions, la cohorte prétorienne, la cavalerie,
  les vétérans qui quittèrent presque tous Rome pour le suivre. Il emportait
  aussi ce qu'il avait trouvé encore dans le trésor public.
En même temps que les vétérans, un grand nombre de
  césariens venaient rejoindre Antoine qui, depuis la trahison maintenant
  manifeste d'Octave, était le seul chef du parti. Il y avait parmi eux
  Décidius Sacsa, T. Munatius Plancus, Censorinus, Trémellius et Volumnius, qu'Antoine
  voulait faire le chef du génie. Plusieurs d'entre eux voyageaient avec de
  l'argent emprunté à Atticus[4], qui prêtait aux
  deux partis et, tout en venant en aide aux conservateurs, ne négligeait pas
  de payer cette prime d'assurance contre la révolution. Aussi le parti
  césarien qui, au mois d'avril, avait chassé les conservateurs de Rome était
  maintenant contraint par un retour inattendu de la fortune à évoquer en toute
  hâte la métropole, ce qui signifiait abandonner la direction du gouvernement
  légal, tandis que les conservateurs pouvaient rentrer librement et s'emparer
  du pouvoir. Les parents de Pompée et des conjurés, ce qui restait de
  conservateurs intransigeants, comprirent aussitôt que c'était là une occasion
  unique pour détruire le parti césarien, et délivrer la république de leurs
  plus dangereux ennemis. Par malheur, Brutus, Cassius et les conjurés les plus
  influents étaient partis trop tôt ; et l'inepte majorité du sénat, abandonnée
  à elle-même, était plutôt portée à l'indulgence et disposée à pardonner
  toutes les illégalités commises par Antoine. Le commandement de Decimus
  serait à son terme dans quelques jours ; Antoine, pensaient-ils, pourrait
  bien gouverner la Gaule pendant cinq ans sans que le monde s'écroulât pour
  cela. Ne valait-il pas mieux céder[5] ? D'ailleurs,
  même parmi les ennemis d'Antoine, personne n'osait prendre au sénat
  l'initiative de la guerre. C'est ainsi qu'au commencement de décembre la
  république se trouvait abandonnée par tous et dans un désordre
  indescriptible. Il n'y avait plus de consuls, il manquait plusieurs préteurs,
  et bientôt tous les magistrats seraient au terme de leurs fonctions ; c'était
  un bon prétexte pour tout différer et attendre au 10 décembre, le jour où les
  nouveaux tribuns devaient entrer en charge ; attendre devenait le mot de
  ralliement de tous les timides, qui étaient la majorité. En attendant on
  aurait l'avantage de voir à quoi Decimus Brutus se décidait, s'il voulait
  céder ou résister. Le fait était important, car beaucoup de choses
  dépendaient de Decimus. Dans la correspondance privée on l'engageait beaucoup
  à résister, on partait même pour aller le retrouver ; mais personne n'osait
  proposer de convoquer le sénat et de l'autoriser légalement à faire la guerre
  à Antoine ; bien des gens au contraire espéraient encore qu'il allait céder.
  Un seul homme s'employait activement pour les conservateurs et pour les
  meurtriers de César, et c'était le fils de César, Octave, qui, très content
  d'avoir échappé miraculeusement au danger, était allé bien vite se mettre à l'abri
  à Albe, auprès des deux légions rebelles. Si Octave avait été abandonné par
  presque tout le parti de César, le petit groupe des conservateurs
  intransigeants continuait au contraire à l'encourager, à le flatter, à le
  traiter de héros ; et cette sympathie du parti aristocratique avait fait
  concevoir à l'ambitieux jeune homme le projet de profiter de ce désordre pour
  acquérir une autorité officielle, en faisant à tout prix éclater la guerre.
  Il envoyait des messages à Decimus pour lui offrir son aide et son alliance
  s'il voulait résister au consul[6] ; il flattait les
  soldats et se faisait offrir par les légions les insignes de propréteur qu'il
  refusait avec une feinte modestie[7] ; il engageait
  des pourparlers par l'intermédiaire de ses amis et de ses parents avec les
  nobles les plus hostiles à Antoine et avec les parents des conjurés ; il leur
  offrait de préparer une armée pour venir au secours de Decimus, de former une
  légion de nouvelles recrues, d'aller avec les deux légions à Arezzo, auprès
  des vétérans de son père, et de reformer là la septième et la huitième légion
  de César si on lui conférait l'autorité légale nécessaire. A tant de zèle
  cependant ceux des conservateurs que la haine d'Antoine n'aveuglait pas ne
  répondaient qu'avec froideur. La révolte des deux légions avait accru en eux,
  au lieu de l'éteindre, la défiance et l'aversion pour le fils de César. Il y
  avait en outre une difficulté d'ordre plus général ; pour engager la lutte à
  fond contre Antoine, qu'Octave désirait, il manquait un chef d'une valeur
  reconnue, qui pût en prendre la direction. On fit des démarches auprès de
  Cicéron, mais il hésitait et en revenait toujours à son idée de ne pas se
  présenter au sénat avant le premier janvier[8]. Cependant le
  départ des vétérans faisait qu'on respirait plus à l'aise ; beaucoup de
  conservateurs reprenaient courage et commençaient à s'entendre, à se
  concerter ; Cicéron, qui n'avait pas oublié l'affront que lui avait fait
  Antoine le premier septembre, éprouvait, de nouveau, après ses longues
  contemplations philosophiques, un certain besoin d'agir. Sur ces entrefaites
  il arriva à Rome un certain Lupus, envoyé par Decimus pour interroger les
  hommes les plus compétents sur ce qu'ils conseillaient de faire. Un
  conciliabule auquel prirent aussi part Servius Sulpicius et Scribonius Libon,
  le beau-père de Pompée, se tint dans la maison même de Cicéron, qui était
  certainement déjà au courant des propositions d'Octave. On décida de
  conseiller à Decimus d'agir de lui-même, sans attendre les ordres du sénat[9]. Un certain M.
  Séius partit aussitôt pour porter cette réponse. Malgré cela, dans les
  premiers jours de décembre, la situation continuait à être incertaine ;
  Cicéron doutait encore bien fort que Decimus osât assumer cette
  responsabilité à laquelle tout le monde à Rome cherchait à se soustraire, si
  bien qu'il ne tarda pas à lui écrire qu'il ne fallait pas considérer comme
  une folie les recrutements d'Octave et la révolte des deux légions, qui était
  approuvée par tous les bons citoyens[10].
Enfin, le 10 décembre, les nouveaux tribuns du peuple
  entrèrent en fonctions ; et vers le même moment Caïus Antonius partit avec la
  bruyante cohorte de ses amis pour la Macédoine, décidé à accomplir rapidement
  son voyage. Mais les nouveaux tribuns, à leur tour, laissèrent passer plusieurs
  jours sans rien faire ; ils finirent par se décider à convoquer le sénat pour
  le 20 décembre, pour s'occuper non pas d'Antoine ou de Decimus, mais des
  mesures à prendre pour que les nouveaux consuls pussent entrer en charge sans
  danger[11], comme si les vétérans
  encombraient encore Rome. On avait beaucoup de peine à se persuader qu'ils
  étaient partis véritablement. Mais ce même jour — le 14 ou 15 probablement, —
  on apprit à Rome que Decimus avait publié un édit pour déclarer qu'il ne
  reconnaissait pas Antoine comme gouverneur de la Gaule et qu'il maintiendrait
  la province au pouvoir du sénat[12]. Decimus voulait
  donc la guerre. Cette nouvelle causa à Rome une grosse émotion. Cicéron
  surtout en fut extraordinairement agité. Allait-il persister dans son intention
  de ne pas remettre les pieds au sénat avant le 1er janvier, ou irait-il à la
  séance du 20 ? Les amis et les parents d'Octave insistaient auprès de lui
  vivement ; la discussion ne pouvait manquer de dépasser le mesquin ordre du
  jour des tribuns et de s'étendre à l'édit de Decimus. Et alors Cicéron
  laisserait-il échapper l'occasion d'accomplir un grand exploit, plus glorieux
  encore que la répression de Catilina, en détruisant le parti de César et en
  restaurant définitivement la république ? Ce qu'il y avait de plus noble dans
  son ambition, le sentiment de ses devoirs envers la patrie, l'amour idéal
  pour la liberté républicaine, sa haine pour Antoine, son affection pour tant
  d'amis qui avaient péri dans la guerre civile ou qui étaient en danger, le
  poussaient à agir. Mais les difficultés étaient innombrables, les dangers
  très grands... Comme s'il eût eu le pressentiment que la résolution qu'il
  allait prendre était pour lui une question de vie ou de mort, Cicéron
  retombait dans sa timidité naturelle. Il est probable aussi que les
  sollicitations des agents, des amis, des parents d'Octave augmentaient son
  indécision. Si les propositions d'alliance faites par le jeune homme à
  Decimus avaient mieux disposé envers lui les plus méfiants[13], s'il paraissait
  imprudent de rejeter à la légère, quand la guerre était si probable, l'appui
  de cinq légions, c'était aussi un grave parti à prendre que de donner
  l'autorité d'un magistrat à un jeune homme de vingt ans, qui portait le nom
  de César. Tiraillé par des inquiétudes diverses, Cicéron ne put arriver à
  prendre une résolution avant le 19. Il fallait pourtant ce jour-là se décider
  pour une chose ou pour une autre. Et cependant, le soir du 19, il était
  encore hésitant ; le matin du 20, quand il se leva, il ne savait pas encore s'il
  irait ou non à la séance[14]. C'était l'heure
  décisive de sa vie, l'heure de l'audace suprême, du dernier sacrifice, de la
  gloire définitive. Et ce matin-là il prit enfin la résolution décisive : à
  soixante-deux ans, bien que plus habile à manier la plume que l'épée, le
  premier dans ce monde politique qui depuis huit mois tergiversait, il se
  lança dans le gouffre obscur et immense qui barrait le chemin de sa
  génération, avec une audace que sa nature timide rend encore plus belle et
  que l'Ln peut qualifier d'héroïque, si l'on considère combien les
  circonstances étaient incertaines et terribles. Il se rendit au sénat[15], où cependant
  Hirtius et Pansa ne se montrèrent pas[16], et il y
  prononça la troisième philippique, discours modéré, dont le but était de
  tâter le terrain peu sûr du sénat, en proposant que l'on décrétât des éloges
  à Decimus Brutus pour son édit, à Octave pour ses enrôlements, aux deux
  légions révoltées pour leur rébellion. Il proposait également que Pansa et
  Hirtius fussent chargés de désigner, le janvier, les prix à accorder à ceux
  qui avaient bien mérité de la république, depuis les chefs jusqu'aux soldats,
  avant toute autre affaire ; et enfin il proposait que l'on annulât la
  répartition des provinces qui avait été faite le 20 novembre par Antoine, et
  que tous les gouverneurs restassent en charge jusqu'à ce que le sénat en eût
  envoyé de nouveaux[17]. Le discours
  était habile, car il n'envisageait pas directement l'alternative de la paix
  ou de la guerre : Varius Cotila y répondit seul, mais faiblement, et la
  majorité, ne craignant plus de trop se compromettre, approuva toutes les
  propositions[18].
  Le même jour Cicéron répéta au peuple les mêmes choses et prononça la
  quatrième philippique.
Cependant les premières nouvelles de la guerre arrivaient,
  s'il n'est pas trop tôt pour donner le nom de guerre à une lutte où les deux
  adversaires cherchaient mutuellement à s'éviter. Antoine et Brutus avaient
  commencé à échanger des lettres dans lesquelles ils s'engageaient très
  poliment, l'un et l'autre et pour leur bien, à céder. Brutus avait été invité
  par Antoine, en vertu de la lex de permutatione provinciarum, à sortir
  de la Cisalpine ; Antoine avait été prié par Brutus, au nom du sénat, de
  respecter la province. Ensuite, Antoine avait établi son quartier général et
  la plus grande partie de son armée à Bologne ; et il avait laissé Decimus
  Brutus conduire son armée à Modène et tout y disposer comme pour un long
  siège[19]. Ni l'un ni
  l'autre n'avaient hâte d'engager les hostilités. Decimus ne se sentait pas de
  force pour affronter les légions aguerries d'Antoine avec son armée recrutée
  tant bien que mal ; son intention était donc de tirer les choses en longueur,
  pour donner le temps à ses amis de Rome de lui envoyer du renfort. De son
  côté, Antoine, qui aurait peut-être pu surprendre et écraser Decimus[20], voulait d'abord
  réparer les pertes que lui causait la révolte des légions, en se faisant une
  armée nombreuse qui lui serait utile, soit que la guerre civile éclatât, soit
  que l'on arrivât à un arrangement. Il envoya encore, dans la dernière décade
  de décembre, quelques troupes pour cerner Modène et y faire un semblant de
  siège[21] ; puis, tandis
  qu'il restait lui-même à Bologne pour y attendre le printemps, il envoya
  Lucius Pison en Macédoine pour y prendre la légion qui y était restée, et
  Ventidius Bassus avec beaucoup d'argent dans l'Italie méridionale, pour
  recruter les vétérans de la septième et de la huitième légions de César, qui
  avaient abandonné Octave, et ceux de la neuvième. Ceci fait, au lieu de
  chercher à prendre immédiatement Modène, il s'appliqua à ne pas laisser Rome
  entièrement au pouvoir de ses ennemis. Tout espoir d'atteindre son but, non
  pas par une guerre, mais par des intrigues politiques, n'était pas perdu. Les
  choses étaient allées de telle façon qu'Antoine seul représentait désormais
  les traditions et les intérêts du parti césarien, auquel une restauration
  aristocratique pouvait être fatale, s'il était vaincu. Le parti qu'il avait
  réorganisé en juin et en juillet était donc intéressé à empêcher sa chute. Fufius
  Calénus lui-même, bien que dans les mois précédents, à diverses reprises, il
  eût penché du côté des ennemis d'Antoine, se rangeait maintenant de son côté,
  s'étant peut-être laissé gagner aussi par des arguments plus solides. Il
  avait donné l'hospitalité chez lui à Fulvie[22], et il se
  préparait à se mettre au sénat à la tête des anciens césariens et de tous
  ceux qu'Antoine avait nommés sénateurs ou favorisés d'une autre façon pour
  traîner les choses en longueur, pour empêcher l'envoi des renforts, pour donner
  à Antoine le temps d'intriguer auprès de Lépide, de Plancus et de Pollion, et
  d'attendre les événements. Antoine avait tout à gagner à cette adresse...
  Mais ses ennemis, au contraire, avaient intérêt à l'écraser sans retard.
  C'est pourquoi, à Rome, les premières nouvelles de la guerre furent grossies
  par les conservateurs intransigeants, par les parents des conjurés, par les
  amis d'Octave, déjà encouragés par la séance du 20 décembre. On prétendit que
  Decimus était déjà enfermé dans un cercle de fer ; on épouvanta par ces
  exagérations le public ; un grand revirement en faveur d'Octave se fit dans
  l'opinion du plus grand nombre. On assura que Rome aurait été pillée par
  Antoine, si Octave n'avait pas détourné les légions ; l'on commença à exalter
  Octave comme le sauveur de Rome ; si quelques jours auparavant Cicéron
  demandait modestement que l'on ne considérât pas ce qu'avait fait ce jeune
  homme comme une folie, tout le monde maintenant disait qu'il avait été d'une
  audace sublime[23]
  ; et l'alliance entre Octave et les conservateurs contre Antoine fut enfin
  conclue sous cette impression des premières nouvelles, très exagérées, de la
  guerre. Octave se chargerait de l'armée, les conservateurs de leur côté lui
  feraient donner par le sénat l'argent nécessaire et conférer la dignité de
  sénateur et de propréteur avec le privilège de pouvoir demander le consulat
  dix-huit ans avant le temps légal. Marcellus, Philippe, les ennemis les plus
  acharnés d'Antoine, amenèrent deux personnages âgés et considérés, Servius
  Sulpicius et Publius Servilius, à proposer que ces honneurs fussent décernés
  à Octave[24],
  et ils amenèrent également Cicéron à prononcer un grand discours pour
  soutenir cette proposition.
Le 1er janvier de l'année 43, à la première séance du
  sénat, quand furent terminés les discours des nouveaux consuls Hirtius et
  Pansa, Fufius Calénus se leva le premier pour parler ; il chercha avec
  beaucoup de modération à diminuer la gravité des événements, il assura
  qu'Antoine ne voulait pas la guerre, et il proposa enfin de lui envoyer des
  ambassadeurs pour traiter de la paix[25]. Servius
  Sulpicius et Publius Servilius parlèrent ensuite ; ils proposèrent que l'on
  donnât à Octave la dignité de propréteur et le commandement de l'armée avec
  laquelle il avait empêché les massacres que méditait Antoine, qu'il fût
  considéré comme sénateur du grade de préteur, qu'il pût briguer les
  magistratures comme s'il avait déjà exercé la questure. Puis Cicéron se leva.
  Il arrive parfois dans les révolutions que des hommes de plume timides,
  hésitants, indolents même, deviennent pendant quelque temps enflammés par la
  passion, habiles, impétueux, infatigables comme des héros. Ce changement
  s'était produit chez Cicéron, pendant les onze jours qui avaient suivi la
  dernière séance du sénat. Oubliant ses mauvais présages, rejetant toute
  crainte et toute hésitation, l'auteur du De republica, le philosophe
  doctrinaire, avait compris que pour défendre la cause conservatrice, il
  fallait en venir à des moyens révolutionnaires ; et, en prononçant la
  cinquième philippique, il attaqua furieusement Antoine, il exagéra
  démesurément toutes ses fautes, déclara qu'il ne s'agissait pas de faire la
  guerre au parti de César, mais à une bande de brigands ; il reprit lui-même
  les propositions de Servius et de Servilius et il en ajouta de nouvelles. Il
  demanda que l'on ordonnât des levées, que l'on proclamât le tumultus et l'état de siège, que l'on décrétât
  d'élever une statue d'or à Lépide pour le récompenser de ses sentiments
  républicains ; qu'Egnatuléius pût briguer les magistratures trois ans avant
  le temps légal[26],
  que l'on payât aux soldats les sommes promises par Octave et qu'on leur
  promît d'autres récompenses en terres, en argent et en privilèges. Après ce
  discours, la lutte commença entre les deux partis. Les amis déclarés
  d'Antoine n'étaient certainement pas nombreux au sénat, mais il y avait
  beaucoup d'hommes éminents, comme Pison et les deux consuls[27], qui étaient
  opposés à la guerre ; la proposition de Calénus était donc faite pour plaire
  à bien des gens. C'est pourquoi ce premier jour les amis d'Antoine parvinrent
  à prolonger la discussion et à faire remettre la décision au lendemain[28]. La discussion
  fut reprise le jour suivant ; mais pendant la nuit les conservateurs les plus
  avancés ayant manœuvré pour revenir en majorité à la nouvelle séance, les
  amis d'Antoine craignirent d'avoir le dessous, si on en venait au vote ; et
  par l'entremise d'un tribun ils firent reporter le vote à plus tard[29]. Cette
  obstruction indigna la majorité, et elle se vengea en approuvant immédiatement,
  avec quelques modifications toutefois, les honneurs demandés pour Octave.
  Celui-ci allait être admis au sénat parmi les sénateurs de rang consulaire,
  et non d'ordre prétorien ; il pourrait demander le consulat non pas dix-huit
  ans, ce qui sembla exagéré, mais dix ans avant le temps légal[30]. Les partisans
  d'Antoine n'osèrent pas mettre le veto à cette proposition, mais pendant la
  nuit ils travaillèrent pour leur ami, et allèrent jusqu'à envoyer de maison
  en maison la vieille mère d'Antoine et Fulvie, pour faire des démarches auprès
  des sénateurs hésitants[31]. Le 3 janvier,
  la discussion fut reprise avec une vivacité croissante. Cicéron parla de
  nouveau et fut applaudi bruyamment par ses amis, qui cherchaient à entraîner
  ainsi les gens incertains[32] ; d'autres
  parlèrent aussi ; mais ce jour-là non plus, nous ne savons pour quelles
  raisons, on ne put aboutir à une conclusion[33]. Il fut
  nécessaire de se réunir encore une fois le 4, et alors, après un discours de
  Pison, on finit par prendre un parti intermédiaire : on décida d'envoyer une
  ambassade composée de Servius Sulpicius, de Pison et de Lucius Marcius
  Philippus, non pour traiter de la paix, mais pour enjoindre à Antoine de
  sortir de la Cisalpine et de rentrer en Italie ; s'il n'obéissait pas, on
  proclamerait le tumultus. En
  attendant, on continuerait les armements et un des consuls prendrait le
  commandement suprême de l'armée qu'Octave préparait déjà à Arezzo, et la conduirait
  du côté de la Gaule[34]. On révoqua
  également, sur la proposition de Lucius César, la loi agraire de Lucius
  Antonius[35].
Le même jour, au forum, devant une foule immense, Cicéron
  prononça sa sixième philippique, et raconta ce qui s'était passé ; il prévint
  les citoyens que la guerre était inévitable ; et à l'imitation de ce
  qu'Aristote avait écrit au sujet des Grecs à Alexandre, il dit que les autres
  peuples pouvaient vivre dans l'esclavage, mais que les Romains ne pouvaient
  se passer de la liberté[36]. Ainsi se
  terminait, après cinq jours, le premier engagement de la lutte parlementaire,
  qui à ce moment se déroule à Rome, comme prologue à la guerre civile qui va
  bientôt s'allumer dans la plaine du Pô. Comme il arrive toujours, après cet engagement,
  il y eut une trêve pendant laquelle Hirtius, désigné par le sort, quitta
  Rome, bien qu'il fût à peine convalescent, pour rejoindre Octave ; Pansa
  resta à Rome pour y recruter quatre nouvelles légions et pour chercher à s'y
  procurer de l'argent ; et Cicéron devint, en fait sinon légalement, le chef
  de la république. Après les grands discours du 20 décembre et du lu janvier,
  le vieil orateur avec son audace se dressait, au milieu de l'universelle
  incertitude, comme dans la plaine un énorme bloc erratique. On s'adressait à
  lui de toute part pour dévoiler les dangers, indiquer des précautions,
  demander des conseils ; et il était obligé d'intervenir lui-même dans toutes
  les affaires publiques, pour veiller à l'exécution de ses décrets, qui
  autrement auraient été lettre morte. Ainsi, bien que le sénat eût, sur sa
  proposition, annulé la répartition des provinces faite le 27 novembre, Caïus
  Antonius était déjà parti pour la Macédoine, Calvisius Sabinus était sorti de
  Rome et envoyait des légats dans sa province. Cicéron, qui était sur ses
  gardes, protesta à diverses reprises au sénat contre cette usurpation de Calvisius,
  mais en vain et sans pouvoir faire voter une mesure rigoureuse[37]. En outre, il
  échangeait avec Octave une grosse correspondance. Il comprenait que la
  responsabilité des honneurs extraordinaires accordés au jeune homme retombait
  sur lui, bien plutôt que sur Servilius et sur Sulpicius, après le grand
  discours du premier janvier où il avait fait un si grand éloge d'Octave, se
  portant garant de ce qu'il ferait. Il cherchait donc à le diriger de loin, en
  lui adressant une infinité de lettres pleines de sages conseils, et arrivant
  ainsi à assumer indirectement une partie de la direction et de la
  responsabilité de la guerre. Il avait en somme, dans cette confusion
  universelle, à suppléer aux innombrables manquements de tous les organes de
  l'État. Ce travail, du reste, le passionnait ; et l'enthousiasme redoublait
  ses forces ; il n'avait jamais eu à recevoir tant de visites. à écrire tant
  de lettres, à faire tant de discours[38] ; mais il se
  sentait comme rajeuni, infatigable et plein d'une ardeur qui s'exaltait
  chaque jour davantage et qui tournait presque à l'idée fixe. Aussi, quand
  Pansa, dans la seconde moitié de janvier, convoqua le sénat pour traiter
  certaines questions administratives au sujet de la voie Appienne, de la
  frappe des monnaies, de la fête des Lupercales, le vieil orateur en profita
  pour inviter les sénateurs, dans un discours véhément, la septième
  philippique, à s'occuper non de la frappe des monnaies, mais de la guerre
  inévitable. A aucune condition, disait-il, je ne veux faire la paix avec Antoine[39]... Si nous ne pouvons vivre libres, il faut mourir[40]. Malheureusement
  tout le monde ne partageait pas son ardeur. Les deux consuls n'en écrivaient
  pas moins des lettres amicales à Antoine, où ils se déclaraient disposés à la
  paix[41] ; parmi les
  sénateurs qui louaient tout haut le courage de Cicéron, beaucoup en secret en
  faisaient autant ; les ambassadeurs, qui n'avaient accepté leur mission que
  pour terminer d'une façon quelconque le long débat qui fatiguait le sénat, se
  disposaient à changer en route l'ultimatum en une occasion d'entamer
  des négociations pour la paix. Le plus âgé des trois, Servus Sulpicius Rufus,
  qui était déjà malade, succomba en voyage[42] ; et seuls Pison
  et Philippe se présentèrent au camp d'Antoine, où ils purent voir de leurs
  yeux que :'homme que Cicéron leur avait décrit comme une bête altérée de sang
  romain dirigeait le siège d'une façon fort singulière. Il avait échelonné son
  armée depuis Claterne jusqu'à Parme, et, comme si c'était à dessein, il
  cernait la ville si mollement et avec si peu de soldats que les vivres
  continuaient à y entrer[43]. Antoine
  attendait le printemps et des renforts pour faire sérieusement la guerre, si
  cela était nécessaire ; en attendant, il tâchait d'augmenter ses forces, en
  se donnant partout pour le vengeur de César et pour le défenseur de la cause
  de ses soldats. Il avait envoyé des émissaires aux légions d'Asinius[44], et peut-être à
  celle de Plancus, pour les amener, avec la promesse de deux milles sesterces,
  à passer de son côté. Il tâchait également par des lettres et des messages de
  décider Lépide et Plancus à s'unir à lui ; il faisait recruter une légion de
  nouveaux soldats dans la Cisalpine et il arrivait à faire pénétrer dans
  Modène des émissaires pour dire aux soldats de Decimus qu'il ne voulait pas
  combattre contre eux, mais seulement punir Decimus Brutus, qui avait pris
  part à l'assassinat du dictateur. S'ils voulaient l'abandonner et faire cause
  commune avec tous les vétérans de César, ils en seraient récompensés[45]. Mais toutes ces
  manœuvres étaient secrètes, tandis que les ambassadeurs purent voir la
  mollesse avec laquelle Antoine menait la guerre. Philippe et Pison,
  naturellement, ne voulurent pas irriter un adversaire si complaisant ; ils se
  présentèrent à lui avec tout le respect dû à un aussi grand personnage, et au
  lieu de lui communiquer l'ultimatum du sénat, ils engagèrent avec lui une
  discussion amicale sur la situation. De son côté, Antoine fut très aimable,
  et s'il ne les autorisa pas à transmettre à Decimus Brutus les décisions du
  sénat, il leur fit cependant de raisonnables propositions de paix[46]. Il céderait la
  Gaule cisalpine, mais on lui laisserait la Transalpine pendant cinq ans, avec
  les trois légions qu'il avait et les trois légions que recrutait Ventidius :
  on ne reviendrait pas sur ce que Dolabella et lui avaient fait ; la lex
  judiciaria ne serait pas abrogée, on ne ferait pas d'enquête au sujet des
  sommes prises dans le trésor par les membres de la commission chargée
  d'appliquer la loi agraire de Lucius ; ses six légions. sa cavalerie et sa
  cohorte prétorienne recevraient des terres[47]. Tant il est
  qu'Antoine ne visait qu'à obtenir une riche province ! Pison et Philippe s'en
  allèrent, heureux de ces propositions, avec Lucius Varius Cotila, qui devait
  représenter Antoine dans la suite des pourparlers. Cependant Hirtius et
  Octave partaient d'Arezzo et, franchissant l'Apennin, arrivaient à Rimini ;
  ils remontaient la via Æmilia jusqu'à Forum Corneli, dans le voisinage
  d'Imola, où ils campèrent pour attendre le printemps[48]. Hirtius chassa même
  de Claterne, au bout de quelques jours, les avant-postes d'Antoine[49].
Les ambassadeurs arrivèrent à Rome dans les premiers jours
  de février[50],
  et aussitôt Pansa convoqua le sénat. La séance allait-elle être décisive ?
  Cicéron, qui, dans ses lettres privées, avait traité les deux ambassadeurs de
  misérables[51],
  l'espérait. En effet, dans cette séance, estimant qu'un discours n'était plus
  nécessaire, il dit brièvement son avis : Antoine n'avait pas obéi, il fallait
  le déclarer hostis[52]. Mais son ardeur
  le trompait sur les intentions des autres. Le plus grand nombre des
  consulaires ne désespéraient pas après cette ambassade de s'entendre avec
  Antoine[53]
  ; Fufius Calénus proposa d'envoyer de nouveaux ambassadeurs ; Lucius César,
  le vieil oncle d'Antoine, conservateur farouche, vaincu peut-être par les
  prières de ses amis, demanda une atténuation à la proposition de Cicéron : on
  déclarerait non pas la guerre, mais le tumultus
  ; ce serait reconnaître que l'ordre public était troublé, mais non qu'une
  véritable guerre civile avait éclaté. Pansa, qui cherchait toujours à faire
  la cour aux césariens. et qui voulait même proposer une loi aux comices des
  centuries pour confirmer les décisions prises par César[54], se rangea à la
  proposition de Lucius César et dirigea si bien les débats que cette
  proposition fut approuvée[55]. Cicéron,
  exaspéré, se prépara à un nouvel assaut plus vigoureux pour la séance du
  lendemain, où Pansa devait communiquer la lettre de Hirtius relatant
  l'escarmouche de Claterne, et proposer de restituer enfin aux Marseillais
  tout ce que César leur avait enlevé en 49[56], et qu'ils
  avaient tant de fois réclamé pendant les derniers mois. Sans se borner
  exclusivement à ce sujet, Cicéron prononça la huitième philippique ; il y
  blâma les délibérations du jour précédent, démontra qu'il s'agissait bien
  d'une guerre et non d'un tumultus,
  attaqua violemment Calénus, les consulaires, les ambassadeurs et prédit des
  confiscations et des carnages, si Antoine l'emportait. Il se plaignit aussi
  qu'on laissât, par une inaction coupable, refroidir le zèle des villes
  italiennes et gauloises. qui étaient toutes bien disposées à l'égard du
  sénat. Il proposait en terminant que l'on accordât jusqu'au 15 mars aux
  soldats d'Antoine pour l'abandonner : après cela ils seraient considérés comme
  rebelles. Son vigoureux discours produisit de l'effet, et la proposition fut
  approuvée. Mais Pansa, qui voulait peut-être donner une compensation aux
  conservateurs qu'il avait trahis le jour précédent, mettait en avant une
  autre proposition : il demandait que l'on élevât à Servius Sulpicius un petit
  monument funèbre aux frais de l'État et une statue équestre sur le forum,
  comme c'était la coutume pour les ambassadeurs qui avaient été tués pendant
  leur mission. Mais Servilius, qui dans les petites choses était un
  observateur méticuleux de la légalité, objecta que Servius n'avait pas été
  tué, mais avait succombé à une maladie. Alors l'infatigable vieillard
  prononça la neuvième philippique, pour soutenir la proposition de Pansa, en
  disant d'une façon fort sophistique qu'il fallait considérer les causes qui
  avaient amené la mort et non le genre de mort. Au sujet de Marseille on ne
  décida rien[57].
En réalité, Cicéron était le seul à vouloir véritablement
  la guerre. Tous les autres parlaient en faisant d'hypocrites réserves, ou
  agissaient avec l'intention secrète de ne pas pousser les choses jusqu'au
  bout. Tel était le cas non seulement de Hirtius, mais d'Octave lui-même, qui
  pourtant aurait vu très volontiers Antoine anéanti, et bien que son arrivée
  sur le théâtre de la guerre eût rendu très défavorable pour Antoine la
  situation militaire. Avec trois légions et une cohorte, Antoine assiégeait
  deux légions de vétérans et cinq légions de nouvelles recrues, et il avait à
  tenir tête à une armée de quatre légions de vétérans et d'une légion de
  nouvelles recrues : si Hirtius et Octave l'attaquaient, il se trouverait pris
  entre eux et Decimus, et il serait ou écrasé ou obligé de s'enfuir vers le
  nord[58]. Au lieu de
  cela, après l'escarmouche de Claterne, Hirtius et Octave avaient ramené leurs
  soldats dans leur camp, et n'avaient plus rien fait, parce qu'Antoine avait
  paralysé Octave, Decimus et Hirtius, en leur montrant ce qui était comme la
  tête de Méduse pour tous les hommes politiques d'alors : la vengeance de
  César. L'opinion des vétérans était de nouveau dans toute l'Italie tellement
  favorable à Antoine, que Ventidius avait réussi sans difficulté à rappeler
  sous les armes presque tous les soldats congédiés des septième, huitième et
  neuvième légions, de sorte qu'il y avait alors deux légions qui s'appelaient
  la septième et deux qui s'appelaient la huitième légion de César : celles de
  Ventidius et celles d'Octave. Et la faveur des vétérans valait pour Antoine,
  en ce moment, autant qu'une grande armée. Decimus, que les intrigues secrètes
  d'Antoine inquiétaient, était si occupé à surveiller ses soldats pour les
  empêcher de se révolter[59], qu'il n'osait
  plus sortir pour attaquer ; Hirtius, affaibli par la maladie, n'osait pas se
  mesurer avec son ancien ami, qui assiégeait Decimus pour venger leur commun
  bienfaiteur ; Octave, épouvanté lui aussi par le vague danger d'une révolte
  militaire, gêné par l'inertie de Hirtius, ne savait que faire ; et pour
  passer le temps, il reprenait ses exercices littéraires favoris ; il
  déclamait et écrivait toute la journée[60]. Cependant, à quelques
  jours de là un véritable coup de théâtre inattendu détourna pour quelque
  temps à Rome l'attention publique des affaires de Modène. Un jour, vers la
  mi-février, les sénateurs, qui ne s'y attendaient pas, sont avisés que Pansa
  convoque le sénat pour le jour suivant : on a reçu de Brutus des lettres si
  importantes, qu'on ne peut plus différer la réunion de l'assemblée[61]. Le jour suivant
  le sénat était bondé ; et à la stupéfaction générale on lut des lettres qui
  racontaient cette histoire presque invraisemblable. Arrivé en automne à
  Athènes, Brutus était descendu chez un ami et s'était mis, comme un homme
  privé quelconque, à suivre les cours de deux philosophes, Théomneste et
  Cratippe, avec beaucoup d'autres jeunes étudiants romains[62], parmi lesquels
  Cnéus Domitius Ænobarbus, le fils de Cicéron, et un jeune homme de vingt ans,
  originaire de Venouse, qui s'appelait Quintus Horatius Flaccus. Le père de ce
  dernier était un affranchi honnête et intelligent ; sa profession de
  collecteur d'impôts lui avait permis de faire quelques économies ; il avait
  acheté un petit bien, et comme il aimait beaucoup son fils, il lui avait fait
  faire ses études. Ces jeunes gens, qui appartenaient presque tous à de
  grandes familles, avaient fait un accueil très chaud au tyrannicide ; il
  avait aussi été bien accueilli par Athènes, la république déchue qui
  prodiguait avec une si grande facilité des honneurs à tous ses hôtes de
  marque. Les esprits s'étaient bientôt échauffés, et au milieu des lamentations,
  des fêtes, des conversations, on s'était mis à ourdir une conspiration
  révolutionnaire. On ne saurait dire qui en eut le premier l'idée ; et il
  n'est pas vraisemblable que Brutus en ait été l'auteur[63] ; bien qu'il ait
  dû à la fin en prendre la direction, comme chef. Son autorité personnelle, le
  rôle joué par lui dans la conjuration, ses amis, et enfin un incident survenu
  peu après son arrivée, l'obligèrent, bon gré mal gré, à se mettre à la tête
  du mouvement. Les jeunes gens de l'entourage de Brutus ayant appris que
  Trébonius envoyait à Rome de l'Asie 16.000 talents[64], et que la
  personne chargée de porter le tribut devait aborder en Grèce, ils
  démontrèrent à Brutus qu'il était nécessaire d'arrêter cette somme en route,
  sans quoi, une fois en Italie, elle tomberait au pouvoir de leurs ennemis, et
  que lui seul avait l'autorité nécessaire pour persuader à l'envoyé de
  Trébonius de lui confier ce trésor. Brutus se laissa persuader ; il alla à la
  rencontre de l'envoyé en Eubée, et le décida à lui remettre l'argent[65] ; mais une fois
  en possession de cette somme énorme, il se sentit alors obligé de l'employer
  au profit de la cause conservatrice. C'était le moment où, au mois de
  novembre de l'année 44, Dolabella passait comme un tourbillon à travers la
  Macédoine, ordonnant à une partie de la cavalerie de le devancer, emmenant
  avec lui une légion, et donnant l'ordre à la cavalerie qui restait de former
  deux corps et de le suivre en Asie[66]. Aussitôt que
  Dolabella fut parti, les jeunes amis de Brutus se mirent à suborner les
  soldats avec l'argent de Trébonius ; Domitius détourna de sa route un corps
  de cavalerie ; un autre, un certain Cinna, à ce qu'il semble, réussit à
  gagner l'autre corps à la cause de Brutus ; le fils de Cicéron amena encore à
  se révolter en faveur de Brutus la dernière légion de Macédoine, que le légat
  de Marc Antoine était venu prendre[67]. Brutus s'était
  donc trouvé en décembre à la tête d'une petite armée et entouré d'une cohorte
  de jeunes admirateurs, au nombre desquels était Horace ; il s'était rendu
  avec eux tous à Thessalonique, où le gouverneur de la Macédoine, Hortensius,
  qui n'avait plus un soldat, l'avait reconnu pour son successeur ; il avait
  alors sans retard envoyé des troupes pour s'emparer du dépôt d'armes établi
  par César à Démétriade, et avec l'aide d'Hortensius il s'était mis à recruter
  une nouvelle légion parmi les nombreux vétérans de Pompée, qui étaient restés
  en Macédoine et en Thessalie après Pharsale[68]. Mais au milieu
  de ces préparatifs, dans les premiers jours de janvier, il avait appris que
  Caïus Antonius, nommé gouverneur de la Macédoine, était débarqué à Dyrrachium[69]. Craignant que
  Caïus Antonius rie s'entendit, pour lui faire la guerre, avec le gouverneur
  de l'Illyrie, Vatinius, qui était un césarien, Brutus aussitôt avait bravé
  avec sa petite armée les rigueurs de l'hiver, et parcouru à marches forcées
  les 270 milles qui séparent Thessalonique de Dyrrachium, arrivant sur les
  bords de l'Adriatique vers le 20 janvier[70]. Par bonheur
  pour lui, Vatinius malade, inhabile, détesté des soldats, n'avait pas su
  empêcher après la mort de César la révolte générale des populations
  illyriennes, qui ne payaient plus leur tribut ; il avait même perdu cinq
  cohortes dans une embuscade ; l'armée, qui ne recevait plus un sou, était
  donc mécontente et irritée[71]. L'arrivée de
  Brutus, qui était si bien pourvu d'argent, avait produit une scission : deux
  des trois légions de Vatinius avaient passé du côté du meurtrier de César ;
  une autre avait suivi Caïus Antonius, qui cherchait à se retirer du côté de
  l'Épire. Mais en route il avait perdu trois cohortes, et il avait fini par se
  jeter avec les sept dernières dans Apollonie, où Brutus le tenait assiégé.
  Brutus concluait ses lettres en demandant que tout ce qu'il avait fait fût
  approuvé par le sénat[72].
On peut imaginer quelle émotion ces nouvelles produisirent
  à Rome. Leur importance était vraiment immense, car elles valaient mieux
  qu'une victoire, pour remonter le courage du parti conservateur. Cette
  révolution dans l'ordre légal des commandements militaires et des
  gouvernements, accomplie par un homme qui était parti d'Italie comme un
  fuyard avec quelques navires, quelques amis et 100.000 sesterces empruntés à
  Atticus, prouvait que les conservateurs avaient eu tort de croire toutes les
  armées tellement imbues de l'esprit césarien qu'ils ne pourraient jamais
  espérer en avoir une à leur service. A la fin on avait une armée, une bonne
  armée, une armée sûre ! Pour la même raison, ces nouvelles causèrent une
  grande déception aux amis d'Antoine. A la hâte, pendant la nuit, ceux-ci
  décidèrent de faire une tentative désespérée pour empêcher que le sénat
  approuvât les actes de Brutus. Et, en effet, le matin suivant, après qu'on
  eut donné lecture des lettres de Macédoine, Calénus demanda la parole ; il
  commença par faire un grand éloge du style dans lequel elles étaient écrites[73], mais il
  s'appliqua à démontrer qu'on ne pouvait pas approuver les actes de Brutus,
  parce qu'ils étaient illégaux, et il essaya de dresser encore une fois
  l'épouvantail des vétérans. Les vétérans, selon lui, n'avaient pas confiance
  en Marcus Brutus ; si le sénat se rendait à ses demandes, il risquait de les
  détourner tous de lui[74]. Mais cette fois
  Cicéron, en faisant dans la dixième philippique un éloge emphatique de la
  révolution accomplie par Brutus, fit approuver sans difficulté une
  proposition d'après laquelle Brutus serait investi d'un haut commandement
  proconsulaire sur la Macédoine, l'Illyrie et la Grèce, avec la recommandation
  de se tenir dans le voisinage de l'Italie[75]. Chose plus
  grave, encouragé par le succès de Brutus, le sénat annula dans cette même
  séance probablement, toutes les lois d'Antoine[76]. Mais si les
  nouvelles avaient donné du courage aux conservateurs, elles redoublèrent
  aussi l'activité d'Antoine et de ses amis. Les probabilités d'un accord
  étaient maintenant diminuées ; il fallait donc se préparer à une lutte
  éventuelle. Antoine, qui commençait à perdre l'espoir d'amener à la révolte
  les légions de Decimus, quitta Bologne vers la fin de février et porta toutes
  ces forces autour de Modène, qu'il voulait véritablement bloquer ; il donna à
  Ventidius Bassus, qui se dirigeait sur Ancône, l'ordre d'arriver vite avec
  ses trois légions ; il se résolut enfin à faire sérieusement la guerre et à
  prendre Modène[77].
  En même temps, les amis d'Antoine redoublaient leurs efforts pour retenir à
  Rome Pansa, qui se préparait, mais avec une grande lenteur. à se porter au
  secours de Modène. Là-dessus, dans les premiers jours de mars (le 1er ou le 2 probablement) arriva la
  nouvelle que Dolabella, qui était entré en Asie avec sa légion et son corps
  de cavalerie, s'était emparé traîtreusement à Smyrne de Trébonius et l'avait
  fait mourir, après l'avoir torturé pendant deux jours pour savoir où était
  l'argent[78].
  C'était du moins ce que racontaient les lettres, qui exagéraient peut-être à
  dessein la scélératesse de Dolabella. La perte de la province d'Asie, la
  grande mine d'or de Rome, était un malheur pour le parti conservateur ; mais
  ce malheur était compensé par l'atrocité du meurtre, qui souleva une indignation
  très vive dans l'opinion publique, et fit par contre-coup du tort à Antoine,
  que tout le monde savait être d'accord avec Dolabella, et que bien des gens
  accusaient même de l'avoir poussé à ce meurtre. L'habile Calénus tâcha
  toutefois d'exploiter même cet événement ; et quand le sénat se réunit, il
  fit un discours sévère contre Dolabella, en disant qu'il était prêt à le
  déclarer ennemi public[79], mais en même
  temps il proposa de confier la guerre contre lui aux deux consuls, quand ils
  auraient délivré Modène[80]. Par ce discours
  le parti d'Antoine désavouait le compromettant Dolabella et tâchait de faire
  perdre du temps aux consuls, en les obligeant à préparer une nouvelle guerre.
  La proposition souleva une vive opposition : d'autres sénateurs demandèrent,
  au contraire, que t'on envoyât contre Dolabella un général avec un
  commandement extraordinaire[81] ; et Cicéron fit
  une proposition plus audacieuse, qui fut le sujet de sa onzième philippique :
  il demanda que la guerre contre Dolabella fût confiée à Cassius, avec le
  proconsulat de la Syrie et des pouvoirs très étendus sur l'Asie, sur la
  Bithynie et sur le Pont. E ne savait encore rien de précis sur Cassius ;
  mais, exalté par les bonnes nouvelles qu'on avait reçues de Brutus, il ne
  doutait pas que Cassius aussi n'eût réussi dans le dessein qu'il avait formé
  en quittant l'Italie ; et, pour soutenir sa proposition, il affirma avec
  assurance que Cassius était déjà maître de la Syrie, qu'il avait déjà repris
  l'Asie, et qu'on en serait bientôt informé officiellement[82]. Cette fois
  cependant Pansa, qui servait les conservateurs mais qui ne voulait pas les
  voir trop puissants, fit une vigoureuse opposition et empêcha le vote.
  Cicéron alors chercha à violenter les hésitations du sénat en suscitant une
  agitation populaire ; il fit convoquer une réunion du peuple par un tribun et
  il exposa de nouveau sa proposition au milieu de grands applaudissements.
  Mais Pansa intervint et fit une nouvelle opposition, en disant que la
  proposition déplaisait à la mère de Cassius, à ses sœurs et à Servilia[83]. Au bout de
  plusieurs jours et de longues discussions, ce fut la proposition de Calénus
  qui finit par être adoptée[84]. Cicéron, très
  irrité contre Pansa, l'accusa de nouveau de trahir la cause conservatrice :
  et l'accusation qui n'était pas encore entièrement injustifiée, car l'adroit
  consul qui, en réalité, ne voulait pas voir les conservateurs devenir maîtres
  de la situation, refusait depuis quelque temps d'envoyer à Brutus une partie
  des soldats nouvellement recrutés en Italie, et cherchait même à empêcher
  bien des gens, et surtout les jeunes hommes des classes aisées, d'aller
  servir sous les ordres du chef de la conjuration[85]. Beaucoup
  partaient cependant, et entre autres Marcus Valerius Messala Corvinus, le
  fils de Lucullus, le fils de Caton, le fils d'Hortensius, le fils de Bibulus.
Cet insuccès découragea un peu le vieil orateur, et
  stimula au contraire les amis d'Antoine, qui tentèrent aussitôt une nouvelle
  manœuvre. Le 7 ou le 8 mars on vit soudain les partisans les plus connus
  d'Antoine sortir tristes et mornes, former des conciliabules, recevoir et
  expédier à la hâte des messages, demander en particulier aux sénateurs ce
  qu'ils feraient si Antoine levait le siège de Modène. Tout le monde crut
  qu'Antoine revenait à résipiscence ; Pansa voulut immédiatement s'entremettre
  pour négocier la paix ; la fatigue fit un instant perdre à Cicéron lui-même
  sa lucidité habituelle. Il y eut un moment de faiblesse générale, dans lequel
  le sénat décida d'envoyer à Antoine une nouvelle ambassade composée de cinq
  personnages de tous les partis, parmi lesquels Cicéron lui-même[86]. Cependant
  Octave, redoutant que Modène ne tombât véritablement, avait décidé Hirtius,
  toujours incertain, à sortir de ses quartiers d'hiver, à s'emparer de Bologne
  et à s'avancer jusqu'au Panaro, en vue de Modène, pour informer Decimus
  qu'ils étaient là et lui donner du courage[87], sans toutefois
  attaquer Antoine. Ni l'un ni l'autre ne l'osait. Leur embarras augmentait,
  car les événements de Macédoine, l'annulation des lois d'Antoine, les
  décisions du sénat au sujet de Marcus Brutus donnaient une confirmation
  éclatante aux accusations d'Antoine, qui prétendait que Hirtius et Octave
  défendaient la cause des meurtriers de César contre celle des vétérans.
  Octave se décida à apaiser les scrupules césariens de ses soldats en leur
  promettant, au lieu de deux mille, vingt mille sesterces[88] ; mais malgré ce
  beau présent il n'osa pas les conduire au combat, et au lieu d'attaquer
  Antoine il se mit, avec Hirtius, presque à le courtiser. Ainsi Hirtius, qui
  de Bologne pouvait couper les communications entre Antoine et ses amis de
  Rome, envoyait avec une extrême amabilité à Rome, à leur adresse, toutes les
  lettres d'Antoine qu'il interceptait[89] ; et quand lui
  et Octave apprirent, le 12, que l'on envoyait de Rome une nouvelle ambassade
  à Antoine, ils se hâtèrent de lui écrire une lettre sur un ton très humble.
  Dans cette lettre, ils lui racontaient la mort de Trébonius et l'horreur
  qu'elle avait soulevée ; ils l'informaient que le sénat avait décidé
  d'envoyer cette nouvelle ambassade ; ils s'excusaient presque de lutter
  contre lui, disant que leur but n'était pas de lui nuire ou de secourir
  Decimus, mais seulement de sauver les soldats de César enfermés à Modène ;
  ils lui demandaient de ne pas les mettre dans l'obligation de l'attaquer ;
  car ils n'étaient pas ses ennemis, et ils le laisseraient en paix s'il
  cessait d'assiéger Decimus, ou même seulement s'il faisait entrer du blé dans
  Modène[90]. Pouvaient-ils
  être plus conciliants ? Ils auraient pu l'anéantir, et ils le priaient de se
  montrer raisonnable, et d'être assez bon pour laisser pénétrer des vivres à
  Modène en attendant l'arrivée des ambassadeurs. Mais Antoine, qui devinait
  les raisons de cette modération, saisit l'occasion de se donner encore une
  fois aux soldats de Hirtius et d'Octave pour le vrai et le seul vengeur de
  César ; et il leur répondit par une lettre pleine de violence et d'outrages,
  qui nous est parvenue, et qui, si elle fut réellement écrite par lui, nous
  prouve qu'Antoine avait un talent littéraire remarquable. Il approuvait dans
  cette lettre, comme un superbe exploit, l'assassinat de Trébonius ; il
  déclarait que, voulant poursuivre tous les meurtriers de César, il resterait
  jusqu'au bout fidèle à Dolabella ; il reprochait à Hirtius et à Octave de
  trahir la cause césarienne, et de lutter pour la défense des meurtriers et du
  parti qui voulait dépouiller les vétérans de leurs récompenses ; il se
  déclarait prêt à laisser sortir de Modène les soldats, s'ils voulaient lui
  livrer Decimus ; il affirmait que Lépide et Plancus étaient d'accord avec lui
  ; il se disait tout prêt à recevoir les ambassadeurs, s'ils venaient, car il
  était toujours disposé à faire la paix, mais il ajoutait qu'il ne pensait pas
  qu'ils viendraient. Hirtius et Octave acceptèrent sans rien dire ni rien
  faire cette réponse insolente ; et ils se contentèrent d'envoyer la lettre à
  Rome, où elle arriva le 18 ou le 19, quand une partie des prévisions
  d'Antoine s'était déjà vérifiée. L'ambassade, entre le 10 et le 14
  probablement, avait été annulée. Les amis d'Antoine s'étaient trop pressés de
  montrer leur grande joie ; Cicéron et les autres avaient compris aussitôt
  qu'ils avaient été dupes d'une feinte[91] ; on parlait
  déjà à Rome d'une trahison ; et dans la première séance qui fut tenue, Cicéron
  avait prononcé la douzième philippique, où il avouait qu'il s'était trompé.
  Le sénat avait annulé sa décision précédente. Cependant, avec la belle
  saison, les lettres des provinces commençaient à arriver plus nombreuses, et
  Pansa, n'ayant plus de prétexte pour différer, dut fixer son départ au 19
  mars. Ce jour même cependant, avant de partir, il présida une séance au sénat
  où on lut des lettres de Cornificius qui se plaignait des difficultés que lui
  causaient les légats envoyés par Calvisius. Le sénat ordonna que le
  gouverneur de la Numidie, T. Sextius, fournît à Cornificius une légion pour
  rétablir l'ordre et qu'il en envoyât deux autres en Italie pour la guerre de
  Modène ; mais quelqu'un ayant proposé de punir les faux légats de Calvisius,
  Pansa s'y opposa[92]. Puis il partit
  à la tête de quatre légions nouvelles et prit, pour éviter Ventidius, la via
  Cassia, qui, par Fiesole et l'Apennin, débouchait dans la via Æmilia au
  dessous de Bologne. Avec les trois légions d'Octave et les quatre légions de
  Decimus, cela faisait déjà quatorze légions ou nouvellement recrutées ou
  rappelées sous les drapeaux en quelques mois ; les trente-six légions
  laissées par César étaient devenues cinquante dans cette Italie, qui depuis
  si longtemps ne fournissait plus de soldats. Les aptitudes guerrières si
  effacées des populations d'Italie allaient-elles renaître ? L'exemple des
  soldats de César qui s'étaient enrichis, une folie contagieuse d'espérances
  chimériques, et la misère aussi poussaient vers le métier de soldat beaucoup
  d'artisans qui ne trouvaient plus de travail à Rome ou dans les autres
  villes, beaucoup de fils de colons lassés de la pénible pauvreté de leurs
  pères, et beaucoup de travailleurs endettés et désespérés. Les rivalités
  politiques de l'oligarchie romaine leur permettaient seules de trouver à
  vivre à ce moment de crise. Cependant personne ne se demandait comment on ferait
  face aux dépenses militaires si rapidement augmentées : et on avait même de
  la peine à trouver des armes pour tant de soldats. C'est ainsi que dans le
  camp d'Antoine les nouvelles recrues de la Cisalpine restaient les mains
  vides ; Antoine avait même pensé un instant à faire venir des armes de
  Démétriade[93]
  ; et Pansa avait dû à Rome recruter des armuriers de tous les côtés[94].
Mais la situation restait toujours incertaine. Le 20 mars
  le préteur Aulus Cornutus lut en l'absence des consuls des lettres de Lépide
  et de Plancus qui exprimaient au sénat leur grand désir de voir la paix se
  rétablir. Plancus spécialement avait écrit avec beaucoup de prudence, en
  chargeant C. Furnius, qui portait les lettres, d'ajouter de vive voix des
  déclarations plus explicites de dévotion à la constitution[95]. Tout le monde
  savait que Lépide étaient favorable à Antoine ; mais l'un et l'autre
  cherchaient à tromper les deux partis de façon à ne se compromettre ni avec
  l'un, ni avec l'autre ; Lépide avait même fait mieux : il rappelait sous les
  armes la dixième et la sixième légions que César avait établies à Narbonne et
  à Arles, et il en formait une troisième, nous ne savons de quels soldats[96] ; il avait même
  envoyé à Modène des renforts, en donnant à l'officier Marcus Junius Silanus,
  fils de Servilia, et par suite son beau-frère, des ordres très équivoques, de
  façon à pouvoir prétendre qu'il l'avait envoyé contre Antoine[97]. Irrité de ces
  lettres, qui trahissaient à chaque ligne le souci de ne pas se compromettre,
  pensant qu'elles décourageraient le sénat déjà si indécis, Cicéron, pour
  exciter les sénateurs à la guerre, et pour demander que l'on décrétât des
  honneurs pour Sextus Pompée, prononça la treizième philippique, ce
  chef-d'œuvre d'éloquence furieuse et rugissante. Puis il écrivit deux lettres
  très sèches et très violentes à Plancus et à Lépide[98]. Chercherait-on
  encore à mettre de nouveaux empêchements ? Mais les derniers jours de mars et
  les premiers jours d'avril furent pour tout le monde pleins d'inquiétude et
  de malaise. On se demandait ce qui se passait autour de Modène, ce que
  machinaient en Orient Dolabella et Cassius. A Rome, à certains moments, on
  croyait tout perdu : on disait que Modène était à toute extrémité, que les
  consuls trahissaient la cause du sénat[99]. Cicéron était
  obligé de se montrer en public le visage serein, de rassurer tout le monde et
  de montrer une confiance qu'il n'avait peut-être pas lui-même. Le 7 avril[100] on lut au sénat
  de nouvelles lettres de Plancus[101], qui, ayant
  appris sur ces entrefaites que les secours de Pansa partaient véritablement,
  s'était empressé d'écrire qu'il avait jusque-là dissimulé sa dévotion
  républicaine pour s'assurer de la fidélité des légions qu'Antoine cherchait à
  entraîner à la révolte. Mais Cicéron ayant proposé certains honneurs pour
  lui, le sénat discuta avec violence pendant deux jours, parce que Servilius,
  tenace dans ses haines, ne voulait pas donner des honneurs à un ancien
  partisan de César[102]. Par bonheur,
  le 9 avril ou reçut enfin de divers côtés de bonnes nouvelles de Cassius.
  Débarqué dans la province d'Asie avant Dolabella, il avait reçu de l'argent
  de Trébonius ; et de Lentulus, qui l'avait détourné en route, le corps de
  cavalerie envoyé en avant par Dolabella ; puis, ayant recruté de nouveaux
  soldats en Asie et recueilli de l'argent, il avait envahi la Syrie, où les
  cinq légions des gouverneurs de la Syrie et de la Bithynie qui assiégeaient Cæcilius
  Bassus à Apamée étaient passées de son côté, suivies bientôt de la légion de Cæcilius
  Bassus. Le parti conservateur avait donc maintenant une nouvelle armée en
  Orient, et Dolabella était perdu. Mais d'autre part, deux jours après ces
  heureuses nouvelles, Cicéron recevait de Brutus une lettre bien étrange,
  datée du 1er avril. Dans cette lettre, le célèbre conjuré sr montrait effrayé
  et demandait conseil : ayant perdu l'Asie et ses subsides, il se trouvait
  sans argent (les seize mille talents étaient
  déjà épuisés) ; il ajoutait qu'à son avis il était opportun de bien
  réfléchir avant de divulguer les nouvelles que l'on recevait de Cassius ; il
  avouait enfin qu'il ne savait comment traiter Caïus Antonius, le frère de
  Marcus, qui s'était rendu à lui peu de temps auparavant à Apollonie. Ses
  prières l'avaient trop touché[103]. En réalité,
  Brutus, comme tous les hommes d'études égarés dans la vie active, était un
  homme simple, et tandis qu'il s'amusait à frapper des pièces de monnaie
  ornées du béret phrygien, des poignards et de l'inscription EID-MAR (Idus Martiæ), le rusé
  Caïus Antonius s'était mis à le berner par mille flatteries, et cherchait à
  le brouiller avec Cicéron, en lui disant que celui-ci mettait au désespoir
  les césariens, avec qui il était cependant possible de s'entendre ; qu'il
  était absurde de se fier à Octave au lieu de chercher à s'accorder avec son
  frère. Il avait en somme réveillé les anciennes défiances du conjuré à
  l'égard du fils de César. C'est ainsi que le faible Brutus avait fini par
  devenir son ami et par rêver d'une alliance avec Antoine contre Octave ;
  qu'il avait même fait une chose qu'il n'osait pas raconter à Cicéron : il
  l'avait pris sous ses ordres, comme gouverneur de l'Illyrie, à la place de
  Vatinius. Cicéron lui répondit sèchement le lendemain que l'on n'avait pas
  d'argent à lui envoyer, que l'on ne pouvait plus enrôler de soldats ; qu'il
  fallait garder Caïus Antonius en otage jusqu'à ce que Decimus fût délivré[104] et que, en ce
  qui concernait les nouvelles de Cassius, il convenait de les publier bien haut
  de tous les côtés, au lieu de les tenir secrètes. Mais le lendemain matin, le
  13 avril, Cicéron eut au sénat une autre surprise, plus grande encore : deux
  messages, l'un de Caïus Antonius, l'autre de Brutus, étaient arrivés le matin
  et avaient été portés directement au sénat ; sans qu'on les eût, comme de
  coutume, donnés d'abord à lire à Cicéron ou à quelque autre personnage. Dans
  ces lettres, Caïus Antonius demanda la paix pour lui et pour son frère ; et
  Brutus non seulement recommandait que l'on fit bon accueil à cette demande,
  mais il avait même laissé César mettre en tête de sa lettre le titre de
  proconsul. Cicéron, absolument stupéfait, sut pourtant se contenir ; mais
  quand la séance fut levée, il courut en conférer avec d'autres sénateurs, et
  on décida d'avoir recours à un expédient extrême. Le lendemain le sénateur
  Labéon déclara qu'il avait examiné avec soin les cachets de la lettre de
  Brutus et qu'il était persuadé qu'elle était fausse. Le même jour Cicéron
  écrivait à Brutus une longue lettre sur un ton poli mais résolu ; il lui
  racontait tout et lui faisait comprendre, sans le lui dire clairement, qu'il
  ne fallait pas qu'il donnât un démenti à Labéon ; il lui déclarait enfin que
  dans une guerre où il n'y avait qu'à mourir, si l'on n'était pas vainqueur,
  il fallait montrer une énergie implacable et non une molle clémence[105]. C'était là un
  avertissement dont Brutus put bientôt vérifier la justesse ; car Caïus
  Antonius le récompensa bientôt de ses bons traitements en tramant contre lui
  une révolte de soldats, qui fut heureusement connue et arrêtée à temps[106].
Mais ce même jour du 14 avril, ou le jour suivant car la
  date est incertaine[107], les deux
  armées en venaient enfin aux mains à Castelfranco, qui s'appelait alors Forum Gallorum. Antoine disposait de forces peu
  considérables ; mais, sûr de l'appui de Lépide après que Silanus lui eut
  apporté ses soldats, et confiant dans son prestige de vengeur de César, il
  osa prendre l'offensive. Depuis quelque temps déjà ayant laissé une partie de
  ses troupes pour continuer le siège de Modène, il était venu mettre son camp
  auprès de celui d'Hirtius et d'Octave, et il les harcelait de petites
  attaques ; mais comme Ventidius approchait, quand il sut que Pansa allait
  quitter Bologne pour rejoindre Hirtius et Octave, il eut l'idée de l'attaquer
  en route, tandis que son frère Lucius aurait détourné l'attention de Hirtius
  et d'Octave en simulant une attaque contre leur campement. Mais Hirtius, qui
  avait envoyé un certain Galba au devant de Pansa pour lui dire de se hâter,
  se doutait de l'intention d'Antoine et, pendant la nuit du 13 au 14, il
  envoya à sa rencontre la légion de Mars et deux cohortes prétoriennes sous
  les ordres de Carfulénus. Carfulénus traversa pendant la nuit Forum Gallorum et continua son chemin, en
  marchant toujours à la rencontre de Pansa ; et quelques heures après Antoine,
  qui ignorait tout cela, arrivait et cachait deux légions et deux cohortes
  prétoriennes à Forum Gallorum : puis
  il envoyait à la rencontre de Pansa, sur la via Æmilia, de la cavalerie et de
  l'infanterie légère, pour attirer par des escarmouches les soldats jusque
  sous les murs de Castelfranco. Son plan réussit ; mais ce qu'il attira au
  combat, ce ne furent pas, comme il pensait, une ou deux légions de recrues,
  mais les douze cohortes des vétérans de Carfulénus, qui marchaient à la tête
  de l'armée, à une certaine distance des légions nouvelles. Pendant un certain
  temps, la via Æmilia se déroulant entre des bois et des marais, il ne fut pas
  possible d'en venir aux mains ; mais quand, dans le voisinage de Forum Gallorum, se trouvant dans un terrain
  plat et libre, les douze cohortes se déployèrent en ordre de bataille, alors
  les vingt-deux cohortes d'Antoine sortirent du village et attaquèrent la
  légion de Mars. L'engagement fut violent. Pansa ordonna à deux des quatre
  légions nouvelles de préparer à la hâte le campement ; il envoya les deux
  autres au secours ; il lança des messagers pour demander du renfort à
  Hirtius, et il se rendit lui aussi sur le front de la bataille. Mais les
  légions nouvelles ne servirent à rien ; la cohorte prétorienne de César fut
  détruite et Pansa fut blessé ; la légion de Mars elle-même finit par se
  replier vers le camp, poursuivie par l'ennemi, qui fit un grand massacre de
  vétérans et de recrues. Les soldats d'Antoine se croyaient déjà victorieux ;
  mais l'après-midi, après avoir contraint toute l'armée ennemie à se réfugier
  dans son camp, comme ils se retiraient fatigués sur Modène, soudain Hirtius
  apparut avec deux légions de vétérans. Il n'était pas possible d'engager une
  nouvelle bataille avec des troupes fraîches, et les deux légions se
  dispersèrent en désordre dans les forêts et les marais du voisinage. Par
  bonheur, la nuit qui tombait et l'absence de cavalerie ayant empêché Hirtius
  de poursuivre les fuyards, Antoine, pendant la nuit, les fit recueillir par
  la cavalerie et ramener dans leurs campements de Modène. Octave cependant
  avait défendu le camp contre les attaques simulées de Lucius. Ce fut là son
  premier fait d'armes, facile du reste, mais qui pourtant lui valut, comme aux
  deux consuls, une ovation de l'armée[108]. Ni l'un ni
  l'autre des deux adversaires ne pouvait se dire absolument vainqueur ou
  vaincu.
A Rome l'inquiétude était grande. Vers le 17 ou le 18 le
  bruit courait que l'armée du sénat avait été détruite[109]. A la fin, les
  lettres d'Hirtius arrivèrent. Les partisans d'Antoine s'enfermèrent chez eux
  désespérés ; une grande démonstration populaire fut faite devant la maison de
  Cicéron ; on le conduisit au Capitole et on l'obligea à parler au milieu des
  applaudissements[110] ; bien des gens
  ordinairement prudents ou indifférents, cédant à l'entraînement,
  manifestèrent leur haine pour Antoine. Cicéron, dans la séance du 21 avril,
  prononça la quatorzième et dernière philippique, où il demandait que l'on
  décrétât une supplication de quarante jours, aux soldats tombés dans la
  bataille l'érection d'un monument, aux parents l'abandon des sommes et des
  privilèges promis aux soldats de l'armée du sénat. Tout le monde croyait que
  le parti conservateur avait remporté une grande victoire. Mais la bataille
  n'avait pas été décisive. Antoine, redevenu prudent après son échec, avait
  ramené son armée dans son camp pour continuer le siège ; Ventidius approchait
  sur la via Æmilia derrière Hirtius et Octave. Ainsi ceux-ci, qui étaient devenus
  plus hardis en voyant que les vétérans combattaient, se décidèrent le 21
  avril à essayer de rompre la ligne d'investissement, pour envoyer en ville un
  convoi de vivres. Antoine envoya pour les repousser sa cavalerie d'abord,
  puis, comme elle ne suffisait pas, deux légions. Hirtius profita du moment
  pour se jeter avec la quatrième légion sur le camp que défendait la cinquième
  légion ; et Decimus Brutus osa enfin faire sortir quelques cohortes de
  Modène, sous le commandement de Pontius Aquila. Il y eut alors deux mêlées
  terribles dans le camp et sur les tranchées. Hirtius et Pontius Aquila furent
  tués ; la quatrième légion reculait déjà quand Octave accourut à son secours
  ; la bataille recommença si violente qu'Octave lui-même se trouva au milieu
  de la mêlée et dut combattre comme un soldat. Il sauva le corps d'Hirtius,
  mais il ne put ou ne sut pas conserver le camp, et il donna l'ordre de la
  retraite. Les soldats de Decimus revinrent aussi à Modène ; et le soir la
  ligne d'investissement ne semblait pas avoir été rompue. L'armée d'Antoine
  cependant avait beaucoup souffert. Antoine réunit pendant la nuit un conseil
  de guerre, où presque tous furent d'avis qu'il fallait continuer le siège. Si
  Antoine avait su qu'Hirtius était mort, il aurait certainement attaqué le
  lendemain l'armée, qui n'était plus commandée que par Octave, et peut-être,
  avec l'aide de Ventidius, qui était arrivé à Fænza, eût-il anéanti pour
  toujours l'héritier de César. Mais pendant les révolutions le sort d'un homme
  tient souvent à des fils bien ténus. Antoine, ignorant ce qui s'était passé,
  craignit de plier le lendemain, avant que Ventidius n'arrivât, sous une
  nouvelle attaque ; il se souvint de ce que César avait fait sous les murs de
  Gergovie, et il prit le parti de se retirer dans la Gaule narbonnaise auprès
  de Lépide. Il envoya pendant la nuit des messagers à Ventidius Bassus pour
  lui ordonner de franchir l'Apennin et de le rejoindre dans la Narbonnaise ;
  il donna des ordres pour lever le siège et il partit pendant la nuit[111].
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CHAPITRE X. — TRIUMVIRI REIPUBLICÆ CONSTITUENDÆ.


 




 
Les nouvelles des événements de Modène arrivèrent à Rome,
  à ce qu'il semble, le 25 avril, mais très exagérées ; et le 26 le sénat se
  réunit. Sous l'impression de ces nouvelles, l'exil d'Antoine et de ses
  partisans fut décrété sans opposition[1] ; et les
  propositions les plus diverses furent faites par différents sénateurs. En
  l'honneur de Decimus Brutus, qui semblait alors avoir contribué plus que tous
  les autres à la victoire avec sa résistance opiniâtre, on proposa les décrets
  les plus extravagants : une supplication de cinquante jours, le triomphe et
  jusqu'à l'inscription de son nom dans le calendrier, le jour où la nouvelle
  était arrivée, et qui se trouvait justement être le jour anniversaire de la
  naissance de Brutus[2]. Tel était
  l'égarement général[3]. On décida de
  rendre aussi des honneurs à ceux qui étaient tombés sur le champ de bataille
  ; quelqu'un demanda que l'on accordât aussi aux soldats de Modène les
  récompenses promises aux soldats d'Octave[4] ; Cicéron, qui
  estimait qu'il ne fallait pas perdre de temps, proposa de confier à Decimus,
  puisque Hirtius était mort et que Pansa demeurait blessé à Bologne, le commandement
  suprême de l'armée[5].
  Naturellement ces propositions ne furent pas approuvées toutes ;
  l'inscription du nom de Brutus dans le calendrier fut combattue[6], et la
  proposition de Cicéron au sujet de Pansa fut certainement repoussée. Mais,
  dans la journée, on apprit que Pansa était mort pendant la nuit du 22 au 23[7]. Il fallut
  convoquer le sénat le 27, pour s'occuper des légions et de la guerre contre
  Dolabella, qui avait été confiée aux consuls. Dans cette séance, Servilius
  reprit et fit approuver l'ancienne proposition de Cicéron, d'après laquelle
  on confiait à Cassius la guerre contre Dolabella, avec le proconsulat de la
  Syrie et le haut commandement sur tous les gouvernements des provinces
  asiatiques[8]
  ; on décida de délier Marcus Brutus de l'obligation où il était de se tenir
  non loin de l'Italie, en le laissant libre de venir en aide à Cassius, s'il
  jugeait la chose opportune, on proscrivit aussi Ventidius, qui, le jour
  précédent, dans la hâte et dans la joie où l'on était, avait été oublié[9]. L'Italie était
  en sécurité — tout le monde le croyait du moins — maintenant qu'Antoine
  s'enfuyait avec quelques troupes épuisées et en déroute[10]. Il semble aussi
  que, pour la direction de la guerre contre Antoine, on ait eu recours à une
  demi-mesure, et qu'on ait mis les quatre légions de Pansa sous le
  commandement de Decimus, propréteur plus ancien qu'Octave, mais qu'on ait
  toutefois laissé à celui-ci le commandement de ses cinq légions[11]. Tout le monde à
  Rome pensait du reste que Decimus Brutus et Octave s'étaient déjà élancés à
  la poursuite d'Antoine[12], et l'on était
  persuadé que celui-ci, au bout de quelques jours, finirait comme Catilina. Le
  parti conservateur semblait de nouveau à tout le monde, comme dans les
  premiers jours qui avaient suivi la mort de César, maitre de la république ;
  les amis, les parents, la femme du vaincu se virent accablés d'injures, de
  menaces, de procès ; Fulvie, qui avait à ce moment à payer une propriété
  achetée à crédit, n'aurait pas pu trouver à emprunter un sesterce sans le
  secours de l'aimable Atticus, qui restait fidèle à son habitude de donner de
  l'argent à tout le monde[13].
Personne ne se doutait à Rome que toutes ces prévisions
  optimistes ne correspondaient nullement à la réalité. Contrairement à ce que
  tout le monde croyait à Rome, Decimus Brutus et Octave ne s'étaient pas mis à
  la poursuite d'Antoine le jour même de la libération et ensemble. Pendant la
  journée du 22 avril, Decimus Brutus s'était rendu dans le campement de
  l'armée libératrice pour saluer Hirtius ; là apprenant la mort du consul et
  mis par Octave au courant de la situation militaire[14], il avait
  aussitôt compris que Ventidius Bassus essaierait de rejoindre Antoine sans
  donner dans leurs armées, en franchissant l'Apennin à la hâte et en
  descendant en Ligurie. Il avait donc tâché de décider Octave à passer la
  montagne avec ses légions pour fermer la route de Ligurie, tandis qu'il
  poursuivrait lui-même Antoine et tâcherait de le pousser dans les régions
  désolées de l'Apennin[15]. Mais Octave ne
  s'était servi que timidement des légions, alors qu'il était, en partie au
  moins, soutenu par l'autorité d'un césarien aussi illustre qu'Hirtius ;
  comment donc eût-il osé maintenant les conduire, en même temps qu'un des
  meurtriers de César, à l'anéantissement définitif d'Antoine et de ses
  vétérans[16]
  ? Aussi Decimus n'avait point réussi à le convaincre[17] ce jour-là ; et
  il songeait peut-être déjà à partir seul le lendemain, quand il avait reçu
  dans la nuit un message de Pansa qui l'appelait à Bologne. Il s'était donc
  dirigé le matin du 23 vers Bologne. Mais ayant appris en route que Pansa
  était mort, il était revenu sur ses pas ; il avait pris ses dernières
  dispositions ; et le 24 il avait marché avec ses légions à la poursuite
  d'Antoine. Ainsi, Antoine avait eu une avance de deux jours[18], et n'était
  poursuivi que par un seul général ; c'était là une première déception ; mais
  plus grave était l'autre déception qu'Antoine lui-même préparait à ses
  ennemis de Rome, en leur prouvant par les faits qu'il n'était ni abattu ni
  résigné à périr comme Catilina, bien qu'il fût abandonné de tous et n'eût
  plus avec lui que de faibles troupes. La rage de la défaite et l'imminence du
  danger avaient soudain surexcité dans cet homme, qui avait été si incertain
  pendant les derniers mois, l'imagination et la volonté, et lui avaient fait
  concevoir et mettre aussitôt à exécution un projet vraiment césarien : il
  prendrait décidément, pour se rendre dans la Narbonnaise, la route de la
  Ligurie ; il irait immédiatement escalader cet Apennin escarpé, sauvage et
  désert depuis Tortone jusqu'à Vado, où Decimus Brutus voulait le pousser à la
  mort comme un cerf blessé. C'était une entreprise audacieuse d'aventurer dans
  des montagnes désolées, où elle pouvait mourir de faim, une armée qui, si
  elle' n'était pas défaite, comme on le disait à Rome, avait certainement
  souffert dans les dernières rencontres. Mais l'homme qui avait lutté avec
  César contre Vercingétorix n'hésita pas à choisir cette route, qui, si elle
  était plus difficile, était aussi plus courte que celle du petit
  Saint-Bernard et qui lui rendait beaucoup plus facile et ,plus rapide sa
  jonction avec Ventidius, à qui il avait ordonné de franchir l'Apennin. En
  prenant la route de la Ligurie, il allait justement au-devant de Ventidius ;
  il pouvait se retrouver avec lui à Vado, il raccourcissait le chemin que son
  général aurait eu à faire seul, c'est-à-dire le plus dangereux et celui où
  les soldats et le chef, se sentant loin de lui, se seraient le plus
  facilement découragés. Avec les quatre légions la cavalerie qui était encore
  en bon ordre, avec les troupes de soldats qu'il avait recrutés, mais qui
  n'étaient encore ni formés en légions ni armés, il avait donc franchi, le 22
  et le 23, les trente milles qui séparent Modène de Parme. Le soir du 23 il
  avait fondu sur Parme comme un tourbillon, et abandonné la ville aux soldats,
  qui y avaient fait quelques dégâts[19] ; le 24 et le 25
  il avait parcouru les quarante milles qu'il y a de Parme à Plaisance ; le 26
  il s'était dirigé sur la via Milvia, vers Dertona (Tortone), distante d'environ cent kilomètres, et où il arriva
  probablement le 28, pour faire reposer ses soldats un jour et entreprendre le
  30 l'ascension des montagnes qui le séparaient de Vada Sabatia (Vado). Au contraire, Decimus avait trop
  présumé des forces de son armée, qui était en partie composée de recrues, qui
  était épuisée par les privations du siège et dépourvue de tout, même de
  mulets et de chevaux[20], car on les avait
  mangés pendant le siège[21] ; il ne put
  donc, pendant les premiers jours, avancer que lentement. Pendant ce temps,
  Octave se rendait avec son armée à Bologne, pour préparer le retour solennel
  des dépouilles d'Hirtius et de Pansa.
Tout ceci fut connu à Rome dans les premiers jours du mois
  de mai, au moment où l'idée fausse que tout le monde se faisait sur la
  défaite d'Antoine créait une nouvelle confusion. La victoire de Modène — et
  c'est là une contradiction curieuse qui montre à quel point de dissolution politique
  les hautes classes de Rome étaient arrivées — avait justement nui à
  l'autorité de l'homme à qui en revenait le mérite principal. Cicéron
  comprenait qu'il était nécessaire de profiter sans perdre un instant du grand
  désordre où se trouvait le parti césarien, pour le frapper à mort, en
  commençant par anéantir Antoine. Il était donc plein d'impatience et il
  rabrouait le sénat et les sénateurs, pour les empêcher de s'assoupir dans
  l'illusion béate d'une victoire qui était précaire ; mais, les consuls étant
  morts, le gouvernement de la république était confié à un obscur propréteur,
  Aulus Cornutus, c'est-à-dire qu'il n'y avait personne à la tête des affaires.
  Pendant le siège de Modène, le danger avait rendu quelque vigueur à
  l'assemblée fatiguée, mais, maintenant, le plus grand nombre des sénateurs,
  qui n'avaient consenti à la guerre qu'à contre-cœur, et qui désiraient
  seulement se faire l'illusion qu'il n'y avait plus de motifs d'inquiétude,
  d'effort ni de lutte, ne prêtaient plus la même attention à l'orateur des
  Philippiques et considéraient ses discours comme les folles harangues d'un
  vieillard exalté. On voyait en outre se ranimer dans l'ombre des querelles
  d'intérêt, de sourdes rivalités personnelles, de mesquines susceptibilités.
  On ne pouvait donc plus prendre aucune mesure sérieuse, car l'assemblée
  savait toujours faire traîner les discussions en longueur et les remettre à
  plus tard ; elle n'approuvait que des expédients dilatoires. Cicéron ne se
  sentait plus le sénat dans la main, comme le mois précédent ; et il
  s'apercevait que la mort de Pansa avait été pour lui-même un malheur, car,
  malgré ses tergiversations, l'illustre consulaire était du moins un homme
  d'énergie et de bon sens[22]. Mais dès qu'on
  apprit à Rome que Decimus marchait seul à la poursuite d'Antoine, de
  nouvelles difficultés surgirent. L'ancienne discorde entre les partisans
  d'Octave et ses ennemis, qui s'était apaisée pendant la guerre, se ralluma.
  De nombreux membres du sénat s'indignèrent contre Octave, qui demeurait
  inactif à Bologne[23] ; les parents
  des conjurés, toujours inquiets, les ennemis, les jaloux du jeune homme — et
  ils étaient si nombreux ! — profitèrent de ce mécontentement pour lui nuire ;
  et deux sénateurs, Lucius Æmilius Paulus, frère de Lépide, et Livius Drusus,
  proposèrent de donner à Decimus le commandement des légions de vétérans
  recrutés par Octave[24]. C'était une
  politique de lutte qui, menée avec énergie et esprit de suite, aurait pu ôter
  à Octave toute possibilité de nuire. D'autres, au contraire, parmi lesquels
  Cicéron, qui comprenaient que la victoire n'était pas encore définitive,
  recommandaient la prudence, et conseillaient de continuer à flatter Octave et
  de se servir de lui pour défendre l'Italie[25]. Cassius
  lui-même, le plus intelligent des conjurés, semble n'avoir pas été éloigné à
  ce moment-là d'engager des pourparlers pour conclure un accord avec lui[26]. Cette politique
  aussi, bien qu'opposée à l'autre, aurait pu amener à un résultat favorable,
  si on avait eu le courage de la suivre jusqu'au fond. Dans l'énervement
  universel, au contraire, le sénat ne sut se décider ni pour l'une ni pour
  l'autre politique ; et il adopta une solution moyenne, qui avait les dangers
  des deux propositions, sans aucun avantage. La proposition d'Æmilius et de
  Livius fut jugée trop hardie : et le sénat ne l'approuva pas, craignant que
  les soldats ne voulussent pas obéir[27] ; mais on
  n'engagea pas non plus de pourparlers pour se faire d'Octave un allié et on
  l'abandonna à lui-même, en le laissant sans ordres à la tête de ses légions.
  Mais le sénat se faisait illusion en croyant se débarrasser par cette
  politique de tous les soucis que pouvaient donner Octave et son armée. Au
  bout de quelque jours, on reçut à Rome des lettres d'Octave où il priait le
  sénat de donner à ses soldats les récompenses qui leur avaient été promises[28] ; c'est-à-dire
  non seulement les deux mille sesterces que le sénat avait décidé, le 4
  janvier, de donner aux légions qui s'étaient révoltées, mais vingt mille
  sesterces promis par Octave si on était vainqueur à chaque soldat, non
  seulement des deux légions révoltées, mais des cinq légions tout entières[29]. Chef inactif
  d'une armée inutile, confiné dans une petite ville de la Gaule, n'osant se
  révolter contre le sénat, qui de son côté n'osait pas lui donner des ordres,
  Octave se trouvait alors à Bologne dans un grand embarras, et ne savait
  véritablement que faire de son armée. Il préparait les quatre légions de
  Pansa, pour les envoyer à Decimus[30] ; il laissait en
  même temps à Ventidius le passage libre dans l'Apennin. Il voulait seulement
  montrer aux soldats par cette démarche auprès du sénat qu'il s'intéressait
  vivement à leur sort. C'est pour cela qu'il était aussi difficile au sénat de
  répondre oui que de répondre non. Des tiraillements aussi longs qu'inutiles
  recommencèrent. A la fin, ceux qui ne voulaient rien accorder aux soldats et
  ceux qui voulaient au contraire se montrer généreux, s'arrêtèrent encore une
  fois à des dispositions intermédiaires et contradictoires : on décida que
  seules les deux légions révoltées, comme le portait le sénatus-consulte,
  recevraient une récompense, et non pas vingt mille, mais dix mille sesterces
  ; on décida aussi que cette réponse serait communiquée aux légions
  directement par une ambassade du sénat, comme pour leur faire voir qu'elles
  dépendaient effectivement du sénat et non d'Octave[31] ; on décida
  enfin comme compensation et sur la proposition de Cicéron, qui ne voulait pas
  irriter les soldats, de nommer une commission de dix membres, parmi lesquels
  serait Cicéron, pour payer aussitôt le donativum
  et chercher des terres à distribuer à quatre légions. Deux de ces légions
  étaient certainement les légions révoltées ; les deux autres, que nous ne
  connaissons pas, pouvaient être celles des vétérans de Decimus Brutus[32]. C'était aussi
  peut-être pour montrer quel intérêt il portait aux vétérans que le sénat, à
  cette séance, chargea Lépide et Plancus de fonder au confluent du Rhône et de
  la Saône cette colonie qui plus tard devint Lyon. En somme le sénat répondait
  aux soldats par des décisions équivoques qui devaient inspirer des soupçons
  au général, et par de nouvelles promesses qu'il n'était pas en état de tenir,
  car les terres que l'on pouvait distribuer en Italie étaient peu nombreuses,
  à moins qu'on ne voulût les acheter à un prix très élevé, et le trésor public
  était vide, les tributs des riches provinces de l'Orient ayant été séquestrés
  en route par Brutus, par Cassius et par Dolabella. Cicéron pensait avec
  effroi que pour tenir les promesses faites aux soldats il faudrait imposer à
  l'Italie le tributum ou emprunt de
  guerre forcé, et qu'il faudrait contraindre les gens à cet impôt au moment où
  l'or et l'argent se faisaient rares en Italie et où le crédit devenait très
  difficile, car, même dans la classe aisée, beaucoup de gens, pour se procurer
  de l'argent comptant, étaient obligés de vendre au rabais leurs maisons,
  leurs fermes, leurs champs, leurs objets d'art, leurs créances.
Tandis que le sénat prenait ces décisions à Rome,
  l'infatigable Antoine avait gravi, le 30 avril, les montagnes de la Ligurie ;
  il avait pendant six jours avancé sur la route d'Acquæ Statiellæ à Vado, dans
  les montagnes sauvages et désolées, en se demandant si Ventidius ne
  s'arrêterait pas, s'il ne serait pas défait, ou s'il ne le trahirait pas en
  route. Son sort dépendait en partie de Ventidius et du succès de sa mission.
  Le 5 mai, Antoine arriva enfin à Vada Sabatia (Vado).
  Il n'y trouva pas Ventidius, qui, ayant cinquante milles de plus que lui à
  parcourir, ne pouvait pas encore être arrivé ; mais il y trouva probablement
  des nouvelles de lui qui avaient été expédiées à l'avance, et qui le
  décidèrent à envoyer en avant-garde Lucius avec un corps de cavalerie[33] et quelques
  cohortes, et à l'attendre à Vado, pour empêcher que l'armée de Decimus pût
  s'interposer entre eux, si elle arrivait à Vado avant Ventidius. C'était là
  maintenant la grosse question : Ventidius arriverait-il avant Decimus ?
  Celui-ci avait réorganisé du mieux qu'il avait pu son armée, tout en
  avançant, et il en avait accéléré la marche. Le 5 mai, un peu avant l'arrivée
  d'Antoine à Vado, il était à Tortone, où il apprenait la fausse nouvelle,
  répandue par hasard ou avec intention, que Ventidius avait rejoint Antoine à
  Vado[34]. Decimus y
  ajouta foi un instant ; il écrivit une lettre désolée à Cicéron, en le priant
  aussi de lui faire envoyer de l'argent, parce qu'il se trouvait à court[35]. Mais pendant la
  nuit, il put sans doute se convaincre que la nouvelle n'était pas vraie, car
  le lendemain matin il fit avancer son armée dans la direction d'Acqui, et le
  6, le 7 et le 8 mai il marcha sans s'arrêter et arriva dans la journée du 9 à
  trente milles de Vado[36]. Il eut enfin là
  des renseignements plus exacts sur Antoine. Ventidius était arrivé,
  probablement le 7, et Antoine avait pu un instant se croire en sécurité. Mais
  au bout de quelques heures il avait eu une amère déception : les trois
  légions étaient très fatiguées, et quand, le 8, Antoine leur avait parlé, en
  déclarant que son intention était de rejoindre Lépide, l'idée qu'il faudrait
  faire encore plus de cent milles dans ces régions sauvages les avait
  tellement effrayées, qu'elles s'y étaient refusées, en disant bien fort
  qu'elles voulaient rentrer en Italie, même au risque d'y mourir. Antoine
  avait dû leur promettre de les diriger dès le lendemain sur Pollenzo, tandis
  qu'il se rendrait lui-même avec ses troupes dans la Gaule narbonnaise[37]. Decimus Brutus,
  informé de tout cela, changea son itinéraire, et marcha en toute hâte sur
  Pollenzo, où il arriva en effet une heure avant l'avant-garde de Ventidius,
  en rendant ainsi un grand service à Antoine[38]. En effet, se
  voyant repoussées de Pollenzo, les trois légions se résignèrent à reprendre
  le chemin de la Gaule, et elles suivirent Antoine à deux jours de distance[39].
Quand ces choses furent connues à Rome, dans la troisième
  décade de mai, Cicéron fut de plus en plus d'avis qu'il fallait ménager
  Octave ; mais les ennemis d'Antoine et les envieux qui jalousaient Decimus
  accusèrent celui-ci d'avoir maladroitement laissé échapper le fugitif[40]. Leur irritation
  fut d'autant plus vive qu'au bout de quelques jours d'autres lettres de lui
  arrivèrent, où il conseillait, comme Cicéron, de se montrer prévenant pour
  Octave et d'appeler en Italie Marcus Brutus[41]. Cette
  proposition avait été mise en avant à Rome aussi ces jours-là pour calmer
  l'inquiétude qu'avaient apportée les nouvelles d'Antoine, et il était
  également question de faire venir en Italie la légion qui était en Sardaigne
  et de hâter le voyage des légions d'Afrique[42]. On apprit sur
  ces entrefaites que Lucius Antonius était arrivé le 8 mai à Forum Julii[43]. Et l'irritation
  grandit encore, quand, sur la fin de mai, revinrent les ambassadeurs qui
  s'étaient rendus au camp d'Octave pour parler aux soldats. Le fils de César
  leur avait ménagé un accueil fort étrange. On les avait fait entrer dans le
  camp et on avait réuni les soldats, mais ceux-ci s'étaient refusés à entendre
  les ambassadeurs, si Octave n'était pas présent ; il avait fallu y consentir
  ; Octave était venu et les ambassadeurs avaient exposé les décisions du sénat
  : mais l'esprit de corps était à cette époque-là si puissant entre les compagnons
  d'armes, qu'il y avait eu une protestation générale, et que ceux à qui l'on
  offrait une récompense s'étaient indignés avec plus de violence que ceux qui étaient
  privés[44]. Ils n'étaient
  pas satisfaits non plus de la loi agraire : ils se plaignaient qu'Octave
  n'eût pas été choisi pour en faire partie[45]. C'était là un
  premier signe du danger qui menaçait du côté d'Octave. Malgré les illusions
  que se faisaient bien des gens à Rome, celui-ci ne pouvait rester longtemps
  sans agir. Si la force des choses n'y suffisait pas, il serait entraîné à
  l'action par son entourage, qui était tout composé d'anciens officiers et
  d'anciens soldats de César. Bien qu'ils eussent pris les armes contre
  Antoine, ils avaient tous pour les conservateurs une haine très vieille et
  très forte, et ils avaient très peur qu'il se fit une restauration
  conservatrice sur les ruines du parti césarien. Beaucoup d'entre eux
  cherchaient à brouiller Octave avec Cicéron ; on allait jusqu'à lui conter
  que Cicéron aurait dit qu'il fallait le faire tuer[46], et on l'engageait
  à montrer de l'audace[47]. Les
  conservateurs qui l'avaient fait propréteur allaient, lui disait-on, chercher
  à se débarrasser de lui, comme ils cherchaient déjà à le discréditer en
  l'appelant l'enfant. Puisque Antoine était presque abattu par la mauvaise
  fortune, il fallait qu'Octave se mît bien vite à la tête du parti césarien,
  qui n'avait plus de chef. N'avait-il pas lui-même, en suivant l'exemple
  d'Érophile, donné le branle à cette agitation pour la vengeance de César,
  qu'Antoine avait continuée si heureusement ? Lui, le fils adoptif et
  l'héritier de César, n'était-il pas l'homme le mieux fait pour continuer ce
  mouvement avec efficacité ? Les deux charges de consul étaient vacantes : des
  difficultés légales et les intrigues des aspirants trop nombreux avaient
  retardé les élections : il fallait qu'Octave se portât candidat au consulat,
  en se présentant au peuple comme le fils de César, et en disant qu'il était
  prêt à reprendre, pour le bien du peuple et des soldats, tous les projets que
  la conjuration avait empêché son père d'accomplir. On n'avait pas encore vu à
  Rome de consul de dix-neuf ans, mais les temps étaient si étranges ! Il
  serait sûrement élu, et il deviendrait ainsi le chef du parti césarien.
  Octave n'était pas insensible à ces projets flatteurs ; il conservait auprès
  de lui une des légions de Pansa et il était occupé à en recruter deux autres
  ; mais il hésitait. Il se rendait compte que certains conservateurs
  cherchaient à lui enlever son armée, et il en était inquiet[48]. Mais pouvait-il
  à lui seul se mettre à la tête du parti de César, sans être aidé au moins par
  quelqu'un des plus puissants gouverneurs des provinces voisines de l'Italie ?
  Il se demandait parfois s'il ne pourrait pas se réconcilier avec Antoine ; il
  traitait bien les soldats d'Antoine qu'il avait fait prisonniers ; il
  remettait en liberté certains de ses officiers, après leur avoir fait
  entrevoir qu'il ne serait pas très éloigné d'en venir à un accord[49]. Mais à Rome,
  bien peu de gens se doutaient de tout cela ; on se plaignait au contraire que
  le jeune homme fût obligé de rester inactif à Bologne ; et vers la fin de
  mai, tout le monde perdit l'espoir de voir Decimus infliger à Antoine le sort
  de Catilina. Son projet d'empêcher la jonction d'Antoine et de Ventidius
  ayant échoué, Decimus n'avait pas osé aventurer ses légions nouvellement recrutées
  dans la Ligurie sauvage ; il s'était dit que si les fuyards étaient bien
  accueillis par Lépide, il faudrait aussi faire la guerre à celui-ci ; et il
  avait décidé d'aller rejoindre Plancus dans les Gaules, en revenant dans la
  Cisalpine, et en traversant la région qui s'appelle maintenant le Piémont.
  Plancus devait être consul avec lui l'année suivante ; ils pouvaient donc
  déjà se considérer l'un et l'autre comme collègues et agir d'un commun
  accord. Il avait écrit aussitôt à Plancus et il avait laissé reposer quelque
  temps à Pollenzo son armée, qui souffrait de la dysenterie[50] ; puis, vers le
  10 mai, tournant le dos à la Ligurie, il s'était acheminé vers la vallée du
  Pô. Il était donc désormais certain qu'Antoine pourrait arriver sain et sauf
  jusqu'auprès de Lépide. Tout le monde à Rome commença alors à se demander
  avec anxiété ce que Lépide allait faire. Traiterait-il Antoine en ennemi
  comme il le disait dans ses lettres[51] ? Où était-il
  déjà d'accord avec lui comme l'affirmaient de méchantes langues[52] ? Il était
  vraiment difficile de deviner d'après ses actes les intentions du proconsul.
  Comme Lucius Antonius approchait, son officier Culléon, qui gardait la
  frontière de la province, s'était réuni à lui au lieu de s'opposer à son
  passage[53]
  ; mais à la même époque, Lépide écrivait à Plancus, en lui disant qu'il était
  résolu à combattre Antoine, et en lui demandant des renforts de cavalerie.
  Que prétendrait-il donc faire ? Plancus, au contraire, semblait être pour les
  conservateurs un soutien fidèle : il avait descendu le cours de l'Isère
  jusqu'à Cularo (Grenoble) ; il avait
  construit un pont, et le 19 mai il avait fait passer l'armée, et envoyé à la
  hâte en avant 4.000 cavaliers, dès qu'il avait été informé de l'arrivée de
  Lucius à Forum Julii[54]. Mais tandis qu'à
  Rome tout le monde s'occupait de Lépide, Octave, comprenant qu'il était
  dangereux de perdre encore du temps, et ne pouvant arriver à prendre un parti
  décisif, cherchait de nouveau à jouer un double jeu. Il écrivait d'une part à
  Lépide et d'une autre à Asinius, pour savoir s'ils seraient disposés à le
  reconnaître pour chef du parti césarien[55] ; et d'une autre
  à Cicéron en lui conseillant de briguer le consulat et de le prendre pour
  collègue : il était si jeune qu'il se laisserait guider par lui sous tous les
  points, et qu'il l'aiderait à sauver la république[56] ! Et cette
  proposition ne déplaisait pas à Cicéron, mais il se sentait déjà découragé et
  comme paralysé par l'aversion et le mépris que les conservateurs témoignaient
  de plus en plus à l'égard du jeune homme ; et il n'osait pas se prononcer.
Dans cette confusion universelle personne ne savait plus
  ce qu'il voulait. Antoine seul courait droit à son but. Tandis que Decimus
  Brutus, rejoint par trois des quatre légions de Pansa, se dirigeait lentement
  par Verceil et Ivrea vers le Petit Saint-Bernard[57], Antoine, arrivé
  le 15 mai à Forum Julii (Fréjus)[58], se dirigeait
  hardiment dans la direction de l'armée de Lépide, composée de sept vieilles
  légions de César, et qui était à Forum Voconii,
  à vingt-quatre milles de distance[59]. Le moment
  critique approchait. Ces légions pouvaient-elles prendre les armes contre
  leur ancien général, qui à la tête de tant de vieux compagnons d'armes
  venait, vengeur persécuté de César, demander du secours pour lui-même et pour
  le parti qui réclamait le maintien des anciennes promesses et qui en ajoutait
  de nouvelles, à une époque où l'esprit de solidarité était devenu si puissant
  dans les armées du dictateur ? En réalité le proconsul de la Narbonnaise
  désespérait de pouvoir résister à l'inclination des légions pour Antoine ;
  mais, homme faible et médiocre, il voulait se faire forcer la main par ses
  soldats, donner aux autres et se donner à lui-même l'illusion qu'il agissait
  par contrainte. Antoine sut seconder habilement ce désir secret de son
  collègue, et il se mit à jouer une comédie fort étrange, quand les deux
  armées, entre le 15 et le 20 mai, se trouvèrent sur les deux rives d'un petit
  cours d'eau appelé l'Argenté[60]. Antoine ne fit
  même pas camper ses soldats, comme pour offrir sa poitrine à l'ennemi, s'il
  avait le courage de frapper ; Lépide, au contraire, se fortifia dans son
  camp, comme s'il avait en face de lui un nouvel Annibal[61]. Quand Silanus
  et Culléon parurent au camp, Lépide les réprimanda sévèrement de ce qu'ils
  avaient prêté leur aide à Antoine, mais, pour les punir, il se borna à les
  laisser en repos, par pitié pour eux, comme il l'écrivit au sénat[62]. Il fit faire
  des démarches auprès de Plancus, qui, après avoir reçu la lettre de Decimus,
  s'était arrêté pour l'attendre à Grenoble ; mais en même temps il laissait
  les deux camps communiquer l'un avec l'autre par un pont de bateaux[63] ; il accueillait
  un grand nombre de faux déserteurs qui, sous prétexte d'abandonner Antoine,
  venaient au contraire intriguer en sa faveur dans le camp de Lépide, en
  feignant de les prendre pour de vrais déserteurs ; il écrivait même au sénat
  que l'armée d'Antoine diminuait à vue d'œil[64] ; il rassurait
  le sénat en disant que ses légions ne failliraient pas à leur devoir[65]. Et cependant il
  laissait des officiers, et spécialement Canidius et Rufrénus[66], faire auprès
  d'elles des appels à la révolte, et il laissait parvenir auprès des soldats
  des messages d'Antoine, apportés on ne savait par qui, et qui, chuchotés dans
  l'ombre, exaltaient les soldats[67]. Antoine, croyant
  sans doute le moment venu, se rendit un jour, les cheveux en désordre, la
  barbe longue, et vêtu de noir, au bord de l'Argenté, à l'endroit où le
  ruisseau était le plus étroit, et il se mit à haranguer les soldats de Lépide
  qui étaient de l'autre côté. Ceux-ci arrivèrent en foule et il se produisit
  un grand tumulte dans le camp ; mais Lépide eut peur d'une trahison aussi
  manifeste ; il accourut et fit sonner les trompettes de façon à ce qu'il fût
  impossible aux soldats d'entendre un mot de ce que disait Antoine 
	[68]. Les allées et
  venues d'un camp à l'autre et les intrigues recommencèrent ; les soldats de
  la dixième légion faisaient tous leurs efforts pour gagner à eux leurs
  compagnons[69]
  ; le seul officier qui fût sincèrement dévoué à la cause conservatrice,
  Juventius Laterensis[70], avertissait
  continuellement Lépide du danger d'une révolte, et lui conseillait de prendre
  tantôt une mesure et tantôt une autre[71]. Lépide feignait
  d'avoir peur ; il le remerciait, lui promettait de suivre ses conseils, mais
  ne faisait rien. Il écrivait au contraire à Plancus, qui était parti le 21
  sans avoir détruit le pont qui devait servir à Decimus, de ne plus venir à
  son secours[72]
  ; il permettait aussi aux soldats de faire impunément des démonstrations en
  faveur d'Antoine, même en sa présence[73]. Enfin, le matin
  du 29 mai[74],
  Antoine passa à gué le ruisseau avec une petite troupe de soldats ; aussitôt,
  dans le camp de Lépide, les soldats brisèrent la palissade, vinrent au devant
  d'Antoine et le portèrent en l'acclamant jusqu'à la tente de Lépide :
  celui-ci, qui était encore au lit, vint sans prendre le temps de se vêtir
  embrasser Antoine[75]. Au milieu du
  tumulte, Laterensis se tua sous les yeux des soldats[76]. Le lendemain
  Lépide écrivit au sénat une lettre très brève qu'on pourrait prendre pour une
  moquerie : il disait que la pitié était venue à bout des soldats et de lui,
  et qu'il espérait qu'on ne ferait pas un crime aux légions ni à lui d'avoir
  été miséricordieux[77].
L'événement fut connu à Rome vers le 8 juin. L'indignation
  et la frayeur furent immenses. Affolé, le sénat prit brusquement un grand
  nombre de décisions que l'on réclamait depuis longtemps. Marcus Brutus et
  Cassius furent appelés avec leurs soldats en Italie ; on dépêcha des
  courriers aux légions d'Afrique pour hâter leur marche ; Sextus Pompée fut
  mis à la tête de la flotte, avec le titre de præfectus
  classis et oræ maritimæ et avec les pouvoirs qu'avait eus son père
  pendant la guerre contre les pirates[78] ; ou établit le tributum ou emprunt obligatoire pour la guerre
  ; enfin on confia à Octave le commandement de la guerre contre Antoine[79]. Mais une
  nouvelle difficulté se présenta, au sujet de la proscription de Lépide.
  Cicéron, toujours porté à prendre des décisions énergiques, l'avait aussitôt
  demandée ; mais Lépide avait à Rome trop de parents et trop d'amis ; et sa
  belle-mère, la puissante Servilia, travaillait de toutes ses forces à le
  sauver[80]. On vint à bout
  de faire différer la délibération, et on perdit ainsi l'effet de la rapidité,
  qui est le plus puissant dans les révolutions. De meilleures nouvelles
  arrivèrent bientôt : Plancus, ayant appris ce qui s'était passé le 29 mai sur
  les bords de l'Argenté, était revenu en arrière[81] ; Decimus, par
  Verceil et Ivrea, avait remonté la vallée d'Aoste, où les rusés Salassiens,
  en menaçant de lui barrer la route, lui avaient fait payer une drachme par
  soldat[82] ; après avoir
  passé le Petit Saint-Bernard, il avait opéré sa jonction avec Plancus à
  Grenoble dans la première moitié du mois de juin. Mais un scandale inattendu
  éclata alors. Octave commettait à ce moment suprême une erreur très grave :
  il tournait de nouveau sa pensée vers un accord avec les conservateurs, et
  pensant qu'il pourrait à ce moment de terreur obtenir du sénat l'autorisation
  de présenter sa candidature au consulat, il engagea de nouveau Cicéron à en
  faire la proposition[83]. Et Cicéron,
  séduit par l'idée de redevenir consul, y consentit. Mais cette fois, la
  nouvelle ambition d'Octave fut si mal jugée, non seulement par les
  conservateurs mais par tout le public impartial, qu'aucun magistrat n'osa
  prendre parti pour lui. Cicéron dut abandonner son idée, et chercher à
  dissuader Octave de briguer le consulat[84]. Les esprits,
  déjà montés contre le jeune homme, s'irritèrent encore plus : on alla jusqu'à
  affirmer qu'il avait fait assassiner Hirtius dans la bataille et qu'il avait
  fait empoisonner Pansa blessé, afin d'avoir plus de chances d'arriver au
  consulat[85].
  Mais l'impression de ce scandale une fois évanouie, tout le monde retomba
  bientôt dans l'indécision ordinaire et vers la fin de juin personne ne
  faisait plus rien. Plancus et Decimus attendaient Octave ; celui-ci, ayant
  compris qu'il ne pouvait pour l'instant espérer le consulat, écrivait qu'il
  allait venir immédiatement, mais il ne bougeait pas[86] ; Antoine
  réorganisait ses légions avec l'aide de Lépide et demeurait dans la
  Narbonnaise. A Rome, on s'imaginait que Brutus et Cassius arriveraient d'un
  jour à l'autre, mais Cassius était loin et il avait à combattre Dolabella.
  Quant à Brutus, il était retombé dans une grande prostration physique et
  morale : il souffrait de l'estomac[87] ; il se laissait
  mener par le rusé Caïus Antonius, au lieu de lui appliquer le décret de
  proscription rendu le 26 avril contre les partisans de son frère et, trompé
  par lui, il réprouvait la bienveillance que Cicéron témoignait à Octave[88]. Il continuait à
  prétendre que le mieux était d'en venir à une entente avec Antoine. Il se
  préoccupait aussi beaucoup de la proscription imminente de Lépide et il
  écrivait à ses amis de Rome en leur recommandant sa sœur et ses neveux qui
  seraient ruinés par cette proscription[89] ; enfin, au lieu
  de faire ses préparatifs pour passer la mer et venir en Italie, il songeait à
  faire une expédition contre les Besses. C'est ainsi que Cicéron avait à
  lutter contre ses amis les plus chers, contre Brutus lui-même. Le 30 juin,
  Lépide fut enfin déclaré ennemi public ; mais on mit un nouveau délai entre
  la menace et le châtiment : on voulut laisser aux soldats le temps d'obtenir
  leur pardon, et on leur accorda jusqu'au 1er septembre pour abandonner le
  proconsul[90].
Les choses cependant en étaient arrivées à un point où les
  événements devaient forcément se précipiter, malgré les craintes, les
  hésitations, les incertitudes, et tous les efforts que l'on faisait pour les
  arrêter. Ce n'était pas sans raison qu'Antoine et Lépide prolongeaient leur
  séjour dans la Narbonnaise. Les conjurés et les conservateurs, malgré la
  frayeur à laquelle ils étaient en proie, avaient reconquis presque tout
  l'empire dont Antoine, au mois de juillet et au mois d'août précédents,
  semblait leur avoir enlevé la domination. Ils avaient en Europe les dix
  légions de Decimus en qui ils pouvaient avoir pleine confiance, les cinq
  légions de Plancus et les trois légions d'Asinius, qui paraissaient devoir
  leur rester fidèles ; ils avaient en outre conquis l'Orient, où Brutus avait
  recruté de nouveaux soldats et élevé à sept le nombre de ses légions, et où
  Cassius, avec ses dix légions, devait bientôt vaincre Dolabella. En outre,
  Sextus Pompée, à Marseille, se procurait des navires dans tous les ports de
  la Méditerranée ; il achetait et enrôlait des marins en Afrique et préparait
  une flotte. Eux qui ne disposaient que de quatorze légions, que pouvaient-ils
  faire contre des ennemis si puissants ? Il était nécessaire de reconstituer une
  grande armée césarienne en Occident, en amenant la plupart des généraux de
  l'Europe à s'unir à eux, ou en leur enlevant leurs légions, s'ils refusaient.
  On ne pouvait donc plus s'obstiner à se montrer hostile à Octave.
  Heureusement, Lépide[91] pouvait devenir
  l'honnête courtier de ce grand marché politique, et réconcilier les deux
  rivaux. Il était le plus âgé des trois ; il avait été le grand ami de César,
  et il était demeuré à l'écart de la querelle. On fit donc des démarches
  auprès de Plancus et d'Asinius, qui avaient été aussi les amis de César ; on
  envoya auprès de leurs armées des gens chargés de répandre des invitations,
  des soupçons, des promesses, et de chercher à entraîner les soldats au moyen
  des généraux et les généraux au moyen des soldats ; Lépide fit en même temps,
  dans les premiers jours de juillet, des démarches pour une réconciliation
  avec Octave. Le moment était opportun. Octave venait d'être déçu dans ses
  espérances au sujet du consulat, et, ayant compris qu'il ne pouvait plus
  compter ni sur les conservateurs, ni sur le sénat, il se souvenait de nouveau
  qu'il était le fils de César, s'apprêtait à se montrer l'émule d'Antoine
  comme défenseur actif de la cause césarienne. D'ailleurs ses soldats, peu à
  peu gagnés eux aussi par cette espèce de folie césarienne qui envahissait les
  armées, faisaient continuellement des démonstrations dans lesquelles ils
  proclamaient qu'ils ne combattraient jamais contre des soldats de César[92]. Si Octave a7ait
  eu encore quelque doute, ses soldats les auraient vite fait disparaître. Il
  fit donc bon accueil aux propositions de Lépide ; il tint à ses soldats des
  discours enflammés, où il faisait l'éloge de son père ; il leur promit qu'une
  fois élu consul, il leur ferait donner les récompenses promises. Il amena de
  cette façon les soldats à décider d'envoyer à Rome une députation composée de
  centurions et de soldats pour demander qu'Octave fût élu consul, et que la
  proscription d'Antoine fût annulée[93]. L'ambassade
  arriva à Rome vers le 15 juillet[94], à un moment où
  les conservateurs étaient inquiets, parce qu'ils étaient sans nouvelles au
  sujet du retour de Brutus en Italie, à un moment aussi où les menées de plus
  en plus suspectes d'Octave avaient tout à fait discrédité Cicéron, et où on
  apprenait que partout en Italie le tributum[95] avait causé dans
  les classes riches un grand mécontentement. La députation arriva ainsi
  jusqu'à Rome sans avoir rencontré aucun obstacle sur son chemin ; et les
  centurions purent pénétrer dans la curia,
  où le sénat s'était réuni pour les recevoir, plein de crainte et de méfiance.
  Mais leur insolence fut telle qu'elle redonna de l'énergie et du courage même
  à ce sénat pusillanime, qui à la fin, irrité, les congédia brusquement[96]. Octave eut
  connaissance de ce refus dans la troisième décade de juillet ; et alors,
  enhardi par l'accord de plus en plus probable avec Antoine et avec Lépide, il
  en vint à une audace suprême. Quand les soldats se rendirent auprès de lui
  pour lui offrir les insignes consulaires, il les accepta, en feignant d'y
  être contraint, et il se mit en marche avec ses huit légions.
Si les premières menées de Lépide et d'Antoine avaient
  poussé Octave à prendre de nouveau l'attitude d'un césarien et d'un
  démagogue, la nouvelle attitude, si nette et si hardie, prise par Octave
  poussa également Antoine et Lépide à faire tous leurs efforts pour suborner
  les armées de Plancus et d'Asinius, et pour révolter celle de Decimus. Ils ne
  voulaient pas se laisser dépasser par leur ancien rival, devenu subitement
  leur ami. Dans toutes les armées les intrigues et le travail caché des agents
  du parti populaire redoublèrent d'intensité ; le fanatisme césarien
  s'échauffa ; la fidélité des légions chancela, sapée à ses fondements... Il
  ne fallait plus qu'une secousse pour précipiter les événements sur la pente fatale
  ; et cette secousse c'était Octave qui devait la donner, par son expédition
  sur Rome. S'il réussissait à s'emparer de la ville et à se faire élire
  consul, le fanatisme césarien éclaterait dans toutes les armées avec une
  telle violence, qu'il emporterait tous les esprits. Ainsi il y eut à Rome, à
  l'approche de l'armée, une grande panique. On mit les femmes et les enfants à
  l'abri dans les villas du voisinage ; on ferma les maisons[97] ; le sénat, pour
  arrêter les légions, leur envoya des délégués avec l'argent qui leur était
  promis ; le 25 juillet Casca, Labéon, Scaptius et Cicéron, qui était au
  désespoir, comprenant qu'il avait été le premier artisan de la puissance
  d'Octave[98],
  se réunirent pour étudier la situation dans la maison de Servilia, la Niobé
  de la dernière révolution de Rome, et qui symbolise avec sa famille la
  tragique discorde de l'aristocratie romaine. Elle avait à ce moment son
  gendre à la tête et un fils dans l'armée césarienne, qui voulait la vengeance
  de son grand ami ; un fils et un gendre à la tête du parti de la conjuration.
  On décida, dans cette réunion, de faire un nouvel appel à Brutus, pour qu'il
  revint en Italie[99]. Mais Octave sut
  persuader aux délégués du sénat de revenir sur leurs pas, en leur faisant
  croire que de nombreux sicaires étaient postés sur la route[100]. La majorité du
  sénat fut alors prise d'une telle frayeur qu'elle se tourna contre les
  Pompéiens, et dans un accès de lâcheté céda sur tous les points. Il fut
  décidé que l'on donnerait les vingt mille sesterces, non seulement à la
  légion de Mars et à la quatrième, mais à toutes les légions ; qu'Octave
  ferait partie de la commission pour la répartition des terres ; et qu'il
  pourrait demander le consulat, sans être à Rome. Des messagers furent envoyés
  en toute hâte pour avertir de tout cela le jeune général[101]. Mais les
  messagers étaient à peine partis que l'on apprit que les légions d'Afrique
  étaient arrivées à Ostie (la légion de
  Sardaigne était sans doute déjà à Rome depuis quelque temps). Tout à
  coup les Pompéiens, les parents des conjurés et Cicéron reprennent leur
  ascendant sur la majorité pusillanime ; et en l'effrayant de nouveau, ils lui
  font annuler les décisions prises. On ordonne une levée de soldats, on
  fortifie la ville ; on se met même à la recherche de la mère et de la sœur
  d'Octave pour les garder comme otages[102]. Les premiers
  délégués du sénat étaient donc à peine arrivés auprès de l'armée qu'ils
  furent rejoints par d'autres délégués qui rétractèrent tout ce qui avait été
  dit, sans obtenir d'autre résultat que d'irriter encore plus vivement les
  soldats[103].
  Octave envoya alors à Rome des émissaires qui se mêlèrent au peuple dans les
  tavernes, sur le forum, dans les petites rues des quartiers populaires, pour
  rassurer les masses sur les intentions d'Octave, pour faire de grandes
  promesses aux légions d'Afrique qui étaient d'anciennes légions de César, et
  les pousser à la révolte. A son arrivée sous les murs de Rome, quand les
  légions d'Afrique et de Sardaigne se déclarèrent pour lui[104], l'entrain
  eurent fut général. La ville se rendit, les chefs du parti conservateur
  prirent la fuite ; et le jour suivant le fils de César put entrer à Rome avec
  une escorte. Il embrassa sur le forum sa mère et sa sœur que les Vestales
  avaient cachées ; il fit un sacrifice à Jupiter Capitolin : il reçut de
  nombreux sénateurs et Cicéron, avec qui il semble avoir eu un entretien
  plutôt froid ; puis il retourna auprès de son armée hors de la ville, tandis
  que le sénat préparait l'élection consulaire. Le 19 août, les formalités
  ayant été rapidement remplies, Octave et Quintus Pédius étaient élus consuls[105].
Ce que les conservateurs redoutaient depuis un an se
  produisit alors. Après avoir fait valider son adoption par les comices
  curiates, après avoir versé avec les deniers publics aux soldats une partie des
  récompenses et au peuple une partie du legs de César, Octave fit pleinement
  ce qu'Antoine n'avait osé faire qu'à moitié : il fit proposer par Quintus
  Pédius et approuver facilement par les comices une loi qui déférait tous les
  auteurs de la mort de César et tous leurs complices à un tribunal spécial, pour
  être condamnés à l'interdictio aqua et igni
  et à la confiscation[106]. La fortune
  capricieuse avait une fois de plus relevé un parti pour abaisser l'autre ;
  l'amnistie du 47 mars 44, le chef-d'œuvre politique de Cicéron, était annulée
  ; Érophile, cet obscur vétérinaire de la Grande Grèce qui, le premier, avait
  excité le petit peuple à la vengeance du dictateur assassiné, triomphait sur
  toute la ligne. En peu de jours, les amis d'Octave, alléchés par ce qui devait
  revenir à l'accusateur des biens du condamné, se répartirent les conjurés
  comme une proie, et chacun d'eux se chargea d'accuser tel ou tel. Ils furent
  donc bientôt tous condamnés par contumace. On ne fit d'exception ni pour
  Casca, qui était tribun ; ni pour Brutus, qui combattait alors contre les
  Besses ; ni pour Cassius, dont Agrippa fut l'accusateur ; ni pour Decimus,
  qui, s'étant uni à Plancus, attendait les secours d'Octave pour combattre
  Antoine ; ni pour Sextus Pompée, qui n'était entré pour rien dans
  l'assassinat de César, mais qui, faute plus grande, avait reçu les mêmes
  pouvoirs extraordinaires que son père dans la guerre des pirates[107]. Le parti
  césarien était le maître à Rome et en Italie, avec Octave à la tête d'une
  armée de onze légions, et dans la Gaule narbonnaise avec les quatorze légions
  de Lépide et d'Antoine. L'effet de ce succès ne se fit pas longtemps
  attendre. Asinius Pollion, dont les soldats étaient déjà hésitants, était,
  quant à lui, bien disposé à l'égard d'Octave par reconnaissance pour César ;
  d'ailleurs seul au fond de l'Espagne avec trois légions, il ne pouvait rien
  faire. Il finit donc par se décider, et au mois de septembre il partagea ses
  légions entre Antoine et Lépide, en en donnant deux au premier et une au
  second[108].
  Restaient les deux armées de Brutus et de Plancus. Mais Plancus qui, dans la
  crainte de perdre le consulat pour l'année suivante, était demeuré jusque-là
  si fidèle au sénat, ne pouvait pas ne pas abandonner Decimus Brutus après sa
  condamnation, s'il ne voulait pas se brouiller à la fois avec Antoine,
  Lépide, Octave et Asinius[109]. Decimus et lui
  n'avaient que quinze légions, alors que les autres réunis en avaient
  vingt-huit ; pouvait-il continuer la lutte dans des conditions si graves
  d'infériorité ? Plancus trahit donc à son tour. De ses cinq légions, trois
  furent prises par Antoine et deux par Lépide[110]. Decimus,
  abandonné par Plancus et proscrit, essaya d'aller par voie de terre avec son
  armée rejoindre Brutus en Macédoine, et il se mit en marche ; mais les promesses
  qui avaient déjà eu raison de tant d'armées, l'exemple et une sorte de folie
  césarienne qui s'emparait des troupes entraînèrent sur la pente commune ses
  légions, déjà effrayées du grand et pénible voyage qu'on leur demandait. Le
  long de la route les soldats, les uns après les autres, par petits groupes,
  par cohortes, se mirent à abandonner Decimus pour passer à Antoine et à
  Octave. L'armée finit par se débander : et les quatre légions anciennes, qui
  étaient les meilleures, se mirent en marche pour rejoindre Antoine et Lépide,
  les six autres pour rejoindre Octave. Decimus, abandonné ainsi, et errant
  avec une escorte de quelques hommes seulement, fut pris dans les Alpes par un
  chef de barbares qui le mit à mort sur l'ordre d'Antoine, à qui Decimus avait
  cependant sauvé la vie pendant la conjuration[111]. Ainsi le parti
  conservateur avait perdu la dernière armée et le dernier général qui lui
  restaient en Occident ; il avait perdu l'Italie et les provinces de l'Europe,
  et cela définitivement, s'il ne survenait pas de désaccord parmi les chefs de
  la nouvelle révolution césarienne.
Mais cet espoir même, si certaines gens le nourrissaient,
  fut bientôt perdu. Quelque chose de plus fort qu'une volonté ou des caprices
  personnels imposait à ces chefs l'entente : les armées de Brutus et de
  Cassius. Celui-ci avait au mois de juin, à Laodicée, vaincu Dolabella qui
  s'était tué ; il lui avait pris deux légions, ce qui portait à douze le
  nombre des siennes ; Brutus et lui étaient donc, avec leurs dix-neuf légions,
  les maîtres de l'Orient, c'est-à-dire de la partie riche de l'empire. Pendant
  tout le mois de septembre un grand nombre de messages durent être échangés
  entre Lépide, Antoine et Octave ; et peu à peu un projet d'accord se dessina
  dans ses lignes générales. Ils s'entendirent facilement à distance pour
  rétablir la dictature de César, qu'ils se partageraient entre eux, en se
  faisant nommer triumviri republicæ constituendæ,
  avec les pleins pouvoirs que César avait eus pendant les dernières aimées.
  Mais si l'accord pour le dessin général était facile, il leur fallait avant
  tout se rassurer mutuellement en se donnant des gages de paix ; il y avait en
  outre un grand nombre de questions secondaires, mais graves, à résoudre, et
  pour cela une rencontre était nécessaire. La chose n'était pas facile, car
  Octave et Antoine se défiaient l'un de l'autre. Où et comment les deux rivaux
  pouvaient-ils se rencontrer ? On commença cependant par se rapprocher. Octave
  partit de Rome avec ses onze légions, en disant qu'il allait combattre Antoine
  et Lépide, selon les ordres du sénat[112] ; Lépide et
  Antoine, après avoir laissé Varius Cotila avec cinq légions dans la Gaule
  transalpine, descendirent en Italie avec dix-sept légions et dix mille
  cavaliers[113].
  Tandis qu'ils avançaient, Octave fit proposer par Q. Pédius et approuver par
  le sénat une loi par laquelle la proscription prononcée contre Antoine et
  contre Lépide était annulée[114]. C'était leur
  donner une garantie considérable. Il demeurait cependant toujours difficile
  d'organiser une rencontre où il n'y eût place ni pour le soupçon ni pour la
  peur L'endroit finit par se trouver ; et il fut convenu que la rencontre
  aurait lieu, non loin de la via Æmilia et de Bologne, dans une petite île au
  confluent du Reno et du Lavino, qui sans doute, à cette époque-là se jetait
  non pas dans le Samoggia, mais dans le Reno. Cette petite île était reliée
  aux deux rives par deux ponts[115]. Les trois
  chefs pourraient se rendre dans File en laissant leurs soldats au-delà des
  deux ponts, et ils discuteraient sous les yeux des légions, sans pouvoir
  tenter aucune violence ni aucune surprise. Vers la fin d'octobre, les deux
  armées arrivèrent l'une en face de l'autre, de chaque côté du fleuve ; elles
  campèrent à une certaine distance ; on disposa une tente sur l'île ou la
  presqu'île ; et un matin Octave d'un côté, Lépide et Antoine d'un autre,
  s'approchèrent avec une escorte des deux ponts qui conduisaient sur ce
  continent minuscule. Lépide y entra le premier et tout seul, il regarda s'il
  n'y avait rien de suspect, puis il fit signe à Octave et à Antoine de venir.
  Ils s'approchèrent, se saluèrent, se fouillèrent mutuellement avec soin pour
  s'assurer qu'ils n'avaient pas d'armes ; puis ils pénétrèrent avec Lépide
  sous la tente[116].
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
La comparaison des passages des lettres ad Br. I, 5 et I, 3, me semble
bien indiquer que la proscription d'Antoine fut décrétée le 26, comme le dit LANGE, R. A.,
III, 524. La lettre I, 3 se compose, comme le démontre SCHMIDT, I. P. P., 1892, p. 331,
de deux lettres : l'une composée des paragraphes 1, 2 et 3, et qui fut écrite
après la bataille de Forum Gallorum et
dont la date est peut-être celle placée au bas de toute la lettre ; l'autre
composée du paragraphe 4 et écrite après l'arrivée de la nouvelle de la mort de
Pansa. Il est question dans cette lettre d'une séance où Antoine et les siens
furent déclarés ennemis de la république. Dans la lettre I, 5, du 5 mai Cicéron
parle à Brutus d'une séance du 27 avril où il fut question des moyens de
poursuivre Antoine et qui Semble différente de celle où Antoine fut proscrit.
C'est pourquoi je suppose qu'il y eut une séance le 26 et une autre le 27. La
nouvelle de la mort de Pansa, qui parvint entre le 26 et le 27, rendit
nécessaire la séance du 27 ; APPIEN, III, 74, dit en effet que dans la première séance on ne
voulut pas donner à Decimus le commandement suprême. La lettre de CICÉRON, ad Br.,
I, 3 § 4, fut donc écrite après la séance du 26, et avant la séance du 27, et à
un moment où la nouvelle de la mort de Pansa, que l'on ignorait le matin,
venait d'arriver, par conséquent dans la journée du 26. Cela démontre enfin quo
la nouvelle de la mort de Pansa arriva à Rome le soir du 26.








[2] DION, XLVI, 39-40 ; APPIEN, B. C.,
III, 74 ; CICÉRON, ad Br., I, XV, 8.








[3]
En racontant ces événements, les historiens modernes se sont laissés tromper
par les récits tendancieux qu'en ont fait dans l'antiquité les amis d'Auguste
et dont on trouve de nombreuses traces dans TITE-LIVE, Per., CXIX ; VELLEIUS, II, 62 ; DION, XLVI, 39-40 et APPIEN, B. C.,
III, 74. Ces récits cherchent à justifier l'abominable conduite d'Octave envers
le parti conservateur, en la considérant comme une conséquence de la mauvaise
foi et de l'opposition du sénat. Nous verrons que cela n'est vrai qu'en partie.
Nous y trouvons aussi une tendance à représenter les honneurs attribués à D.
Brutus après sa délivrance, comme une offense voulue à l'égard d'Octave. Mais
cela est absurde, et c'est en vain que les historiens de l'antiquité remarquent
que Decimus Brutus n'avait rien fait, alors qu'il avait résisté avec courage au
lieu de capituler. Dans toutes les guerres où on envoie une armée pour délivrer
une autre armée assiégée les premiers honneurs sont pour ceux qui sont délivrés
: on veut les récompenser de leur ténacité et consoler leurs souffrances. En
rendant des honneurs à Decimus Brutus on n'avait donc pas l'intention de faire
un affront à Octave.








[4]
DION, XLVI, 40.








[5]
C'est ce que dit APPIEN,
B. C., III, 74 et la chose me parait vraisemblable. En effet Decimus
Brutus (F., XI, X,
1) dans une lettre datée de Tortone et du 5 mai, se plaint que certains
citoyens s'opposent à ce que des honneurs lui soient rendus et cherchent même,
dit-il, quo minus respublica a me commode
administrari possit, ce qui est probablement une allusion à la
proposition de Cicéron qui ne fut pas approuvée.








[6] Voy. CICÉRON, ad Br., I, XV, 8.








[7] CICÉRON, F., XI, XIII, 2.








[8] CICÉRON, ad Br., I, V, 1 ; DION, XLVI, 40.








[9] CICÉRON, ad Br., I, V, 1.








[10]
Voy. CICÉRON, F.,
XI, XII, 1 ; XI,
XIV, 3.








[11]
TITE-LIVE, Per., 420.
— DION, XLVI, 40,
dit que le commandement de ses légions ne fut pas retiré à Octave, et ceci est
confirmé par les lettres de CICÉRON, F., XI, XIV, 2 ; XI, XIX, 1, qui montrent que la proposition de Drusus et de Paulus
ne fut pas approuvée. Au contraire, il résulte des lettres de CICÉRON, F., XI,
XX, 4, que trois
des quatre légions de Pansa furent envoyées par Octave à Decimus Brutus qui se
plaint que la quatrième ne lui ait pas été remise ; cela signifie que son droit
de commander les quatre légions était reconnu même par Octave, et que le sénat
les avait mises sous le commandement de Decimus Brutus. C'est du reste ce que
disent DION,
XLVI, 40 et APPIEN,
B. C., III, 76. Cette décision ne pouvait non plus être un affront pour
Octave.








[12]
CICÉRON, ad
Br., III, 4.








[13] CORNELIUS NEPOS, Att., 9.








[14] CICÉRON, F., XI, XIII, 1. Tout
ce que raconte au sujet de cet entretien APPIEN, B. C., III, 73 est une
invention ou, à tout le moins, une exagération venant d'un homme favorable à
Auguste. On peut s'en rendre compte en lisant la lettre de CICÉRON, F., XI,
13, qui en montre très nettement la fausseté.








[15]
CICÉRON, F.,
XI, X, 4.








[16]
Decimus Brutus le dit clairement : CICÉRON, F., XI, X, 4 : sed neque Cæsari imperari
potest, nec Cæsar exercitui suo.








[17]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 1.








[18]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 2.








[19]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 3.
Voy. CICÉRON, F.,
X, XXXIII, 4 : Parmam direptam. Les ennemis d'Antoine ont dû
exagérer les choses pour faire de lui un brigand et un suborneur d'esclaves.
Antoine n'avait pas assez de temps à perdre pour s'occuper à saccager les
villes ou à vider les ergastula.








[20]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 2.








[21]
APPIEN, B. C.,
III, 49.








[22] CICÉRON, F., XI, XIV, 1 ; CICÉRON, ad Br., I, X, 1.








[23]
Les historiens de l'antiquité trop attachés aux traditions favorables à Auguste
n'ont pas compris que le refus d'Octave de prendre part à la poursuite
d'Antoine fut la première cause de la discorde entre le sénat et Octave.








[24]
Voy. dans CICÉRON
la lettre F., XI, XIX,
1, qui fut écrite le 21 mai. Les propositions furent donc faites dans la
première décade de mai, et non aussitôt après la nouvelle de la victoire de
Modène. Cela montre que la proposition ne fut pas une provocation gratuite,
comme le voudrait DION,
XLVI, 40, mais qu'elle fut faite, quand on sut, dans les premiers jours de mai,
qu'Octave ne partait pas à la poursuite d'Antoine.








[25]
CICÉRON, XI, XIV, 1 : mirabiliter, mi Brute, lætor mea consilia measque sententias
probari de decemviris, de ernando adulescente. La lettre fut écrite
à la fin de mai, en réponse à une lettre de Cicéron expédiée vers le commencement
de mai. Ceci prouve : 1° que la proposition des decemviri
fut faite par Cicéron : 2° qu'au commencement de mai Cicéron était d'avis qu'il
fallait ornare adulescentem et
(puisqu'il se réjouit de ce que Decimus Brutus est d'accord avec lui) qu'il y
avait des opposants.








[26]
Cela semble résulter de DION,
XLVII, 28, selon lequel Cassius τώ
τε Καίσαρι
περί τών
συναλλαγών
έπέστειλε.








[27]
DION, XLVI, 40,
le dit, et CICÉRON,
F., XI, XIX,
1 ; XI, XIV, 2,
le confirme.








[28]
APPIEN, B. C.,
III, 86 et 88, parle de deux ambassades de soldats d'Octave à Rome, dont la
première aurait eu lieu à ce moment-là Mais j'ai peine à croire qu'il ait eu
recours deux fois à un procédé aussi révolutionnaire, et pour la première fois
à un moment où la situation n'était pas encore désespérée. Toutefois, comme il
n'est pas vraisemblable que le sénat, si inactif après la délivrance de Modène,
ait pris l'initiative d'envoyer cette espèce de message aux soldats, je suppose
que le message fut décidé à la suite de démarches faites par Octave.








[29]
DION, XLVI, 40 ;
et APPIEN, B.
C., III, 86, disent en substance la même chose en se complétant l'un
l'autre. Dion dit que l'on décida de donner 10.000 sesterces à une partie des
soldats et rien aux autres ; Appien dit qu'on envoya aux deux légions révoltées
la moitié du donativum qu'on leur avait
promis. Il faut donc admettre qu'il y eut désaccord sur l'interprétation du
sénatus-consulte du 3 janvier ; que le sénat l'appliqua à la lettre pour ce qui
concerne le nombre de ceux qui avaient droit au donativum,
mais qu'il y eut pour la somme une transaction et que l'on décida de n'en
donner que la moitié.








[30]
CICÉRON, F.,
XI, XX, 4.








[31]
DION, XLVI, 40 ;
APPIEN, B. C.,
III, 86.








[32]
Decimus Brutus, dans la lettre F., XI, 20, écrite le 25 mai d'Ivrea,
parle, en même temps que des décemvirs, des distributions de terres et du
paiement des sommes en argent, ainsi que des plaintes des soldats à ce sujet.
Cela semble indiquer que toutes ces décisions furent prises en même temps, dans
la première décade de mai : c'est pourquoi je les rattache aux démarches
d'Octave. APPIEN,
B. C., III, 86, dit d'ailleurs que les décemvirs devaient s'occuper de
payer les sommes d'argent.








[33]
CICÉRON, F.,
X, XXXIV, 1 ; F.,
X, XV, 3 : L., Antonium, præmissum cum equitibus.








[34]
CICÉRON, F.,
XI, X, 3.








[35]
CICÉRON, F.,
XI, X, 5.








[36]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 3.








[37]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 3.








[38]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 4.








[39]
CICÉRON, F.,
XI, XIII, 4 :
voy. CICÉRON, F.,
X, XVII, 1 : Ventidius bidui spatio abest ab eo.








[40]
CICÉRON, F.,
XI, XIV, 3.








[41]
CICÉRON, F.,
XI, XIV, 2. La
lettre a dû être écrite à la fin de mai.








[42]
CICÉRON, F.,
XI, 26, prouve que le 3 juin Decimus Brutus savait que cette proposition était
dans l'air.








[43]
CICÉRON, F.,
X, XV, 3.








[44]
DION, XLIV, 41 ;
APPIEN, B. C.,
III, 86.








[45]
CICÉRON, F.,
XI, XX, 1.








[46]
CICÉRON, F.,
XI, XX, 1 ; Voy.
VELLEIUS, II, LXII, 6.








[47]
CICÉRON, ad
Br., I, XXX,
3, dit que ce furent les amis d'Octave qui le poussèrent à briguer le consulat,
et la chose parait très vraisemblable.








[48]
PLUTARQUE, Cicéron,
45.








[49]
APPIEN, B. C.,
III, 80.








[50]
APPIEN, B. C.,
III, 81.








[51]
CICÉRON, F.,
X, XXXIV, 1.








[52]
CICÉRON, F.,
X, XXXIV, 3.








[53]
APPIEN, B. C.,
III, 83, confirmé par CICÉRON,
F., X, XXXIV,
2.








[54]
CICÉRON, F.,
X, XV, 2-3.








[55]
APPIEN, B. C.,
III, 81.








[56]
APPIEN, B. C.,
III, 82 ; PLUTARQUE,
Cicéron, 45. Appien place ces tentatives avant la jonction d'Antoine et
de Lépide ; DION,
XLVI, 42 les place après. Dion est confirmé par CICÉRON dans sa lettre ad Br., I, X, 3, qui fut écrite
après la trahison de Lépide. Mais on peut mettre d'accord les deux récits, en
supposant que les négociations furent engagées une première fois, puis
suspendues, puis reprises.








[57]
Voy. CICÉRON, F.,
XI, 19 ; XI, 20 ; XI, 23.








[58]
CICÉRON, F.,
X, XVII, 1.








[59]
CICÉRON, F.,
X, XVII, 4 ; X, XXXIV, 1.








[60]
CICÉRON, F.,
X, XXXIV, 1.








[61]
PLUTARQUE, Antoine,
18 ; APPIEN, B.
C., III, 83.








[62]
CICÉRON, F.,
X, XXXIV, 2 ; DION, XLVI, 51, avec
certaines inexactitudes que corrige la lettre de Lépide qui est citée.








[63]
APPIEN, B. C.,
III, 83.








[64]
CICÉRON, F.,
X, XXXIV, 1.








[65]
CICÉRON, F.,
X, XXXIV, 2.








[66]
CICÉRON, X, XXI, 4 : corrupti etiam per eos qui presunt, per Canidios Rufrenos et
ceteros...








[67]
DION, XLVI, 51.








[68]
PLUTARQUE, Antoine,
18.








[69]
APPIEN, B. C.,
III, 83.








[70]
DION, XLVI, 51 ;
APPIEN, B. C.,
III, 84.








[71]
APPIEN, B. C.,
III, 84.








[72]
CICÉRON, F.,
X, XXI, 2.








[73]
CICÉRON, F.,
X, XXI, 4.








[74]
CICÉRON, F.,
X, XXIII, 2 ; APPIEN, B. C.,
III, 84.








[75]
APPIEN, B. C.,
III, 84 ; PLUTARQUE,
Antoine, 18 : les deux récits se complètent l'un l'autre.








[76]
DION, XLVI, 51.








[77]
CICÉRON, F.,
X, 35.








[78]
DION, XLVI, 51.
Voy. APPIEN, B.
C., IV, 84. — Il est vrai que DION, XLVI, 40, dit qu'un décret semblable en faveur de Pompée
avait été voté après la bataille de Modène, en même temps que celui qui donnait
le commandement de la guerre contre Dolabella à Cassius et la Macédoine à
Brutus. Mais Dion, qui confond déjà au sujet de Brutus la décision prise en
février avec la faculté qui lui fut donnée alors de prendre part à la guerre
contre Dolabella, se trompe aussi au sujet de Sextus. En effet la lettre de CICÉRON, ad Br.,
I, V, 1-2,
montre que dans la séance du 27 avril, où l'on prit des décisions au sujet de
Brutus et de Cassius, il ne fut pas question de Pompée. Cicéron n'aurait pas
manqué d'en parler à Brutus, car il eût été important de lui faire savoir
qu'ils pouvaient compter sur une flotte. Le titre officiel de la charge confiée
à Pompée nous a été conservé par les monnaies : voy. COHEN, M. R., 1, p. 19, 20. Au
sujet des légions d'Afrique, voy. APPIEN, III, 85.








[79]
APPIEN, B. C.,
III, 85 ; DION,
XLVI, 42 et 51, confirmé par CICÉRON, F., X, XXIV, 4.








[80] CICÉRON, ad Br., I, XII, 4.








[81] CICÉRON, F., XX, XXIII, 3.








[82]
STRABON, IV, VI, 7 (203).








[83]
DION, XLVI, 42.








[84] CICÉRON, ad Br., I, X, 3.








[85]
C'était là probablement l'origine des bruits que l'on faisait courir et dont
parle SUÉTONE, Auguste,
11.








[86]
CICÉRON, F.,
X, XXIV, 4.








[87] CICÉRON, ad Br., I, XIII, 2.








[88]
Voy. sa lettre à Atticus, dans CICÉRON, ad Br., I, 17. Voy. aussi CICÉRON, ad Br., I, XV, 4 et suiv.








[89] CICÉRON, ad Br., I, 13.








[90] CICÉRON, J., XII, X, 1.








[91]
TITE-LIVE, Per., 119
et Eutr., VII, 2, nous disent que Lépide fut l'agent de la réconciliation.








[92]
DION, XLVI, 42.








[93]
DION, XLVI,
42-43 ; APPIEN, B.
C., III, 87-88 ; SUÉTONE,
Auguste, 26.








[94]
Plancus, dans les Gaules, était informé de cette tentative le 28 juillet. CICÉRON, F., X, XXIV, 6. Il y a
peut-être une autre allusion dans la lettre de CICÉRON, ad Br., I, XIV, 2, qui fut écrite
le 11 juillet. Voy. aussi CICÉRON, ad Br., I, XVIII, 4.








[95] CICÉRON, ad Br., I, XVIII, 5.








[96] DION, XLVI, 48.








[97] APPIEN, B. C., III, 89.








[98] CICÉRON, ad Br., I, XVIII, 1-3.








[99] CICÉRON, ad Br., I, XVIII, 1-2.








[100] APPIEN, B. C., III, 88.








[101] APPIEN, III, 90 ; DION, XLVI, 44
: Dion se trompe certainement en disant que le sénat nomma Octave consul.








[102]
DION, XLVI, 44
et APPIEN, III,
90, parlent l'un et l'autre de ce revirement dans la politique du sénat, mais
sans en donner la raison ; DRUMANN, G. R., I2, 244, la trouve justement dans
l'arrivée des légions d'Afrique dont parle APPIEN, B. C., III, 91.








[103]
APPIEN, B. C.,
III, 92.








[104]
APPIEN, B. C.,
III, 92 : cette révolte dut se produire au moment même de l'arrivée d'Octave,
sans quoi on ne comprendrait pas qu'il fût entré dans Rome sans coup férir.








[105]
DION, XLVI, 4546
; APPIEN, B.
C., III, 92-94. La date du 19 août est donnée par DION, LVI, 30, et TACITE, Ann., I,
9. Ce sera aussi la date de la mort d'Auguste. VELLEIUS, II, LXV, 2, se trompe. Voy. C. I. L., X,
3682.








[106]
DION, XLVI,
47-48 ; APPIEN, B.
C., III, 95 ; TITE-LIVE, Ép., 120 ;
VELLEIUS, II, LXIX, 5.








[107]
PLUTARQUE, Brutus,
27 ; VELLEIUS,
II, LXIX, 5 ; DION, XLVI, 48-49.








[108]
APPIEN, B. C.,
III, 97.








[109]
PLUTARQUE, Antoine,
18 ; DION, XLVI,
63 ; VELLEIUS,
LXIII, 3.








[110]
APPIEN, B. C.,
III, 97.








[111]
DION, XLVI, 53 ;
APPIEN, B. C.,
II, 97-98 ; VELLEIUS,
II, 64.








[112]
DION, XLVI, 52 ;
APPIEN, B. C.,
III, 96.








[113]
PLUTARQUE, Antoine,
18 ; DION, XLVI,
54.








[114]
DION, XLVI, 52 ;
APPIEN, B. C.,
III, 96.








[115]
Les textes anciens où est décrit l'endroit de la rencontre sont : SUÉTONE, Auguste,
96 ; PLUTARQUE, Antoine,
19 et Cicéron, 46 ; DION, XLVI, 55 ; APPIEN, B. C., IV, 2 ; FLORUS, IV, 6. — On a beaucoup écrit au sujet
de cet endroit. Voy. Giornale Arcadico de 1825 ; BORGHESI, Œuvres,
Paris, 1865, vol. 4, p. 91 ; FRATI, dans les Atti della R. Deputazione di Storia patria
delle Romagne, 1868, p. 1 et suiv.








[116]
APPIEN, B. C.,
IV, 2 ; DION,
XLVI, 55.
















CHAPITRE XI. — LE MASSACRE DES RICHES ET LA BATAILLE DE PHILIPPES.


 




 
Que se dirent sous cette tente les trois personnages pendant
  les deux ou trois jours[1] que dura la
  discussion ? Les contemporains n'en ont rien su, et naturellement nous n'en
  savons rien non plus. Des informations exactes n'auraient pu être données que
  par ces personnages eux-mêmes, et chacun d'eux eut dans la suite trop de
  raisons pour rejeter sur les deux autres la responsabilité des décisions
  prises. On est donc obligé de se borner à rapporter les résultats de
  l'entretien, et ils ne sont que trop connus. La situation devait sembler
  terrible aux trois généraux, et elle l'était en réalité. Ils avaient, comme
  disaient les anciens, à résoudre le problème
  d'Archimède, ce que nous appellerions aujourd'hui la quadrature du
  cercle. Après la lex Pedia et la révolte de tant de légions, la guerre
  avec Brutus et Cassius, c'est-à-dire avec la dernière armée du parti
  conservateur, devenait inévitable. Ils ne pouvaient donc pas congédier une
  seule des quarante-trois légions à la tête desquelles ils se trouvaient ; ils
  étaient obligés de tenir les promesses extravagantes que, dans la fureur de la
  lutte, ils avaient faites à ces 200.000 hommes ; ils avaient aussi à
  entretenir les 30 ou 40.000 hommes de troupes auxiliaires et de cavalerie qui
  suivaient leur armée ; ce qui, d'après leurs calculs, comportait une dépense
  de plus de 800 millions de sesterces, — environ 200 millions de francs[2] ; et les
  triumvirs n'avaient pas d'argent. Le trésor public qu'Octave avait dévalisé
  au mois d'août, pour payer les soldats et la plèbe, était vide. Les provinces
  les plus riches de l'Orient, et surtout l'Asie, étaient au pouvoir de
  l'ennemi ; les provinces pauvres de l'Europe ne pouvaient suffire à payer des
  soldes aussi élevées ; on ne pouvait non plus compter sur l'Italie qui,
  depuis plus d'un siècle, avait perdu l'habitude de payer des impôts, et qui
  se montrait si réfractaire au tributum
  rétabli par le sénat. En somme, cette grande révolution dans les
  commandements militaires des provinces de l'Europe n'avait réussi que grâce
  aux promesses dont les trois chefs avaient été si prodigues, et qu'ils ne
  pouvaient pas tenir en ayant recours aux moyens ordinaires. Craignant d'être
  abandonnés par leurs soldats, s'ils manquaient d'argent, poussés en partie
  par le sentiment qui fait le plus facilement accomplir des actes téméraires,
  la peur, en partie par cette nécessité fatale qui oblige si souvent les chefs
  des révolutions à se précipiter en avant parce qu'ils ne peuvent plus
  reculer, ils en vinrent à prendre des résolutions terribles qui, quelques
  mois auparavant, les auraient sans doute épouvantés tous les trois. Ils
  résolurent de s'emparer à eux trois du pouvoir absolu et de se le partager ;
  devenus maîtres souverains, ils confisqueraient les biens des classes riches,
  et ils les emploieraient à payer tant bien que mal les soldats ; puis ils se
  hâteraient d'aller porter la guerre en Orient contre Brutus et Cassius, si
  ceux-ci, comme il était probable, ne commettaient pas l'erreur de venir les
  attaquer en Italie pour sortir vite de cette situation si dangereuse. Ces
  décisions se tenaient étroitement : sans le pouvoir dictatorial on ne pouvait
  faire d'aussi grandes confiscations, et sans ces confiscations il n'était pas
  possible de faire la guerre. Octave déposerait donc le consulat ; ils
  prendraient tous les trois non pas le titre de dictateurs[3], mais celui de triumviri reipublicæ constituendæ, et ils
  s'attribueraient pour cinq ans, outre la fin de l'année déjà commencée,
  jusqu'au 1er janvier de l'an 37[4], un pouvoir
  semblable à celui de Sylla et de César, qui comprendrait la faculté de faire
  des lois[5], la juridiction
  criminelle sans restrictions, sans appel et sans procédure[6], la puissance
  souveraine des consuls sur tout l'État[7], le droit d'imposer
  des taxes, d'ordonner des levées, de nommer les sénateurs, les magistrats de
  Rome et des villes, les gouverneurs des provinces 
	[8], le droit
  d'exproprier, de distribuer des terres, de fonder des colonies[9], de faire frapper
  des monnaies à leur effigie[10]. Ils se
  répartiraient les provinces, mais ils gouverneraient tous les trois de
  concert Rome et l'Italie. Octave, qui avait l'armée la moins nombreuse et
  l'autorité la plus faible, à cause de son âge, aurait la moins bonne part[11] : l'Afrique, la
  Numidie et les îles ; Antoine aurait la Gaule chevelue et la Cisalpine ;
  Lépide la Gaule narbonnaise et les deux Espagnes[12]. Lépide
  cependant, qui était le beau-frère de Brutus et de Cassius, ne pouvait
  prendre part à la guerre contre les deux conjurés : Antoine et Octave
  prendraient donc le commandement de quarante des quarante-trois légions dont
  ils disposaient, ce qui leur en ferait vingt à chacun, tandis que Lépide
  resterait avec trois légions pour veiller sur l'Italie. Puis on fit une liste
  d'une centaine de sénateurs et d'environ deux mille chevaliers, choisis parmi
  les plus riches ; on y ajouta un certain nombre d'adversaires politiques,
  pour enlever au parti conservateur les quelques hommes restés en Italie, qui
  avaient encore de l'énergie et de l'habileté ; on condamna les uns et les
  autres à mort et à la confiscation de leurs biens[13]. Il semble qu'il
  y eut à ce sujet de nombreuses discussions, car chacun voulait sauver des
  amis et des parents. Mais Antoine était trop plein de haine et de rage ;
  Lépide et Octave avaient trop peur. Ils finirent par composer une liste sur
  laquelle ils choisirent, les uns disent douze, les autres dix-sept[14] victimes qui
  devaient passer les premières et dont la mort était absolument décidée. Parmi
  eux était Cicéron, qu'Octave abandonnait à Antoine. Ils donnèrent même à
  Quintus Pédius l'ordre de faire mettre à mort immédiatement ces proscrits,
  avant que la loi sur le triumvirat leur eût donné le droit de condamner à
  mort les citoyens. Ils décidèrent aussi de promettre solennellement qu'une
  fois la guerre terminée, ils donneraient aux vétérans de César, qui n'avaient
  rien reçu, les terres que leur avait promises le dictateur ; mais il est peu
  probable qu'ils aient arrêté à ce moment-là dans ses détails la distribution
  des terres, qui fut faite réellement dans la suite. Ils nommèrent enfin les
  magistrats pour l'année suivante, choisissant pour toutes des amis :
  Ventidius Bassus allait remplacer au consulat pour les derniers mois de
  l'année Octave qui donnerait sa démission[15], Plancus et
  Lépide seraient consuls l'année d'après. Il fut également convenu, et, à ce
  qu'il semble, sur la demande des soldats, qu'Octave épouserait la fille de
  Clodius et de Fulvie[16].
C'est ainsi que le despotisme militaire, qui deux années
  auparavant avait été exercé par un homme d'une haute intelligence, était
  rétabli, et partagé entre trois personnages dont Antoine seul était un homme
  remarquable malgré ses défauts. Octave n'était qu'un jeune homme de vingt
  ans, et Lépide un homme médiocre et obscur, qui devait sa situation à un coup
  de fortune. Pour réconcilier Antoine avec Octave et refaire l'unité du parti
  césarien, il avait fallu un médiateur : Lépide seul avait pu rendre ce
  service, et il en était payé en ayant sa part du triumvirat. Il est à
  remarquer, cependant, que les trois complices n'osèrent pas prendre le titre
  de dictateurs, qu'ils se donnèrent comme les réorganisateurs de l'État, et
  qu'ils prirent le pouvoir pour une durée de cinq ans, voulant indiquer par là
  que leur despotisme ne serait qu'une parenthèse dans la longue histoire
  constitutionnelle de Rome. Ils n'osèrent donc pas affronter la superstition
  républicaine, et cet attachement à la constitution qui était devenu encore
  plus vif dans les hautes classes, après la mort du dictateur ; et ils
  rendirent pour cela, au moment même où ils détruisaient la république, un
  hommage platonique aux principes républicains en respectant la récente loi
  d'Antoine qui abolissait la dictature. Mais le public n'eut guère le temps
  d'admirer ces subtilités. On plaisanta d'abord en voyant nommer consul ce
  Ventidius Bassus qui avait débuté comme muletier, car jamais homme venu
  d'aussi bas n'était arrivé au consulat, et quand, à peu de temps de là
  Ventidius éleva dans un temple une statue aux Dioscures, un bel esprit
  écrivit contre lui une parodie mordante de la célèbre poésie de Catulle :
Phaselus
  ille quem videtis, hospites[17]...
Mais on ne plaisanta plus, quand, vers le 15 novembre,
  quelques jours après avoir reçu la nouvelle de l'établissement du triumvirat,
  Quintus Pédius, effrayé lui-même le premier d'un ordre aussi cruel, dut
  envoyer des sicaires pour tuer les douze condamnés, dont quatre furent
  trouvés immédiatement et mis à mort. Une terreur folle s'empara de Rome à ce
  premier éclat de la tempête que l'on redoutait. Pédius fut obligé de sortir
  de chez lui et de parcourir la ville toute la nuit pour tranquilliser la
  population, et le lendemain, ne sachant que faire, il publia, sur sa propre
  initiative, un édit dans lequel il assurait que douze citoyens seulement
  avaient été condamnés. Mais, comme pour accroître l'épouvante, le jour
  suivant Quintus Pédius mourut subitement[18]. L'orage alors
  se déchaîna. Le 24, le 25 et le 26 novembre, l'un après l'autre, Octave,
  Antoine et Lépide entrèrent à Rome, chacun avec une légion et la cohorte
  prétorienne : ils firent approuver le jour suivant, le 27, sur la proposition
  de L. Titius, et sans la promulguer, la lex Titia, qui établissait le
  triumvirat jusqu'au 31 décembre de l'année 38[19] ; ils nommèrent
  un ancien officier de César, Caïus Carrinas, consul à la place de Pédius ;
  puis ils se mirent à publier la liste des proscrits, en promettant de belles
  récompenses à tous ceux qui, hommes libres ou esclaves, les dénonceraient ou
  les mettraient à mort ; en menaçant de la mort et de la confiscation
  quiconque les cachait ou les aidait à fuir, fût-il un de leurs proches
  parents ; en brisant en somme d'un coup tous les liens de fidélité, de
  respect et d'affection existant entre le maitre et le serviteur, le patron et
  le client, l'ami et l'ami, le mari et la femme, le père et les enfants. Le
  désordre qui en résulta fut terrible. Les habitudes invétérées par
  l'éducation furent écartées subitement, ainsi que l'hypocrisie inconsciente
  ou la simulation étudiée ; chacun s'abandonna à ses instincts ; de même que,
  dans une nuit sombre, l'éclair qui soudain remplit le ciel d'un grand éclat
  fait voir avec une netteté extraordinaire le tronc et les branches des grands
  arbres, ainsi à ce coup de foudre on vit nettement les rameaux des nouveaux
  vices et des nouvelles vertus qui avaient poussé sur le tronc vigoureux de
  l'ancienne vie romaine, transformée par la richesse, la puissance et la
  culture intellectuelle[20]. Chez les uns
  l'égoïsme, la faiblesse nerveuse, et cette soif ardente de vivre que fait
  naître la civilisation en multipliant à la fois les plaisirs intellectuels et
  les plaisirs sensuels, éclatèrent soudain dans des cruautés et des lâchetés
  sans exemple. On vit d'orgueilleux sénateurs qui avaient porté le
  paludamentum consulaire et qui, avec l'autorité de rois, avaient gouverné
  d'immenses provinces, se déguiser en vidangeurs et en esclaves, embrasser les
  genoux de leurs serviteurs, en les suppliant de ne pas les trahir, se cacher
  sous les planchers, dans les égouts, dans les tombes abandonnées. Les uns
  s'oublièrent dans leur trouble, se perdirent en soupirs et en lamentations et
  se laissèrent prendre. D'autres coururent au-devant de leurs bourreaux pour
  être plus tôt délivrés de l'attente de la mort, plus douloureuse que la mort
  elle-même. Il y eut des serviteurs qui tuèrent leur maître de leurs propres
  mains, des femmes qui parvinrent à faire inscrire sur la liste fatale des
  maris qu'elles détestaient, ou qui, leur faisant croire qu'elles voulaient
  les sauver, les livrèrent elles-mêmes aux bourreaux. Il y eut même des fils
  qui dénoncèrent l'endroit où était caché leur père. Les jeunes gens surtout
  firent preuve d'une abominable lâcheté dans ces moments terribles[21]. La génération
  de ceux qui étaient nés vers l'an 60, comme Octave, avait une peur plus
  grande de la mort et de la pauvreté, et se montra encore plus farouche et
  plus lâche que celle des contemporains de César. D'autres, au contraire,
  sentirent se réveiller en eux, devant le danger, ce qui leur restait de
  l'ancienne férocité romaine ; ils se barricadèrent dans leurs maisons ; ils
  armèrent leurs esclaves et firent du massacre avant d'être tués eux-mêmes. Un
  vieux Samnite qui avait pris part jadis à la guerre sociale et qui était
  proscrit maintenant à quatre-vingts ans, à cause de sa fortune, fit jeter par
  ses esclaves aux passants de la rue l'or, l'argent et tous les objets
  précieux qu'il possédait, afin d'en frustrer les bourreaux ; puis il mit le
  feu à sa maison et se jeta dans les flammes. Chez d'autres, au contraire, on
  vit briller la bonté, la générosité, l'abnégation, les belles vertus humaines
  que la civilisation rend plus fortes encore, en donnant aux esprits d'élite
  une conscience plus vive de leurs devoirs. C'est ainsi que l'on vit d'humbles
  serviteurs, de jeunes enfants sans expérience, des femmes timides lutter de
  ruse avec les bourreaux, cacher leur maitre, leur père, leur mari, en
  risquant leur tête, préparer leur fuite, obtenir leur pardon des triumvirs,
  et parfois s'immoler à leur place. Un serviteur fidèle alla jusqu'à prendre
  les vêtements de son maitre pour se faire tuer à sa place par les bourreaux
  pressés. Enfin la plupart des proscrits essayèrent de s'enfuir et de gagner
  la mer pour y trouver quelque navire qui les conduisît en Orient ou auprès de
  Sextus Pompée, qui était accouru avec sa flotte en Sicile, avait tâché de
  persuader au gouverneur de reconnaître le haut commandement sur les côtes que
  le sénat lui avait attribué[22], et de là
  cherchait à venir en aide aux proscrits, en publiant dans toutes les villes
  d'Italie des édits par lesquels il promettait à ceux qui sauveraient un
  proscrit une récompense double de celle qui était promise pour le mettre à
  mort. Il envoya même le long des côtes d'Italie de nombreux vaisseaux pour
  recueillir les fugitifs ou pour indiquer leur chemin aux embarcations
  conduites par des pilotes inexpérimentés[23]. Malgré son
  aide, un grand nombre de proscrits étaient cependant pris en route. Tous les
  jours et de tous les points de l'Italie arrivaient des troupes de soldats
  apportant dans des sacs les têtes coupées des nobles sénateurs ou des riches
  financiers proscrits, qu'ils allaient exposer sur le forum, horribles
  trophées de cette épouvantable guerre civile. Ceux qui réussissaient à fuir
  et qui, après bien des aventures, trouvaient un refuge momentané en Orient ou
  en Sicile, savaient que leurs terres étaient confisquées, leurs maisons
  envahies par les usurpateurs et dévalisées, leurs familles dispersées, et
  qu'ils ne pourraient plus rentrer en Italie qu'après une nouvelle guerre
  civile.
La grande propriété et la haute ploutocratie étaient
  presque entièrement exterminées ; les biens des classes riches d'Italie, qui
  constituaient une partie considérable des dépouilles faites par Rome dans le
  monde entier, tombaient au pouvoir de la révolution populaire victorieuse. On
  laissait seulement leur dot aux veuves des proscrits, la dixième partie de
  leur fortune à leurs fils et la vingtième à leurs filles[24]. Partout, à Rome
  et en Italie, les triumvirs recueillaient un énorme butin : tout l'or et tout
  l'argent trouvé dans les maisons des riches chevaliers ; les autres objets de
  valeur, la vaisselle, les statues, les vases, les meubles, les tapis qui
  ornaient les demeures élégantes, et aussi les esclaves ; un grand nombre de
  maisons de rapport et de palais à Rome ; les plus belles villas du Latium et
  de la Campanie ; un nombre infini de propriétés éparses dans toute l'Italie
  et cultivées par des colons ; les grands domaines de l'Italie méridionale et
  de la Sicile intérieure qui appartenaient pour la plupart aux riches
  chevaliers de Rome ; de vastes terres que possédaient des sénateurs et des
  chevaliers dans la Cisalpine et en dehors de l'Italie, surtout en Afrique ;
  des bêtes de somme et des instruments, des bœufs, des chars, des chevaux, des
  esclaves habiles dans certains arts et dans certains métiers ; enfin des créances
  que beaucoup de ces chevaliers avaient sur des tiers et qui étaient aussi
  confisquées. Toutes ces valeurs devaient petit à petit être mises en vente.
  Mais les triumvirs furent les premiers à se servir, et tous les trois
  voulurent en quelques jours se créer un patrimoine considérable ; en
  éloignant des enchères les concurrents et achetant pour presque rien tous les
  biens qui leur plurent[25]. La vente
  sérieuse eût dû alors commencer. Mais l'exemple des triumvirs fut imité par
  les officiers les plus influents, tels que Rufrénus et Canidius, qui avaient
  risqué leur vie pour entraîner les légions à la révolte. Comme leurs chefs,
  ceux-ci envoyèrent aux enchères des soldats pour éloigner les acheteurs
  étrangers ; et si quelque maladroit s'obstinait à vouloir acheter quelque
  chose, ils faisaient aussitôt monter les prix, l'obligeant à acheter dans des
  conditions ruineuses[26]. Ne voulant pas
  mécontenter les soldats, les triumvirs durent les laisser faire[27] ; et bientôt, au
  milieu de bandes joyeuses et insolentes de soldats venus de tous les points
  de l'Italie, des petites villes florissantes de la Gaule cisalpine, des
  montagnes d'Apulie ou de Lucanie, des villes en décadence de l'Italie
  méridionale, les crieurs publics annoncèrent, dans tous les quartiers de Rome
  et dans beaucoup de villes d'Italie, la vente à l'encan des dépouilles de ces
  aristocrates et de ces financiers qui par les armes et l'usure avaient saccagé
  tous les domaines de la république. Ceux qui avaient dépouillé le monde
  étaient dépouillés à leur tour ; et tandis qu'un ancien muletier exerçait le
  consulat et montrait aux yeux de tous la victoire politique des classes
  pauvres sur les classes riches, les immenses patrimoines amassés par
  celles-ci dans l'enceinte de Rome sur les décombres de tant de civilisations
  détruites étaient la proie d'une horde ivre de pillage. Cependant les
  familles de l'aristocratie romaine avaient entre elles tant de liens d'amitié
  et de parenté que pour beaucoup, il ne fut pas impossible de trouver. au
  milieu même de toutes ces rapines, des protecteurs cachés parmi ceux qui,
  pour le public naïf, semblaient devoir être leurs féroces ennemis. C'est ainsi
  que Calénus sauva Varron[28] ; et qu'Octavie,
  sœur d'Octave et femme de Marcellus, douce, belle et intelligente matrone,
  intercéda auprès de son frère en faveur de nombreux proscrits. Atticus, le
  fidèle ami de tout le monde, ne fut pas inquiété : Antoine lui-même, qui lui
  était reconnaissant d'avoir secouru sa femme et ses amis aux heures
  difficiles, s'opposa à sa proscription[29]. Mais ni Verrès
  ni Cicéron ne purent échapper ; et ils se retrouvèrent tous les deux,
  l'accusateur et l'accusé, au bout de vingt sept ans, sur le bord du même
  abîme. Verrès fut proscrit à cause de ses richesses, bien qu'il fût vieux et
  qu'il se tînt depuis tant d'années en dehors des affaires publiques,
  jouissant en paix de ses anciennes rapines[30]. Quant à
  Cicéron, malgré son nom glorieux, il devait être la victime, en même temps
  que son frère et que son neveu, de la haine d'Antoine. Si son fils ne se fût
  trouvé alors en Grèce, la famille aurait été anéantie tout d'un coup. Lui du
  moins, il mourait, son œuvre achevée et après avoir acquis le droit d'être
  considéré, avec César, comme la plus grande figure de cette grande époque de
  l'histoire de Rome. Les historiens d'aujourd'hui ont à coup sûr beau jeu,
  quand ils s'appliquent à nous montrer les faiblesses, les hésitations et les
  contradictions de Cicéron ; mais ils oublient qu'on eût pu probablement en
  dire autant de ses contemporains et de César lui-même et que si la chose est
  plus facile avec Cicéron, c'est qu'il nous les a racontées lui-même. Il y a
  cependant autre chose à voir dans Cicéron, et dans le rôle historique qu'il a
  joué. Dans cette société romaine où depuis tant de siècles personne n'avait
  pu devenir un homme d'État, à moins d'appartenir à la haute noblesse, d'être
  un riche seigneur ou un illustre général, Cicéron le premier, bien qu'il ne
  fût ni noble, ni riche, ni homme d'épée, entra dans la classe dirigeante, y
  occupa les premiers postes et gouverna la république avec les nobles, les
  millionnaires et les généraux, et cela parce qu'il parlait et écrivait d'une
  façon admirable, parce qu'il savait exposer au grand public dans un style
  clair les idées complexes et profondes de la philosophie grecque. Dans
  l'histoire de Rome et par suite dans l'histoire de la civilisation européenne
  dont Rome est l'origine, il fut le premier homme d'État appartenant à la classe
  des intellectuels ; et par conséquent le chef d'une dynastie aussi corrompue,
  vicieuse et malfaisante que l'on voudra, mais dont l'historien, même s'il la
  déteste, doit reconnaître qu'elle a duré plus longtemps que celle des Césars,
  car, depuis Cicéron jusqu'à nous, elle n'a jamais cessé de dominer l'Europe
  pendant vingt siècles. Cicéron fut le premier de ces hommes de plume, qui
  dans toute l'histoire de notre civilisation ont été tantôt les soutiens de
  l'État et tantôt les artisans de la révolution ; rhéteurs, jurisconsultes,
  polygraphes dans l'empire païen ; apologistes ensuite et pères de l'Église ;
  moines, légistes, théologiens, docteurs et lecteurs au moyen âge ; humanistes
  à l'époque de la Renaissance ; encyclopédistes en France au dix-huitième siècle
  ; et de nos jours avocats, journalistes, publicistes et professeurs. Cicéron
  a pu commettre de graves erreurs politiques ; mais son importance historique
  n'en est pas moins égale à celle de César, et de peu inférieure à celle de
  saint Paul ou de saint Augustin. Il faut aussi dire de Cicéron qu'il eut
  toutes les grandes qualités de la dynastie qu'il fonda et qu'il n'en eut que
  les défauts les plus légers. C'était un de ces hommes comme il ne s'en
  rencontre que rarement, même dans le monde des penseurs et des écrivains, qui
  n'ont ni l'ambition du commandement, ni la soif des richesses, mais seulement
  le désir, beaucoup plus noble, même s'il entraîne une certaine vanité, d'être
  admirés. De tous les hommes qui gouvernèrent alors le monde romain, Cicéron seul
  ne perdit pas entièrement dans l'affreuse politique de son époque cette
  conscience du bien et du mal qui, si elle ne met pas l'homme à l'abri des
  petites faiblesses, l'empêche cependant de commettre les grands crimes ; et
  il fut le seul à essayer de gouverner le monde, non pas avec le fol
  entêtement de Caton ou le cynique opportunisme des autres, mais d'après une
  méthode réfléchie, en s'efforçant de rester fidèle au milieu des désordres de
  son temps aux traditions républicaines, de concilier les austères vertus
  latines avec les arts et la sagesse des Grecs, de répandre dans toute la
  société romaine un esprit d'équité et de douceur qui rendit partout plus
  humaine l'application trop souvent aveugle et brutale du droit des forts. Les
  historiens ont pu plaisanter à la légère le bon Cicéron au sujet de ses
  utopies : ses contemporains durent les apprécier autrement, puisque quinze
  ans plus tard ils tâchèrent de réaliser une grande partie de ces prétendues
  utopies.
Cependant, quand le grand écrivain tomba sous les sicaires
  des triumvirs auprès de Formie, quelques citoyens seulement le pleurèrent en
  secret. Au milieu de cette tempête effroyable, chacun songeait à se sauver
  sans s'inquiéter du voisin qu'il voyait sombrer. L'épouvante grandissait
  encore le danger dans les imaginations ; les bruits les plus alarmants
  couraient ; on disait que les trois tyrans voulaient tout dévaliser ; Octave,
  qui était arrivé au pouvoir avec une rapidité sans exemple dans l'histoire de
  Rome, se transformait pour le peuple en un monstre hideux de cruauté. On
  pouvait à la rigueur se résigner à la dictature d'un homme comme Antoine qui
  avait depuis longtemps fait ses preuves, ou à celle d'un grand seigneur comme
  Lépide ; mais en quoi ce jeune homme de vingt et un ans, ce fils d'un usurier,
  — car, dans la haine qu'on lui portait, on confondait son père avec son aïeul
  —avait-il mérité d'être le maitre de Rome ? Bientôt, les rues de Rome furent
  couvertes d'inscriptions injurieuses pour ses ancêtres et pour lui[31] ; on raconta sur
  son compte les histoires les plus affreuses ; on prétendit qu'il dictait à
  table, étant ivre, les condamnations à mort[32] ; qu'il
  s'opposait à ce que l'on mit fin aux massacres, comme l'auraient voulu les
  deux autres triumvirs[33], qu'il avait mis
  sur la liste des proscrits des infortunés à qui il voulait simplement voler
  de magnifiques vases grecs[34]. C'étaient sans
  doute là des exagérations, mais la plupart des gens y croyaient, et c'est
  pourquoi un grand nombre de ceux qui n'avaient pas été proscrits et qui
  avaient de la fortune ou un grand nom fuyaient et quittaient l'Italie, comme
  Livius Drusus et Favonius et beaucoup d'autres. S'ils avaient été respectés
  jusqu'alors, les violences dont ils avaient été témoins ne faisaient-elles
  pas croire que d'autres allaient suivre, plus terribles encore ? Et leurs
  craintes n'étaient que trop fondées, car les triumvirs, ne pouvant plus
  contenir les soldats, étaient obligés de les suivre, emportés eux-mêmes par
  cette force des événements qui, dans les révolutions surtout, conduit si souvent
  à des résultats qui dépassent de beaucoup les intentions des hommes à qui on
  en attribue plus tard la gloire et l'infamie, comme s'ils en étaient
  véritablement les auteurs. Quand les triumvirs se mirent à vendre les
  maisons, les terres, le mobilier des proscrits, ils s'aperçurent bientôt que
  les confiscations ne leur apportaient pas autant d'argent qu'il leur en
  fallait pour la guerre, et que la valeur marchande de cette proie immense
  était presque nulle. Peut-être un grand nombre des proscrits étaient-ils
  moins riches que le public ne l'imaginait ; peut-être aussi étaient-ils
  parvenus, au milieu de la grande panique, à cacher leurs capitaux, à les
  confier à des clients sûrs, ou à les déposer entre les mains des Vestales[35]. Beaucoup
  d'argent fut aussi sans doute détourné par les esclaves, par les affranchis,
  par les parents, par les sicaires, et, à cause du manque d'argent, bien peu
  de gens étaient en mesure d'acheter les biens mis en vente. On n'osait guère
  d'ailleurs acheter les biens des proscrits ; on redoutait les persécutions,
  la haine du peuple, les officiers qui s'entendaient pour accaparer ce qui
  était bon, et pour écarter les concurrents dangereux. Ainsi, au fur et à
  mesure que les confiscations continuaient et que le nombre des biens mis en
  vente augmentait, les acheteurs sérieux diminuaient[36] ; et la vente
  donnait de si petits bénéfices que les triumvirs ne tardèrent pas à la
  suspendre et à laisser dans l'abandon ces propriétés immenses en attendant
  des temps meilleurs. Il fallait, toutefois, trouver un peu d'argent... Faute
  de meilleurs moyens, les triumvirs eurent recours à de nouvelles spoliations
  au commencement de l'année 42. Ils ordonnèrent la confiscation des sommes
  déposées par les particuliers dans le temple de Vesta[37] ; ils
  augmentèrent le tributum déjà imposé
  par le sénat ; ils ordonnèrent que tous les citoyens, tous les étrangers,
  tous les affranchis qui possédaient plus de 400.000 sesterces déclareraient
  leur patrimoine et prêteraient à l'État une somme égale aux deux pour cent de
  leur valeur et le revenu d'une année, qui fut calculé, à ce qu'il semble,
  dans les cas douteux au dixième du capital : ils comprirent même dans ce
  calcul les maisons habitées par les propriétaires, dont on voulut bien
  n'évaluer que le revenu probable de six mois[38] ; ils imposèrent
  à ceux qui possédaient moins de 400.000 sesterces une contribution égale à la
  moitié du revenu d'une année[39] ; ils allèrent
  enfin jusqu'à inviter treize cents des plus riches matrones d'Italie à déclarer
  la valeur de leurs dots[40]. Il fallait
  pressurer l'Italie sans pitié pour en tirer tout l'or et l'argent qu'elle
  pouvait encore contenir. On décida aussi la confiscation des biens de ceux
  qui, bien que n'étant pas proscrits, prenaient la fuite ; dans l'espoir
  d'arrêter ainsi l'exode des émigrés de ce
  temps-là[41].
  Au milieu de tous ces vols et de tous ces meurtres, Rufrénus, cet officier
  qui avait débauché les légions de Lépide, proposa aux comices une loi qui
  déclarait Jules César divus, et par
  laquelle on décidait non seulement de relever l'autel d'Érophile[42], mais de fermer
  la curie de Pompée, et d'élever à César un temple sur le forum, à l'endroit
  même où il avait été brûlé. C'était ainsi que le parti victorieux donnait
  satisfaction aux confuses aspirations du petit peuple, qui, depuis la mort de
  César, avait une vénération pour l'endroit où s'était élevé son bûcher. Mais
  il introduisait en même temps dans l'État une nouveauté révolutionnaire
  extrêmement grave : le culte d'un citoyen que tout le monde avait vu vivant,
  comme cela se faisait en Orient pour les rois[43].
Une épouvantable dissolution sociale était la conséquence
  des proscriptions. Les triumvirs eux-mêmes, saut Antoine, en étaient
  épouvantés. Grisé par le succès, les richesses et l'esprit de vengeance,
  Antoine gaspillait l'argent des fortunes confisquées dans des fêtes et des
  orgies de mimes, de chanteuses et de courtisanes, tandis que Fulvie se
  vengeait des humiliations qu'elle avait subies en s'abandonnant à ses
  instincts de rapine et de tyrannie. Mais Lépide nous apparaît dans un document
  contemporain comme un homme coléreux et brutal, en proie lui-même au dégoût
  et à la peur[44].
  Quant à Octave, il semble atteint par une espèce de folie passagère, dans
  laquelle il passait par des alternatives de clémence et de férocité. Le fait
  n'est pas du reste difficile à expliquer chez un jeune homme si peu fait pour
  de telles tourmentes. C'était depuis son jeune âge un de ces enfants nerveux
  et délicats, comme en produisent les civilisations corrompues, raffinées et
  lasses, d'une complexion maladive et faible, et d'une intelligence précoce,
  que sa mère et sa grand'mère avaient entouré de soins délicats. A treize ans
  il s'était déjà montré dans ses études un petit prodige et avait même
  prononcé un discours public ; puis il était devenu très vite un jeune homme
  réfléchi et très studieux, qui veillait sur sa santé, buvait peu de vin[45], et quittait le
  moins qu'il pouvait ses livres et les maitres qu'il aimait, Athénodore de
  Tarse et Didymus Aréus. Mais soudain ce jeune homme élevé par des femmes,
  maladif et délicat, s'était trouvé lancé par le hasard au milieu d'une
  révolution ; et alors, brusquement, il était devenu ce que nous appellerions
  aujourd'hui un arriviste féroce, un de ces
  jeunes gens, comme il s'en trouve tant dans les civilisations raffinées et riches,
  que l'ambition, l'impatience de réussir, le manque de fermeté, la lâcheté
  font capables de commettre les plus grandes bassesses et les plus grandes
  cruautés. Il n'est donc pas surprenant que, faible et impressionnable, il se
  soit conduit de façon à ce que les historiens aient pu apporter à son sujet
  des récits très contradictoires, qui cependant demeurent vraisemblables,
  précisément parce qu'ils sont contradictoires. On comprend qu'aux moments les
  plus calmes, sa sœur, qu'il aimait, ait pu agir auprès de lui et sauver
  certains proscrits ; et qu'au contraire, aux heures troublées, quand il avait
  peur, il se soit montré cruel et ait même fait tuer différentes personnes
  qu'il soupçonnait d'attenter à sa vie[46].
La situation, du reste, devint bientôt si grave que même
  Antoine dut s'en préoccuper. Il était évident qu'après cet affreux pillage,
  les triumvirs ne pourraient vaincre l'immense dégoût qu'inspirait leur
  gouvernement à l'Italie, que s'ils détruisaient au plus vite l'armée de
  Cassius et de Brutus. Ce succès seul pouvait calmer un peu le mécontentement
  violent de l'Italie, qui, même s'il ne réussissait pas à renverser leur
  gouvernement, l'aurait toujours affaibli et paralysé. Déjà au commencement de
  l'an 42, Antoine avait envoyé à Brindes huit légions sous le commandement de
  L. Décidius Saxa et de C. Norbanus Flaccus et leur avait ordonné d'envahir au
  printemps la Macédoine, que Brutus, à la fin de l'année[47], avait, après
  avoir par représailles fait tuer Caïus Antonius, évacuée pour aller avec
  toute son armée en Asie, dans le but peut-être de recueillir de l'argent et
  de prendre ses quartiers d'hiver dans un pays plus riche et plus éloigné de
  l'Italie. Mais il était évident qu'après cette avant-garde il fallait envoyer
  le corps d'expédition, faire un effort beaucoup plus considérable : ce qui
  signifiait abandonner l'Italie en proie au mécontentement et à l'anarchie.
  Préoccupés de ce danger, les triumvirs se décidèrent à accomplir un acte de
  tyrannie tel que César n'en avait jamais osé de pareil : ils abolirent
  entièrement les droits électoraux des comices et ils désignèrent d'avance les
  magistrats qui rempliraient les charges pendant les cinq années du triumvirat[48]. C'était un
  moyen pour intéresser beaucoup de personnes à la stabilité du triumvirat.
  Mais tandis que Décidius et Norbanus débarquaient en Macédoine, Brutus et
  Cassius se rejoignaient à Smyrne avec leurs armées. Brutus, qui était le plus
  près de l'Italie et qui était le mieux renseigné sur tout ce qui passait,
  avait pris l'initiative de cette rencontre, en écrivant à Cassius qu'il
  fallait unir leurs armées et combattre ensemble les triumvirs, comme les
  décrets du sénat les autorisaient à le faire[49]. Cassius, qui
  songeait à ce moment à marcher sur l'Égypte pour châtier Cléopâtre, toujours
  fidèle au parti césarien, y avait consenti ; il avait laissé en Syrie une
  petite garnison sous les ordres de son neveu, et envoyé en Cappadoce un gros
  détachement de cavalerie pour mettre à mort le roi qui avait trahi et pour recueillir
  des métaux précieux[50] ; puis, avec le
  gros de son armée, il était allé au devant de Brutus jusqu'à Smyrne[51]. Un conseil de
  guerre y fut tenu. Brutus aurait voulu que Cassius et lui retournassent en
  Macédoine pour détruire les huit légions d'avant-garde et empêcher les autres
  de débarquer[52]
  : Cassius, au contraire, proposait un plan plus vaste, plus lent et plus
  habile, que Brutus finit par accepter. Ils n'étaient pas encore sûrs d'être
  partout les maîtres en Orient ; Rhodes, les républiques de la Lycie et
  d'autres villes étaient encore douteuses ; il y avait toujours à redouter une
  invasion des Parthes en Syrie, et en Égypte des intrigues nouvelles. Si,
  tandis qu'ils feraient la guerre en Macédoine, de grands troubles se
  produisaient en Orient, et si l'ennemi, qui disposait d'un plus grand nombre
  de soldats, tentait de les surprendre par terrière avec l'appui de l'Égypte,
  tout pouvait être perdu pour eux. Il valait mieux abandonner la Macédoine à
  l'ennemi, négocier avec les Parthes pour s'assurer leur neutralité, devenir
  avec les armes les maitres de la mer et de l'Orient, réunir une grande
  flotte, soumettre Rhodes et la Lycie, recueillir en Orient le plus d'argent
  qu'il leur serait possible, puis se rendre maîtres de la mer, couper les
  communications entre l'Italie et la Macédoine, et envahir la Macédoine. Il ne
  serait pas possible aux triumvirs d'y amener quarante légions, car les
  communications par mer étant coupées ou menacées, ils ne pourraient avoir
  amassé en Macédoine que la petite armée qu'on pourrait faire vivre sur le
  pays même et sur la Thessalie, qui étaient également stériles, dépeuplés,
  appauvris par les récentes guerres. En outre, si les hostilités se
  prolongeaient, le manque d'argent se ferait sentir, l'Italie en souffrirait
  encore, et le mécontentement grandirait parmi les soldats dont les appétits
  ne seraient pas satisfaits[53]. Brutus ayant
  accepté ce plan, Cassius céda une partie de son trésor à Brutus ; Labienus,
  le fils de l'ancien général de César, fut envoyé à la cour du roi des Parthes[54] ; il fut décidé
  que Brutus ferait la conquête de la Lycie, tandis que Cassius irait soumettre
  Pile de Rhodes.
Ces expéditions entreprises par l'ennemi obligèrent
  Antoine à retarder la guerre contre Brutus et Cassius[55]. Mais c'était
  pour lui un grand péril, car l'inertie à laquelle il était condamné énervait
  les soldats, encourageait le mécontentement du public, augmentait les
  difficultés politiques et financières au milieu desquelles le triumvirat se
  débattait. A n'importe quel prix, les triumvirs avaient besoin de faire
  quelque chose qui donnât à l'Italie l'impression de leur puissance. Antoine
  imagina alors d'envoyer Octave avec une partie de la flotte pour reprendre la
  Sicile. Sextus Pompée, qui, au commencement de l'année 42, avait fait mettre
  à mort le gouverneur de l'île et s'en était complètement emparé, commençait à
  devenir gênant. Il réunissait des navires, recrutait des marins, organisait
  des légions ; il dévastait les côtes d'Italie et interceptait sur mer les
  chargements de blé destinés à Rome ; il pourrait venir en aide aux flottes de
  Brutus et de Cassius et empêcher dans l'Adriatique le transport de troupes et
  de vivres en Macédoine. C'est ainsi qu'au printemps de l'année 42 la guerre
  commença en Sicile et en Orient. Entre le printemps et le commencement de
  l'été, Cassius fit la conquête de Rhodes[56] ; il trouva dans
  les trésors publics et privés 8.500 talents qu'il confisqua[57] ; il fit payer
  aux villes d'Asie un tribut de dix ans[58] ; il réunit des
  navires venus de tous les côtés et organisa dans tout l'Orient un grand
  nombre de garnisons sur terre et sur mer ; il envoya Murcus avec soixante
  navires au cap Ténare pour empêcher que les secours préparés par Cléopâtre
  pussent arriver jusqu'aux triumvirs[59]. Pendant ce
  temps, Brutus faisait aussi une campagne heureuse et soumettait les
  républiques de la Lycie, où il mettait les principales villes à contribution.
  Les deux chefs de l'armée républicaine purent donc, au commencement de l'été,
  se retrouver à Sardes et prendre des dispositions pour envahir la Macédoine.
  Octave, au contraire, avait pitoyablement échoué dans ses tentatives ; et la
  Sicile n'avait pas encore été conquise au moment où Brutus et Cassius
  dirigeaient leur armée sur Abydos pour lui faire passer le Bosphore et pour
  prendre à Sextos la via Egnatia qui conduisait au cœur de la Macédoine.
  L'échec d'Octave devait embarrasser beaucoup Antoine, car la marche de Brutus
  't de Cassius l'obligeait à secourir Norbanus et Decimus. A la fin, espérant
  toujours qu'Octave viendrait bientôt à bout de son entreprise, Antoine se
  décida à le laisser dans les eaux de la Sicile et à aller seul en Macédoine
  avec douze légions[60] engager le
  dernier combat de cette lutte suprême, qui n'était pas seulement la lutte du
  parti césarien et populaire contre le parti aristocratique et conservateur,
  mais aussi la lutte de l'Occident contre l'Orient. Brutus et Cassius, qui
  s'étaient appuyés sur les provinces asiatiques, avaient un moins grand nombre
  de soldats qu'Antoine et Octave, parce qu'il se rencontrait moins d'hommes de
  guerre dans l'Orient civilisé, pays de commerçants et de capitalistes, aimant
  la paix et n'ayant plus de vie politique. Mais ils disposaient de la grande
  force que l'Orient civilisé et industriel représentait dans le monde ancien,
  l'argent ; ils emportaient dans leur marche contre l'ennemi, renfermés dans
  de grandes amphores, chargés dans des chars, les produits de leurs pillages,
  les trésors de métaux précieux que l'Orient, dans les quarante années de paix
  et d'ordre relatif qui avaient suivi la grande guerre contre Mithridate,
  avait réussi à entasser de nouveau, malgré les exactions des publicains et
  des gouverneurs, en reprenant même une partie considérable de l'or et de
  l'argent que les Italiens lui avaient volés, en échange des produits
  agricoles ou industriels exportés en Italie[61]. L'Italie, au contraire,
  bien que depuis deux siècles elle tirât à elle de toutes les parties du monde
  les objets les plus utiles et les métaux précieux, continuait à souffrir
  d'une pénurie générale, à manquer surtout d'or et d'argent, tant elle
  engloutissait de richesses dans le luxe public et privé, dans le
  renouvellement de son agriculture, dans l'accroissement du bien-être de
  toutes les classes, dans les spéculations téméraires, dans les révolutions et
  les guerres civiles, dans une politique d'affaires et de clientèles à
  l'intérieur, de rapine et de conquête au dehors. Elle avait des soldats plus
  qu'il ne lui en fallait ; elle pouvait envoyer en Orient des armées
  formidables ; mais elle était obligée de les envoyer par delà la mer presque
  en haillons. sans argent, sans l'attirail nécessaire, sans une flotte
  suffisante pour défendre leurs communications et leur porter des vivres.
  L'issue de la guerre devait montrer quel métal avait le plus de valeur dans
  cette guerre civile, l'or ou le fer.
Les débuts de la campagne furent assez faciles et
  encourageants pour Brutus et Cassius. Ils firent aisément passer le Bosphore
  à leurs armées ; ils les dirigèrent le long de la côte, sur le cap Serrheion
  et sur l'étroit passage entre la montagne et la mer, que Norbanus occupait ;
  et ils obligèrent sans difficulté celui-ci à se retirer, tandis qu'ils
  envoyaient Tullius Cimber avec la flotte le menacer par derrière. Norbanus
  fut obligé de se retirer jusqu'au col de Burum Calessi, que l'on considérait
  comme le seul endroit par lequel une grosse armée pût passer d'Asie en
  Europe, et trop bien fortifié pour qu'on pût le forcer[62]. Antoine, au
  contraire, avait été arrêté au commencement de son expédition par un obstacle
  imprévu : la flotte de Murcus. Le secours de Cléopâtre ayant été dispersé par
  une tempête sur les côtes de l'Afrique, Murcus était venu aussitôt bloquer
  Brindes pour empêcher Antoine de traverser l'Adriatique. Antoine fit
  plusieurs tentatives pour forcer le passage ; mais ayant toujours échoué, il
  finit par appeler Octave à son secours, lui faisant interrompre son
  entreprise de Sicile, qu'il n'avait pu encore mener à bien[63]. Il n'était
  guère bon de laisser derrière soi Sextus Pompée, puissant dans l'île ; mais
  quel autre parti pouvait-on prendre ? De fait, quand Octave vint dans l'Adriatique
  surprendre Murcus qui n'avait que soixante navires, celui-ci fut obligé de se
  retirer[64]
  ; et les deux triumvirs purent ensemble débarquer à Dyrrachium avec les douze
  légions. Mais c'est à partir de Dyrrachium que l'expédition rencontra le plus
  de peines et de dangers. Des courriers envoyés à la hâte par Norbanus et par
  Décidius vinrent bientôt annoncer qu'ils avaient dû abandonner les positions
  inexpugnables qu'ils occupaient. Un chef thrace avait révélé à Brutus et à
  Cassius un autre passage plus étroit et plus abrupt, par lequel l'armée, à la
  condition d'emporter de l'eau, aurait pu franchir la montagne en trois jours.
  Aussi Norbanus, qui s'attendait à une attaque de front, avait su tout à coup
  que les ennemis allaient déboucher derrière lui dans la plaine de Philippes,
  et avait dû se retirer en toute hâte jusqu'à Amphipolis, pour ne pas être
  cerné. En somme, les portes de la Macédoine et les communications avec la
  Thrace étaient tombées au pouvoir de l'ennemi, et Amphipolis, qui n'était
  défendu que par huit légions, pouvait être attaqué d'un moment à l'autre par
  des forces presque doubles. La situation semblait très dangereuse ; et une
  maladie soudaine qui immobilisa Octave à Dyrrachium augmenta encore le
  danger. Résolu à défendre Amphipolis, Antoine laissa son collègue malade à
  Dyrrachium et se dirigea rapidement avec ses légions sur la ville ; mais une
  fois arrivé, il ne tarda pas à s'apercevoir que ses lieutenants avaient eu
  peur d'un fantôme, comme il arrive si souvent à la guerre. Brutus et Cassius
  ne s'étaient pas mis à la poursuite de Norbanus et de Décidius ; ils
  s'étaient arrêtés au dessous de Philippes, dans une position formidable, se
  retranchant sur la via Egnatia dans deux camps, Brutus au nord, au pied des
  collines Panaghirdagh ; Cassius au sud, du côté de la mer, dont il était
  séparé par un vaste marais impraticable, au pied de la colline de Madiartopé[65]. Les deux camps
  étaient réunis par une palissade, derrière laquelle courait une eau limpide
  et abondante, le Gangas ; et ils communiquaient par la via Egnatia avec le
  port de Néapolis, où les navires apportaient d'Asie et de l'île de Thasos,
  que les conjurés avait choisie comme magasin général, des vivres, des armes
  et de l'argent. Établis dans cette position si forte, Brutus et Cassius voulaient
  attendre l'attaque des ennemis et prolonger la guerre jusqu'à ce que la faim
  eût eu raison de l'armée ennemie, qui se trouvait enfermée dans une région
  étroite et stérile, et ils cherchaient à lui rendre les communications par
  mer encore plus difficiles, en envoyant Domitius Ænobarbus prêter son appui à
  Murcus avec une flotte. Dès qu'Antoine eut compris qu'il ne serait pas
  attaqué à Amphipolis, il n'y laissa qu'une légion et marcha avec les autres
  vers la plaine de Philippes, où il campa, en face des ennemis, pour y
  attendre Octave, qui était en convalescence et qui arriva au bout de quelques
  jours, porté dans une litière. Cassius alors, pour empêcher qu'Antoine
  n'essayât de lui couper les communications avec la nier, réunit aussi son
  camp au marais par une palissade.
De longues journées, troublées et inquiètes, commencèrent
  alors pour les deux armées, qui campaient en face l'une de l'autre dans la
  plaine de Philippes, pendant le gris, pluvieux et venteux mois d'octobre de
  l'année 42[66].
  Le combat décisif de la longue lutte approchait ; tous les combattants
  auraient dû faire l'effort suprême, déployer toutes leur énergies, se sou
  mettre avec patience aux derniers sacrifices, pour recueillir le fruit de
  tant de fatigues. Il n'en fut rien. A ce moment suprême, la dissolution
  universelle des lois, des traditions, de l'État, de la famille, de la propriété,
  de la morale qui avait bouleversé tout l'Empire, emporta dans ses tourbillons
  les deux armées, les arrachant à l'autorité de leurs chefs. La discorde, la hâte
  et la fatigue de ceux-ci, l'impatience et l'indiscipline des soldats,
  amenèrent une telle confusion et un tel désordre, qu'il n'y eut bientôt plus
  des deux côtés aucune volonté capable de rien diriger. Brutus et Cassius
  étaient liés entre eux par une confiance réciproque absolue ; mais cela
  n'empêchait pas qu'ils fussent souvent d'avis différents. Brutus, qui n'était
  qu'un faible et paisible homme d'études, entraîné par une destinée bizarre
  dans la vie d'action, était épuisé par l'effort si long, par tant de
  responsabilités, par la lutte continuelle que se livraient en lui l'homme
  politique et l'idéologue, obligé qu'il était à chaque instant de renoncer à
  faire des choses qui lui paraissaient conformes à son devoir, d'en faire
  d'autres qui étaient contraires à son devoir. Devenu très nerveux et très
  impressionnable, il pleurait continuellement ; il souffrait d'insomnies, et,
  la nuit, dans sa tente, à la lumière de sa lampe, des ombres vagues lui
  apparaissaient, où il croyait reconnaître sa victime. Cassius, qui était un
  fervent disciple d'Épicure, cherchait à lui persuader que ce n'étaient là que
  des illusions de ses sens fatigués. Mais c'en était fini de son peu d'énergie[67] ; il n'avait
  plus qu'un désir, celui d'en finir au plus vite, de se débarrasser du grand
  poids sans cependant commettre une lâcheté ni fuir ; et il était prêt à
  acheter cette délivrance au prix du plus grand sacrifice. Il proposait donc
  de livrer la bataille immédiatement : s'ils la perdaient, ne leur
  resterait-il pas, comme dernier refuge, la mort, avec laquelle tout serait
  fini ? Cassius, au contraire, qui était un homme fort et qui voulait vaincre,
  conseillait d'épuiser les forces de l'ennemi par une sage inertie[68]. S'ils avaient
  la patience d'attendre, ils pourraient compter sur deux alliés : la sédition
  et la famine. Malheureusement, l'armée était d'accord avec Brutus ; elle
  désirait achever la guerre avant l'hiver, et rentrer aussi vite que possible
  en Italie avec l'argent amassé en Orient dans ses longues déprédations.
  Cassius ne pouvait imposer son idée à son collègue et à son armée qu'au prix
  d'efforts inouïs. Antoine et Octave avaient des troupes plus sûres, mais
  Octave, fatigué par la maladie, épouvanté par cette guerre désespérée,
  passait son temps, sous le prétexte de recouvrer ses forces, en longues
  excursions hors du camp, et il abandonnait l'armée aux officiers. Antoine
  devait donc tout faire lui-même et assumer toute la responsabilité de la
  guerre. Préoccupé par le danger d'une disette, il offrait continuellement la
  bataille, cherchant à contraindre l'ennemi à l'accepter[69] ; mais Cassius
  refusait obstinément. Les journées se suivaient monotones et énervantes, dans
  une inertie qui affaiblissait les volontés et que le jeune Horace, qui avait
  un grade dans l'armée, a décrit admirablement dans une poésie composée plus
  tard mais dont l'idée lui vint probablement dans les loisirs de ces
  journées-là Une affreuse tempête a fermé le ciel, et
  Jupiter précipite la pluie et la neige ; sur la mer et dans les forêts mugit
  le vent de Thrace. Saisissons, ô amis, l'occasion qui passe, et tandis que
  nos genoux sont fermes et que nous le pouvons, effaçons de nos fronts les
  rides de la vieillesse. Apporte une amphore où le vin a été mis l'année même
  où je suis né, et ne te soucie pas d'autre chose ; un dieu viendra peut-être
  changer heureusement le cours des choses et tout remettre en place[70]... Antoine finit
  par imaginer de construire une route avec des fagots, de la terre et des
  claies pour traverser le marais qui séparait le camp de Cassius de la mer,
  arriver ainsi à la via Egnatia, menacer les derrières de l'ennemi et
  l'obliger à livrer bataille. Et en effet, en déployant tous les jouis dans la
  plaine, comme pour offrir la bataille, une grande partie de ses soldats et de
  ceux d'Octave qui soignait sa santé en faisant de longues promenades, il put
  détourner l'attention de l'ennemi, et pendant dix jours faire travailler ses
  soldats dans les hautes herbes du marais, sans qu'ils fussent inquiétés[71]. Mais soudain,
  le onzième jour, les armées de Brutus et de Cassius firent une sortie ; et
  celle de Brutus, qui était à l'aile droite, se jeta sur les légions d'Octave.
  Il est probable que Cassius s'était aperçu des travaux et des intentions
  d'Antoine, et que, se rendant aux conseils de Brutus, il avait voulu attaquer
  l'ennemi[72].
  On ne sait pas d'une façon bien nette ce qui se passa alors. Il semble qu'à
  ce moment-là justement Octave ait été occupé à faire une promenade pour sa
  santé dans le voisinage du camp, et que, les officiers de ses légions n'ayant
  pas d'ordres, elles aient été défaites quand les légions de Brutus tombèrent
  brusquement sur elles. Seule la quatrième légion aurait résisté
  vigoureusement. Antoine, au contraire, qui se tenait sur ses gardes, se jeta
  avec impétuosité sur l'aile gauche commandée par Cassius ; il la fit reculer,
  la poursuivit dans la direction du camp et engagea sous les palissades une
  mêlée terrible. Si Brutus, qui pendant ce temps avait défait et presque
  anéanti la quatrième légion[73], était revenu en
  arrière pour porter secours à son collègue, et s'il eût cris l'armée
  d'Antoine par le flanc, la bataille eût été gagnée. Mais Brutus ne put pas
  retenir ses légions, qui poursuivirent les fuyards, entraînèrent avec elles
  les officiers, envahirent le camp des triumvirs, se livrèrent au pillage, et
  épouvantèrent Octave, qui se promenait à quelque distance de là à un tel
  point qu'il s'enfuit dans un marais voisin[74]. Aussi Antoine
  put forcer le camp de Cassius ; mais ses soldats, comme ceux de Brutus,
  eurent à peine pénétré dans le camp ennemi, qu'ils n'écoutèrent plus les
  commandements et se répandirent comme des bandes de brigands pour saccager
  les tentes. Chacun se hâtant d'emporter dans son camp ce qu'il avait volé, la
  bataille se changea bientôt en un grand nombre d'escarmouches entre les petites
  bandes des soldats qui revenaient dans leur camp, chargés comme des
  portefaix, et elle se termina dans une confusion terrible où personne ne
  comprit plus rien et où Cassius mourut. La tradition raconte que ne pouvant
  pas bien distinguer les choses, de la hauteur sur laquelle il était monté, à
  cause du gros nuage de poussière qui s'était élevé, il crut que Brutus avait
  été défait, et qu'il prit pour des ennemis un détachement de cavalerie qui
  venait vers lui et que Brutus lui envoyait pour lui annoncer sa victoire. Il
  aurait alors donné l'ordre à un affranchi de le tuer. Des historiens,
  cependant, trouvant étrange qu'un général aussi capable que Cassius ait aussi
  facilement perdu la tête, ont supposé qu'il fut tué dans le grand désordre
  par un de ces affranchis qui aurait été corrompu par les triumvirs. Ainsi
  périt, sans qu'on sache exactement quelle fut sa mort, le plus intelligent
  des conjurés[75].
  Lui seul avait su résister au découragement qui avait gagné tout le parti
  conservateur en 44 ; lui seul, — et les événements lui donnèrent raison —
  avait compris qu'il était possible de recruter une armée pour combattre le
  parti césarien ; c'est donc à lui que revient le mérite d'avoir prolongé
  pendant deux années la défense de son parti. Cette défense fut très belle ;
  si Cassius échoua à la fin, son insuccès ne doit pas nous faire oublier que
  cet homme, qui aurait pu être un des serviteurs les mieux récompensés par
  César, préféra mourir pour la défense de ces libertés républicaines, qui,
  bien qu'elles fussent réduites à un principe idéal et qu'elles couvrissent
  aussi des intérêts de caste, demeuraient cependant une grande tradition.
Mais l'issue de la bataille était incertaine. Antoine
  avait eu des pertes doubles de celles de l'ennemi ; tout son camp avait été mis
  à sac, tandis que ses soldats n'avaient pillé que le camp de Cassius[76] ; sa situation
  aurait été probablement compromise pour toujours, si la mort de Cassius
  n'avait été une perte irréparable pour l'armée ennemie. Cette première
  bataille décida de la guerre, parce que Cassius y périt. Les anxieuses
  journées d'attente recommencèrent dans la plaine de Philippes pour les deux
  armées. Persuadé par la bataille que Cassius avait raison, Brutus avait
  adopté ses plans et cherchait maintenant à retenir ses troupes en leur
  distribuant beaucoup d'argent. Si les soldats avaient eu la patience
  d'attendre, ils auraient remporté la victoire presque sans combattre. La
  famine commençait à se faire sentir dans les rangs des ennemis : un hiver
  précoce avec des vents glacés tenait transis dans leurs campements les
  soldats dont beaucoup avaient tout perdu dans le sac du camp ; les généraux qui
  étaient à court d'argent ne pouvaient les dédommager que par des promesses[77]. Il arriva
  bientôt encore une mauvaise nouvelle que les triumvirs s'efforcèrent de ne
  pas laisser arriver jusqu'à Brutus : les approvisionnements et les renforts
  qui devaient venir d'Italie avaient été attaqués par les flottes de Murcus et
  de Domitius Ænobarbus et coulés au fond de l'Adriatique ; deux légions, dont
  l'une était la légion de Mars, étaient allées dormir leur sommeil éternel au
  fond de la mer[78].
  Par bonheur pour les triumvirs, Brutus ne savait pas maintenir la discipline
  comme Cassius[79]
  ; il cédait trop facilement aux soldats et discutait avec eux au lieu de se
  faire obéir ; si les soldats l'aimaient, ils ne le craignaient guère. Le
  commandement n'étant plus assez énergique, la discipline s'en ressentit
  immédiatement ; des jalousies naquirent, et des discordes entre les anciens
  soldats de Cassius et ceux de Brutus. Bientôt, à peine remis de l'impression
  causée par la première bataille, on fut de nouveau impatient d'en finir avec
  la guerre ; les chefs des alliés d'Orient, pressés de retourner chez eux,
  faisaient de continuelles démarches auprès du général pour l'amener à livrer
  bataille[80].
  Brutus ne sut pas faire cesser ces murmures ni calmer ces inquiétudes. Bien
  qu'il montrât encore au dehors son habituelle et aristocrate sérénité, il
  était épuisé. Obligé de déployer un effort de volonté extraordinaire pour
  accomplir l'écrasante besogne de chaque jour ; tourmenté par l'insomnie et
  les hallucinations, il se laissait gagner par ce fatalisme résigné qui est la
  dernière paralysie de la volonté pour les esprits trop sensibles et épuisés
  par trop d'émotions et de fatigues. Il avait écrit à Atticus qu'il se sentait
  heureux, parce qu'il touchait à la fin de son épreuve : s'il remportait la
  victoire, il sauverait la république ; s'il perdait au contraire la bataille,
  il se tuerait et quitterait une vie qui lui devenait intolérable[81]. Ainsi préparé à
  la mort, s'il était encore en personne au milieu de la mêlée et semblait
  diriger les derniers actes de la guerre, il avait, en réalité, déjà abandonné
  la lutte ; il s'en remettait à la fortune, résistant avec une faiblesse croissante
  aux efforts désespérés que faisait Antoine pour le provoquer à la bataille.
  Tandis que le triumvir envoyait ses soldats hors du vallum pour traiter les
  ennemis de lâches et de poltrons, et qu'il leur faisait parvenir des notes
  pour les pousser à la révolte, Brutus faisait de beaux discours à ses soldats
  pour les persuader qu'il fallait patienter encore ; mais cela ne servait qu'à
  augmenter le mécontentement, comme il arrive quand on veut apaiser par des
  paroles raisonnables les passions d'une foule en délire. Bientôt les
  officiers, les rois d'Orient, tout le monde pressa Brutus et réclama la
  bataille ; Brutus comprenait que ce serait une faute, mais il, était épuisé,
  et à la fin, à contre-cœur, il se laissa arracher l'ordre de livrer bataille.
  Antoine avait des troupes plus résistantes que les siennes, et il avait aussi
  plus d'énergie : Brutus fut vaincu[82]. S'étant retiré
  dans une petite vallée des collines voisines avec quelques amis, le meurtrier
  de César se donna la mort sans une plainte, avec sa sérénité coutumière, en
  se faisant aider par un rhéteur grec, Straton, qui avait été son maître
  d'éloquence[83].
  Brutus n'était ni un sot, ni un homme de génie, ni un scélérat, ni un héros,
  comme l'ont voulu la plupart des historiens, selon qu'ils appartenaient à un
  parti ou à un autre. C'était un homme d'études et un aristocrate que les
  circonstances amenèrent à jouer un rôle pour lequel il aurait fallu un homme
  supérieur, et à se charger d'une entreprise pour laquelle ses forces
  n'étaient pas suffisantes. il eut l'orgueil de soutenir jusqu'à la mort le
  poids de sa responsabilité, mais il en fut écrasé. Son sacrifice cependant ne
  fut pas vain. Il dut à l'instant suprême se dire que la grande idée classique
  de la République à laquelle il donnait sa vie était morte désormais ; que le
  monde qu'il quittait était trop corrompu pour ceux qui croyaient encore à
  cette idée. Brutus ne pouvait guère deviner quel homme reprendrait cette idée
  et saurait l'adapter aux conditions nouvelles du monde. Cet homme cependant
  n'était pas loin de lui : il avait combattu à Philippes, mais dans l'autre
  camp.
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CHAPITRE XII. — FULVIE ET LA GUERRE AGRAIRE EN ITALIE.


 




 
Sur le champ de bataille de Philippes étaient venues
  s'éteindre un grand nombre d'illustres familles romaines. Outre Brutus qui ne
  laissait pas d'enfants, on vit périr là le fils unique de Caton, le fils
  unique de Lucullus, le fils unique d'Hortensius, Lucius, le neveu de Cassius.
  Un certain nombre de proscrits et de conjurés, faits prisonniers, y furent
  massacrés, et parmi eux Favonius[1]. La plus grande
  partie de l'armée défaite se retira avec ses officiers vers la mer,
  s'embarqua sur les navires et se réfugia dans l'île de Thasos. Elle aurait pu
  y rester quelque temps et essayer de relever ses esprits abattus, car les
  adversaires n'avaient pas de flotte. Mais le coup avait été trop rude et il
  n'était plus possible de vaincre l'universel découragement. Beaucoup de
  personnages illustres : Livius Drusus, Quintilius Varus, Labéon et beaucoup
  d'autres se tuèrent[2]. Et quant à ceux
  qui ne désespérèrent pas à un tel point de l'avenir, bientôt chacun en vint à
  penser à soi-même et l'armée se débanda. Cnéus Domitius s'empara à Thasos
  d'un certain nombre de navires ; il invita beaucoup de soldats de l'armée
  défaite à y monter, et partit bien résolu, s'il ne trouvait pas d'autre moyen
  d'échapper, à se faire pirate[3]. Le fils de
  Cicéron se sauva en Orient, où se trouvait encore un détachement de la flotte
  et de l'armée sous les ordres de Cassius Parmensis, sur les côtes d'Asie ; un
  autre, sous les ordres d'un certain Clodius et de Turullius, était à Rhodes ;
  un autre encore, sous le commandement d'un certain Manius Lepidus, en Crète[4]. Lucius Valerius
  Messala Corvinus et Lucius Bibulus, le beau-fils de Brutus, restèrent à
  Thasos ; et après avoir refusé d'assumer le commandement qui leur était
  offert par les soldats qui étaient encore dans l'île, ils se soumirent à
  Antoine, qui leur laissa la vie sauve, quand ils lui eurent livré le trésor et
  les provisions de l'armée[5]. Les officiers
  obscurs furent pardonnés plus facilement, et ils purent, comme Quintus
  Horatius Flaccus, regagner tant bien que mal l'Italie. Quant aux soldats, la
  plupart se rendirent ou se dispersèrent.
Après cette victoire, l'opposition au gouvernement
  populaire et césarien parut à presque tout le monde vaincue pour toujours.
  Personne n'osa plus espérer que le petit nombre de désespérés qui avaient
  pris la mer, ou que Sextus Pompée, qui n'était maître que de la Sicile,
  pourraient changer la fortune de la guerre. La bataille de Philippes était
  venue confirmer définitivement ce qui s'était déjà décidé à Pharsale. La
  liberté était morte ; les armées allaient maintenant reconnaître pour chefs
  les triumvirs qui, pour cette raison, semblaient à tous tenir pour toujours
  le pouvoir, Antoine surtout. Après la bataille, quand les sénateurs faits
  prisonniers avaient été conduits devant les triumvirs, plusieurs avaient invectivé
  Octave avec violence[6], mais tous
  avaient salué Antoine avec respect. Sur le point de mourir, ils anticipaient
  le jugement général. Les soldats savaient que la victoire était due à
  Antoine, tandis qu'Octave n'avait rien fait. Tout le monde estimait
  qu'Antoine était vraiment arrivé là où il s'était élevé par un effort dont la
  durée et la peine égalaient vraiment les résultats, tandis qu'Octave semblait
  plutôt un détestable intrus, un ambitieux cruel et pervers, qu'une fortune
  imméritée avait favorisé. Quant à Lépide, il s'était trop discrédité en
  laissant durant le temps de la guerre l'autoritaire et intrigante Fulvie
  usurper ses pouvoirs de triumvir et de consul, gouverner l'Italie à sa place
  et s'imposer au sénat et aux magistrats[7]. Maintenant que
  le parti conservateur était anéanti, et que la dernière bataille venait
  d'être remportée, Antoine était donc l'arbitre suprême d'un pouvoir plus
  grand et plus sûr que ne l'était celui de César après Thapsus ; si en effet
  il lui fallait encore partager une partie de ce pouvoir avec son collègue
  discrédité, il pouvait du moins imposer à celui-ci toutes ses volontés[8]. Il fut donc sans
  aucun doute l'auteur principal des nombreuses et graves décisions qui furent
  prises après Philippes par les deux triumvirs. Malgré la victoire, les
  difficultés étaient encore nombreuses. Il fallait payer aux soldats les 20.000
  sesterces qu'on leur avait promis et l'arriéré de leur solde ; et l'argent
  manquait. Il fallait congédier une partie de l'armée, car on ne pouvait
  supporter plus longtemps les frais causés par l'entretien de quarante-trois
  légions. Il fallait tenir à la fin à ceux des vétérans de César, qui aux Ides
  de mars n'avaient encore rien reçu, les vieilles promesses que leur avait
  faites le dictateur, et que les triumvirs s'étaient engagés à remplir, comme
  continuateurs de la tradition césarienne. Il était donc urgent de rétablir
  l'autorité romaine dans la partie de l'empire d'où l'on pouvait tirer de
  l'argent, dans cet Orient que la guerre civile avait tout bouleversé. Les
  petits princes de Syrie et de Phénicie que Pompée avait dépossédés avaient
  reparu et en plus grand nombre pendant les deux dernières années, les uns
  encouragés par Cassius, les autres de leur propre initiative et en profitant
  de la confusion générale. La province s'était ainsi divisée en un grand
  nombre de petits États qui se faisaient la guerre entre eux, et dont un des
  plus importants, la ville de Tyr, était entré en guerre avec la Palestine et
  s'était emparé d'une partie de son territoire, d'accord avec Ptolémée, prince
  de Chalcis, et avec l'aide d'Antigone, fils de cet Aristobule à qui Pompée
  avait pris le pouvoir en Palestine pour le donner à Hircanus. La guerre
  civile avait ainsi éclaté de nouveau en Palestine, en apparence entre les
  partisans des deux prétendants, en réalité entre le parti national et le
  parti romain. L'Asie était plus tranquille, mais les guerres et les rapines y
  avaient laissé un grand désordre. Dans presque toutes les monarchies et
  principautés dépendant de Rome, des discordes de castes, des rivalités de
  familles et de coteries, voire même de petites révolutions avaient éclaté. Il
  n'y avait donc pas à s'endormir sur les lauriers de Philippes. Antoine et
  Octave commencèrent par décider d'écarter Lépide, qui, tandis qu'ils
  remportaient leur victoire, n'avait fait que des sottises en Italie, et qui,
  ne disposant que de trois légions, ne pouvait pas songer à leur résister.
  Quant à l'armée, dont trois légions entières avaient péri pendant la guerre,
  elle se trouvait ainsi réduite à quarante légions. On décida de congédier les
  huit légions de vétérans de César qui avaient été rappelées sous les armes,
  c'est-à-dire les trois de Ventidius, les trois de Lépide et les deux
  d'Octave. Des trente-deux légions auxquelles l'armée était ainsi réduite, les
  onze qui avaient combattu à Philippes allaient rester sous les armes en
  Macédoine et seraient renforcées par les soldats de Brutus et de Cassius.
  Antoine en prendrait six et Octave cinq ; Octave aurait aussi les trois
  légions de Lépide. Antoine commanderait donc à dix-sept légions, aux onze qui
  étaient restées en Italie et aux six de Macédoine ; Octave commanderait à
  quinze légions, aux sept d'Italie, aux trois de Lépide et aux cinq de
  Macédoine. Quant aux provinces de Lépide, Antoine prendrait pour lui la
  Narbonnaise, Octave l'Espagne, et il céderait en échange à Antoine la
  province d'Afrique[9],
  où une petite guerre civile avait éclaté, tandis que les triumvirs
  combattaient à Philippes. Cornificius n'avait pas voulu reconnaître le
  pouvoir des triumvirs ; Sextius, gouverneur de l'Afrique nouvelle, s'était
  déclaré en faveur d'Antoine ; il en était résulté une guerre où Cornificius
  avait été vaincu et tué. Il fut entendu en outre que s'il paraissait y avoir
  quelque danger à dépouiller complètement Lépide, Octave lui céderait la Numidie
  et Antoine l'Afrique[10]. Puis il fut
  décidé qu'Antoine se rendrait en Orient, sous le prétexte de le pacifier,
  mais, en réalité, pour y chercher de l'argent, et qu'Octave irait en Italie
  pour faire la guerre à Sextus et pour distribuer enfin des terres aux
  vétérans de son père. Ce n'était pas là une entreprise facile. Les vétérans
  des guerres des Gaules qui n'avaient pas reçu satisfaction n'étaient
  probablement pas plus de sept à huit mille, depuis les nouvelles guerres,
  mais comme chacun d'eux devait avoir ce qui était donné de plus considérable
  comme concession, deux cents arpents, c'est-à-dire environ cinquante hectares,
  il fallait trouver de trois à quatre cent mille hectares de bonne terre en
  Italie, et c'était là une entreprise presque impossible avec les moyens
  ordinaires. L'expérience du passé le prouvait. A quoi avaient servi les lois
  agraires, approuvées en 64, en 60 et en 59, dans lesquelles le parti
  populaire avait dû respecter toutes les fictions de la légalité, proposer
  seulement de distribuer ce qui restait de l'ager
  publicus et d'acheter des terres à des prix raisonnables, sine injuria privatorum[11] ? Il en était résulté
  seulement que, l'ager publicus étant
  insuffisant, quand on avait essayé d'acheter les terres des particuliers,
  personne n'avait voulu vendre, si ce n'est à des prix trop élevés, ce sol
  privilégié d'Italie qui ne payait pas d'impôts ; et les recommandations, les
  prières, les intrigues des propriétaires avaient enchaîné par des liens
  invisibles les bras des fondateurs de colonies, et ceux de César lui-même.
  D'autre part, les triumvirs n'avaient pas d'argent ; par conséquent, même
  s'ils l'avaient voulu, ils n'auraient pas pu acheter des terres. En revanche,
  après avoir entièrement anéanti à Philippes le parti conservateur, Antoine et
  Octave pouvaient user de procédés rapides et violents, auxquels César après
  Thapsus n'avait pas osé recourir contre les conservateurs défaits, mais non
  écrasés, et avec lesquels seulement il était possible de triompher des
  résistances occultes mais tenaces des intérêts privés. Antoine et Octave
  décidèrent donc de donner à ces sept ou huit mille soldats des terres dans le
  territoire de dix-huit des plus belles et des plus riches villes d'Italie[12], en prenant
  aussitôt dans chacune d'elles à tout propriétaire une partie de son bien, et
  en promettant une indemnité qu'ils fixeraient eux-mêmes et qu'ils paieraient
  quand ils pourraient. Ces colonies seraient toutes fondées par Octave et
  recevraient le nom de Juliæ, car elles
  seraient composées tout entières de vétérans de César, et en les fondant on
  ne ferait qu'accomplir ses promesses[13]. Il fut enfin
  décidé que l'on mettrait à exécution la loi de César qui accordait le droit
  de cité aux Cisalpins[14]. Ce traité
  conclu entre eux secrètement ne serait soumis à l'approbation ni du sénat ni
  du peuple[15].
  Après Philippes, les hypocrisies constitutionnelles auxquelles il avait fallu
  avoir recours au début du triumvirat ne semblaient plus nécessaires, et le
  pouvoir personnel pouvait faire plus ouvertement violence aux traditions
  républicaines. Antoine se fit encore donner par Octave deux autres légions
  qui étaient en Macédoine, et il lui promit de lui faire céder deux de ses légions
  qui étaient en Italie[16].
Beaucoup d'historiens modernes ont prétendu qu'Antoine
  avait préféré l'Orient à l'Italie par un sot désir de voluptés faciles ; il
  me semble bien plutôt que son projet était de réorganiser cette partie du
  domaine romain qui, à lui comme à tous ses contemporains, sans en excepter
  César, paraissait la meilleure. Les provinces de l'Europe, en effet, étaient
  pauvres, peu peuplées et à demi barbares, en comparaison de cet Orient si
  vaste, plein de richesses et si hautement civilisé, où étaient les grandes
  villes industrielles, les grandes routes commerciales, les centres d'études
  les plus importants et les terres les mieux cultivées. L'Italie elle-même
  passait par une crise économique et politique si grave, si longue et si
  compliquée, que la plupart des gens désespéraient de jamais voir se rétablir
  l'ordre et la paix. Si César s'était tourné du côté du Rhin pour étendre la
  domination romaine, c'était presque par hasard et parce qu'aucune autre occasion
  de conquêtes ne s'était présentée à la fin de son consulat ; mais il avait,
  lui aussi, toujours considéré l'Orient comme la vraie proie de l'Italie ; et
  il était mort au moment où il préparait une nouvelle expédition contre la
  Perse. Les progrès du mercantilisme disposaient d'ailleurs, naturellement,
  les esprits à grossir l'importance de la richesse dans les choses humaines, et
  par suite à considérer les pays les plus riches comme les meilleurs et les
  plus parfaits. Les triumvirs n'avaient-ils pas failli échouer dans la guerre
  à cause du manque d'argent ? César n'avait-il pas dit qu'il fallait pour
  gouverner le monde des soldats et de l'or ? Antoine, qui était son fidèle
  disciple, voulait, maintenant qu'il avait une armée, s'emparer avant tout des
  pays les plus riches. Il semble donc que là comme dans tout le reste de la
  convention de Philippes, Octave dut se plier aux conditions qu'il plut à
  Antoine de lui imposer[17].
C'est ainsi que vers la fin de l'année 42, Antoine partait
  avec huit légions pour la Grèce, tandis qu'Octave revenait avec trois légions
  en Italie, précédé et suivi de la foule des vétérans licenciés qui rentraient
  dans leurs foyers. Nais ils retrouvaient l'Italie dans la plus désastreuse
  des situations. Au point de vue économique, l'Italie semblait être ruinée. Il
  n'y avait plus d'argent en circulation ; et ce manque d'argent avait entraîné
  une espèce de faillite universelle. En exigeant des impôts si élevés à une
  époque où les métaux précieux étaient si rares, les triumvirs avaient jeté
  dans le gouffre de la faillite beaucoup de propriétaires, bien qu'ils leur
  eussent accordé un tiers de l'argent produit par la vente de leurs biens. Les
  propriétés étaient vendues à un prix si bas, que presque tous étaient tombés
  dans le dénuement[18]. C'est ainsi qu'une
  grande partie de ces très petites propriétés qui, à force de travail,
  avaient, au milieu du siècle précédent, fini par se constituer à côté des
  grands patrimoines publics et privés, étaient de nouveau ruinées. Mais la
  situation morale était encore plus affreuse. La noblesse avait disparu ; le
  parti populaire n'existait plus ; le sénat était réduit à une obscure
  assemblée d'aventuriers ; les magistratures n'avaient plus aucun prestige,
  les lois aucune force. Il n'existait plus rien ; ni classes, ni partis, ni
  institutions, ni traditions capables de diriger la société ; c'était le
  désordre universel, l'anarchie révolutionnaire complète, avec sa conséquence
  inévitable : les tyrannies personnelles, formées au hasard, exercées par les
  moyens les plus étranges. L'Italie avait vu la plus monstrueuse et la plus
  bizarre de ces tyrannies : celle de Fulvie. Dans l'immense désordre, une
  femme s'était emparée du pouvoir ; elle avait nommé les magistrats, dirigé le
  sénat, fait les lois, dans une nation où l'État avait toujours eu un
  caractère si masculin. Le gouvernement de Fulvie représentait, à lui seul, un
  immense bouleversement des traditions romaines. Mais il n'était pas le seul.
  Les classes et les institutions, qu'avaient soutenu par-dessus tout la
  tradition, une fois détruites, des courants révolutionnaires envahissaient
  tout, le droit privé comme la famille, l'éducation comme la littérature. Le
  sens de la dignité de la classe se perdait tellement que cette année on vit
  des citoyens appartenant à l'ordre équestre abattre dans le cirque des bêtes
  féroces[19].
  C'est au milieu de cet épouvantable désordre, qu'on allait approuver, l'année
  suivante, une des lois les plus importantes pour l'organisation économique de
  la famille latine : la lex Falcidia[20]. Cette loi, qui
  devait être la base du droit héréditaire pour des siècles, limitait
  définitivement la liberté entière, dont les testateurs avaient joui dans
  l'ancien droit ; elle les obligeait à laisser un quart du patrimoine à leurs
  héritiers, leur accordant la faculté de disposer seulement des autres trois
  quarts, pour les legs, comme ils voulaient. Fulvie était certes une exception
  ; mais bien des gens retrouvaient un esprit ambitieux et autoritaire analogue
  au sien chez leurs femmes et chez leurs filles. Dans toute la haute société,
  les femmes recevaient une culture littéraire et y prenaient des habitudes de
  liberté et de plaisir de plus en plus grandes. Au lieu de rester chez elles
  pour élever leurs enfants et surveiller leurs serviteurs, elles aimaient à
  sortir, à jouir des spectacles du dehors, à se faire admirer, tandis que les
  hommes énervés par le vice, par les études et par d'étranges idées
  philosophiques, devenaient souvent leurs esclaves ou leurs victimes.
  L'autorité avait faibli dans la famille, comme elle avait faibli dans l'État
  : le pater familias, qui était
  autrefois un despote, se résignait maintenant à partager avec la femme son
  pouvoir, comme il arrive dans les civilisations intellectuelles, raffinées et
  voluptueuses où l'homme se laisse arracher des mains le bâton, cet instrument
  le plus efficace de la domination masculine. De même que dans la famille et
  dans l'État, on voyait sévir dans la littérature la lutte entre les idées
  antiques et les idées nouvelles. La passion de l'étude, si répandue déjà dans
  les hautes classes et dans les classes moyennes de la génération précédente,
  se répandait encore plus dans la génération nouvelle. Cicéron avait vraiment
  fondé en Italie la dynastie des hommes de plume ; le talent littéraire
  devenait une force sociale de plus en plus grande, à mesure que
  l'aristocratie disparaissait et que le pouvoir et la richesse tombaient entre
  les mains de familles obscures. Au milieu de la crise universelle des métiers
  et des possessions, l'enseignement, qui était alors une entreprise privée,
  faisait des affaires excellentes. Les étudiants devenaient de plus en plus
  nombreux chez les maîtres et dans les écoles. Les fils des propriétaires
  aisés des petites villes y coudoyaient les fils, les affranchis ou les
  esclaves des chevaliers qui s'étaient faits dans l'agriculture ou le commerce
  une petite aisance du temps de César. Rome était pleine de poètes qui
  lisaient leurs poésies au public, et jusque dans les bains[21]. C'est à ce
  moment-là que le fils d'un riche seigneur de Padoue, Tite-Live, faisait à
  dix-sept ans ses études ; c'est à cette époque aussi que commençaient à
  étudier les nombreux pœtæ minores de
  l'époque d'Auguste, et tous les affranchis que nous verrons sous son
  gouvernement enseigner la rhétorique et la grammaire. Il se formait ainsi,
  d'hommes libres, d'esclaves et d'affranchis une classe moyenne d'intellectuels comme nous dirions maintenant, qui
  allaient bientôt disputer le champ des professions intellectuelles aux
  rhéteurs et aux philosophes de l'Orient, mais pour ajouter au triomphe de la
  culture de leurs rivaux sur la culture nationale. La chute de l'aristocratie,
  la victoire du parti révolutionnaire à Philippes, avait une répercussion même
  dans le monde des lettres. La vieille littérature classique romaine était
  méprisée et négligée ; l'hellénisme' triomphait partout. Autour d'Asinius
  Pollion, qui gouvernait la Gaule cisalpine, et qui, jeune, cultivé, très
  riche, composait lui-même des carmina nova[22], c'est-à-dire
  des poésies en style nouveau, se formait un groupe de jeunes poètes
  hellénisants, ennemis déclarés des imitateurs d'Ennius, et passionnés pour
  les innovations helléniques les plus audacieuses. Parmi ces jeunes poètes
  était Virgile, qui avait alors vingt-huit ans, et qui, encouragé par Asinius,
  méditait une œuvre plus originale que les petites compositions poétiques où
  il s'était essayé jusque-là Il allait écrire en hexamètres des églogues à
  l'imitation de Théocrite, mais pour cacher dans ses bergers de Sicile des
  hommes de son temps, pour mettre dans des scènes bucoliques des allusions aux
  événements contemporains ; et pour intercaler dans les paysages traditionnels
  de la bucolique grecque des descriptions du doux paysage de la vallée du Pô,
  dont ce fils de paysan, élevé sur les bords du Mincio, sentait si
  profondément le charme. Vers la fin de l'année a, il travaillait déjà à la
  seconde églogue, la première qu'il ait composée, où il chante les amours du
  berger Corydon pour le bel Alexis, habillant ainsi en vers bucoliques, s'il
  faut du moins en croire les anciens, son admiration pour un jeune esclave
  dont Asinius Pollion lui avait fait présent ; et à la troisième où, imitant
  la quatrième idylle de Théocrite, il met en scène deux bergers qui commencent
  par se quereller, et qui s'étant défiés à un combat poétique lancent dans des
  vers amébées des invectives aux poètes de la vieille école latine, et
  célèbrent Pollion comme un poète qui sait cultiver le nouveau style. Les
  polémiques littéraires contemporaines se glissaient ainsi dans les chants des
  bergers d'Arcadie. A la même époque l'esprit bouillant et bilieux de Salluste
  s'attaquait pour la ruiner à une autre antiquité séculaire, celle des
  Annales. Salluste avait refait sa fortune pendant la guerre civile de César,
  en volant beaucoup en Numidie ; il avait pu à son retour déployer un grand luxe,
  faire bâtir des villas et des palais, et jouir d'une fortune et d'un pouvoir
  que l'amitié de César semblait devoir rendre éternelle. Mais les Ides de mars
  étaient venues tout bouleverser. Après cette catastrophe, Salluste s'était
  enfui précipitamment de la vie politique devenue trop dangereuse pour un
  homme aussi riche que lui ; mais il ne s'était cependant pas réconcilié avec
  les conservateurs, et la victoire de Philippes ayant fait disparaître tout
  danger d'une restauration conservatrice, il avait pris la plume pour déverser
  ses rancunes, et il s'était mis à composer une série d'histoires où il
  voulait étaler la honte et les fautes du parti conservateur. La première,
  celle à laquelle il travaillait à ce moment-là avec l'aide d'un affranchi
  grec du nom d'Attéius, rhéteur et grammairien de profession[23], était une
  histoire paradoxale de la conjuration de Catilina. Pour donner une réplique
  très hardie aux conservateurs qui ne cessaient d'accuser les hommes du parti
  populaire d'avoir été les complices du terrible criminel, il s'appliquait à
  démontrer que cette conjuration avait été trame par la noblesse dévouée à
  Sylla, qui s'était appauvrie après avoir dissipé trop vite le butin sanglant
  de la guerre civile. La conjuration était donc une honte pour le parti
  conservateur, et la mère d'un des héros de ce parti, d'un meurtrier de César,
  de Decimus Brutus, y avait elle-même pris part. Salluste apportait trop de
  passion dans cette œuvre pour ne pas embrouiller et altérer les faits ; mais
  en même temps il rendait à la culture latine un grand service en renouvelant
  dans l'histoire artistique, psychologique et rationnelle, le maigre récit des
  annales, qui constituait depuis des siècles l'histoire de Rome, histoire
  aussi aride et aussi ridicule que cette prétendue histoire critique et
  scientifique à laquelle certains pédants voudraient encore la ramener aujourd'hui.
  Atticus et Cornélius Nepos eux-mêmes, pour raconter les grands faits de
  l'histoire de Rome, avaient suivi la méthode séculaire et ils avaient donné
  les faits sèchement, année par année, comme si les personnages de l'histoire
  n'étaient que des ombres et les événements un simple sujet d'énumérations
  monotones. Salluste, au contraire, à l'imitation des Grecs et surtout de
  Thucydide, écrivit une histoire psychologique et artistique, où les passions
  des hommes sont analysées, où les personnages sont mis en relief d'une façon
  vigoureuse, et où les événements racontés dans un ordre rationnel sont
  l'objet de considérations philosophiques et morales.
Mais d'aussi .grands contrastes dans les idées et dans la
  politique, joints à l'inquiétude des propriétaires qui craignaient de se voir
  dépouillés de leurs biens, ne pouvaient manquer d'amener dans toute l'Italie
  un grand malaise, et de toute part de la haine et des rancunes. Quand vers la
  fin de l'année 42 on sut qu'Octave était tombé gravement malade, tandis qu'il
  revenait en Italie, au point d'être en danger de mort[24], bien des gens
  souhaitèrent de le voir mourir. On savait d'avance qu'il ne revenait en Italie
  que pour commettre de nouvelles scélératesses aux dépens des riches et des
  hommes de bien. Mais le jeune triumvir ne mourut pas, et au commencement du
  printemps de l'année 41, il revint à Rome à peu près rétabli, en croyant
  pouvoir commencer tout de suite la distribution des terres aux vétérans. Au
  contraire, une difficulté imprévue l'y attendait. Fulvie, qui pendant la
  guerre avait gouverné l'Italie, n'entendait nullement remettre
le pouvoir à son jeune gendre. La bataille de Philippes,
  en faisant d'Antoine le maître de la situation, avait augmenté l'influence et
  les ambitions de toute sa famille ; cette année-là son frère, Lucius, était
  consul avec Publius Servilius ; Lucius et Fulvie comptaient bien gouverner
  Rome et l'Italie, comme fière et femme du vainqueur de Philippes, à la place
  du jeune homme discrédité et maladif. lit en effet Octave, qui était affaibli
  par sa récente maladie et qui était préoccupé de sa lourde mission du partage
  des terres, se montra d'abord conciliant. Il donna à Salvidiénus l'ordre de
  se rendre en Espagne dans la province de Lépide avec ses légions, mais
  n'ayant pas pu amener Lépide à lui donner ses trois légions, il se résigna à
  s'en passer pour le moment ; il montra les lettres d'Antoine, et il obtint de
  Calénus la promesse de lui céder les deux légions[25], mais il
  n'insista pas quand il vit qu'il tardait à tenir cette promesse. Puis, sans
  donner aucun sujet d'inquiétude à Lucius ni à Fulvie, il commença les
  opérations du partage des terres, en nommant partout en Italie des commissaires
  chargés de les distribuer et en recrutant des arpenteurs. Il était cependant
  trop intelligent et aussi trop ambitieux pour se laisser gouverner par Fulvie
  et pour ne pas faire valoir ses droits de triumvir. Il y eut donc bientôt des
  mécontentements et Lucius se mit à l'accuser de violer ses droits de consul[26]. Mais Octave
  qui, tout en ayant de nombreux sujets de plaintes[27], voulait
  distribuer sans retard les terres, supporta avec patience cette nouvelle
  vexation. Bientôt dans beaucoup de villes d'Italie, parmi lesquelles nous
  pouvons compter avec certitude Ancône, Aquin, Bénévent, Bologne, Capoue,
  Crémone, Fermo, Florence, Lucques, Pesaro, Rimini et Venouse, arrivèrent les
  commissaires, chargés de choisir les terres pour les vétérans, de dresser la liste
  des propriétaires, de répartir entre eux la contribution qui était
  probablement proportionnée à la fortune, et qui ne consistait pas seulement
  en terres, mais en bestiaux, en esclaves et en instruments agricoles ; de
  terminer enfin pour chaque expropriation les indemnités, qui d'ailleurs ne
  seraient pas payées[28] ; et de
  répartir, avec l'aide des arpenteurs, les terres, ainsi que les esclaves et
  le bétail. Au printemps la grande spoliation commence. Les familles aisées,
  comme celle d'Albius Tibullus ou celle de Properce en Ombrie, perdaient une
  grande partie de leur patrimoine ; les petits propriétaires qui possédaient
  un terrain plus petit que la part la plus faible faite à un vétéran perdaient
  tout ; la classe des propriétaires, cette bourgeoisie aisée de l'Italie qui
  avait si platoniquement favorisé le parti des conjurés, devait céder aux
  vétérans une partie des terres où, pendant les dernières années elle avait si
  péniblement planté de la vigne et les oliviers, en empruntant de l'argent à
  des taux si usuraires ; il lui fallut partager avec ces soldats qui
  revenaient de Philippes les troupeaux dont elle avait amélioré les races, les
  esclaves qu'elle avait achetés à des prix si élevés et qu'elle avait eu tant
  de peine à former. Les vétérans ne voulaient plus comme les soldats
  d'autrefois de terres incultes à défricher, mais des champs que le travail
  des autres avait déjà mis en rapport, et pourvus d'instruments, de troupeaux
  et d'esclaves ; et c'était dans ces propriétés qu'ils voulaient finir
  tranquillement leur vie, comme de bons rentiers, membres d'un sénat municipal[29].
Mais une agitation redoutable éclata en Italie au moment
  où l'on commençait à faire ce travail de répartition. De partout, dans les
  premiers mois de l'an 41, les villes menacées envoyèrent des députations à
  Rome pour intriguer, supplier, et protester surtout contre le fait que cette
  spoliation ne frappait que dix-huit villes d'Italie. Si l'Italie devait
  nécessairement subir cette spoliation, n'était-il pas juste que tous les
  citoyens y prissent part[30] ? Octave, qui
  était jeune, discrédité et malade, ne pouvait manquer d'être inquiété par
  cette agitation, ces plaintes et ces intrigues. Mais une autre difficulté
  bien plus grave, et très inattendue, survint encore. Fulvie et Lucius,
  irrités en voyant le jeune homme moins docile qu'ils l'auraient voulu,
  s'entendirent pour arrêter sous différents prétextes ce partage des terres
  qu'il faisait. Ils commencèrent par dire qu'il fallait attendre qu'Antoine
  fût revenu d'Asie ; puis ils prétendirent que si le partage se faisait
  immédiatement, les vétérans de César, qui à Philippes avaient combattu sous
  les ordres d'Antoine, devaient être conduits dans leurs colonies ou par
  Antoine lui-même, ou par ses représentants, afin que leur reconnaissance fût
  pour Antoine et non pour Octave[31]. Celui-ci montra
  le texte de l'accord conclu à Philippes, mais Fulvie et Lucius ne cédèrent
  pas. Fulvie même semble avoir tant fait par ses objurgations et ses intrigues
  auprès des vétérans présents à Rome, qu'Octave finit par céder[32]. Il chargea
  Asinius Pollion de diriger les commissions qui opéraient dans la Gaule
  cisalpine[33],
  et il mit dans les autres commissions différents amis d'Antoine, tels que
  Plancus qui fut désigné pour la commission de Bénévent[34]. Mais les
  difficultés allaient toujours croissant pour Octave, en dehors même des
  méchancetés de ses ennemis. Les vétérans, que le sentiment de leur puissance
  rendait insolents, s'emparaient de terres qui ne leur étaient pas destinées[35]. Dans la classe
  aisée l'admiration que l'on avait pour Brutus et Cassius, la haine pour le
  triumvirat despotique, le désir des libres institutions étaient avivés par la
  colère que causaient la perte des biens et les indemnités non payées. Beau
  coup de petits propriétaires, en se voyant dépouillés de tout, prenaient
  leurs armes et en venaient à la violence et au meurtre[36] ; les uns
  allaient s'enrôler dans l'armée de Sextus Pompée[37] ; les autres
  s'adonnaient au brigandage ; d'autres encore mettaient dans un char leurs
  enfants et leurs pénates et se rendaient à Rome avec l'espoir d'y trouver à
  vivre d'une façon ou d'une autre. Bientôt Rome, où se pressaient déjà les
  vétérans qui attendaient qu'on les conduisit dans les colonies, fut envahie
  par les bandes faméliques de leurs victimes qui se réfugiaient en gémissant
  dans les temples[38]. Le pire de
  tout, c'était le manque d'argent. Antoine n'envoyait rien[39] ; et cependant
  Octave avait à verser aux vétérans les sommes promises, à donner aux soldats
  plus pauvres un peu d'argent comptant, à leur fournir des esclaves et des
  instruments, quand les confiscations ne suffisaient pas ; enfin les
  propriétaires expropriés ne cessaient pas de lui réclamer des indemnités. Il
  recommença à vendre les biens des proscrits et ceux des riches qui avaient
  succombé à Philippes, ceux de Lucullus et ceux d'Hortensius ; il put en tirer
  quelque argent[40]
  ; car beaucoup de vétérans et d'officiers, aussi bien de l'armée des
  triumvirs que de celle de Brutus et de Cassius, étaient revenus de Philippes
  avec un beau magot, et ils le plaçaient volontiers dans des biens achetés à
  vil prix. Octave mit en outre un impôt sur les villes exemptes de la
  confiscation des terres. Mais c'est de sommes bien plus fortes qu'il aurait
  eu besoin ! Pour comble de malheur, au printemps, Sextus Pompée se mit à
  affamer Rome, en faisant sur mer la chasse aux vaisseaux qui apportaient du
  blé, tandis que Domitius demeurait le maitre de l'Adriatique. Tous les
  conjurés survivants, les restes de la flotte et de l'armée de Brutus et de
  Cassius, Staius Murcus, Cassius Parmensis, Clodius, avaient rejoint Sextus ou
  Domitius ; et ainsi Sextus surtout était devenu plus fort et plus hardi[41].
Dans un si grand embarras Octave ne pouvait manquer d'être
  conciliant et modéré. Malheureusement la modération irrite les gens violents
  encore plus qu'une attitude provocatrice. Lucius et Fulvie, au lieu de cesser
  leurs vexations, ne firent que les augmenter ; non seulement ils ne lui
  donnèrent pas les deux légions promises ; mais Calénus et Asinius Pollion,
  sous l'instigation de la terrible femme à laquelle ils ne savaient pas
  résister, refusèrent de laisser partir les six légions que le triumvir
  voulait envoyer en Espagne sous les ordres de Salvidiénus[42]. Enfin, Lucius
  machina contre lui une manœuvre d'une extrême audace ; il essaya de tirer
  parti de la haine des propriétaires contre Octave, sans toutefois mécontenter
  les vétérans ; et il soutint dans beaucoup de discours qu'il n'était plus
  nécessaire de procéder à de nouvelles confiscations, car on disposait encore
  d'une quantité de biens des proscrits avec lesquels on pourrait contenter les
  vétérans[43].
  L'aversion universelle que l'on avait pour Octave, la peur des confiscations,
  et le mécontentement général rendaient les gens crédules ; l'on dit partout
  que Lucius Antonins avait raison, qu'Octave continuait les confiscations
  parce qu'il ne songeait qu'à gagner l'amitié (les soldats en les enrichissant[44]. Les discours
  que prononçait Lucius n'étaient dans sa pensée que des feintes pour
  désorienter et troubler son adversaire, mais l'effet qu'ils produisirent alla
  bien au delà de ce qu'il avait imaginé. La bourgeoisie aisée s'imagina que
  Lucius était accord avec Marc Antoine pour désapprouver Octave ; ce qui
  restait du parti conservateur conçut bientôt pour Lucius une bienveillance
  inattendue et presque incroyable ; les propriétaires menacés, se croyant
  protégés par le consul, reprirent courage et voulurent se défendre à main
  armée. Les bagarres se multiplièrent : il y en eut dans les campagnes, dans
  les petites villes[45], et même à Rome,
  où un très grand nombre de bandits chassés de toute part volaient et
  assassinaient ; la misère et la famine croissaient à un tel point qu'un grand
  nombre d'artisans, affranchis ou étrangers, ne trouvant plus de travail, ne
  se sentant plus en sûreté, et souffrant de la cherté des vivres, fermaient
  leur boutique et s'en allaient à l'aventure dans d'autres villes[46]. Bien des gens
  du parti d'Antoine et au début Fulvie elle-même furent effrayés en voyant une
  telle agitation, et ils eurent peur de s'aliéner les vétérans[47] ; mais Lucius se
  trouva entraîné par le mouvement qu'il avait lui-même fait naître, et trompé
  lui aussi par les apparences de cette agitation, il alla plus loin, et se
  posa nettement en défenseur des propriétaires dépouillés. Il devenait ainsi
  l'homme le plus populaire en Italie, excepté auprès des vétérans. Lucius soutenait
  maintenant ouvertement que les terres ne devaient être données qu'à ceux des
  vétérans de César qui, après les Ides de mars, s'étaient enrôlés de nouveau
  et avaient combattu à Philippes ; quant à ceux qui étaient restés chez eux,
  ils ne devaient rien avoir[48]. L'agitation que
  Lucius souleva, dans toute l'Italie, avec ces déclarations fut si grande,
  qu'Octave, effrayé, s'efforça d'apaiser le public exaspéré par quelques
  concessions. Il renouvela la loi de César qui dispensait pour une année de
  payer les loyers inférieurs à deux mille sesterces à Rome et à cinq cents
  sesterces dans les autres villes d'Italie ; il décida que, dans les
  distributions de terrains aux vétérans, on ne toucherait pas aux propriétés
  des sénateurs, aux biens donnés en dot, aux terrains dont l'étendue était
  assignée aux vétérans ; il tâcha de sauver ainsi les petits propriétaires de
  la ruine complète dont ils avaient été menacés[49]. Ces concessions
  consolèrent un peu les classes moyennes ; et au milieu de l'épouvantable
  confusion une voix douce et harmonieuse entonna un chant de reconnaissance,
  qui devait résonner dans les siècles. Virgile, qui était petit propriétaire
  lui-même, osa pour la première fois dans la poésie bucolique traiter ce que
  nous appellerions aujourd'hui un sujet d'actualité ; il exprima dans la
  première églogue sa reconnaissance et celle des petits propriétaires italiens
  pour le jeune triumvir qu'il ne connaissait pas encore, en y mêlant un peu de
  cette emphase à demi religieuse qui, depuis l'apothéose de César, tendait à
  s'étendre des morts jusqu'aux vivants, du fondateur qui avait été tué
  jusqu'aux nouveaux chefs du parti populaire victorieux :
O Melibœe, deus nobis hæc otia
  fecit :
Namque
  erit ille mihi semper deus ; illius aram
Sæpe
  tener nostris ab ovilibus imbuet agnus[50].
Et il terminait par une douce description de la paix du
  soir dans la campagne :
Et
  jam summa procul villarum culmina fumant
Majoresque
  cadunt altis de montibus umbræ.
Mais pour Octave le cuite des bergers de Virgile était une
  consolation bien faible à côté du mécontentement que ces concessions firent
  naître parmi les vétérans présents à Rome. Ceux-ci, qui avaient d'avance peu
  de respect pour lui, se répandirent en injures, firent des démonstrations insolentes
  et allèrent même jusqu'à tuer les officiers qui avaient osé leur faire des
  reproches[51].
  Pour calmer aussi les soldats, Octave, qui n'avait pas osé punir les
  meurtriers des officiers, semble avoir promis d'augmenter le nombre des
  villes sur le territoire desquelles les colonies seraient fondées ; il décida
  en outre qu'on ne pourrait pas prendre leurs champs aux parents des vétérans[52] ; et pour payer
  plus vite les soldats, il emprunta, comme il le disait, et en réalité
  s'appropria tout simplement les sommes déposées dans les temples d'Italie
  comme trésors sacrés[53].
Ainsi au commencement de l'année 41, Octave semblait se
  trouver dans une situation sans issue. Il ne pouvait éviter un danger que
  pour en courir un autre. Il devait ou satisfaire les appétits farouches des
  vétérans impitoyables, en irritant profondément les classes aisées, ou
  provoquer la colère des vétérans sans s'attirer aucune sympathie, s'il
  essayait de donner une demi-satisfaction aux uns et aux autres. Cependant
  Antoine avait conduit l'armée en Grèce et y était resté jusqu'au commencement
  du printemps ; puis, pensant qu'il n'avait pas besoin de forces militaires
  importantes pour sa mission, il avait nommé Lucius Marcius Censorinus
  gouverneur de la Grèce et de la Macédoine[54], et il était allé
  en Orient, mais ce n'était pas seulement pour y perdre son temps dans une
  débauche effrénée, comme le prétendent beaucoup d'historiens modernes, qui
  suivent trop aveuglément les récits superficiels des anciens. A peine arrivé
  en Bithynie, il s'était vu assiégé par un nombre infini de députations
  envoyées par les villes et par tous les États de l'Orient, et qui venaient
  pour se justifier, ou pour demander la récompense de leur fidélité, ou pour
  se plaindre de quelque tort qui leur avait été fait ; et il avait dû
  s'enfoncer dans la forêt sauvage des intrigues dynastiques, des rivalités
  municipales, et des coteries politiques de l'Orient ; favorisant les uns et
  persécutant les autres pour se créer un parti politique, pour rétablir
  l'ordre et pour tirer de l'argent de tout le monde[55]. Mais dans cette
  politique orientale qui fatiguait Rome depuis deux siècles, il n'imita ni
  l'autoritarisme méthodique et expéditif des premiers proconsuls et des
  ambassadeurs envoyés dans les cours d'Asie, ni la netteté de vues et
  l'énergie de Sylla, ni la hâte et l'audace de Lucullus, ni la dignité tout
  extérieure de Pompée, ni non plus l'habileté, la sûreté et la célérité de
  César. Après la victoire définitive de Philippes, l'ancien lieutenant de
  César revenait, en l'exagérant encore, à son ancienne nature inégale, primesautière
  et voluptueuse d'homme intelligent, mais peu volontaire, qui comprenait vite
  les choses et prenait vite un parti, mais qui tombait aussi dans les
  exagérations, qui oubliait et se trompait facilement. En Orient Antoine se
  précipita donc dans les plaisirs et dans les entreprises, faisant et
  défaisant tout à la hâte, se laissant tromper par de nombreux intrigants,
  hommes et femmes, mêlant les faveurs personnelles aux actes politiques, et
  subordonnant souvent l'intérêt politique aux caprices de son tempérament
  bizarre. Il y a une discipline du pouvoir non seulement pour celui qui obéit,
  mais aussi pour celui qui commande, et qui consiste surtout dans l'obligation
  de s'abstenir d'actes, innocents en eux-mêmes, mais qui diminuent le prestige
  de celui qui doit commander aux autres. Les vieux Romains la connaissaient
  bien ; mais cet aristocrate généreux, aimant le plaisir, et qui avait
  toujours vécu au milieu des révolutions, ne tarda pas à se détourner de cette
  discipline, maintenant qu'il était devenu, comme Alexandre, maître suprême de
  l'Orient. Il ne chercha pas à inculquer autour de lui du respect, ni à
  récompenser l'obéissance, ni à réprimer l'insubordination ; il ne voulut pas
  s'entourer de serviteurs obéissants et dociles, mais de joyeux compagnons,
  qu'il aimait s'encourager dans leurs plaisanteries, en leur permettant avec
  lui toute liberté, comme s'ils avaient été ses égaux. Les orientaux, qui
  n'avaient guère vu de proconsuls aussi tolérants, ne tardèrent pas à en
  profiter, et une foule d'intrigants et d'aventuriers indigènes s'insinuaient
  auprès de lui et gagnaient ses bonnes grâces[56]. Toutefois, même
  au milieu de ce désordre, Antoine prit certaines décisions importantes.
  Persuadé par Hérode, fils d'Antipater, premier ministre de Hircanus,
  ethnarque de Palestine, à l'aide d'une grosse somme d'argent, il ordonna à
  Tyr de restituer les régions conquises[57] ; Antoine donna
  aussi des ordres pour assembler une flotte de deux cents navires ; il se
  rendit à Éphèse, où il imposa à la province d'Asie un tribut de dix ans qui
  devait être, payé en deux ans ; il pardonna à quelques illustres fugitifs qui
  s'étaient réfugiés en Asie après la bataille de Philippes, comme le frère de
  Cassius ; mais il fit mettre à mort tous les conjurés qui furent pris ; il
  fixa encore certains points de politique orientale[58]. Puis,
  accompagné d'une troupe de bouffons, de danseurs et de musiciens qu'il payait
  grassement, il entreprit un voyage à travers la Phrygie, la Galicie, la
  Cappadoce, prenant part à des fêtes et à des festins, cherchant partout de
  l'argent, remaniant la carte politique de l'Orient[59], prenant aux
  souverains, quand elles étaient belles, leurs femmes et leurs concubines[60]. Mais il
  recueillait plus d'hommages que d'argent. Brutus et Cassius avaient en effet
  déjà pris une grande partie des capitaux accumulés, qui étaient maintenant
  entre les mains des soldats, ou dans les caisses des questeurs, dans les
  bagages des troupes ou dans les maisons des soldats congédiés, ou que les
  cavaliers thraces, macédoniens et gaulois avaient emportés chez eux, quand on
  les avait congédiés[61]. Sur ce point
  donc si important son entreprise échouait. Arrivé enfin à Tarse, il lui
  arriva une des aventures les plus importantes, mais aussi les plus obscures
  de sa vie ; il y rencontra Cléopâtre. Les historiens de l'antiquité, qui
  n'ont fait de l'histoire des douze dernières années d'Antoine qu'un roman
  d'amour, ont raconté d'une façon dramatique cette rencontre. Le triumvir, qui
  avait alors quarante ans, aurait envoyé à la reine d'Égypte l'ordre de venir
  à Tarse pour se disculper de l'accusation d'avoir favorisé Cassius ; et la
  terrible femme, ayant comparu devant le vainqueur de Philippes, l'aurait
  séduit et lui aurait fait perdre la tête. Mais il n'est d'abord pas bien sûr
  qu'Antoine ait intimé à Cléopâtre l'ordre de venir à Tarse pour se disculper
  ; et il serait aussi possible que Cléopâtre se soit rendue auprès d'Antoine,
  ou spontanément, ou sur le conseil des amis du triumvir[62]. Quoi qu'il en
  soit, il est certain qu'elle alla à sa rencontre à Tarse, avec une pompe dont
  les historiens de l'antiquité ont fait les plus belles descriptions, et que
  non seulement elle fut pardonnée, mais qu'elle obtint encore d'Antoine la
  promesse de l'aider à consolider en Égypte son pouvoir que les derniers
  événements avaient un peu ébranlé, et, en insistant beaucoup, de venir passer
  l'hiver à Alexandrie[63].
Au milieu de tant d'affaires, de projets et de plaisirs,
  il n'est pas surprenant qu'Antoine ait prêté peu d'attention aux nouvelles
  qui venaient d'Italie. La situation sans doute lui apparaissait de loin moins
  grave qu'elle n'était en réalité. Il se rendit donc en Syrie, où en peu de
  temps et sans beaucoup de peine il détrôna les petits princes usurpateurs et
  reçut la soumission des petites garnisons que Cassius avait laissées. Mais
  cette indifférence d'Antoine, au lieu de faciliter l'apaisement du conflit
  entre Fulvie, son frère et Octave, le fit éclater avec une plus grande
  violence. Quand Fulvie s'aperçut que son mari oubliait l'Italie, qu'il
  passait son temps dans les fêtes et en compagnie des reines de l'Orient, et
  que son voyage dans ce pays durait beaucoup plus qu'elle n'avait pensé, elle
  craignit que sa puissance à Rome ne vint à faiblir ; et poussée plutôt par
  l'ambition que par la jalousie, elle n'eut plus qu'une idée : se mettre
  d'accord avec Lucius et susciter de si grands désordres qu'Antoine fût obligé
  de reporter son attention sur l'Italie[64]. Dans une
  situation si troublée, le projet n'était pas difficile à exécuter, pour deux
  personnes violentes et téméraires, comme Fulvie et Lucius, avec un adversaire
  aussi incertain et aussi timide que l'était Octave. Octave, en effet, au
  commencement de l'été, avait fait proposer à Lucius par des députations de
  vétérans un accord qui fut conclu à Téanum, et par lequel il acceptait de ne
  distribuer des terres qu'aux soldats ayant combattu à Philippes[65]. Mais Lucius et
  Fulvie ne s'en étaient montrés que plus courroucés[66] ; ils avaient
  trouvé différents prétextes pour ne pas tenir leurs engagements[67] ; et, comme
  s'ils avaient à redouter de nouvelles embûches à Rome, ils étaient partis
  pour Préneste[68]
  avec leurs amis ; ils avaient écrit à Antoine pour lui dire que son prestige
  était menacé[69],
  puis ils avaient repris le projet dans lequel Antoine avait échoué en 44 :
  d'établir la puissance unique de Marc Antoine et de sa famille, en écrasant
  Octave dans une guerre civile. Peur atteindre ce but, Fulvie et Lucius
  espéraient pouvoir se servir des onze légions d'Antoine qui étaient dans la
  vallée du Pô et en Gaule, sous le commandement de Calénus, de Ventidius
  Bassus et d'Asinius Pollion. Octave ne pouvait leur opposer que dix légions,
  dont six étaient en Espagne sous le commandement de Salvidiénus[70] ; et il ne
  pouvait, dans des circonstances aussi menaçantes, contraindre Lépide à lui
  céder ses trois légions. Il s'était au contraire réconcilié avec lui en lui
  promettant qu'il aurait la province d'Afrique[71]. Toutefois il
  n'est pas douteux que Calénus, Ventidius et Asinius répondirent aux avances
  de Lucius et de Fulvie en leur conseillant la prudence[72]. Toute cette
  agitation avait entravé la fondation des colonies et les distributions de
  terres ; les soldats sous les armes aussi bien que les vétérans déjà
  congédiés désiraient le maintien de la paix entre les deux triumvirs ; il
  serait donc imprudent de provoquer une guerre civile en faveur des
  propriétaires et contre les vétérans, maintenant que la force de leur parti
  reposait sur l'armée. Certains amis d'Antoine, tels que Balbatius, y étaient
  même tout à fait opposés[73]. Aussi Octave,
  qui voulait la paix, put facilement amener de nouveau les vétérans à
  s'interposer. Deux anciennes légions d'Antoine, qui avaient reçu des terres
  dans les environs d'Ancône, envoyèrent une ambassade à Octave et à Lucius,
  pour leur manifester le commun désir des armées que la paix ne fuit pas
  troublée. Octave se déclara prêt à soumettre le différend à l'armée
  elle-même, et il ajouta qu'il était l'ami de Marc Antoine ; les députations
  constituèrent ce que nous appellerions un jury et invitèrent Octave et Lucius
  à venir exposer leurs arguments et entendre le jugement rendu : l'endroit
  choisi était la petite ville de Gabies, située à moitié chemin entre Préneste
  et Rome, qui, ensevelie maintenant sous des champs de blé, laisse voir encore
  les ruines d'un temple. Les vétérans vinrent en effet en foule à Gabies, le
  jour fixé ; on plaça sur le forum les sièges des juges, et deux autres
  sièges, l'un pour Octave, l'autre pour Lucius. Mais Octave seul se rendit à
  la réunion[74].
Lucius ne vint pas, et justifia son absence en accusant
  Octave de lui avoir tendu des embûches sur la route de Gabies[75]. En réalité,
  Fulvie et lui désormais ne se souciaient plus ni des généraux d'Antoine ni
  des vétérans. Encouragés par le peu de conservateurs qui survivaient dans le
  sénat et l'ordre équestre, encouragés par les dispositions très favorables
  des villes d'Italie, Lucius et Fulvie s'imaginaient qu'ils viendraient
  facilement à bout, avec des promesses, des soldats récalcitrants, et ils
  avaient décidé de s'efforcer d'enlever à Octave ses provinces, de susciter
  une révolte générale des villes d'Italie et de recruter une armée de six
  légions, parmi les jeunes gens inoccupés qui étaient si nombreux, parmi les
  artisans qui s'étaient enfuis de Rome, et les petits propriétaires qui
  avaient tout perdu, et ne savaient plus que faire pour vivre. L'ancien
  gouverneur de l'Afrique, Sextius, fut incité à préparer une révolte contre
  Fangon, le nouveau gouverneur nommé par Octave, et qui était un ancien
  centurion de César[76] ; Boccus, roi de
  Mauritanie, semble avoir été engagé à essayer de s'emparer des provinces
  espagnoles d'Octave[77] ; des émissaires
  furent envoyés partout en Italie pour recruter les six légions, y encourage'
  les levées, persuader aux municipes de donner à Lucius l'argent déposé dans
  les temples, et préparer la révolte des propriétaires. Nous savons que pour
  la Campanie ils confièrent cette tâche à ce Tiberius Claudius Néron qui,
  après avoir servi sous César, avait proposé au sénat, le 17 mars de l'année
  44, de le déclarer tyran, et qui s'entendit pour remplir sa mission avec un
  certain Caïus Velleius, propriétaire aisé de Campanie, ancien officier et ami
  de Pompée[78].
  Lucius et Fulvie espéraient bien que, quand la révolte et la guerre civile
  auraient éclaté en Italie, les généraux d'Antoine leur viendraient en aide et
  écraseraient l'ennemi commun, même sans avoir reçu d'ordres de leur chef
  lointain. Bientôt les souvenirs de la guerre sociale se réveillèrent dans
  tous les esprits ; tout le monde se demanda si l'Italie allait se soulever,
  comme à cette époque-là non plus pour conquérir le droit de cité, mais pour
  défendre le territoire contre l'avidité des vétérans et pour restaurer la
  libre république des ancêtres. Les prévisions étaient pessimistes ; tout le
  monde croyait que ce terrible épisode de l'histoire romaine pourrait se
  renouveler ; Octave, lui aussi, le redoutait beaucoup et il n'osait pas
  réprimer avec fermeté les préparatifs évidents de la révolte et les menées du
  consul ; mais il se bornait à une faible défense — à répudier Clodia, à faire
  revenir Salvidiénus, à recruter lui aussi des soldats, à prendre de l'argent
  dans les temples des villes d'Italie[79], et de temps à
  autre il lançait contre Fulvie de violents épigrammes. Il nous en reste un,
  qui parait authentique et qui est très spirituel, mais d'une obscénité si
  brutale qu'on ne peut même pas le traduire[80]. C'est ainsi que
  vers la fin de l'été les agents de Lucius et ceux d'Octave se disputaient
  dans les villes les jeunes gens, les vétérans et les trésors des temples[81]. C'était en vain
  que l'on avait supprimé après Philippes onze légions, puisque l'on faisait de
  nouvelles levées ; le plus grand nombre des vétérans, même ceux d'Antoine,
  accouraient pour se mettre au service d'Octave[82] ; les
  propriétaires dépouillés de leurs biens se mettaient au contraire au service
  de Lucius, qui avait pour lui très manifestement le gros de la population[83] ; personne ne se
  demandait comment on payerait toutes les troupes. Des rixes sanglantes
  survenaient souvent entre les deux partis[84]. La situation
  devint bientôt si menaçante que les vétérans de plusieurs colonies envoyèrent
  des ambassadeurs à Antoine en Orient pour lui demander de venir sans tarder
  rétablir la paix[85]. Mais Octave
  hésitait toujours et faisait une dernière tentative pour un accord, en
  envoyant à Préneste une députation de sénateurs et de chevaliers[86]. Cette fois
  encore il échoua.
A la fin cependant, encouragé par l'incertitude dans
  laquelle se trouvaient les généraux d'Antoine, Octave se résolut à agir, et
  pour faire un exemple, il se tourna vers une des nombreuses villes où les
  émissaires de l'ennemi intriguaient le plus contre lui[87]. C'est à ce moment
  qu'apparaît pour la première fois son jeune ami Agrippa, dont jusque-là on
  sait seulement qu'il avait accompagné Octave partant d'Apollonie, et qu'il
  avait été au nombre des accusateurs des conjurés. Il devait être préteur
  l'année suivante, et Octave lui donna le commandement d'une armée. L'automne
  venu, Octave laissa à Rome Lépide à la tête de deux légions et essaya de prendre
  Norcia par surprise. Mais il ne réussit pas. et fut obligé d'en faire le
  siège ; comme ce siège se prolongeait, il se tourna sur Sentinum, où il ne
  réussit pas mieux. Ces insuccès encouragèrent Lucius, qui à son tour voulut
  prendre l'offensive et tenter un coup audacieux qui devait probablement être
  le signal de la révolte dans toute l'Italie. S'étant entendu avec ses
  partisans il se jeta avec quelques troupes et à l'improviste sur Rome, sans
  que Lépide, par faiblesse ou parce qu'il était mécontent d'Octave, cherchât à
  l'arrêter[88].
  Arrivé sur le forum, il fit un grand discours où il déclara qu'il était le
  défenseur des idées républicaines si chères aux classes aisées ; il dit qu'il
  combattait pour détruire le triumvirat, qui n'avait plus sa raison d'être depuis
  la défaite de Brutus et de Cassius, et pour rétablir la république ; il
  prétendit que son frère Marc Antoine était prêt à déposer le pouvoir et qu'il
  se contenterait d'être nommé consul. Puis il fit déclarer Octave ennemi
  public[89]. Mais à la
  nouvelle de cette surprise Octave marcha avec des forces sérieuses sur Rome ;
  et Lucius, qui n'aurait pas pu résister, en sortit et retourna auprès de' son
  armée, qui était concentrée nous ne savons où[90]. C'est de cette
  façon étrange et confuse que commença cette guerre. Malheureusement le récit
  de toute la guerre est si incomplet et si obscur dans les historiens de
  l'antiquité, que je n'ai pas réussi à le reconstituer d'une façon
  compréhensible. On se rend compte seulement qu'a un certain moment Lucius
  Antonius se mit en campagne avec six légions nouvellement recrutées sur la
  via Cassia pour aller à la rencontre de Salvidiénus qui, suivi d'Asinius et
  de Ventidius, revenait lentement de la Gaule, mais qu'Agrippa, par des
  manœuvres habiles, réussit à déjouer ses calculs, et obligea Lucius à
  s'enfermer vers la fin de l'automne à Pérouse, où Octave vint l'assiéger.
  Fulvie resta à Préneste, d'où elle pressait Ventidius, Asinius et Calénus de
  venir avec leurs légions au secours de Lucius et cherchait à hâter la révolte
  dans les villes d'Italie. Le dé était jeté. Lucius et Fulvie pouvaient croire
  que les villes d'Italie allaient s'insurger, et que les généraux d'Antoine,
  n'hésitant pas plus longtemps, allaient en finir avec Octave.
Mais l'Italie ne se révolta pas, et les généraux d'Antoine
  ne vinrent pas au secours. Ce fut en vain que Tiberius Claudius Néron[91] poussa en
  Campanie les propriétaires à prendre les armes, et qu'il tenta même de
  soulever les esclaves ; ce fut en vain aussi que Fulvie et les amis d'Antoine
  s'efforcèrent en Campanie et dans d'autres régions de changer en une fureur
  guerrière les protestations larmoyantes des propriétaires dépouillés et les
  platoniques aspirations républicaines de la classe aisée. Les temps avaient
  bien changé depuis la guerre sociale ; l'aisance, la culture, ce qu'on
  appelle la civilisation, en affinant ces classes, les avaient aussi amollies
  ; elles ne savaient plus manier les armes ; elles s'occupaient du commerce et
  des études plutôt que de la guerre. Après s'être longuement lamentées sur les
  violences qu'elles avaient subies, elles aimèrent mieux, au moment décisif,
  se résigner que de risquer le peu qui leur restait[92]. Lucius Antonius
  demeura sur les hauteurs de Pérouse, au milieu de la vaste nation tranquille,
  comme le champion solitaire d'une cause qui ne trouvait pas de soldats ; la
  torche qu'il avait allumée là-haut pour donner à l'Italie le signal de
  l'insurrection brilla lentement, se consuma, s'éteignit, sans avoir fait
  s'allumer de colline en colline, de plaine en plaine d'autres feux pour la
  révolte. Agrippa, auquel Octave avait confié le haut commandement de son
  armée, put pendant les mois de décembre et de janvier construire de grands
  retranchements autour de Pérouse, enserrer la ville de toute part, malgré les
  sorties vigoureuses et continuelles de Lucius ; il eut le temps de l'affamer
  avant que la révolte tant redoutée n'éclatât derrière lui. La guerre de
  Pérouse ne fut qu'une parodie mesquine de la guerre sociale. Mais si l'Italie
  ne se levait pas pour venir au secours du turbulent démagogue qui s'était
  métamorphosé trop vite en chef des conservateurs, les généraux d'Antoine, qui
  disposaient de quatorze légions (les onze
  anciennes et les trois nouvelles de Plancus), allaient-ils laisser
  écraser le frère de leur chef par une petite. armée de sept légions ?
  Cependant, bien que la situation de Pérouse en janvier et février devînt tous
  les jours plus critique, Calénus ne quitta pas la Gaule ; Asinius, Ventidius
  et Plancus s'approchèrent de Pérouse, mais sans faire aucun effort sérieux
  pour délivrer Lucius[93]. Ils étaient
  dans une situation toute semblable à celle où s'étaient trouvés Octave et
  Hirtius sous les murs de Modène, quand ils étaient venus pour délivrer Decimus
  Brutus : ils étaient peu sûrs de leurs soldats, ne sachant pas comment cette
  guerre serait interprétée ; ils n'approuvaient pas la folle politique de
  Lucius et de Fulvie qui, alors que le pouvoir reposait sur la fidélité des
  légions, s'engageaient dans une guerre dont le but était de retirer aux
  vétérans leurs récompenses. Dans de telles conditions, Fulvie elle-même ne
  pouvait les faire aller de l'avant ; il aurait fallu pour les entraîner que
  le vainqueur de Philippes envoyât des ordres ou qu'il vînt commander en
  personne. Mais Antoine n'envoya pas d'ordres et ne vint pas non plus. Tandis
  que son frère et son armée souffraient de la faim dans les murs de Pérouse,
  s'étant rendu ce même hiver-là à Alexandrie, après avoir chassé sans
  difficulté les petits princes de la Syrie, il s'amusait dans le palais royal,
  prenait part aux fêtes' et aux divertissements, ne portant plus les insignes
  de proconsul, mais vêtu à la grecque, comme un particulier, l'hôte et l'amant
  de la reine d'Égypte[94]. Le grand danger
  s'évanouit aussi d'une façon à laquelle personne ne s'attendait. Dans les premiers
  jours de mars, Lucius, qui n'avait plus de vivres, se rendit ; Octave, qui ne
  voulait pas irriter Marc Antoine, le traita avec bienveillance, le laissa
  libre, pardonna aussi aux soldats et les invita à passer de son côté. Cependant
  la peur qu'il avait eue et le danger qu'il avait couru le laissaient plein de
  colère ; et les vétérans étaient furieux de cette guerre qui avait failli
  arrêter la distribution des terres. Octave, pour satisfaire les vétérans,
  pour effrayer l'Italie et l'amener définitivement à se résigner aux
  confiscations et à la domination des triumvirs, fit mettre à mort les
  décurions de Pérouse et une partie des sénateurs et des chevaliers qui
  avaient été faits prisonniers. Parmi eux étaient Caïus Flavius, l'ami de
  Brutus, et Clodius Bithynicus. La ville devait être mise à sac par les
  soldats, mais ils n'en eurent pas le temps : un incendie, accidentel à ce
  qu'il semble, la détruisit auparavant[95].
Et cependant, ironie des choses, entre la fin de l'an 41
  et le commencement de l'an 40, le bon Virgile composait sa quatrième églogue sur le renouvellement du monde, en honneur de son
  ami Pollion, qui devait être consul en l'an 40, et à qui, sur ces
  entrefaites, un fils était né. A toutes les époques agitées où la culture se
  répand, on voit grandir en même temps le désir de connaitre la réalité, et
  des aspirations vers l'au-delà mêlées d'espérances mystiques. La mode était
  alors à certaines idées stoïques et académiques, qui semblaient s'accorder
  avec des superstitions étrusques connues depuis longtemps à Rome et avec les
  traditions religieuses des livres sibyllins, d'après lesquelles le monde
  devait se renouveler périodiquement. Le renouvellement
  du monde était un sujet favori de conversation, et l'aruspice
  Volcatius en avait vu le présage dans la comète qui était apparue aux jeux
  célébrés en l'honneur de la Victoire de César en 44. Virgile profita de la
  naissance de cet enfant et du consulat de Pollion pour mettre en vers
  mélodieux ces vagues idées philosophiques et religieuses, pour prédire qu'avec
  le consulat de Pollion commencerait une ère de paix, d'ordre et de justice,
  pendant laquelle vivrait cet enfant. Mais hélas ! la réalité répondait aux
  prophéties du poète par les massacres et l'incendie de Pérouse
La fin de l'aristocratie romaine semblait devoir amener
  avec elle la fin de l'Italie et de l'empire. Il n'y avait plus dans tout
  l'empire qu'une force organisée : les légions ou, pour mieux dire, les bandes
  de pillards qu'on continuait par habitude à appeler des légions. Leurs chefs,
  maîtres du monde en apparence, étaient en réalité les esclaves des soldats.
  Sous le régime de violence et de rapine, tout se décomposait avec une
  effrayante rapidité : la richesse privée et publique, les lois, les
  traditions, les institutions. Seule la littérature était en progrès. Quelques
  poètes et prosateurs admirables se formaient dans cet immense désordre. Mais
  les grands poètes ne suffisent pas pour tenir uni et pour gouverner un
  empire. Seul, un homme commençait à se dire qu'il fallait faire quelque chose
  pour sortir de cette situation désastreuse et pour dominer la dissolution
  universelle. C'était Antoine, que les historiens anciens accusent de n'avoir
  plus pensé, après Philippes, qu'à Cléopâtre. Il étudiait les plans de la
  guerre de Perse dressés par César et dont il s'était emparé la nuit du 15
  mars, et il se disait, comme César, que seul le conquérant de la Perse
  aurait, à son retour, assez d'argent et de gloire pour être le maitre de la
  situation.
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PLUTARQUE, Antoine,
24.








[56]
PLUTARQUE, Antoine,
24.








[57]
JOSÈPHE, Antiquités
judaïques, XIV, 12.
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APPIEN, B. C.,
V, 4-5.
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APPIEN, B. C.,
V, 7.
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PLUTARQUE, Antoine,
24.








[61]
Ce qui prouve que les tributs imposés en Orient donnèrent peu d'argent, ce sont
non seulement les anecdotes que raconte PLUTARQUE, Antoine, 24, mais aussi ce
fait qu'Antoine, comme nous le verrons, n'avait pas d'argent au moment de la
conclusion du traité de Brindes.








[62]
C'est là la version de PLUTARQUE,
Antoine, 25. APPIEN,
B. C., V, 8 est d'un autre avis.








[63]
APPIEN, B. C.,
V, 9.
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APPIEN, B. C.,
V, 19.
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APPIEN, B. C.,
V, 20 ; c'est peut-être à cet accord qu'il y a une allusion vague dans DION, XLVIII, 10.
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DION, XLVIII,
10.
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APPIEN, B. C.,
V, 20-21.
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DION, 48, 10 ; APPIEN, B. C.,
V, 21.
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APPIEN, B. C.,
V, 21.
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APPIEN, B. C.,
V, 24.








[71]
En réalité DION,
XLVIII, 20, place cette réconciliation avec Lépide un peu plus tard ; mais il
me semble probable que les premiers pourparlers aient commencé à ce moment-là
et qu'Octave, pour l'engager à faire bonne garde à Rome, lui ait fait entrevoir
la possibilité de cette restitution.








[72]
Il n'y a pas trace de ces pourparlers ni de ces conseils dans les historiens,
mais il me parait nécessaire de les supposer pour expliquer les levées que fit
Lucius et la révolte qu'il prépara dans les villes d'Italie, en se donnant de
plus on plus comme le défenseur des intérêts des conservateurs. Si Lucius et
Fulvie avaient été sûrs d'être aidés par les généraux d'Antoine, ils n'auraient
pas eu recours à ces expédients téméraires qui n'avaient d'autre but que de
causer assez de désordre et de danger pour que les généraux fussent obligés
d'intervenir.
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APPIEN, B. C.,
V, 31.








[74]
APPIEN, B. C.,
V, 2.3 ; DION,
XLVIII, 12.
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APPIEN, B. C.,
V, 23.








[76]
APPIEN, B. C.,
V, 26 ; DION,
XLVIII, 21.
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APPIEN, B. C.,
V, 26 ; mais cela pourrait être une calomnie ou du moins une exagération des
partisans d'Octave.








[78]
VELLEIUS, II, 75
et 76. Le passage est important, parce qu'il nous laisse entrevoir les
intrigues secrètes de cet épisode, et il nous démontre que, en réalité, on
essaya de préparer une révolte eorum qui
perdiderunt agros. Très probablement, la Campanie ne fut pas le seul
pays où on ourdit de telles intrigues, et nous connaissons ceci simplement parce
que l'historien a voulu parler de son aïeul.








[79]
APPIEN, B. C.,
V, 27 ; DION,
XLVIII, 13.








[80]
MARTIAL, XI, 20.
Toutefois Weichert et Drumann le considèrent comme apocryphe ; Gardthausen, au
contraire, le croit authentique.








[81]
APPIEN, B. C.,
V, 27.
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Voy. APPIEN, B.
C., V, 31.
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APPIEN, B. C.,
V, 27.
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APPIEN, B. C.,
V, 27.








[85]
APPIEN, B. C.,
V, 52, dit qu'Antoine retint pendant l'hiver à Alexandrie les ambassadeurs des
colonies : τούς
πρέσβεις... τούς άπό
τών χληρουχιών.
Il n'est pas auparavant question de l'envoi de ces ambassadeurs. Il est
probable qu'il les garda pendant l'hiver, parce qu'ils arrivèrent à la fin de
la saison de la navigation. Ils étaient sans doute partis au commencement de
l'automne.








[86]
APPIEN, B. C.,
V, 28 — DION,
XLVIII, 11, place cette ambassade avant le jugement de Gabies.








[87]
DION, XLVIII,
13. Je suppose que ce fut cette raison qui fit agir Octave ; mais l'histoire de
cette guerre est très obscure.








[88]
APPIEN, B. C.,
V, 30 ; DION,
XLVIII, 13.
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APPIEN, B. C.,
V, 30 ; DION,
XLVIII, 13.
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DION, XLVIII,
13.








[91]
SUÉTONE, Tibère,
4 : il prétend que Tiberius Claudius Néron était à Pérouse, mais cela est
démenti par VELLEIUS,
II, 75.








[92]
Voy. JULLIAN, C.
P., I, p. 20-21 : il fait observer justement que beaucoup d'historiens
n'ont pas vu quelle était l'importance de cette guerre ; mais il me semble
aussi que la résistance de l'Italie fut moins grande qu'il ne le dit ; le pays
en réalité demeura tranquille ; il n'a été relaté que très peu de désordres
pendant le siège de Pérouse.
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APPIEN, B. C.,
V, 33-35.
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APPIEN, B. C.,
V. 11.








[95]
Au sujet des aræ perusinæ, épisode
obscur et terrible, voy. GROEBE,
App. à Drumann, 2, p. 474 et suiv.
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A. — LES ÉVÉNEMENTS DE ROME DES 15, 16 ET 17 MARS DE
  L'AN 44 AVANT JÉSUS-CHRIST.
Les sources historiques pour les événements survenus à
  Rome entre la mort de César et la première séance du sénat, qui se tint après
  la mort du dictateur, sont les suivantes :
APPIEN,
  B. C., II, 119-152.
NICOLAS
  DE DAMAS
  : Βίος
  Καίσαρος, 26-27.
DION
  CASSIUS, XLIV, 28-35.
Il faut joindre à ces sources principales des
  renseignements épars dans de nombreux ouvrages, et spécialement dans les
  Philippiques et les Lettres de Cicéron, dans les vies de César, de Cicéron,
  de Brutus et d'Antoine par Plutarque. Cicéron, Phil., II, XXXV, 89,
  nous apprend que la séance du sénat dans le temple de Tellus eut lieu le 17
  mars : Post diem tertium veni in ædem Telluris.
  Les événements dont il est question eurent donc lieu dans les journées du 15,
  du 16 et en partie du 17. Mais les récits qui en ont été faits sont si confus
  et si contradictoires, que cette épisode de l'histoire ancienne est, comme on
  l'a dit, un véritable labyrinthe. Voyons s'il est possible d'en retrouver le
  fil, et remontons au moment où les conjurés s'étaient barricadés dans le
  Capitole.
Examinons le récit d'Appien. Entre l'occupation du
  Capitole et la convocation à la séance du sénat (ch.
  120-126), Appien ne met qu'une seule nuit. Il raconte qu'après
  l'occupation du Capitole :
a) Les conjurés convoquèrent sur le forum une concio d'hommes du peuple qu'ils avaient
  soudoyés, pour faire une démonstration en leur faveur, et le préteur Cinna y
  prononça un discours contre César (chap. 121)
  ;
b) Dolabella soudoya une bande de vétérans, se présenta
  sur le forum avec les insignes de consul, parla violemment contre César et
  invita les conjurés à descendre du Capitole (chap.
  122) ;
c) Brutus et Cassius descendirent donc du Capitole, et
  Brutus, sur le forum, fit un discours au peuple (chap.
  123) ;
d) Les conjurés, après le retour de Brutus et de Cassius
  sur le Capitole, reçurent la visite de leurs amis de Rome les plus éminents
  et envoyèrent une ambassade pour entrer en pourparlers avec Lépide et avec
  Antoine (ch. 123) ;
e) Antoine et Lépide répondirent par une déclaration qui
  était une feinte (ch. 124) ;
f) Alors Antoine (ch. 125)
  τάς μέν
  άρχάς
  έκέλευσε
  νυκτοφυλακεϊν
  (c'est la première allusion à la nuit),
  et il prit d'antres dispositions pour la nuit ; et cette même nuit (τής
  δ'αύτής νυκτός)
  il s'empara de l'argent et des papiers de César. Le lendemain le sénat fut
  convoqué : διάγραμμα
  νυκτός
  άνεγιγνώσκετο
  Άντωνίου τήν
  Βουλήν
  σνγκαλοΰντος
  έτι πρό ήμέρας
  ές τό τής Γής ίερόν.
Il est facile de voir que, puisque, entre l'assassinat de
  César et la séance du sénat, il y eut deux nuits, celle du 15 au 16 et celle
  du 16 au 17, Appien saute un jour, et raconte les choses comme si tout
  s'était passé le 15 et le 16, et comme si le sénat eût été convoqué le matin
  du 16. Je suis donc tenté de supposer que les choses racontées aux chapitres
  121-124, et qui se seraient passées entre l'assassinat de César et le soir du
  15, eurent une durée plus longue et occupèrent à la fois la journée du 15 et
  celle du 16. Cette hypothèse est confirmée par ce fait que César fut tué à
  une heure déjà avancée du matin, et que la fuite sur le Capitole, où les
  conjurés eurent à se barricader et les dispositions urgentes qu'il leur
  fallut prendre demandèrent un certain temps ; il n'est donc pas vraisemblable
  qu'ils aient pu prendre aucune décision avant l'après-midi.
Un des faits racontés par Appien se passa certainement
  dans l'après-midi du 15 ; c'est la visite faite aux conjurés par les membres
  les plus éminents du parti conservateur. Non seulement Dion, qui dit que les
  citoyens se rendirent auprès des conjurés le soir, άφ'έσπέρας,
  est d'accord sur ce point avec Appien, mais le témoignage direct de Cicéron,
  qui prit part à cette réunion, confirme d'une façon indubitable le récit des
  historiens : Cicéron, A., XIV, X, 1, — : Meministine
  me clamare, illo ipso primo Capitolino die senatum in Capitolium a prætoribus
  vocari ? Phrase qui certainement fait allusion à la réunion au
  sujet de laquelle Cicéron nous donne d'autres détails dans sa lettre A.,
  XIV, XIV, 2 : Ilium sermonem capitolinum mihi non placuisse, tu testis
  es. Quid ergo ? Ista culpa Brutorum ? Minime illorum quidem : sed aliorum
  brutorum, qui se cautos ac sapientes putant : quibus satis fuit lœtari, non
  nullis etiam gratulari, nullis permenere.
Dans l'après-midi du 45 il y eut donc une réunion des
  personnages éminents du parti conservateur où l'on examina la situation. Les
  passages de Cicéron que nous venons de citer nous montrent que la réunion
  était nombreuse au Capitole et que l'on discuta longuement : or il - n'est
  guère vraisemblable que tout ce monde se soit ainsi réuni parce que l'on
  aurait eu presque exactement à la même heure l'idée d'aller au Capitole.
  D'autre part, représentons- nous les conjurés qui, il ne faut pas l'oublier,
  avaient formé le projet de parler au sénat et de lui faire décréter la
  restauration de la république aussitôt après la mort de César, mais qui en
  avaient été empêchés parce que les sénateurs s'étaient enfuis : quelle dut
  être une de leurs premières pensées, dès qu'ils furent remis de leur trouble et
  qu'ils se furent barricadés sur le Capitole ? Ce fut évidemment de s'entendre
  avec les personnages les plus en vue du parti conservateur. Cette idée pour
  des hommes qui voulaient restaurer les pures institutions républicaines,
  était tellement nécessaire, qu'ils ne durent pas attendre que ces personnages
  vinssent d'eux-mêmes, mais qu'ils les prièrent de venir , en envoyant chez
  eux leurs esclaves et en indiquant une heure pour le rendez-vous. Au nombre
  des invités était naturellement Cicéron.
Une réunion des conservateurs les plus éminents qui, comme
  il est probable, avaient été appelés par les conjurés, se tint donc dans
  l'après-midi du 14 sur le Capitole. De quoi fut-il question dans cette
  réunion ? C'est là une chose importante à examiner et qui peut nous aider à
  résoudre un autre problème, celui de savoir à quel moment Dolabella prononça
  son discours contre César et se rendit au Capitole avec ses insignes de
  consul. Nous avons déjà vu que Cicéron dit avoir proposé à cette réunion (A., XIV, X, 1)
  senatum in Capitolium a prætoribus vocari.
  Et il donne d'autres détails dans la seconde Philippique, XXXV, 89 : Dicebam illis in Capitolio liberatoribus nostris cum me ad
  te (scil. ad Antonium) ire vellent ut ad defendendam rempublicam te adhortarer, quoad
  metueres, omnia te promissurum ; simul ac timere desistes similem te futurum
  tui. Itaque cum ceteri consulares irent redirent, in sententia mansi.
Même en supposant que Cicéron ait un peu exagéré sa
  perspicacité dans ce passage des Philippiques, il est évident que le
  principal objet de la discussion fut l'attitude à observer à l'égard
  d'Antoine. La question déjà agitée par les conjurés avant la mort de César, à
  savoir s'il convenait de tuer en même temps que le dictateur son collègue au
  consulat, revenait sous une autre forme : fallait-il traiter avec Antoine et
  lui demander de convoquer le sénat, soin qui lui revenait d'après la
  constitution ; ou bien, au lieu de s'en remettre à lui, fallait-il convoquer
  le sénat d'une façon révolutionnaire, par exemple, comme le proposait Cicéron
  par l'entremise de Brutus et de Cassius, qui étaient préteurs ? Or, la
  discussion ne se serait pas présentée sous cette forme, si elle eût eu lieu
  après que Dolabella se fut déclaré consul, et qu'il fut monté au Capitole
  pour saluer les conjurés. Dans ce cas-là, en effet, Dolabella eût pris part à
  la discussion, et on aurait examiné la question de savoir si on pouvait le
  charger de convoquer le sénat. Il n'est fait aucune allusion à pareille chose
  ; c'est une preuve évidente que Dolabella n'accomplit son usurpation que dans
  la journée du 16. Cette première considération est renforcée par différents
  faits qui nous portent à croire que la réunion sur le Capitole dura presque
  jusqu'au soir. Nicolas de Damas, XXVII, ne nous dit-il pas que les envoyés
  des conjurés portèrent leur message à Antoine dans la soirée ? Or, comme ce
  message fut la première chose mise à exécution par les conjurés après la sessio capitolina, cette réunion ne dut prendre
  fin que le soir. Et la chose est assez naturelle : en effet, avant que les
  conjurés se fussent barricadés, qu'ils se fussent entendus et qu'ils eussent
  fait appeler les sénateurs, plusieurs heures durent s'écouler, en sorte que
  la réunion ne put avoir lieu que dans l'après-midi : pour peu que la discussion
  se soit prolongée, on arriva au soir, sans que Dolabella eût encore rien
  fait.
C'est donc le 16 que Dolabella se fit consul. Pour
  compléter le récit de ce que firent les conjurés dans la journée du 15, il
  reste à examiner si ce même jour les conjurés tinrent une réunion populaire
  sur le forum. Cette réunion aurait dû avoir lieu avant la sessio capitolina, puisque celle-ci dura
  jusqu'au soir : et c'est en effet ce que prétendent Appien, B. C., II,
  122 ; Dion, LXIV, 21 ; Nic. Damas, XXVI. Plutarque, au contraire (Brutus, 18), place le discours sur le
  forum après la réunion sur le Capitole, mais cela revient le reporter à la
  journée du 16, puisque le soir du 15, il ne restait plus le temps de rien
  faire. Il me semble donc que la version de Plutarque est la seule
  vraisemblable. Il n'est pas possible que des gens qui avaient si peur du
  peuple et des vétérans, qu'ils se barricadaient sur le Capitole, aient osé
  descendre sur le forum pour haranguer le peuple sans avoir disposé les choses
  de façon à être surs qu'ils pourraient parler librement et que leur vie ne
  serait pas exposée. Ces frayeurs étaient certainement exagérées, mais
  l'historien ne doit pas oublier que la plupart du temps ses personnages se
  trompent dans leur manière de juger les choses et qu'ils agissent non d'après
  ce qui est en réalité, mais d'après ce qu'ils voient. Plutarque raconte que
  Brutus et Cassius descendirent pour parler au forum, entourés d'un grand
  cortège de citoyens éminents : je considère ce renseignement comme exact,
  parce qu'il correspond bien à la condition des choses et des esprits, et
  parce qu'il n'est pas possible que Brutus et Cassius aient osé sans cette
  précaution se présenter devant le peuple. Mais alors il est nécessaire que la
  grande réunion ait eu lieu le 16 ; les conjurés n'auraient en effet pas pu
  organiser ce cortège, dont l'idée était peut-être empruntée au cortège qui
  accompagna Cicéron lors de l'exécution des complices de Catilina, avant de
  s'être entendus avec les conservateurs les plus éminents de Rome. Il reste
  donc à conjecturer que cette manifestation pour la journée du 16 fut décidée
  dans la sessio capitolina de
  l'après-midi du 15.
En résumé, dans l'après-midi du 15, les conjurés tinrent
  seulement cette grande réunion sur le Capitole, et ils perdirent tout
  l'après-midi, d'abord à convoquer les gens, puis à discuter. Les discussions
  furent longues, et l'on prit des décisions, entre autres celle d'envoyer des
  ambassadeurs de paix à Antoine, et de préparer la grande manifestation pour
  le lendemain.
 
Venons-en maintenant à Antoine. Que fit-il dans
  l'après-midi du 15 mars ?
Dans le premier renseignement que nous ayons sur Antoine,
  il s'agit du soir, et c'est quand les ambassadeurs des conjurés sont venus le
  trouver (Appien, B. C., II, 123 : Nic.
  Damas, XXVII). Depuis le moment où il s'enfuit du sénat jusqu'au soir,
  nous ne trouvons rien qui le concerne. Cette absence de renseignements n'est
  probablement pas accidentelle, mais elle provient d'une raison fort simple :
  c'est qu'Antoine ce jour-là ne fit rien d'important. Il y a certains faits
  élémentaires que les sources ne nous donnent jamais, mais que l'historien
  peut affirmer avec confiance, en les déduisant d'un examen de la situation.
  Nous nous trouvons ici en face d'un de ces faits qu'on néglige facilement, et
  qui ont pourtant une si grande importance : c'est que, dans les premières
  heures qui suivirent la mort de César, Antoine savait que César avait été
  tué, mais qu'il ne savait pas qui étaient les conjurés, quel était leur
  nombre, quels étaient leur but et leurs intentions. C'est donc un fait
  certain, bien qu'on n'en trouve pas trace dans les sources, qu'aussitôt remis
  de son trouble, Antoine chercha à se renseigner, qu'il envoya ses gens aux
  informations, qu'il voulut prendre l'avis de ses amis ; et que tout cela lui
  demanda de longues heures. Il n'est pas impossible qu'il ait même envoyé
  chercher pour avoir leur avis certains césariens qui étaient alors sur le
  Capitole au nombre des conjurés ; Antoine certainement ne se doutait pas que
  tant d'hommes de son parti eussent prêté la main à l'assassinat.
Telle fut donc la première chose que fit Antoine. Quel en
  fut le résultat ? Quels renseignements put-il obtenir ? Quels amis vinrent le
  trouver ? Pour ce qui est des renseignements, il est tout probable qu'ils
  furent très confus, pleins de contradiction et d'exagération. Il en est
  toujours ainsi après les brusques catastrophes. Quant aux amis qui
  accoururent auprès de lui, nous avons Ln document qui nous permet de faire
  une conjecture vraisemblable. Nic. Damas, XXVI, et Appien, B. C., II,
  123-124 disent que l'ambassade fut envoyée à Antoine et à Lépide, et qu'ils
  répondirent tous les deux ensemble, selon Nicolas de Damas, en demandant à
  réfléchir jusqu'au lendemain soir, et selon Appien en se déclarant prêts à
  délibérer avec les conjurés au sénat, et en disant qu'ils étaient d'accord
  tous les deux pour rétablir la concorde entre les citoyens. Il me semble que
  ce renseignement ainsi donné est inexact, mais qu'il n'est que la déformation
  d'un fait exact. Lépide n'était pas un personnage très considérable ; la mort
  de César lui faisait perdre sa charge de magister
  equitum ; il n'avait pas, comme nous le verrons, et contrairement
  à ce que l'on a coutume de dire, une armée dans le voisinage de Rome : on ne
  comprendrait donc pas pourquoi les conjurés lui aurait envoyé leurs
  ambassadeurs, à lui et non à Dolabella, à Calénus, Pison et à d'autres
  illustres césariens. Pour Antoine la chose est différente ; Antoine en effet
  était consul. D'autre part, l'affirmation que Lépide et Antoine répondirent
  ensemble, et en étant d'accord tous les deux, est trop précise chez les deux
  historiens, et elle est confirmée par ce fait que dans les jours suivants
  aussi nous voyons Antoine et Lépide agir ensemble et d'accord l'un avec
  l'autre. Une conjecture peut résoudre d'une façon satisfaisante toutes ces
  contradictions : c'est que Lépide soit accouru à l'invitation d'Antoine et
  qu'il y soit venu seul, en sorte que, quand les envoyés des conjurés
  arrivèrent, ils les trouvèrent ensemble en train de se concerter. Cela
  explique comment ils purent l'un et l'autre faire le même soir une réponse
  identique. Il n'est pas surprenant d'autre part que Lépide seul se soit rendu
  à l'invitation d'Antoine : nous savons en effet que la mort de César causa
  une frayeur terrible aux amis du dictateur. Hirtius, Pansa, Calénus,
  Salluste, tous enfin prirent la fuite, et ne reparurent que plus tard.
Les ambassadeurs des conjurés trouvèrent donc Antoine et
  Lépide en train de conférer. J'ai fait dans le récit une autre conjecture que
  tout lecteur judicieux acceptera comme une vérité à peu prés démontrée, tant
  elle semble confirmée par la raison logique des choses : c'est que ce fut
  dans l'entretien qu'ils eurent avec les ambassadeurs des conjurés qu'Antoine
  et Lépide apprirent ce qu'était véritablement la conjuration, et que les plus
  gros personnages du parti césarien y avaient pris part, en s'alliant avec ce
  qui restait du parti de Pompée et avec beaucoup de ralliés. Les ambassadeurs
  devaient en effet chercher à grossir le plus possible l'importance de la
  conjuration en disant qui étaient les conjurés et quel était leur nombre, de
  façon à engager Antoine à s'entendre avec eux pour travailler d'un commun
  accord à la restauration de la république. Mais il est vraisemblable aussi
  que l'ambassade et les renseignements qu'elle apportait aient causé une
  grande frayeur à Antoine et à Lépide et éveillé en eux une très grande
  défiance. Cette alliance d'un si grand nombre de césariens avec les pompéiens
  et les conservateurs bouleversait de fond en comble les conditions politiques
  de la république, mettait dans un grand embarras les quelques césariens qui
  étaient restés fidèles. Cette frayeur et cette incertitude si grandes me
  paraissent expliquer la réponse d'Antoine et de Lépide, qui, comme on sait,
  demandèrent qu'on leur accordât un jour pour réfléchir ; et c'est aussi à mon
  sens justement parce qu'ils apprirent dans leur entretien avec les
  ambassadeurs qui étaient les conjurés et combien ils étaient, que c'est
  seulement le soir de ce jour-là et la nuit que nous apprenons quelque chose
  au sujet de l'activité d'Antoine et de Lépide. Quand ils surent que César
  était tombé sous les coups de la coalition des césariens modérés et du parti
  conservateur, ils furent tous d'avis d'appeler à leur aide le parti populaire
  et révolutionnaire, ce qui subsistait du parti de Clodius, les vétérans ;
  enfin d'adopter la ligne de conduite qu'ils suivirent.
Quant à ce que firent Antoine et Lépide le soir du 45 et
  dans la nuit du 15 au 16, la plupart des historiens modernes ont accepté trop
  complaisamment des traditions qui paraissent inexactes. C'est ainsi qu'on dit
  communément qu'Antoine, s'étant rendu le soir (τής δ'αύτής
  νυκτός, Appien, B. C., II, 125)
  à la domus publica, se fit donner par
  Calpurnie les papiers et le trésor de César ; puis qu'il alla prendre le
  trésor de l'État et l'emporta chez lui. Or il faut observer avant tout, pour
  ce qui concerne les papiers et l'argent de César, que les historiens
  modernes, suivant l'exemple des historiens de l'antiquité qui font toujours
  d'Antoine un aventurier incorrigible, sont portés à considérer ce fait comme
  beaucoup plus violent et plus arbitraire qu'il n'était en réalité. Il avait,
  à titre de collègue, à peu prés le droit de prendre les papiers de César,
  pour les mettre à l'abri des ennemis du dictateur qui chercheraient à s'en
  emparer ; cela est si vrai que César lui-même (Appien,
  B. C., III, 5) lui avait remis certains documents. Pouvait-on
  du reste laisser des documents officiels aussi importants entre les mains de
  Calpurnie ? Et puisque cela n'était pas possible, qui donc, dans la confusion
  où l'on était, devait se charger de veiller sur eux, sinon le collègue de
  César ? Et il en est de même de l'argent ; en le prenant, Antoine rendait
  service à Calpurnie, et la délivrait du danger de voir sa maison mise au
  pillage. Ce fut peut-être, comme le dit Appien (B.
  C., II, 425), Calpurnie elle-même qui pria le consul de se charger
  de ces dangereux dépôts. La chose du moins n'est pas invraisemblable. Quant
  au trésor de la république, il est absolument faux qu'Antoine ait été le
  prendre au temple d'Ops où il était déposé, dans la nuit du 15 au 16 : et les
  historiens qui racontent cette prouesse ont mal interprété certains passages
  des anciens, qui parlent au contraire de malversations des fonds publics
  perpétrées pendant plusieurs mois : Cicéron, A. XIV, XIV, 5 (lettre
  écrite probablement au mois de mai). Rapinas
  scribis ad Opis fieri ; Cicéron, XIV, XVIII,
  8, (pendant le mois de mai). O hominem pudentem ! (Dolabella) Kal. Jan. debuit ;
  adhuc solvit, præsertim quum se maximo ære atieno Faberii manu liberavit et
  Opis opera petierit. Le trésor public n'avait donc pas été vidé le
  15 mars, puisqu'on venait y voler de l'argent au mois de mai. Et ceci nous
  est confirmé par Cicéron, Phil., 2, 44, 45.
Quant à Lépide, c'est à tort que l'on raconte qu'il avait
  en dehors du pomérium une armée, qu'il était en train de réunir pour se
  rendre avec elle dans sa province. Dion, XLIV, 22, parle vaguement des στρατιώται,
  et Appien, B. C., II, 125, de la στρατιά,
  mais ni l'un ni l'autre ne nous disent ce qu'étaient ces soldats et cette armée
  de Lépide. Nicolas de Damas, XXVII, est plus précis : il dit que dans la nuit
  Lépide réunit une στρατιά
  έπικούρων : or les έπίκουροι
  sont les gardes du corps des souverains. Il
  ne s'agit donc plus de cohortes, mais d'une troupe réunie en toute hale pour
  se défendre, tant il est vrai que Nicolas la compare à la garde du corps d'un
  roi. Et d'ailleurs cela est beaucoup plus vraisemblable, car il n'est pas
  possible que Lépide se soit mis à réunir une armée dans les environs de Rome,
  pour aller avec elle dans la Narbonnaise. Lépide devait seulement aller
  prendre le commandement des légions qui étaient déjà dans la province ; en
  outre, s'il avait et besoin d'augmenter son armée, il n'aurait certainement
  pas recruté ses nouvelles légions dans le voisinage de la métropole, où les
  bons éléments militaires étaient si rares, mais dans la Gaule elle même : et
  s'il les avait recrutées dans l'Italie centrale, il ne les aurait pas formées
  auprès de Rome, mais il aurait donné l'ordre aux recrues, comme cela se
  faisait toujours, de se rendre séparément dans une ville de la frontière.
  Depuis quelque temps on ne créait plus d'armées dans les environs de Rome. En
  outre ce n'est qu'en admettant cela qu'il est possible d'expliquer ce que dit
  Dion, XLIV, 34, à savoir que le 17 mars, quand la paix fut conclue, les
  soldats n'obéirent plus à Lépide. La chose n'aurait pas été possible, s'il se
  fût agi de légionnaires liés au proconsul par le serment militaire.
Que dans la nuit du 15 au 16 Lépide se soit occupé de
  recruter des soldats, Antoine de retrouver les chefs du parti césarien et de
  soulever les vétérans, les conjurés de préparer les démonstrations du
  lendemain, la chose est vraisemblable en elle-même. En effet, Nicolas de
  Damas, dit que le lendemain, le 16 par conséquent, Lépide occupa le forum
  avec ses soldats et qu'Antoine apparut lui aussi sur le forum, et
  certainement pour remplir ses fonctions de consul. Il dut être un des rares
  magistrats qui se montrèrent ce matin-là : la plupart, en effet, étaient dans
  les rangs des conjurés sur le Capitole. L'apparition d'Antoine et l'escorte
  de Lépide durent produire l'effet qu'ils cherchaient, et faire croire au
  public que le parti césarien ne se sentait nullement détruit par la mort de
  son chef. En effet, Nicolas de Damas (XXVII)
  ajoute immédiatement qu'à la vue des soldats de nombreux collegia d'artisans, έταιρίαι,
  qui hésitaient jusque-là, reprirent courage, coururent prendre les armes et
  vinrent sur le forum pour grossir l'escorte de Lépide. Ce fait nous permet de
  placer dans la matinée du 46 et, après l'occupation du forum par les troupes
  de Lépide, la première et peu heureuse démonstration en faveur des conjurés
  et le discours de Cinna, dont parle Appien, B. C., II, 121. Les έτεροι qui, dit-il,
  intimidèrent les manifestants, ne peuvent être que les soldats de Lépide et
  les collegia qui s'étaient unis à eux.
  Ces démonstrations eurent donc lieu dans la matinée du 16, comme cela est
  naturel d'ailleurs, les conjurés ayant intérêt à ne pas perdre trop de temps,
  et cela nous confirme que les démonstrations furent préparées pendant la
  nuit. Appien raconte ensuite dans le chapitre suivant (122) l'usurpation de Dolabella ; et cette succession des
  faits parait si naturelle, qu'il n'y a pas d'objection à faire. J'ai donc mis
  dans mon récit de la matinée du 16, d'abord cette démonstration en faveur des
  conjurés, puis le discours et l'usurpation de Dolabella. Il faut noter ici
  comme signe certain de l'état d'âme des partis, que les vétérans et les
  artisans présents sur le forum et qui étaient là aux ordres de Lépide,
  laissèrent Dolabella parler en toute liberté, comme ils avaient déjà laissé
  parler Cinna, preuve évidente que les premiers manifestants avaient eu d'eux
  une peur injustifiée, et que les césariens eux-mêmes et Lépide, dans la
  matinée du 16, étaient comme leurs adversaires, très incertains et très
  irrésolus. Quand Nicolas de Damas (XXVII)
  nous dit que Lépide, le matin du 16, se montra sur le forum pour venger César, il anticipe sur des projets que
  Lépide ne forma que dans la soirée, à la suite des événements de la journée.
Que faisaient pendant ce temps Antoine et les conjurés ?
  Un passage de Cicéron (Phil., II, XXXV, 89), semble faire allusion à des
  pourparlers tenus dans la journée du 16 : Itaque
  cum ceteri consulares irent redirent (chez
  Antoine), in sententia mansi, neque te (Antoine) illa
  die neque postero vidi. Dans quel but ? Pour résoudre ce problème
  il convient d'examiner un document d'une grande importance, le seul document direct
  et original que nous possédons sur ces fameuses journées, la lettre de Decimus
  Brutus à Marcus Brutus et à Cassius, qui se trouve dans le recueil des
  lettres de Cicéron, ad familiares, XI, 1.
 
C'est un grand honneur pour Schmidt d'avoir découvert (le mot n'est pas trop élogieux), que cette
  lettre a été écrite le mâtin du 17 mars, avant la séance du sénat ; il est
  rarement donné à un historien de l'antiquité de voir un rayon de lumière
  aussi vive éclairer les décombres parmi lesquels on chemine dans la nuit du
  passé lointain.
La date donnée par Schmidt est aussi certaine que si elle
  était écrite au bas de la lettre, parce qu'elle
  est la seule possible. Il y a, il est vrai, des historiens qui
  donnent cette lettre comme étant de la fin du mois de mars ou du mois
  d'avril, mais ils ne font que démontrer leur lamentable ignorance de
  l'histoire de ce temps-là. En réalité il était absolument impossible qu'après
  le vote de l'amnistie qui eut lieu le 17 mars, et les funérailles de César,
  Antoine pût envoyer dire à Decimus, par l'entremise de Hirtius : Se neque mihi provinciam dare posse aiebat, neque arbitrari
  tute in urbe esse quemquam nostrum. La Gaule cisalpine revenait
  alors définitivement à Decimus Brutus, et personne, pas plus Antoine qu'un
  autre, ne pouvait prononcer une phrase aussi insolente que celle-là : se... provinciam
  dare non posse, comme si la province lui eût appartenu. Un
  sénatus-consulte des plus graves n'avait-il pas été rendu, à l'application
  intégrale duquel tant de gens étaient intéressés, depuis les vétérans
  jusqu'aux meurtriers de César ? En outre, au milieu des troubles qui
  suivirent les funérailles de César, il serait ridicule qu'Antoine eût envoyé
  dire à Decimus qu'il estimait qu'il ne serait pas en sûreté à Rome. Cela
  était manifeste pour tout le monde, puisque les uns se barricadaient chez eux
  et que les autres prenaient la fuite. Cette phrase ne peut avoir été
  prononcée qu'avant que les désordres n'eussent commencé, et alors qu'Antoine,
  pour effrayer ses adversaires, était dans son rôle en faisant de sombres
  prévisions. La lettre fut donc écrite après la mort de César et avant la
  séance du 17 mars. Si l'on veut en fixer la date avec encore plus de
  précision, il faut étudier de près les phrases du commencement de la lettre :
  Quo in statu simus cognoscite. HERI VESPERI APUD ME HIRTIUS FUIT ; qua mente esset Antonius, demonstravit ; pessima
  scilicet et infidelissima... non
  dubito quin his de rebus ante HORAM QUARTAM Hirtius certiorem
  me sit facturus. La lettre a donc été écrite le matin, après
  l'aube (sans quoi il ne dirait pas heri vesperi) et avant l'hora quarta, c'est-à-dire, puisqu'il s'agit du
  mois de mars, entre six et dix heures du matin. La date du 15 étant écartée,
  puisque le 15 César était encore vivant, il faut choisir entre le 16 et le
  17. Si c'était le 16, comme le veut Groebe (App.
  d Druman, I2, p. 411 et suiv.), l'heri vesperi indiquerait le soir du 15 mars ;
  c'est-à-dire que le soir du 15 mars Antoine aurait envoyé Hirtius dire à
  Brutus qu'il ne pouvait pas lui donner la Gaule cisalpine. Cela est difficile
  à admettre ; ce serait en effet en contradiction avec ce que Nicolas de Damas
  (xxvii) dit si clairement, à savoir que Lépide et Antoine, le soir du 15, ne
  firent aucune réponse aux propositions des conjurés, mais demandèrent à
  réfléchir jusqu'au lendemain soir. Or il est évident que cette ambassade
  était une réponse aux propositions de paix faites par les conjurés, une
  contre-proposition par laquelle on déclarait accepter, à la condition que Decimus
  renonçât à sa province. Si l'on admet au contraire que la lettre a été écrite
  le matin du 17, l'heri vesperi
  concorde admirablement avec le texte de Nicolas de Damas : c'est le soir du
  16, le moment où finissait le délai demandé aux conjurés. En outre, il est
  peu vraisemblable que le soir du 15, alors que la situation était encore si
  incertaine, et où Antoine et Lépide se trouvaient désarmés, ils aient répondu
  à la proposition des conjurés de respecter leurs droits acquis, en prétendant
  imposer aux conjurés la renonciation aux meilleures provinces qu'ils avaient.
  Autant eût valu déclarer ouvertement et immédiatement la guerre. Il faut
  observer encore que, quand cette lettre fut écrite, Decimus Brutus avait
  laissé les conjurés sur le Capitole, et était allé ailleurs, probablement
  chez lui. Or il faut expliquer, au moins par une conjecture quelconque, cette
  séparation ; et, tandis que, comme nous le verrons, j'en ai imaginé une qui
  me semble assez plausible, si on admet que heri
  vesperi indique le soir du 16, je n'en ai trouvé aucune pour le
  15. Enfin la lettre est une réponse à une lettre de Brutus et de Cassius dans
  laquelle on demandait à Decimus son avis sur la situation : 3, Quid ergo est tui consilii ? Et la réponse est
  pleine de tristesse. Or, dans l'après-midi du 15 et dans la nuit du 15 au 16,
  il ne s'était rien produit qui pût expliquer ce découragement de tous les
  conjurés : la preuve en est qu'ils préparaient les démonstrations qu'ils
  firent ensuite le lendemain et que le lendemain aussi les pourparlers avec
  Antoine continuaient.
La lettre de la correspondance de Cicéron, F., XI,
  4, fut donc écrite le matin du 17, probablement dès l'aube, vers les six
  heures, et en réponse à une lettre de Brutus et de Cassius arrivée aussi ce
  matin-là et où on demandait à Decimus son avis sur la situation. Voyons
  maintenant quelles conclusions on en pout tirer, en commençant par mettre au
  clair les faits les plus importants qui en résultent et qui sont les suivants
  :
1° Le soir du 16, Decimus Brutus n'était plus sur le
  Capitole comme les autres conjurés ;
2° Le soir du 16, Antoine, donnant sa réponse aux
  conjurés, posa, comme condition à la paix, que Decimus renoncerait à la Gaule
  cisalpine.
Mais cette idée ne peut être venue tout d'un coup à
  l'esprit d'Antoine, le soir du 46. Il est beaucoup plus probable, comme je
  l'ai dit dans mon récit, qu'Antoine conçut ce projet dans la nuit du 15 au
  16, comme une chose avantageuse pour lui, s'il réussissait à obtenir la Gaule
  cisalpine. La raison en est simple, et je l'ai donnée dans mon récit : Decimus,
  dans la Gaule cisalpine, aurait été le soutien le plus vigoureux du parti
  conservateur au sénat. Il n'est donc pas étonnant qu'Antoine ait eu, dans la
  nuit du 15 au 16, l'idée de chercher à obtenir ce renoncement de la part des
  conjurés s'il devait conclure un accord avec eux, que, le matin du 16, il se
  soit efforcé de tout faire pour y réussir. C'eût été pour lui un grand
  avantage, si Decimus eût quitté ses compagnons ; en effet, étant seul, il
  aurait été plus facile de l'amener à renoncer à sa province et cela l'aurait
  dispensé de recourir à des violences ou à des illégalités, toujours
  dangereuses. Ceci une fois admis, il en découle la conjecture très
  vraisemblable, que j'ai mise dans le récit, à savoir qu'en reprenant, le
  matin du 16, les pourparlers qui furent l'occasion des allées et venues des
  sénateurs, Antoine avait pour but d'amener Decimus Brutus à quitter le
  Capitole. Enfin, la conjecture que dans la journée du 16 Antoine se soit
  proposé de contraindre ses adversaires à renoncer au gouvernement de la Cisalpine
  est confirmée par un court et obscur passage d'Appien qui, sans cette lettre
  de Decimus Brutus, semblerait être une grosse erreur et un gros anachronisme.
  Appien, B. C., II, 124, après avoir raconté l'ambassade des conjurés,
  qui, nous l'avons vu, eut lieu le soir du 15 mars, et avant de donner la
  réponse d'Antoine, nous dit : Έδόκει
  κέ... τεχνάζειν
  εί δύναιτο
  περισπάσαι
  πρός έκυτούς
  τήν στρατιάν
  τήν Δέκμου..., il leur parut bon (à
  Lépide et à Antoine) de voir s'ils pourraient
  gagner à eux l'armée de Decimus. Sans la lettre de Decimus, on
  croirait qu'Appien fait ici une confusion avec ce qu'Antoine fit plus tard,
  en juillet : au contraire, avec notre hypothèse, tout devient clair. Appien a
  trouvé dans ses sources, et il a raconté peu clairement cette même chose,
  dont la lettre de Decimus est pour nous le document véritable, à savoir
  qu'avant la séance du sénat, Antoine songeait à enlever la Gaule à Decimus.
Avec cette intention secrète, Antoine se mit donc à
  l'œuvre le matin du 46. L'insuccès de la manifestation que les conjurés
  firent dans la matinée fut sans doute un encouragement pour lui, et pour les
  césariens, qui étaient encore si incertains. Mais la trahison de Dolabella,
  dangereuse pour les césariens à cause des raisons que j'ai exposées, dut
  bientôt contre-balancer cet avantage. J'ai donc suivi Appien (B. C., II, 122), qui dit que les
  conspirateurs prirent le parti de faire la grande manifestation de
  l'après-midi après la trahison de Dolabella, et, au sujet de cette
  manifestation, j'ai tenu pour véridique ce que dit Appien, B. C., II,
  122, que seuls, parmi les conjurés, Cassius et Brutus descendirent sur le
  forum. Il est en effet vraisemblable que pour ne pas rendre plus difficile
  aux sénateurs qui les accompagnaient leur défense, seuls les deux chefs les
  plus éminents du parti s'y rendirent et que les autres conjurés restèrent sur
  le Capitole. Il est évident aussi que les conspirateurs espéraient faire une
  parade semblable à celle que Cicéron avait conduite dans les rues de Rome,
  après la condamnation des complices de Catilina, pour impressionner le
  public.
Les récits de Plutarque, d'Appien, de Nicolas de Damas
  nous montrent que Brutus put parler en toute liberté et qu'Antoine et Lépide
  ne cherchèrent en rien à troubler la parade. Nous avons déjà vu que le matin,
  quand les premiers manifestants en faveur des conjurés parurent sur le forum,
  les soldats et les ouvriers ne leur firent aucune opposition. Si l'on
  réfléchit que Brutus jouissait d'une grande considération, que la trahison et
  l'usurpation de Dolabella ne pouvaient manquer de causer à Antoine beaucoup
  d'inquiétude ; que les colons et les vétérans commençaient seulement à
  arriver à Rome, il n'est pas absurde de croire qu'Antoine devait être encore
  très perplexe, dans l'après-midi du 16, quand Brutus et Cassius descendirent
  du Capitale et qu'il prit donc le parti de laisser faire et d'attendre, pour
  voir comment les choses allaient tourner.
Plutarque (Brutus,
  18) dit que le discours de Brutus, bien que prononcé devant un public
  de césariens, fut écouté en silence, mais que, après Brutus, Cinna voulut
  parler, et qu'alors le peuple se mit à siffler et à s'agiter, si bien que les
  conjurés se virent obligés de retourner au Capitole. Mais le récit d'Appien (B. C., II, 123) est tout différent ; selon
  lui, après le discours de Brutus, les conjurés revinrent sur le Capitole,
  mais il ne nous dit pas, d'une façon bien nette, ce qui s'était passé ; il
  ajoute simplement que ού
  έθάρρούν πω
  τοΐς παροΰσι,
  ils ne se sentaient pas en sûreté. Nicolas de Damas (XXVII) ne nous parle pas non plus d'un discours de Cinna qui
  aurait fait suite au discours de Brutus. Il dit seulement que quand Brutus
  eut fini de parler, les conjurés revinrent sur le Capitole. D'autre part,
  comme toute la parade avait été organisée à l'avance, il n'est pas
  vraisemblable que l'on ait décidé de faire prononcer, après le discours de
  Brutus, un autre discours par Cinna, qui était un homme obscur. Il est également
  peu probable que, si le discours de Brutus n'eut pas un grand succès, Cinna
  se soit de lui-même, aventuré, à prendre la parole. On peut donc supposer que
  Plutarque a fait une confusion entre le discours prononcé par Cinna, le matin
  du 16, et les sifflets des vétérans qui l'accueillirent le matin du 17, comme
  il se rendait au sénat. En me basant donc principalement sur le texte
  d'Appien, j'ai dit que le discours fut accueilli froidement, si bien que les
  conjurés revinrent sur le Capitole, la parade ayant ainsi échoué. Cette
  explication me parait tout à fait confirmée par le changement d'attitude
  d'Antoine. La lettre de la correspondance de Cicéron (F., XI, 1) nous a fait voir qu'Antoine, qui, pendant
  la journée, n'osait pas faire troubler la manifestation des conjurés sur le
  forum, posa le soir, comme condition à la paix, que Decimus Brutus
  renoncerait à sa province. Il y a plus : à cette espèce d'ultimatum se
  rattache évidemment la convocation du sénat pour le matin du 17, convocation
  qui fut faite inopinément le soir du 16, et probablement peu de temps après
  qu'Antoine eut donné sa réponse. Appien (B.
  C., II, 126) dit en effet que l'édit de convocation du sénat fut
  rendu νυκτός et
  (II, 125) que, pendant la nuit, les
  conjurés firent prier instamment les sénateurs qui leur étaient favorables de
  ne pas manquer la séance. Comme la séance eut lieu le matin du 47, la nuit
  dont il est ici question est celle du 16 au 17. Ainsi donc Antoine, qui
  pendant toute la journée du 16 avait berné les conservateurs avec ses pourparlers,
  se résolut tout à coup à convoquer le sénat précipitamment pour le matin du
  17...
Cela signifie que le soir du 16, Antoine se jugeait en
  état de dominer la situation et d'imposer ses volontés au sénat. Quelles
  purent bien être les causes de ce rapide changement ? L'arrivée de nombreux
  vétérans et de nombreux colons et l'excitation croissante du peuple y furent
  certainement pour quelque chose ; mais je vois aussi à cela une autre cause
  dans l'insuccès de la grande parade organisée par les conservateurs. Cette
  parade, comme je l'ai dit, dut faire comprendre à bien des gens que les
  conjurés avaient peur. Dans les révolutions, plus les impressions sont
  passagères, plus elles sont fortes : il n'est donc pas étonnant que, dans
  l'état d'excitation où il était alors, Antoine, encouragé par l'insuccès des
  conservateurs, ait lancé son ultimatum et cette convocation du sénat, voulant profiter du découragement où se trouvaient ses
  ennemis, avant que quelque nouvel événement ne vint relever leur courage.
Decimus Brutus, en effet, surpris inopinément et sans
  personne auprès de lui, manqua d'audace et se déclara prit à abandonner sa
  province ; il demanda une legatio libera
  en mettant comme condition qu'elle serait aussi donnée à ceux de ses
  compagnons qui jugeraient bon de s'éloigner de Rome. C'est là ce qu'on peut
  voir très clairement dans la lettre F., XI, I, 2.
Nous pouvons ainsi expliquer une autre intrigue d'Antoine
  plus compliquée en cherchant à trouver pour quelle raison Decimus écrivait,
  le matin du 17, la lettre F., XI, I.
  Cette lettre est une réponse à une lettre de Brutus et de Cassius, dans
  laquelle comme on le voit par la réponse, ils demandaient à Decimus, deux
  choses :
1° S'il était vrai qu'il avait déclaré à Antoine qu'il
  était disposé à abandonner la Gaule cisalpine ;
2° Quel était son avis sur la situation ?
Les paragraphes 1 et 2 de la lettre contiennent en effet
  une justification de sa renonciation. Il faut pour cela qu'il ait eu à
  répondre à une question à ce sujet. Au paragraphe III, quid ergo est, inquis, tui
  consilii ? commence la réponse à la seconde question. On peut
  conclure de là, avec beaucoup de vraisemblance, que dans la nuit Brutus et
  Cassius eurent connaissance de ces pourparlers entre Antoine et Decimus, et
  qu'ils envoyèrent demander des explications.
Comment avaient-ils été ainsi renseignés ? Il se peut
  qu'Antoine, pour les amener plus facilement à ses demandes, leur ait fait
  savoir que le principal intéressé consentait à renoncer à sa province, et
  qu'alors Brutus et Cassius, soupçonnant là une tromperie, aient écrit à Decimus
  pour savoir si le renseignement était exact.
Antoine et Lépide durent employer la nuit à soulever le
  peuple et les vétérans, à les faire se rassembler autour du temple de Tellus,
  pour effrayer les conservateurs, à réunir les chefs du parti césarien, pour
  s'entendre sut ce, qu'il faudrait faire à la séance du sénat. La réunion des
  césariens dut avoir lieu dès l'aube, le 17 ; j'accepte, en effet, en toute
  confiance, l'hypothèse justifiée de Schmidt que le paragraphe VI de la lettre F., XI, I, est un post-scriptum
  et que les mots post novissimum Hirtii sermonem
  font allusion à une visite que Hirtius fit à Decimus le matin du 17, tandis
  que les sénateurs se rendaient au sénat, pour lui raconter les discussions
  qui avaient eu lieu dans la réunion des césariens, tenue peu de temps
  auparavant et racontée d'une façon vraisemblable par Nicolas de Damas (27). Il est à remarquer que dans cette
  réunion Antoine se déclara opposé à la violence et à l'illégalité,
  déclaration qui confirme ce que nous avons dit sur la prudence dont il avait
  fait preuve aux jours précédents ; c'est-à dire qu'il redoutait le danger
  d'un coup d'État. Il faut remarquer encore que, le matin du 17, même quand Hirtius
  lui eut appris que la majorité des césariens désirait la paix, Decimus ne
  redemanda pas sa province ; il la considérait comme perdue et il lui
  suffisait de pouvoir rester à Rome, avec le droit d'avoir une garde.
 
Mais on pourrait sur ce point faire une objection et
  demander comment il se fait que dans la discussion au sénat Antoine ne parla
  pas de la Gaule cisalpine, et ne fit à ce sujet aucune proposition, tandis
  qu'à la fin on approuva l'amnistie, et l'on valida toutes les mesures prises
  par César.
Appien (B. C., II, 127-135)
  a donné de cette séance un compte rendu très vraisemblable, et que j'ai suivi
  fidèlement, mais dans lequel Antoine ne parle ni de Decimus ni de la Gaule.
  Qu'était-il donc advenu de ses projets de la veille ? La contradiction est
  étrange, mais elle peut s'expliquer par l'attitude du sénat, telle qu'elle
  est dépeinte par Appien (B. C., II, 127).
  Le sénat se montra soudain si favorable aux meurtriers de César, qu'Antoine
  comprit bien vite que, malgré l'absence des conjurés, et malgré les vétérans
  qui dehors poussaient leurs clameurs, sa proposition ne serait pas acceptée.
  La proposition d'inviter à la séance les meurtriers et la discussion à
  laquelle elle donna lieu durent lui enlever immédiatement toutes ses
  illusions. En outre, tout le inonde était venu à la séance avec tant de
  préoccupation, la situation causée par la guerre civile, par la dictature,
  par la mort de César était si complexe et si embrouillée que la discussion ne
  pouvait manquer de dépasser les limites dans lesquelles Antoine s'était
  peut-être proposé de la tenir, et qu'elle déborda, en passant par dessus les
  autres projets du consul. En d'autres termes, il me parait évident que le soir
  du 16, enhardi par le succès des conjurés sur le forum, Antoine s'était
  imaginé que la majorité du sénat, dont il lui était impossible de connaitre
  d'avance les sentiments, ne serait pas favorable aux conjurés. Au contraire,
  à son grand étonnement, il s'aperçut que l'assassinat de César était universellement
  approuvé.
 
B. — LES PROVINCES DE BRUTUS, DE CASSIUS, D'ANTOINE ET
  DE DOLABELLA.
La question de savoir si César attribua dans les
  dispositions prises avant sa mort des provinces à Brutus, à Cassius, à
  Antoine et à Dolabella, et quelles furent ces provinces, est une des plus
  confuses, tant sont contradictoires les renseignements donnés par les textes
  anciens. Je suis pour ma part arrivé à considérer comme impossible que César
  ait attribué la Macédoine à Brutus et la Syrie à Cassius ; je crois au contraire
  qu'il n'avait encore assigné aucune province à Brutus et à Cassius, et qu'il
  avait assigné la Macédoine à Antoine et la Syrie à Dolabella... Je vais
  brièvement exposer ici mes raisons.
Ce qui fait que je ne crois pas que César avait désigné
  Brutus et Cassius pour la Macédoine et la Syrie, c'est surtout que, s'il en
  eût été ainsi, il eût été nécessaire qu'elles leur fussent retirées par
  quelque détour légal ou quelque violence manifeste, qui eût été un événement
  très grave. Quelle déclaration de guerre plus explicite les césariens
  auraient-ils pu faire aux conjurés ? Or nous ne trouvons absolument aucune
  trace d'une semblable provocation, et nous n'en voyons pas non plus le
  contre-coup dans les événements. Comment Brutus et Cassius auraient-ils pu écrire
  à Antoine au mois de mai la lettre de la correspondance de Cicéron F.,
  XI, 2, et au mois d'août la lettre F., XI, 8, où ils déclarent n'être
  pas encore certains des intentions hostiles d'Antoine ? Et comment Cicéron
  qui dresse si souvent le catalogue des violences, des illégalités, des
  violations des volontés de César dont Antoine s'était rendu coupable eût-il
  passé sous silence celle qui, aux yeux des conservateurs, était la plus
  grande et la plus importante de toutes ? Il faudrait admettre que le parti
  conservateur ait consenti de bon gré à cette spoliation, ce qui est
  impossible. En outre, si César avait destiné la Syrie et la Macédoine à
  Cassius et à Brutus, on ne s'expliquerait pas comment Cicéron eût pu célébrer
  en termes si emphatiques dans sa onzième Philippique (XII, 27-30) l'invasion de la Syrie et de la Macédoine par
  Brutus et Cassius : in Macedoniam alienam
  advolavit ; omnia sua putavit, quæ vostra, esse velitis... C. Cassius... profectus
  est ut prohiberet Syria... qua lege
  quo jure ? Eo quod Juppiter ipse sanxit, ut omnia quæ reipublicæ salutaria essent,
  legitima et justa haberentur.
Or, cacher ses violences sous des fictions légales est une
  chose si utile, même dans les révolutions, que, s'il y avait eu le plus petit
  argument sophistique pour défendre la légalité constitutionnelle des
  usurpations de Brutus et de Cassius, Cicéron n'aurait certainement pas osé
  défier, par cette sorte de provocation, la superstition de la légalité,
  d'autant plus que Calénus avait fortement combattu ces propositions, en
  disant que l'usurpation de Brutus était contraire à la loi.
Mais il y a plus. Dans un passage auquel nul critique, à
  ma connaissance, n'a pris garde, Cicéron dit très clairement que César ne
  laissa aucune province aux deux conjurés. Dans une lettre écrite à Atticus,
  quand il eut appris que le 5 juin Antoine voulait envoyer Brutus et Cassius
  acheter du blé en Asie et en Sicile, Cicéron dit (A.,
  XV, IX, 4) : O rem miseram ! primum ullam ab istis, dein, si aliquam,
  hanc legatoriam provinciam.
Donc, avant cette provincia
  legatoria, isti n'avaient donné nulla
  provincia à Brutus et à Cassius, et le mot isti désigne évidemment César et les césariens.
  Si Brutus et Cassius avaient été d'une façon quelconque frustrés d'aussi
  grandes provinces, Cicéron se serait plaint bien autrement. Il me parait donc
  établi que, quand. César mourut, il n'avait encore pourvu de province ni
  Brutus ni Cassius, et la chose n'est pas étonnante, car un homme tué à
  l'improviste dut nécessairement laisser bien des choses à moitié achevées.
Si les provinces de Macédoine et de Syrie ne furent pas
  attribuées à Brutus et à Cassius, à qui et de quelle façon furent-elles
  attribuées ? Les historiens ont presque tous ajouté foi au récit d'Appien, où
  il est dit (B. C., III, 7, 8) que,
  quand Brutus et Cassius se furent enfuis de Rome, Dolabella, sous
  l'instigation d'Antoine, fit, malgré l'opposition du sénat, approuver par le
  peuple une loi par laquelle la Syrie lui était donnée ; et que cette loi une
  fois approuvée, Antoine se fit donner la Macédoine par le sénat, qui n'osa
  pas résister. Velleius Paterculus (II, 60)
  semble faire allusion à un événement de ce genre, mais dans une phrase très
  vague et qui, sans le texte d'Appien, resterait incompréhensible : Dolabella transmarinas (provincias) decrevit sibi. Dion (XLVII, 29) dit seulement que Dolabella avait obtenu la Syrie,
  mais sans dire à quelle date ni comment : Οΰτος
  (Dolabella) γάρ
  έτέτακτο μέν
  τής Συρίας
  άρχειν... Le seul récit qui ait de la
  précision est celui d'Appien.
Mais ce récit est certainement faux. Cicéron (A., XIV, 4, 3), faisant allusion aux
  bruits qui couraient d'une guerre prochaine contre les Parthes en Syrie, dit
  : Ita mihi videter bellum illud instare. Sed
  Dolabella et Nicias viderint. Ainsi, quand Cicéron écrivait cette
  lettre, Dolabella était nommé proconsul de Syrie pour l'année 43. Mais cette
  lettre a certainement été écrite à Pouzzoles au mois d'avril, comme le
  prouve, au § l'allusion à différents personnages romains, tels que Hirtius et
  Pansa, qui étaient en villégiature, et comme le prouve aussi la suite de la
  correspondance. Qu'elle ait été écrite exactement le 17 avril, comme le
  veulent les uns, ou le 18, ou entre le 22 ou le 26, comme le veulent les
  autres, cela a ici peu d'importance. Brutus et Cassius s'étant enfuis de Rome
  le 43 avril, les choses racontées par Appien auraient dû se passer dans la
  seconde moitié d'avril. Or cela est impossible. D'abord Antoine et Dolabella
  étaient encore opposés l'un à l'autre, et Dolabella prenait l'attitude d'un
  consul conservateur, comme l'indiquent la destruction de l'autel d'Érophile
  qu'il accomplit à la tin du mois, les grandes démonstrations que le public
  conservateur lui fit au théâtre à peu de temps de là et les lettres de
  félicitation que Cicéron lui écrivit à la suite de la destruction de l'autel.
  Serait-il possible que les conservateurs eussent pris au sérieux, comme un
  véritable service rendu à leur parti, cet acte de Dolabella, si celui-ci fût
  déjà entré en lutte avec le sénat, et se fût servi des comices pour se faire
  donner cette province, procédé que les conservateurs considéraient toujours
  comme une des plus détestables usurpations que le peuple pût faire des
  pouvoirs du sénat ? En outre, il est absolument impossible qu'au mois d'avril
  Dolabella ait osé avoir recours directement aux comices. Il désespérait, à ce
  moment-là, de pouvoir se réconcilier avec le parti césarien, au point qu'à la
  fin de ce mois, il se jeta véritablement dans les bras des conservateurs en
  faisant détruire l'autel d'Érophile. Comment donc quelques jours auparavant
  aurait-il osé recourir aux comices pour avoir sa province ?
Le récit d'Appien est invraisemblable, et il faut essayer
  de le corriger. Une conjecture permise, c'est qu'au mois d'avril, le sénat,
  reconnaissant à Dolabella de l'aide prêtée au parti conservateur, lui ait, de
  lui-même, attribué la province de Syrie pour laquelle César n'avait désigné
  personne, et qu'alors Antoine ait demandé pour lui la Macédoine, province
  dont on pouvait aussi disposer pour l'année 43, et que le sénat, qui avait
  fait cette faveur à Dolabella n'ait pas osé refuser la même faveur à Antoine.
  Mais, puisqu'il faut modifier profondément le récit d'Appien, le mieux me
  parait d'adopter la conjecture plus simple et plus radicale que fait Schwartz
  et d'admettre que César avait attribué les provinces de Syrie et de Macédoine
  à Dolabella et à Marc Antoine.
Cette conjecture est en elle-même très vraisemblable. Il n'est
  guère possible, en effet, qu'Antoine et Dolabella, qui étaient les amis
  intimes de César et qu'il voyait tous les jours, ne se soient arrangés pour
  que le dictateur qui, trois jours plus tard, allait partir pour une
  expédition si lointaine, ait pourvu, selon leurs désirs, au gouvernement
  proconsulaire de l'année suivante. La chose ne s'expliquerait pas, tandis
  qu'au contraire on s'explique aisément que César n'eût pas encore pensé à
  Brutus et à Cassius, qui se tenaient à l'écart, et affectaient de ne pas trop
  se mêler à la canaille qui, dans les derniers
  mois, se pressait autour du dictateur. En outre, la Syrie et la Macédoine
  étaient des provinces très importantes pour la guerre que César voulait
  commencer en Perse, continuer et finir par une grande incursion autour de la
  mer Noire, et une marche à travers la Gaule. Il est donc naturel qu'il ait
  voulu les confier à des amis sur qui il pût compter, s'il avait besoin de
  leur secours. Enfin cette hypothèse nous aide à éclaircir un autre point
  obscur de cette histoire, je veux dire la façon dont les légions de Macédoine
  passèrent sous le commandement d'Antoine. Appien, après avoir parlé des jeux
  apollinaires (la chose se serait donc faite au
  mois de juillet), dit (B. C., III,
  25) que soudain le bruit se répandit que les Gètes menaçaient de faire
  une incursion en Macédoine, et qu'Antoine demanda que les légions
  macédoniennes fussent placées sous son commandement, au lieu d'être envoyées
  en Syrie, pour la guerre contre les Parthes, c'est-à-dire, en d'autres
  termes, que la guerre contre la Perse fût différée. Antoine serait arrivé
  ainsi à enlever ces légions à Dolabella, a qui il promettait d'en donner une,
  comme compensation. Appien ajoute enfin que le sénat, d'abord hésitant, envoya
  une légation en Macédoine pour faire une enquête sur les menaces d'incursion
  des Gètes et qu'il se décida à accéder au désir d'Antoine, quand celui-ci έψηφίσατο,
  eut proposé que l'on abolit la dictature. Or, dans ce récit d'Appien, il y a
  une suite d'erreurs chronologiques qu'il faut d'abord corriger pour
  déterminer la date de ces événements. Appien, pour déterminer ce moment-là,
  cite un fait bien précis et très vraisemblable, à savoir que le décret sur
  les légions macédoniennes suivit de près la proposition d'Antoine contre la
  dictature, dont il était pour ainsi dire la récompense. Or, Antoine s'est
  occupé à deux reprises de la dictature ; d'abord, pour en proposer
  l'abolition au sénat, ensuite pour faire transformer en loi ce
  sénatus-consulte. Appien fait évidemment allusion au sénatus-consulte, et non
  à la loi : il dit, en effet, ψηφίσμα
  et non νόμος. En
  outre on comprend qu'Antoine ait produit une grande impression quand, au
  grand étonnement de tous, il se présenta pour la première fois au sénat, avec
  une proposition si favorable aux conservateurs ; tandis qu'il ne put y avoir
  rien de semblable quand il présenta plus tard la même proposition au peuple
  et, somme nous avons vu dans le texte, jointe à des propositions
  révolutionnaires. Le décret sur les légions macédoniennes fut donc rendu peu
  de temps après le décret qui abolissait la dictature. Or, ce dernier fut
  rendu dans la première quinzaine du mois d'avril, avant le meurtre
  d'Érophile, comme cela est prouvé par le passage de Cicéron, Phil., I,
  1, 3 : Dictaturam (Antonius)...
  sustalit... I, 2, 5, Paucis post diebus uncus impactus est fugitico illi qui in
  Mari nomen invaserat.
Ainsi donc, le décret sur les légions macédoniennes fut
  rendu dans les premiers jours d'avril. Mais, comme Antoine dut, au sujet de
  ces légions, s'entendre avec Dolabella et faire avec lui un compromis, cela
  signifie que, dans les premiers ,jours d'avril, Antoine et Dolabella étaient
  déjà considérés comme les futurs proconsuls des deux provinces. Cela
  confirme, d'une façon lumineuse, l'argument tiré de la correspondance de
  Cicéron, A., XIV, 9, 3, sur l'impossibilité où Dolabella était alors
  de tenter une agitation populaire ; et cela prouve bien que les deux
  provinces ne furent données aux deux consuls ni par le peuple ni par le sénat,
  car, si elles avaient été données par le peuple ou par le sénat, on aurait au
  même moment pris des décisions au sujet des légions.
Au contraire, tout devient clair si l'on admet que ce fut
  une disposition de César qui donna la Syrie et la Macédoine à Antoine et à
  Dolabella. Il ne pouvait, dans les dispositions prises par César, être
  question des légions qui étaient en Macédoine, puisque César devait alors les
  emmener en Perse. Quand, dans la séance du 49 mars, le sénat ratifia
  partiellement les actes de César, il conserva aux deux consuls leurs
  provinces, mais il ne prit évidemment aucune décision au sujet des légions
  qui restèrent pour ainsi dire abandonnées à elles-mêmes en Macédoine, sans
  que l'on sût à quoi elles étaient destinées, ni par qui elles seraient
  commandées. Probablement Dolabella donna alors à entendre que, selon lui, les
  actes de César devaient aussi lui attribuer ces légions, puisqu'elles étaient
  destinées à la guerre de Perse, guerre qu'il lui appartenait de diriger, à
  titre de gouverneur de la Syrie. Antoine, opposé à cela, intrigua auprès du
  sénat pour se faire donner une partie de ces légions, et, comme il était
  alors assez bien avec les conservateurs, il y réussit.
Pour toutes ces raisons, je me suis arrêté à la conjecture
  d'après laquelle César, avant de mourir, n'avait donné encore aucune province
  à Brutus et à Cassius, mais avait au contraire attribué la Macédoine à
  Antoine et la Syrie à Dolabella.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 











TOME IV. — ANTOINE ET CLÉOPÂTRE


CHAPITRE I. — VERS L'ORIENT.


 




 
Beaucoup d'historiens ont blâmé sévèrement l'indifférence
  avec laquelle Antoine à Alexandrie se désintéressa de la chute de Pérouse.
  Ils croient que, s'il était venu alors prendre en Italie le commandement de
  son armée, il aurait pu aisément avoir raison d'Octave[1]. Et tous,
  continuant le roman d'amour de Cléopâtre et d'Antoine qu'ils font commencer à
  l'entrevue de Tarse, décrivent le séjour à Alexandrie comme une longue fête
  insouciante, pendant laquelle Antoine s'abandonna aux plaisirs et oublia tout
  le reste[2]. Il faut
  remarquer cependant que le siège de Pérouse commença à la fin de l'automne de
  l'année 41, époque pendant laquelle la navigation de la Méditerranée était
  suspendue. Antoine n'en eut donc connaissance qu'au printemps de l'année 40,
  quand le siège était déjà fini. Il convient aussi de considérer que, s'il ne
  pouvait guère abandonner ses plus proches parents, il ne pouvait pas non plus
  approuver l'absurde politique de son frère et de sa femme, qui semblaient ne
  pas se rendre compte que le parti populaire était maintenant dans l'armée,
  qu'il était l'armée elle-même. Enfin, s'il n'est pas douteux que Marc-Antoine
  s'adonna aux plaisirs cet hiver-là dans l'immense et somptueux palais des
  Ptolémées, il est certain aussi qu'il s'occupa de choses sérieuses, voire
  même du problème le plus sérieux qui pouvait se présenter alors au chef de la
  République, au plus illustre magistrat de l'empire. Si Cléopâtre l'avait invité
  à venir à Alexandrie, ce n'était pas seulement pour en faire son amant et
  pour le distraire ; c'était aussi pour lui répéter les offres que
  probablement elle avait déjà faites à César, quatre ans auparavant, quand
  elle était revenue à Rome tout exprès. Elle lui offrait de devenir roi
  d'Égypte en l'épousant. Sans doute Cléopâtre se servait, pour persuader
  Antoine, de tous les moyens dont elle pouvait disposer ; mais il ne faut pas
  pour cela voir dans ce projet de mariage une simple tentative de séduction féminine.
  Il y avait dans ce projet un plan politique très ingénieux qui fait honneur à
  l'intelligence de Cléopâtre : elle voulait essayer de sauver par ce mariage
  l'Égypte du sort commun des autres peuples méditerranéens, je veux dire de
  l'esclavage romain. Par une politique très rusée, en l'achetant au poids de
  l'or aux partis qui s'étaient succédé au gouvernement de Rome, l'Égypte avait
  pu jusque-là garder son indépendance ; mais il était impossible qu'on se fit,
  même à Alexandrie, de grandes illusions sur ce point, pour l'avenir. La
  richesse de l'Égypte était trop grande pour ne pas réveiller les convoitises
  de l'Italie ruinée ; et son gouvernement trop faible et trop désorganisé pour
  résister longtemps. Au point de vue économique et intellectuel, l'Égypte
  était le seul pays complet du monde antique ; elle avait une agriculture
  florissante, une industrie prospère, un commerce étendu, des écoles célèbres,
  une vie artistique intense. Très fertile, admirablement cultivée, elle
  récoltait presque tout le lin dont étaient tissées les voiles qui s'ouvraient
  sur la Méditerranée ; elle produisait plus de grain qu'il n'en fallait pour
  nourrir sa population très dense, et elle pouvait en exporter. Son industrie
  était la première du monde méditerranéen, grâce aux nombreux et habiles
  artisans d'Alexandrie, qui fabriquaient chez eux les tissus les plus
  délicats, des parfums, des verres, des papyrus et mille autres objets que de
  riches marchands exportaient ensuite dans tous les pays. L'Égypte était le
  pays- du luxe et de l'élégance ; elle envoyait un peu partout, et même en
  Italie, ses peintres, ses décorateurs, ses stucateurs, ses modèles d'objets
  de luxe ; centre d'étude très fameux, elle voyait venir les étudiants des
  pays les plus éloignés, et même de la Grèce, fréquenter les écoles de
  médecine, d'astronomie et de littérature que le gouvernement royal
  entretenait à Alexandrie. Son commerce enfin était très étendu et très
  lucratif ; car elle n'exportait pas seulement partout ses produits
  industriels en échange des métaux précieux qu'elle accumulait ; elle détenait
  aussi la majeure partie du commerce avec l'Extrême-Orient, avec l'Inde, et
  avec la terre fabuleuse des Sères. Mais si brillant, quand on considère
  l'Égypte au point de vue de la richesse et de la culture, le tableau devient
  sombre quand on étudie son état politique et social. La vieille et glorieuse
  monarchie des Ptolémées agonisait. La division du travail, qui est un
  résultat véritable de la civilisation, avait été poussée à un tel point en
  Égypte, qu'elle avait étouffé tout esprit de solidarité sociale et nationale.
  Les métiers, les professions, les familles, les individus, ne songeaient qu'à
  leurs intérêts et à leurs plaisirs. Un égoïsme affreux, une indifférence
  invincible pour tout ce qui ne les touchait pas immédiatement, isolait les
  groupements sociaux dans toutes les classes, depuis les cultivateurs des
  grandes propriétés, des biens de mainmorte, des domaines royaux, qui vivaient
  dans une sujétion voisine de la servitude ; depuis les métayers libres, laborieux,
  mais qui s'appliquaient seulement à grossir leur épargne ; depuis la plèbe
  ouvrière et cosmopolite, qui travaillait avec intelligence, mais qui était
  remuante et sanguinaire, jusqu'à la classe opulente des marchands qui
  s'étaient fixés en Égypte comme au meilleur carrefour des grandes routes du
  monde ; jusqu'aux riches propriétaires qui déployaient un luxe merveilleux,
  qui considéraient la cour comme le modèle suprême du faste et de l'élégance,
  mais qui ne formaient pas une aristocratie politique et militaire, et qui,
  par indolence et par orgueil, se laissaient éloigner des hauts emplois par
  des eunuques, des affranchis, des aventuriers, des étrangers ; jusqu'à la
  caste sacerdotale qui ne songeait qu'à augmenter ses richesses et sa
  puissance ; jusqu'à la bureaucratie, nombreuse, bien disciplinée en théorie,
  mais corrompue, avide d'argent et peu consciencieuse ; et enfin, jusqu'à la
  cour, pieuvre insatiable, engloutissant l'argent et les métaux précieux,
  nageant dans les intrigues, les crimes, les petites révolutions_ dynastiques,
  que des factions minuscules ourdissaient dans l'indifférence universelle,
  avec infiniment d'ingéniosité et de scélératesse. Ce royaume en décadence
  était ainsi à la fois inerte et agité. Avec une administration grandiose, il
  laissait tout dans l'abandon, et même les canaux du Nil ; avec une monarchie
  où les rois étaient divinisés encore vivants, il était continuellement
  déchiré par des révolutions de palais, qui ne faisaient durer ses rois que
  quelques années, et empêchaient de porter remède à ses moindres misères
  politiques ; riche comme il l'était, il n'avait pas d'armée, et, pour
  disposer de quelques troupes, il était obligé de recruter les esclaves qui
  fuyaient des autres pays ; il était plein d'hommes de haute culture et de grande
  intelligence, mais il ne savait lutter contre Rome qu'au moyen d'intrigues
  bizarres et compliquées[3]. Peu à peu sa
  diplomatie en était à la fin arrivée à offrir sa reine comme une prostituée à
  un proconsul romain. Le gouvernement féminin de Cléopâtre avait de nombreux
  adversaires, surtout dans les classes élevées, sans que nous en sachions la
  raison ; peut-être à cause de la honte de ses intrigues avec César et avec
  Antoine, à cause de son avidité insatiable, de sa cruauté capricieuse, du
  désordre de son gouvernement de favoris[4]. Se sentant
  menacée, elle avait pensé à se sauver elle-même, et l'Égypte avec elle, par
  une alliance avec Rome ; et elle avait essayé de conclure cette alliance en
  se faisant épouser par César. Ce projet ayant échoué, elle essayait de le
  réaliser avec Antoine ; quand celui-ci serait roi d'Égypte, quand le
  gouvernement égyptien pourrait disposer des légions romaines, l'indépendance
  de l'Égypte et la monarchie de Cléopâtre seraient à l'abri de tout danger.
Il n'est pas difficile de découvrir quel était le point
  faible de ce projet. Si peu profond que fût l'esprit d'Antoine, il ne pouvait
  pas ne pas l'apercevoir. Si la crise où se débattait la République
  concentrait depuis quelques années la direction de l'empire romain dans les
  mains de deux ou trois chefs militaires, ces chefs représentaient, mais ne
  personnifiaient pas l'État comme des rois régnant par droit de famille ; ils
  ne pouvaient donc pas conclure d'alliance par mariage. Un mariage entre un
  proconsul et une reine d'Orient aurait été jugé en Italie et par les soldats
  ou comme un crime de haute trahison, ou comme une étrange folie. Malgré cette
  difficulté, le projet de Cléopâtre avait quelque chance de réussir, au moins
  en partie, grâce aux difficultés de la situation où se trouvait Antoine,
  grâce surtout au nouveau projet qu'il préparait : la conquête de la Perse.
  Antoine était, bien plutôt qu'Octave, le disciple et l'héritier politique de
  César. Pendant les six derniers mois de la vie de César, tandis qu'Octave
  était à Apollonie, Antoine était devenu à Rome le confident le plus intime du
  dictateur ; il avait connu ses pensées les plus secrètes ; il s'était emparé
  après sa mort de tous ses papiers, entre autres des plans de la guerre que
  César préparait contre la Perse. Quoi de plus naturel que, la guerre civile
  étant terminée, une fois maître d'une situation exceptionnelle, l'idée lui
  vînt de reprendre les grands projets conçus par le dictateur dans le
  crépuscule orageux de sa vie, et dont il était peut-être le seul à connaître
  les détails ? Or, parmi ces projets, la guerre contre la Perse devait lui
  paraître le plus important. Si César lui-même, malgré son génie et ses
  victoires, n'avait pas cru pouvoir dominer la situation sans cet éclatant
  succès dans une guerre extérieure, pouvait-il, lui Antoine, se faire l'illusion
  qu'il réussirait dans une situation beaucoup plus désastreuse ? Tout manquait
  au gouvernement des triumvirs : l'argent et le prestige. Seule la conquête de
  la Perse, comme César l'avait dit, pouvait donner l'un et l'autre à son
  gouvernement et faire de lui, pour toujours, le chef de la République. Sans
  doute l'entreprise était difficile : mais César, c'est-à-dire le plus grand
  général de son époque, lui avait laissé un plan de campagne où tous les
  détails avaient été étudiés, depuis le nombre des légions jusqu'à la route à
  suivre. Antoine n'aurait qu'à exécuter avec intelligence et énergie ce plan.
  Les probabilités de succès devaient donc, et avec raison, lui sembler très
  grandes. En somme, la plus grosse difficulté pour cette entreprise était
  encore le manque d'argent ; et c'est sur cette difficulté que Cléopâtre
  pouvait compter pour réussir, au moins en partie, dans ses projets. L'Égypte
  était encore un pays très riche ; la famille royale y possédait le seul grand
  trésor de métaux précieux que Rome n'ait pas encore mis au pillage dans le
  monde méditerranéen. L'alliance avec l'Égypte, proposée par Cléopâtre,
  pouvait mettre à la disposition d'Antoine les moyens matériels nécessaires
  pour exécuter le grand plan de César.
Mais le projet de Cléopâtre était si audacieux et si
  étrange qu'il n'est pas surprenant qu'Antoine ne se soit pas décidé à
  l'adopter cet hiver-là Un événement imprévu vint d'ailleurs déranger, au
  printemps de l'an 40, les discussions d'Antoine et de Cléopâtre. De même
  qu'il y avait eu, en l'an 41, en Italie, une parodie de la guerre sociale, on
  vit commencer en l'an 40, en Asie, une parodie de la guerre contre
  Mithridate. Les petits princes de Syrie qu'Antoine avait chassés[5], et Antigone, le
  prétendant au trône de Palestine, auquel il avait refusé son appui[6], s'étaient
  entendus pendant l'hiver pour engager les Parthes à envahir les provinces
  romaines, en leur disant que la Syrie et l'Asie, effrayées des contributions
  énormes dont Antoine les accablait, accueilleraient volontiers les
  envahisseurs. A la cour de Ctésiphon, le fils de Labienus, qui y était venu
  après la bataille de Philippes, se proposait pour diriger une partie de
  l'armée des Parthes, imitant les fugitifs italiens qui, après la guerre
  civile, avaient dirigé l'armée de Mithridate[7]. Antoine était à
  Alexandrie ; dans la Syrie qui était gouvernée par Décidius Sacsa et dans
  l'Asie qui était gouvernée par Titus Munacius Plancus[8], il n'y avait que
  les anciennes garnisons de Cassius, qui avaient reconnu le nouveau maître.
  Une surprise pouvait réussir. Au printemps, en effet, vers le mois de
  février, Antoine fut informé qu'une armée sous les ordres de Labienus et de
  Pacorus, fils du roi des Parthes, envahissait la Syrie par Ctésiphon et
  Apaméia[9]. Antoine dut donc
  se résoudre pour l'instant à abandonner ses beaux et vagues projets d'un
  empire asiatique, et s'éloigner de Cléopâtre ; il partit d'Alexandrie au
  commencement du mois de mars avec une petite flotte et fit voile vers Tyr, où
  il semble s'être rendu compte que, pour repousser l'invasion, il fallait
  faire venir de sérieux renforts de Macédoine et d'Italie. Se résignant à
  abandonner momentanément la Syrie à l'ennemi, il résolut de se rendre par
  Chypre et Rhodes en Asie et de là en Grèce, pour y réunir une grande armée,
  et pour revenir ensuite en Orient et repousser les Parthes. Quand il fut
  parti, les petites garnisons des villes, surprises par des forces
  supérieures, ne tardèrent pas à se rendre. Décidius seul essaya un instant de
  résister à Apaméia, mais, comme Labienus cherchait à corrompre ses soldats
  qui étaient tous d'anciens légionnaires de Brutus et de Cassius, il eut peur
  d'être trahi et il s'enfuit bientôt à Antioche ; Labienus, informé de sa
  fuite, prit et fit mettre à mort la petite garnison presque tout entière, le
  poursuivit jusqu'à Antioche, mit le siège devant la ville et s'en empara,
  obligeant Décidius à s'enfuir encore une fois en Cilicie. La Syrie et la
  Phénicie étaient déjà à peu près au pouvoir des Parthes, à l'exception de
  Tyr, où s'étaient réfugiés les Romains des environs, comme en 74 ils
  s'étaient réfugiés à Chalcédoine, quand Mithridate avait envahi la Bithynie.
  Cependant Pacorus se rendait en Palestine avec une partie de son armée,
  tandis que Labienus marchait avec l'autre à la conquête de la Cilicie[10].
A Éphèse, Antoine trouva les courriers d'Italie, qui l'informèrent
  du siège de Pérouse, et de la confusion terrible qui était survenue dans son
  parti après la chute de cette ville. C'étaient là de nouvelles et très graves
  difficultés pour le triumvir, qui se trouvait déjà engagé dans une guerre
  contre les Parthes. L'édifice dressé avec tant de peine à Philippes, et qui
  quelques mois auparavant semblait défier les siècles, allait-il s'écrouler
  tout d'un coup ? Le massacre de Pérouse avait épouvanté ses amis et ses
  parents, et ils étaient tous en fuite. Fulvie, escortée de 3.000 cavaliers
  que lui avaient envoyés ses généraux, était allée s'embarquer à Brindes, pour
  se rendre en Grèce et attendre Antoine à Athènes[11] ; Plancus avait
  abandonné le commandement de ses trois légions et s'enfuyait avec Fulvie ; sa
  mère Julie s'était enfuie auprès de Sextus Pompée qui l'avait accueillie très
  aimablement[12]
  ; Asinius Pollion s'était jeté avec son armée dans le delta du Pô, où il allait
  se tenir sur la défensive[13] ; Ventidius
  Bassus, à ce qu'il semble, s'était dirigé sur Brindes[14]. Tous
  cherchaient à s'approcher du rivage pour être en communication avec Antoine ;
  un grand nombre des partisans de Fulvie et de Lucius s'étaient enfuis, les
  uns auprès de Sextus Pompée, les autres pour chercher un refuge auprès
  d'Antoine lui-même. Parmi ceux-ci étaient le fils de Servilia, Marcus Junius
  Silanus, et Tiberius Claudius Néron, qui s'embarqua furtivement à Naples avec
  sa femme, fille de ce Livius Drusus qui s'était tué à Philippes, et avec un
  jeune enfant d'un peu plus d'un an, qui, singulier caprice de la fortune,
  devait être un jour l'empereur Tibère[15]. Octave restait
  seul maître de l'Italie : maître cruel et terrible, dont le caractère
  semblait empirer chaque jour. Dans les procès intentés à des plébéiens, à des
  affranchis, à des étrangers, il rendait avec tant de facilité des sentences
  de torture, de mort, de crucifiement, que le peuple lui avait donné le nom de
  bourreau[16]
  ; il fréquentait la pire société et jouait avec frénésie[17] ; il remplissait
  Rome du scandale d'une débauche effrénée, envoyant demander chez elles les
  belles matrones qui lui avaient plu en passant. Et elles étaient obligées de
  se rendre aussitôt à son invitation[18]. Ombrageux et
  jaloux de tout le monde, malgré sa puissance, il ne se fiait à aucun de ses
  collaborateurs. Agrippa lui-même, dont il commençait à apprécier
  l'intelligence et qu'il avait fait cette année même préteur, bien qu'il Mt
  très jeune, se plaignait de cette jalousie et se tenait sur ses gardes, pour
  ne pas trop y donner prise[19]. En réalité, sa
  victoire et cette espèce de dissolution universelle qui l'avait suivie
  l'avaient jeté dans la plus grande frayeur ; et la peur le rendait cruel. Il
  savait que Fulvie, dont il exagérait comme tout le monde la puissance sur
  l'esprit de son mari, pousserait celui-ci à la vengeance. Il savait
  qu'Antoine était plus fort que lui, qu'il disposait d'armées puissantes et
  d'amis fidèles. Il savait que Sextus Pompée prodiguait à la mère et aux
  partisans d'Antoine des amabilités qui mettaient le comble à son inquiétude,
  en lui faisant entrevoir la possibilité d'une alliance entre lui et son
  collègue. Et il tâchait de se défendre en répandant autour de lui la terreur,
  en cherchant à s'attacher les soldats par tous les moyens, et en ourdissant
  des intrigues perfides. Il avait commencé par livrer l'Italie aux vétérans. Comme
  si l'horrible massacre de Pérouse n'eût pas encore assouvi sa cruauté, il
  avait confisqué presque tout le territoire de Norcia, parce que les citoyens
  avaient élevé un monument aux victimes de la défense de la ville, avec une
  inscription disant qu'ils étaient morts pour la
  liberté, et qui indiquait combien la bourgeoisie aisée d'Italie
  regrettait l'ancienne république[20]. Il avait hâté
  la création des colonies, fait des largesses à tous les vétérans de César, et
  remplacé dans la Cisalpine Asinius Pollion par Alfénus Varus. Maintenant il
  s'efforçait par tous les moyens de débaucher les légions d'Antoine. Agrippa
  avait réussi à faire passer sous ses enseignes deux des légions abandonnées
  par Plancus, mais la cavalerie était allée retrouver Sextus Pompée et la
  troisième légion avait rejoint Ventidius[21]. Un moment
  Octave semble avoir cherché à corrompre Calénus, Ventidius et Asinius, en
  dissimulant la chose sous des tentatives pour conclure la paix[22] ; mais il ne
  réussit pas, car personne ne se fiait plus à lui, et Antoine jouissait d'un
  trop grand prestige. Cependant Antoine approchait rapidement de la Grèce et
  Fulvie allait à sa rencontre. L'arrivée imminente de son collègue lui causa
  de si grosses inquiétudes, qu'à la fin de mai il s'adressa, pour qu'elle
  intercédât en sa faveur auprès de son fils, à la mère de Sextus, à cette
  Mucia que le grand Pompée avait répudiée à son retour d'Orient, parce qu'il
  la soupçonnait d'adultère avec César[23]. Il conclurait
  donc une alliance avec Pompée, plutôt que de s'humilier devant Antoine et
  devant Fulvie ? Véritable monstre, ayant tous les vices hideux des tyrans, la
  violences l'orgueil, la luxure et la perfidie, Octave faisait horreur à
  l'Italie. Cependant, chose étrange pour un tyran, il avait quelques vrais
  amis, entre autres son maitre Athénodorus de Tarse, et un certain Mécène dont
  nous ne savons comment il avait fait la connaissance, et qui était issu d'une
  famille qui avait autrefois régné en Étrurie. Octave les avait toujours
  auprès de lui, et acceptait d'être conseillé par eux. Chose encore plus
  extraordinaire de la part d'un tyran, il écoutait avec patience leurs
  remontrances, reconnaissait parfois ses torts et promettait de s'amender[24]. La perversité
  d'Octave venait-elle d'une nature mauvaise et incorrigible, ou n'était-elle qu'une
  crise violente d'une jeunesse maladive, corrompue par le pouvoir, endurcie
  par la haine et par la peur ? C'était là le grand problème que l'avenir
  devait résoudre.
Certes il ne voulait pas la guerre, mais il ne voulait pas
  non plus s'humilier devant Fulvie et Antoine, ni se montrer faible aux yeux
  de l'Italie ; et, pour préparer sa défense, il précipitait la guerre. Dans la
  seconde moitié de juin, il avait appris que Mucia n'avait pas réussi à lui
  gagner l'appui de Sextus Pompée, et que celui-ci, enhardi par ses forces
  croissantes et poussé par les émigrés, se disposait à dévaster les côtes
  d'Italie[25]
  ; il avait aussi appris à la même époque que Calénus était mort en Gaule et
  que son jeune fils avait pris le commandement des onze légions. Dans
  l'embarras où il se trouvait, il avait alors pris le parti téméraire de
  charger Agrippa de défendre l'Italie contre Sextus et d'aller lui-même en
  Gaule tenter de suborner les légions de Calénus[26], espérant les
  détacher facilement de leur nouveau chef et avec cet appoint balancer
  l'alliance probable de Sextus et d'Antoine. Vers ce moment, et peu de temps
  après qu'Octave fut parti de Rome, Antoine arrivait à Athènes, où avait lieu
  sa rencontre avec Fulvie, rencontre d'où tout le monde craignait de voir
  sortir la guerre. Mais Antoine, lui non plus, ne désirait pas la guerre, car
  la situation était devenue trop mauvaise en Orient. Il n'était vraiment plus
  question là-bas, tant s'en faut, de l'empire de Cléopâtre ! Labienus avait
  envahi la Cilicie et l'Asie, il avait tué Décidius Sacsa ; il s'était emparé
  sans difficulté de toutes les villes à l'exception de Stratonice, de Mylasa
  et d'Alabanda[27],
  obligeant le gouverneur à s'enfuir dans les îles[28] ; en sorte que,
  même si Antoine en voulait à mort à Octave, il était obligé de s'occuper
  avant tout de ces provinces d'Orient qui étaient en train de lui échapper. Il
  semble en effet avoir reproché durement à Fulvie ses folies[29] ; et, en
  attendant qu'Octave revînt de la Gaule[30], il s'occupa de
  réunir des forces pour être prêt aux événements, mais sans céder nullement
  aux instigations de Fulvie et des nombreux ennemis de son collègue. Vers le
  mois de juillet arriva à Athènes sa vieille mère, que lui envoyait Sextus
  avec une escorte de personnages éminents, parmi lesquels étaient le proscrit
  Caïus Sentius Saturninus et Lucius Scribonius Libon ; cette ambassade venait
  lui proposer d'une façon très nette l'alliance de Sextus Pompée pour
  combattre Octave. Bien résolu à ne pas provoquer la guerre et à ne pas se
  laisser surprendre sans être bien préparé, Antoine répondit qu'il était
  reconnaissant à Sextus de sa proposition, et que si Octave ne tuait pas les
  engagements qu'il avait pris à Philippes, il consentirait à s'unir à lui ;
  dans le cas, au contraire, où Octave tiendrait ses engagements, il
  s'efforcerait de réconcilier Sextus avec son collègue[31]. Antoine et
  Octave s'observaient ainsi avec défiance ; ni l'un ni l'autre ne désiraient
  la guerre ; mais ni l'un ni l'autre ne voulaient non plus prendre
  l'initiative de la paix. Un tel état de choses ne pouvait guère se prolonger.
  Octave avait réussi en Gaule à débaucher les légions de Calénus ; et, après
  les avoir mises sous le commandement de Salvidiénus, il revenait à Rome vers
  la fin de juillet ou au commencement d'août, toujours plein de craintes et
  d'incertitudes. La révolte des légions d'Antoine était-elle pour lui un
  avantage bien réel ? Cela n'allait-il pas provoquer la guerre ? En outre, ces
  légions lui seraient-elles fidèles ? De retour à Rome, il put recueillir de
  plus amples renseignements sur les pourparlers qui avaient eu lieu entre
  Antoine et Sextus, sans savoir cependant avec certitude si l'alliance avait
  été conclue ou non. Sextus avait entrepris de tourmenter les côtes d'Italie,
  mais Octave ne savait pas s'il le faisait sur sa propre initiative ou
  d'accord avec Antoine. Quoi qu'il en soit, pour entraver l'alliance qui était
  au moins possible, Octave envoya Mécène auprès de Lucius Scribonius Libon, le
  beau-père de Sextus et son conseiller le plus influent à cause de la vieille
  amitié que lui avait portée son père, et il lui fit demander en mariage sa
  sœur Scribonia, qui était plus âgée que lui à ce qu'il semble, et qui avait
  déjà été la femme de deux anciens consuls[32]. Scribonius, se
  réjouissant fort de la chose, écrivit aussitôt à Rome qu'il fallait que ce
  beau mariage fût accompli sans retard ; et le triumvir, qui, depuis la
  trahison des légions, était certain d'être attaqué par Antoine, en pressa la
  célébration qui eut lieu probablement au mois d'août, excitant les risées de
  Rome tout entière. Octave s'efforçait en même temps de faire croire aux
  vétérans qu'Antoine ne s'alliait avec Sextus que pour restituer aux anciens
  propriétaires les terres qui leur avaient été assignées[33] ; et il chercha
  enfin à se réconcilier avec Lucius Antonius à qui il donna le gouvernement de
  l'Espagne[34].
  Lucius accepta, et, à partir de ce moment-là on ne trouve plus trace de lui :
  il est probable qu'il ne tarda pas à mourir ; nous ne savons pas si ce fut de
  mort naturelle.
Octave ne se trompait pas cette fois. Quand on sut en
  Grèce que le fils de César avait enlevé à son collègue sa meilleure armée,
  Fulvie et le parti de la guerre l'emportèrent[35]. Antoine prit
  aussitôt l'offensive ; il fit monter une partie des légions de Macédoine sur
  des vaisseaux qu'il avait trouvés en Asie, et il se prépara à attaquer
  l'Italie. A ce moment critique, un secours lui arriva. De son refuge dans le
  delta du Pô, Asinius Pollion avait engagé des pourparlers avec Domitius Ænobarbus,
  le maitre errant de l'Adriatique, dont le royaume mobile avait pour limites
  les planches de ses vaisseaux, et il l'avait persuadé de tenter de faire la
  paix avec Antoine. Les propositions de Domitius arrivèrent au bon moment ;
  Antoine avait besoin de bateaux ; il accepta donc, oubliant que Domitius
  était un des conjurés condamnés par la Lex Pedia[36] ; et, ayant reçu
  le renfort des vaisseaux et des deux légions auxquelles Domitius commandait,
  il partit. laissant Fulvie à Sicyone, au mois de septembre, après avoir écrit
  à Sextus Pompée qu'il acceptait son alliance. Les opérations militaires
  commencèrent bientôt des deux côtés. Après avoir pris Siponte, Antoine vint
  assiéger Brindes. Sextus débarqua sur les côtes de Lucanie un corps de
  troupes qui assiégea Cosenza ; il en dirigea un autre sur Thurium dans le
  golfe de Tarente ; il envoya une flotte avec quatre légions sous les ordres
  de son affranchi Ménodore ou Ména pour tenter la conquête de la Sardaigne[37]. A son tour,
  Octave envoya Agrippa reprendre Siponte ; il partit lui-même au secours de
  Brindes, et donna à P. Servilius Rullus l'ordre de réunir d'autres forces et
  de le suivre[38].
  Mais il ne tarda guère à s'apercevoir que dans cette guerre, comme dans celle
  de Modène et de Pérouse, la plus grande difficulté venait du mauvais vouloir
  des soldats qui s'obstinaient à désirer la concorde entre Octave et Antoine
  et ne prenaient qu'à regret les armes contre le vainqueur de Philippes.
  Agrippa avait en vain tenté d'appeler sous les armes les vétérans à qui on
  avait donné des terres dans l'Italie méridionale ; Octave, dans son voyage à
  Brindes, avait persuadé à beaucoup de vétérans de le suivre, mais ils ne
  l'avaient fait que dans l'espoir de l'amener à conclure la paix[39] ; Siponte avait
  été délivrée par Agrippa, mais Servilius, surpris par Antoine auprès de
  Brindes, avait été défait et abandonné de presque tous ses soldats[40], et sous les
  murs de Brindes les soldats de César recevaient sans trêve des objurgations
  et des reproches de ceux d'Antoine[41]. Chose plus
  grave encore, Salvidiénus entamait, semble-t-il, des négociations avec
  Antoine pour lui rendre l'armée qu'Octave lui avait prise, car il lui
  semblait impossible de la maintenir dans la fidélité à son nouveau maître.
  Avec une armée si peu disposée à se battre, il était difficile à Octave
  d'agir vigoureusement : les triumvirs étaient à la fois les maîtres de
  l'empire et les esclaves des légions. D'autre part, Antoine se disposait à
  faire venir des renforts de Macédoine ; Sextus Pompée avait réussi à
  s'emparer de la Sardaigne et à faire passer sous ses enseignes les deux
  légions d'Octave[42]. Les choses
  allaient tourner mal. Octave aurait bien voulu engager des négociations, mais
  ni lui ni Antoine ne voulaient faire les premières démarches. Il fallait que
  quelqu'un voulût bien s'entremettre, et personne n'osait : on avait trop peur
  de Fulvie. Par un singulier hasard, au milieu de ces difficultés, la nouvelle
  arriva justement que Fulvie était morte à Sicyone[43]. Alors enfin un
  ami d'Antoine, qui était auprès de lui, Lucius Cocceius, eut le courage de
  s'employer à rétablir la paix entre Octave et Antoine. Il alla faire une
  première visite à Octave, revint trouver Antoine, se rendit de nouveau auprès
  d'Octave, tirant petit à petit de l'un et de l'autre des justifications, des
  propositions, des réponses. Octave le chargea de dire à Antoine qu'il avait
  voulu lui rendre un service en prenant les légions de Calénus pour ne pas
  laisser entre les mains d'un jeune homme des légions que Sextus Pompée pouvait
  chercher à attirer à lui[44] ; Antoine,
  d'autre part, le chargea de dire à Octave qu'il reconnaissait que Fulvie
  avait eu tort[45].
  Pendant que Cocceius causait avec Antoine et avec Octave, les soldats
  faisaient de grandes démonstrations en faveur de la paix[46]. Pouvait-on ne
  pas les contenter ? Antoine envoya Domitius en Bithynie et écrivit à Sextus
  Pompée de se retirer en Sicile[47] ; on put donc
  décider qu'un nouvel accord serait discuté, non pas directement par les deux
  triumvirs, mais par Asinius Pollion et par Mécène, le premier représentant
  Antoine et le second Octave[48]. C'est ainsi que
  pendant l'automne de l'année 40, un accord tout à fait nouveau fut conclu à
  Brindes. C'était un nouveau partage de l'empire romain, dans lequel étaient
  comprises cette fois les provinces d'Orient dont on ne s'était pas occupé à
  Philippes. Octave eut toutes les provinces de l'Europe, y compris la Dalmatie
  et l'Illyrie ; et par suite la Gaule narbonnaise et la Gaule transalpine qui
  appartenaient auparavant à Antoine ; celui-ci, d'autre part, eut toutes les
  provinces d'Orient, la Macédoine, la Grèce, la Bithynie, l'Asie, la Syrie, la
  Cyrénaïque. L'Afrique seule fut réservée à Lépide[49]. Octave restitua
  à Antoine les légions de Calénus[50], mais il obtint
  les deux légions que lui devait Antoine, les trois légions que Lépide ne lui
  avait pas encore données, et il conserva les trois légions que Plancus venait
  de recruter : il eut ainsi une armée de seize légions (Sextus lui en ayant pris deux) ; Antoine conserva les deux
  légions de Domitius, ce qui porta son armée à dix-neuf légions, et il se
  réservait le droit de faire des levées en Italie[51] ; Lépide eut les
  six légions qui avaient été recrutées récemment par Lucius Antonins. Sextus
  Pompée fut abandonné par Antoine. Octave pouvait lui faire immédiatement la
  guerre.
Dans cet accord, dont l'importance a été singulièrement
  méconnue par les historiens, on peut voir les premiers effets des intrigues
  de Cléopâtre. Tandis qu'un an auparavant, après la bataille de Philippes,
  Antoine réclamait sa part du gouvernement de l'Italie et voulait pour lui un
  morceau de l'Italie, maintenant, au contraire, il abandonnait à son collègue
  l'Italie et tout l'Occident barbare et pauvre, et il prenait pour lui cette
  partie de l'empire dont l'Égypte pouvait être considérée comme le centre :
  toutes les provinces de l'Orient riche et civilisé, et la Cyrénaïque qui
  était la meilleure province de l'Afrique. Ce changement fut certainement un
  résultat des discussions qui avaient eu lieu à la cour d'Alexandrie. Au
  milieu des splendeurs apparentes de l'Égypte en décadence, Antoine, comme
  César dans ses dernières années, s'était persuadé que l'Europe, sans même en
  excepter l'Italie, était un continent barbare et pauvre qui ne deviendrait
  jamais riche, et que, ne pouvant avoir l'empire romain tout entier, il
  fallait prendre l'Orient et en considérer l'Égypte comme la partie vitale.
  Maitre de l'Égypte, ayant les soldats de l'Italie et l'or de l'Orient, il
  ferait la conquête de la Perse et deviendrait le plus puissant des hommes. Il
  dut toutefois renoncer pour le moment à une partie de ce projet, au royaume
  des Ptolémées, à la domination sur le Nil, et au mariage avec Cléopâtre qui
  venait de lui donner un fils. Fulvie était morte à temps, mais les soldats croyaient
  toujours à la merveilleuse efficacité des mariages comme garantie de la
  concorde, et, pour rendre la paix plus solide, ils lui préparaient un nouveau
  mariage. Antoine dut consentir à épouser Octavie, la sœur d'Octave, qui était
  veuve depuis quelques mois et avait un tout jeune fils[52] ; il lui fallut
  modifier son genre de vie, cesser d'être un monarque asiatique avec un
  entourage de concubines et d'eunuques, et redevenir un pater familias latin, le mari d'une simple
  matrone romaine. Mais Cléopâtre avait fait entrer dans l'entourage d'Antoine
  beaucoup d'Égyptiens habiles et rusés, qui devaient informer la reine
  d'Égypte de tout ce qu'il faisait ou méditait de faire, et en outre agir
  patiemment sur l'esprit inquiet du triumvir pour qu'il demeurât favorable à
  leur reine et à ses projets[53]. Cléopâtre
  allait de loin travailler obstinément à transformer le mari d'Octavie en un
  monarque oriental.
Quoi qu'il en soit, ce mariage montre bien que ce qui
  avait retenu Antoine l'hiver précédent à Alexandrie, c'était moins son amour
  pour Cléopâtre que ses projets politiques. Quand les événements l'obligèrent
  à changer momentanément ces projets, il n'hésita pas non plus à remplacer le
  mariage de Cléopâtre par celui d'Octavie. Mais le traité de Brindes a une
  importance beaucoup plus grande, à un autre point de vue ; car il montre que
  l'empire était menacé par d'autres forces de dissolution que la révolution et
  l'anarchie : par l'antagonisme entre l'Occident et l'Orient. Ce traité, en
  effet, anticipait de trois siècles sur le partage du monde romain en empire
  d'Orient et en empire d'Occident, qui ne fut définitif qu'à l'époque de
  Dioclétien ; il dépouillait en quelques lignes l'Italie de vastes domaines
  qu'elle avait mis deux siècles à conquérir. L'Italie vivait depuis deux siècles
  en pillant l'Orient. Quand ces tributs de l'Orient s'étaient trouvés
  interrompus, elle en avait éprouvé une grande gène et elle en souffrait
  encore. Qu'adviendrait-il en Italie si ces tributs, au lieu de parvenir à
  Rome, étaient arrêtés à Athènes, où Antoine songeait à établir sa résidence,
  en attendant qu'il pût se fixer à Alexandrie ? Quelle révolution et quelle
  ruine dans l'ordre économique établi depuis plus d'un siècle, si ces tributs
  étaient dépensés, non plus en Italie et en Europe, mais en Orient ! Et
  cependant cette révolution profonde était une conséquence nécessaire du grand
  projet de la conquête de la Perse. Il était évident que, pour accomplir un si
  grand effort dans l'intérieur de l'Asie, il fallait déplacer le centre de
  l'empire vers l'Orient, surtout à une époque où l'Italie, presque ruinée, ne
  pouvait plus donner aucun appui financier à la grande entreprise. Le public
  italien avait du reste déjà deviné que la conquête de la Perse, après la
  conquête du Pont et de la Syrie, troublerait à l'avantage de l'Orient
  l'équilibre des provinces ; les bruits qui couraient que César voulait
  transporter la capitale en Orient, soit à Ilion, soit à Alexandrie, ne
  faisaient qu'exprimer la préoccupation d'un danger manifeste. Maintenant ce
  danger, vague jusqu'alors, se précisait dans les décisions prises à Brindes :
  Antoine transportait en Orient le centre de son activité politique et
  militaire ; et le seul lien, bien faible, qu'il conservait avec l'Italie,
  était le droit qu'il se réservait encore d'y recruter des soldats. Mais
  était-il possible que l'Italie, après avoir été la tète de la puissance
  romaine, consentit à n'en être plus que le bras, et à défendre avec ses
  hommes un empire dont on lui enlevait les meilleurs produits ? Antoine, de
  plus en plus féru de l'idée d'une guerre avec la Perse, entraîné par le
  succès, par son audace naturelle, par l'immense pouvoir dont il disposait
  grâce au grand désordre où l'on était, ne doutait plus de rien, et il
  s'enfonçait à l'aventure dans l'avenir ténébreux.
L'Italie maintenant laissait tout faire. Elle était
  accablée par trop de malheurs. Les disgrâces pleuvaient partout et
  n'épargnaient personne, pas même le poète qui chantait la rénovation du
  monde. Détournant les yeux de l'horrible réalité pour s'absorber dans la
  contemplation poétique d'un monde idéal, Virgile avait cette année-là donné
  comme suite à sa prophétie manquée son églogue V : un chant bucolique d'une
  imagination pure et tendre, plein d'exquises images champêtres et d'élans
  mystiques, mais profondément triste, où deux bergers pleurent la mort de
  Daphnis, le héros bucolique, et chantent son apothéose. Mais la réalité vint
  bientôt arracher le poète à ses songes. Alfénus Varus, ne pouvant plus
  résister à la cupidité et aux exigences des vétérans, avait dû leur partager
  les terres de Crémone comme celles de Mantoue, et la petite propriété que
  Virgile avait héritée de ses aïeux s'était aussi trouvée confisquée. Le poète
  avait eu recours à Alfénus qui était son ami et qui avait souhaité être
  célébré dans ses vers comme Pollion ; mais il ne put rien obtenir. Les
  vétérans étaient les maîtres de l'Italie. Virgile avait dû s'enfuir et
  chercher un refuge à Rome, dans la maison de son ancien maître de
  philosophie, Siron.
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B. C., V, 52, dit au contraire qu'il ne reçut les nouvelles d'Italie qu'étant
déjà en Asie, à Éphèse probablement. La version d'Appien est la plus
vraisemblable ; en effet, Antoine en Égypte pouvait recevoir plus vite les
nouvelles de Syrie que celles d'Italie. D'autre par' l'invasion des Parthes fut
préparée pendant l'hiver ; il put donc en être informé à temps, et il dut
partir immédiatement, car le danger était sérieux.
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de Cassius, faibles et peu nombreuses ; les légions d'Antoine étaient en
Italie, en Gaule et en Macédoine. Dion, cependant, après avoir donné la raison
plausible, y ajoute des considérations ridicules ; il s'obstine à considérer
Antoine comme un homme à qui l'amour de Cléopâtre avait fait perdre son bon
sens.
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APPIEN, B. C.,
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[23]
La chronologie de ces intrigues est très obscure ; j'ai essayé de la rétablir
en partant de la seule date précise que nous donne DION, XLVIII, 20 ; c'est qu'Octave
partit pour la Gaule à un moment tel que Sextus, l'ayant su, put préparer une
attaque sur les côtes d'Italie, à l'époque des jeux apollinaires (c'est-à-dire
vers le milieu de juillet). Cela veut dire qu'Octave partit dans la seconde
moitié de juin. Puisque DION,
XLVIII, 20, dit qu'Octave partit quand il sut que les démarches auprès de
Sextus avaient échoué, celles-ci durent donc avoir lieu en avril ou en mai. Les
démarches auxquelles fait allusion DION (XLVIII, 20) sont celles dont il a déjà
parlé (XLVIII, 16), c'est-à-dire celles dont fut chargé Mucia ; elles semblent
avoir été faites au moment du mariage de Scribonia, et, comme ce mariage, à la
suite de l'alliance proposée par Sextus à Antoine. APPIEN, B. C., V, 53, raconte les
choses d'une façon différente : il dit qu'Octave eut connaissance de l'alliance
proposée par Sextus à Antoine à son retour de Gaule ; et c'est après ce retour
qu'il place les démarches pour le mariage sans parler de Mucia. La chronologie
d'Appien doit être exacte, car il n'est pas possible que ce mariage ait été
aussi l'objet des démarches du mois de mai ; ces démarches, d'après Dion
lui-même, échouèrent, on sorte qu'a la fin de juin Octave savait que Sextus se
disposait à attaquer les côtes d'Italie, et alors il n'aurait pas célébré le
mariage qui lui devenait parfaitement inutile. Les démarches doivent donc avoir
eu lieu plus tard, à une autre époque. Mais la contradiction peut être résolue,
si l'on ne mêle pas, comme l'a fait DION, XLVIII, 16, l'intervention de Mucia avec les démarches pour
le mariage. Au mois de mai, Octave envoya Mucia auprès de Sextus, pour l'amener
à la paix, mais sans résultat ; au mois de juin, il partit pour la Gaule où il
resta tout le mois de juillet ; de retour au mois d'août, il eut connaissance
des pourparlers engagés entre Sextus et Antoine, et il chercha alors à les
entraver en proposant ce mariage. Le fait qu'Appien parle des démarches pour ce
mariage, sans nommer Mucia, confirme bien cette hypothèse.
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Au sujet du départ d'Octave, voyez DION, XLVIII, 20. APPIEN, B. C., V, 51, nous dit qu'il partit de Rome après
avoir appris la mort de Calénus, et la chose est vraisemblable. DION, XLVIII, 20, en
nous disant qu'Octave avait déjà tenté de corrompre l'armée, fait allusion aux
premières et vagues tentatives do corruption faites par Octave. Celles-ci ayant
échoué, Octave se rendit auprès des légions dès qu'il sut que Calénus était
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la Gaule, on s'explique que l'on ne retrouve pas trace de pourparlers engagés
entre Octave et Antoine. Celui-ci attendit le retour d'Octave ; mais, quand
Octave revint, les pourparlers n'étaient plus possibles, parce que l'on avait
eu connaissance de la révolte des légions en Gaule.
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légions de la Gaule ; mais on ne voit pas d'autre raison qui ait pu amener
Antoine à sortir de l'expectative où il se tenait. Cette raison d'autre part
est suffisante. Il y a une allusion é ce motif dans les négociations pour la
paix telles que les résume APPIEN, B. C., V, 60. C'est aussi l'avis de CICCOTTI, A., p.
6.
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APPIEN, B. C.,
V, 66 : mais la raison donnée n'est pas exacte. Octave restitua l'armée de la
Gaule, non parce qu'elle lui était suspecte, niais parce que c'était une clause
de la convention de Brindes. Il est impossible de supposer qu'Antoine eût fait
la paix si Octave ne lui eût pas rendu son armée.
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WEICHERT, Imp.
C. Auguste scr. rel., p. 118, n. 13, et MOLL, Zur Genealogie des Jul. Claud-Kaiserh.,
p. 9-10, soutiennent qu'Octavie, qui épousa Antoine, était l'aînée des deux
sœurs d'Octave, celle qui avait épousé le consul Marcellus en l'année 49. DRUMANN, G. R.,
IV, 235, n. 83, dit au contraire que c'était la plus jeune. Une inscription
découverte à Pergame (Ergebnisse der Ausgrabungen von Pergarnon,
1880-1881, p. 50-51), dans laquelle il est question d'une Octavie, sœur
d'Octave et femme de Sextus Apuléius, nous montre que ce ne fut pas la plus
âgée, celle qui épousa Marcellus, et que par suite la femme d'Antoine fut la
plus jeune. Voy. GARDTHAUSEN,
Augustus und seine Zeit, II, 102, n. 43.
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CHAPITRE II. — LE FILS DE POMPÉE.


 




 
Dès que la paix fut conclue, Antoine s'occupa d'abord de
  ses provinces qui avaient été envahies par les Parthes, Il nomma Cnéus
  Domitius Ænobarbus gouverneur de la Bithynie, L. Munatius Plancus gouverneur
  de l'Asie, P. Ventidius Bassus gouverneur de la Syrie ; il leur donna les
  forces militaires qui étaient alors disponibles à Brindes et en Macédoine, et
  leur enjoignit de s'efforcer de délivrer immédiatement les provinces envahies[1]. Il s'occupa
  enfin de faire passer en Orient les légions qu'il avait en Europe, et il
  chargea Asinius Pollion de les rassembler dans la vallée du Pô, et de les
  conduire par la Vénétie, l'Istrie, la Dalmatie, l'Illyrie et l'Épire jusqu'en
  Macédoine, dont Asinius devait être le gouverneur en l'an 39[2]. De grandes fêtes
  furent ensuite célébrées, et elles firent voir à quel point, pendant ces deux
  années, Antoine avait subi l'influence de l'Asie. Il sembla à tout le monde
  être venu dans ses goûts, et jusque dans sa mise, un Asiatique[3]. Mais les fêtes
  ne tardèrent pas à être troublées. Les soldats s'imaginaient qu'Antoine était
  revenu d'Orient tout chargé d'or, et ils jugèrent le moment propice pour lui
  réclamer les sommes promises avant Philippes et les arriérés de leur solde.
  Antoine, au contraire, n'avait recueilli que peu d'argent l'année précédente dans
  l'Orient déjà pressuré par Brutus et Cassius ; il s'excusa donc auprès des
  soldats et leur dit que la chose lui était impossible. Les soldats ne
  voulurent pas le croire ; une révolte éclata. Pour l'apaiser, Antoine et
  Octave durent faire de nouvelles promesses, accorder leur congé aux soldats
  qui avaient passé le plus de temps sous les armes et leur donner des terres
  en Italie[4].
Cette sédition nous montre de nouveau combien la fidélité
  des armées était chose précaire à ce moment où s'effondraient toute tradition
  et toute autorité. Et cependant la puissance des triumvirs reposait sur cet
  unique fondement. En dehors des armées, le triumvirat avait mécontenté en
  trois années toutes les classes, bien que, comme tant d'autres révolutions de
  l'histoire ancienne, cette guerre civile permît à la classe moyenne et à la
  classe pauvre de se jeter sur les biens de l'aristocratie et de la
  ploutocratie et d'en faire le partage. La fortune laissée par César et les
  patrimoines de tous les chefs de la révolution, dans les deux partis, depuis
  Decimus et Marcus Brutus jusqu'à Octave, avaient été dépensés pour payer les
  soldats, les officiers, les espions, les agents de toute espèce qui
  appartenaient presque tous à la classe pauvre et à la classe moyenne ; les
  patrimoines des plus grands personnages de Rome, de Pompée, de Lucullus, de
  Varron, des deux mille plus riches chevaliers d'Italie, avaient été
  confisqués entièrement ou en partie, et avaient été partagés entre les tribuni militum, les centurions, les soldats et
  les aventuriers. En outre, les ouvriers qui fabriquaient les armes, les
  marchands de métaux et d'habillements militaires, les gens qui tenaient les tabernæ devorsoriæ, auberges fumeuses sur les
  grandes routes, où passaient tant de soldats, de messagers, de courriers,
  d'ambassadeurs, de propriétaires chassés de chez eux, de quémandeurs et
  d'aventuriers qui se rendaient à Rome ; et les gens qui sur ces mêmes routes faciebant velaturam, c'est-à-dire fournissaient
  aux voyageurs des voitures, des cochers et des chevaux, tous faisaient de
  gros profits[5].
  En outre, la proscription de tant d'usuriers et la confiscation de tant de
  terres annulaient en fait, sinon en droit, beaucoup de dettes et
  d'hypothèques : car la république, c'est-à-dire les triumvirs, qui s'étaient
  substitués aux créanciers, n'avaient guère le temps d'exiger ni d'examiner
  tout le monceau des syngrafæ, et les
  terres confisquées étaient vendues ou assignées aux nouveaux propriétaires
  exemptes de charges et de dettes. Tandis que l'ordre sénatorial et l'ordre
  équestre étaient ainsi appauvris, et que des chevaliers et des sénateurs se
  faisaient gladiateurs pour vivre[6], cette
  bourgeoisie municipale qui depuis quarante ans devenait plus nombreuse, plus
  aisée et plus puissante, se grossissait de tous les vétérans congédiés et de
  tous les gens qui, au milieu de ces bouleversements, parvenaient à se faire
  un petit magot, à acquérir des terres, à acheter des esclaves. En somme, dans
  cette révolution comme dans toutes les révolutions, à côté de ceux qui perdaient,
  il y avait beaucoup de gens qui gagnaient. Et cependant tout le monde
  semblait être mécontent, parce qu'en réalité le nombre de ceux qui avaient eu
  du profit était trop petit en comparaison des victimes. Si tout le petit
  peuple pauvre de l'Italie et de Rome, rendu furieux par l'assassinat de
  César, enflammé du désir de le venger et plein de chimériques espérances,
  avait en l'an 44 et en l'an 43 favorisé le parti populaire, seuls les soldats
  avaient gagné à la victoire ; au contraire, la plupart des pauvres
  affranchis, des artisans, des petits marchands, des propriétaires avaient été
  amèrement déçus. Pour payer les soldats, on n'avait pas seulement fait peser
  sur l'Italie des impôts écrasants, mais on avait suspendu les travaux
  publics, négligé l'entretien des édifices sacrés et profanes qui tombaient en
  ruines, cessé de réparer les grandes routes d'Italie si maltraitées par le
  passage incessant des armées, ôtant ainsi leur gagne-pain à de nombreux
  artisans et aux petits entrepreneurs. Pour former les flottes de Sextus et
  des triumvirs, on avait pris à beaucoup de marchands leurs vaisseaux en les
  ruinant. La destruction de tant de familles riches ruinait certains commerces
  et certains métiers qui avaient été très florissants ; les stucateurs, les
  sculpteurs, les peintres, les marchands de pourpre, les parfumeurs, les
  antiquaires languissaient ou faisaient faillite ; les grosses rétributions
  extorquées par les triumvirs avaient fait disparaître partout, en Italie,
  beaucoup de petits propriétaires, qui, ne pouvant pas payer et ne trouvant
  pas non plus à emprunter, avaient été dépouillés de leurs terres. Ce
  n'étaient pas seulement l'aristocratie et la ploutocratie, mais aussi la
  petite propriété qui était immolée à l'avidité de cette partie de la classe
  moyenne, qui était représentée alors par les soldats et les politiciens de la
  faction victorieuse. On voyait aussi accourir alors dans les villes, et
  surtout à Rome, les petits propriétaires ruinés, les marchands faillis, les
  artisans et les affranchis sans travail qui n'avaient pas pu s'enrôler et qui
  n'osaient pas s'adonner au brigandage, dont l'Italie tout entière était
  infestée ; on y voyait accourir les affranchis savants des grandes familles
  détruites (parmi eux un grand nombre d'affranchis de Pompée), réduits à vivre
  des épargnes qu'ils avaient faites dans les temps heureux, car les nombreux
  acquéreurs des biens de la noblesse ne savaient que faire de ces hommes trop
  instruits et des droits de patronat sur eux ; on y voyait venir, enfin,
  beaucoup de jeunes gens, fils de propriétaires italiens, qui avaient étudié
  la philosophie et l'éloquence et qui, à Rome, s'égaraient dans ce grand
  désordre, sur les routes trop étroites et trop encombrées de la fortune.
  Enfin tout le monde avait à souffrir de la disette de l'argent et de la
  dépréciation générale de toutes les valeurs. Même ceux qui s'enrôlaient et
  qui réussissaient à rendre service aux triumvirs, demeuraient le plus souvent
  mal satisfaits ; ils ne recevaient sur leur solde et sur les récompenses
  promises que de petits acomptes ; ceux mêmes qui avaient su pendant la
  révolution mettre la main sur quelque chose possédaient bien des champs et
  des maisons, mais n'avaient guère d'argent ; ils ne pouvaient donc s'offrir
  aucun luxe coûteux, et il leur fallait malgré eux vivre simplement. Personne
  enfin n'était bien sûr de pouvoir conserver ce qu'il possédait. Or, malgré
  leur toute-puissance, qu'avaient fait les triumvirs depuis trois ans ? Ils
  avaient distribué des terres à quelques milliers de vétérans ; mais c'était
  toute leur œuvre, et ils n'avaient pas fait bénéficier la grande masse du
  peuple du moindre avantage.
Partout, en Italie, une grande colère couvait donc dans
  les esprits ; mais les charbons demeuraient cachés sous la cendre, car on
  avait peur. Antoine semblait très puissant, et on disait d'Octave qu'il avait
  fait mettre à mort ou maltraiter d'une façon affreuse les personnes
  soupçonnées de lui faire de l'opposition[7]. La terreur
  abattait tous les courages, et le peu de vigueur qui restait était chez la
  plupart des gens détruit par le besoin. L'insolence croissante des soldats
  rendait plus lâches, dans les classes moyennes et cultivées, les gens qui,
  malgré leur mécontentement, s'attachaient au peu qu'ils possédaient encore ;
  tout espoir de secouer la tyrannie des armées et de leurs chefs semblait
  perdu ; on s'adaptait à tout, étouffant son chagrin. Le partage de l'empire,
  qui détachait de l'Italie la part la plus belle de ses conquêtes, ne semble
  même pas avoir soulevé l'indignation publique, comme s'il s'agissait d'une
  chose ayant peu d'importance. Virgile lui-même, qui était cependant un esprit
  si éminent, n'avait pu résister aux sollicitations d'Alfénus Varus, qui,
  après lui avoir enlevé ses biens, voulait être célébré dans ses poèmes ; et
  comme, dans la maison de son vieux maître Siron, il avait senti se réveiller
  la passion philosophique de son jeune âge et son admiration pour Lucrèce, il
  lui dédiait l'églogue philosophique qu'il composait alors, la sixième, dans
  laquelle il résumait, en reprenant la vieille fable grecque de Silène, la
  théorie épicurienne de l'origine du monde, faisant passer ainsi un peu du
  souffle de Lucrèce sur les roseaux de Théocrite. Chacun rongeait son frein
  sans rien dire et cherchait à vivre du mieux qu'il pouvait, sans se soucier
  d'autrui, allant chacun de son côté vers des destinées différentes. Les uns
  se jetaient dans la fange des plaisirs grossiers, courant les festins somptueux,
  recherchant les hétaïres et les jeunes garçons ; d'autres s'adonnaient à
  l'étude et à la philosophie ; beaucoup à la religion ou à la superstition.
  C'était la seule chose dont il n'y eût pas disette alors ; car, chassés de
  leurs pays par la pauvreté et les ruines causées par tant de guerres, on
  voyait affluer à Rome, pour ramasser quelques morceaux de pain dans les
  balayures du monde, tous les parasites de la civilisation antique, les
  astrologues, les mages, les sorciers, les prêcheurs de religions ou de
  doctrines bizarres[8].
  Les histoires de magie devaient fournir une matière abondante aux propos de
  la société ignorante et cultivée, puisque un poète tel qu'Horace s'occupera
  tant de Canidie, la sorcière qui était alors la plus en vogue. Rome était
  pleine de philosophes vagabonds et à l'accoutrement bizarre, qui, ne trouvant
  plus d'abri dans les maisons des grands, désertes et abandonnées, s'en
  allaient par les rues, prêchant des doctrines que l'on qualifierait
  aujourd'hui de nihilistes, contre le luxe, la richesse, la puissance et le
  plaisir[9]. Aux époques
  maigres fleurit toujours la philosophie de l'abstinence. Années inquiètes et
  douloureuses dont personne ne sentit plus profondément que le jeune Horace
  les troubles et les malaises ! Revenu eu Italie après la bataille de
  Philippes, il avait perdu cette terre qui lui venait de son père ; car
  Venouse avait été comprise dans les villes données aux vétérans de César. Il
  était donc venu à Rome, n'ayant sauvé de ce naufrage que quelques esclaves, trois
  jeunes gens, à ce qu'il semble[10], et un petit
  capital avec lequel il acheta, à bon compte probablement, une charge de
  scribe auprès d'un questeur, c'est-à-dire de secrétaire du trésor[11]. C'était là une
  des rares charges rétribuées et réservées aux hommes libres dans la
  République, et qui pouvaient se vendre comme tant de charges de l'ancien
  régime..Tout alors était si incertain que le jeune homme crut faire ainsi un
  meilleur emploi de son capital qu'en achetant une terre et une maison. Mais
  ce fils unique d'affranchi, à qui son père avait donné une éducation
  au-dessus de son rang et de sa fortune, était à la fois orgueilleux et
  timide, paresseux et raffiné. Il s'était bientôt trouvé dans l'embarras ; il
  avait connu Plotius, Varius, et d'autres jeunes lettrés ; mais, en dehors
  d'eux, il n'avait de relations qu'avec des gens de rien, acteurs, parasites,
  sophistes, usuriers, marchands[12], qui
  déplaisaient à ses instincts aristocratiques ; il n'osait pas, d'autre part,
  se présenter dans le monde des grands seigneurs, retenu qu'il était par sa
  timidité et par son passé politique que son orgueil lui défendait de renier.
  Il avait eu des amours avec des hétaïres, mais il avait une santé trop
  délicate et une fortune trop modeste pour pouvoir s'adonner à la vie galante
  et voluptueuse, à moins de consentir à devenir un parasite, ce à quoi sa
  fierté native se refusait[13]. Il aimait
  l'étude et les lettres, mais il était paresseux pour écrire et ne savait que
  faire en ces temps troublés ; il s'était mis à composer des poésies grecques,
  et s'en était rebuté[14]. Il songeait
  parfois à rajeunir le genre de Lucilius, la satire mordante des latins. Mais,
  pour ne pas se montrer indigne de son grand prédécesseur, il lui aurait fallu
  s'attaquer aux grands, à leurs vices et à leurs fautes, qui étaient les vices
  et les fautes du temps ; se faire le censeur de la moralité en face du parti
  populaire triomphant et du triumvirat ; et le courage manquait au fils timide
  de l'affranchi, qui s'épouvantait à la seule pensée de lire en public, ou de
  mettre en vente ce qu'il composait ! Ainsi la première satire (la seconde du premier livre) qu'il composa
  était une chose bien modeste et bien prudente. Il se bornait à se moquer de
  quelques-uns de ses humbles amis, et au lieu de traiter avec véhémence
  quelque grande question morale, il tranchait avec beaucoup de cynisme la
  question de savoir ce qui vaut mieux pour un jeune homme : faire la cour aux
  femmes mariées, ou fréquenter les courtisanes. C'est en faveur de celles-ci
  que se prononçait le sage moraliste. Il fallait que la peur fût grande, pour
  que le successeur de Lucilius traitât de pareils sujets, au moment où le
  monde romain était dans une situation si tragique.
La paix de Brindes causa donc une grande joie en Italie ;
  et le peuple vit avec plaisir au commencement d'octobre[15] les deux
  triumvirs redevenus amis rentrer à Rome, et Antoine épouser Octavie[16]. On allait donc
  pouvoir respirer un peu ! Mais l'espoir fut de courte durée. Octave ne se
  souciait guère de l'Italie ; maintenant que l'accord était conclu, il voulait
  reprendre la Sardaigne immédiatement, et il avait déjà envoyé son affranchi
  Hélénus pour reconquérir l'île. Hélénus ayant été vaincu par Ménodore[17], il dirigea la
  guerre lui-même, et pour avoir de l'argent, mit une taxe sur les héritages et
  un impôt de cinquante sesterces par esclave[18]. La guerre
  civile allait donc recommencer à cause d'une haine privée, et parce qu'Octave
  voulait l'extermination complète de la famille de Pompée[19] ? C'en était
  trop : cette nation si timide et si soumise eut soudain un de ces violents
  accès de colère qui, chez les êtres faibles, compensent la mollesse
  ordinaire. A Rome le peuple furieux déchira les édits qui intimaient le
  paiement de nouveaux impôts, et il fit des démonstrations tumultueuses en
  faveur de la paix[20] ; dans toute
  l'Italie le sentiment républicain, qui sommeillait mais qui restait vivant,
  se réveilla brusquement ; un changement imprévu se produisit dans l'opinion
  publique en faveur de Sextus Pompée[21]. On se remit
  avec une piété exagérée à admirer son père, le grand guerrier, le grand
  législateur, qui était mort en défendant la république et la propriété contre
  la turbulente ambition de César et de sa bande ; on s'apitoya sur le destin
  tragique de cette famille qui s'éteignait si misérablement ; son dernier
  survivant apparut comme un libérateur[22]. Cependant ce
  libérateur, maitre de la Sardaigne et de la mer, affamait Rome où, en novembre,
  la famine devint terrible[23]. Mais au lieu
  d'en faire un reproche à Sextus Pompée, le peuple fut de plus en plus
  exaspéré contre Octave ; et le 15 novembre[24], le premier jour
  des Circenses qui se célébraient à la
  fin des Ludi Plebei, quand apparut la
  statue de Neptune (Sextus prétendait être son
  fils), la foule éclata en applaudissements frénétiques et
  interminables. Le jour suivant Antoine et Octave ne firent plus porter la
  statue de Neptune ; mais le peuple réclama l'idole à grands cris, et il
  courut renverser les statues des triumvirs[25]. Octave voulut
  jouer d'audace, se montrer au forum et y prendre la parole ; mais le peuple
  faillit l'écarteler ; Antoine dut accourir, et il fut, lui aussi, très mal
  reçu. Des désordres s'ensuivirent et pour les réprimer, il fut nécessaire de
  faire venir des soldats à Rome[26].
L'ordre fut facilement rétabli, non toutefois sans
  effusion de sang ; mais ce double gouvernement militaire était si faible, et
  les deux triumvirs furent tellement effrayés par cette explosion subite de
  haine, que non seulement ils suspendirent les préparatifs de la guerre, mais
  qu'ils cherchèrent à donner quelque satisfaction au sentiment républicain. Le
  public s'aperçut avec surprise que les tumultes et les menaces étaient choses
  beaucoup plus efficaces que les pleurs et les lamentations. Les triumvirs se
  mirent à chercher de nouveaux amis ; et, comme toutes les charges avaient été
  assignées pour jusqu'à la fin du triumvirat, ils décidèrent de diminuer le
  temps des magistratures, de façon à pouvoir nommer les magistrats au moins
  deux fois, et même plus souvent, tous les ans[27]. Ils
  répartiraient ainsi dans la classe moyenne besogneuse et ambitieuse
  l'héritage politique de l'aristocratie détruite, ces magistratures
  républicaines, qui à l'époque de Cicéron étaient encore entre les mains des
  descendants, dégénérés ou non, des grandes familles, et qui conservaient un
  tel prestige pour le peuple, habitué depuis des siècles à considérer de loin
  les consuls, les préteurs, les édiles, les sénateurs, presque comme des
  demi-dieux. Bien qu'on fût déjà à la fin de l'année, les consuls et les
  préteurs furent invités à donner leur démission ; l'Espagnol Cornélius
  Balbus, l'ancien agent de César, et P. Canidius qui s'était donné tant de mal
  pour faire se révolter en faveur d'Antoine les légions de Lépide, furent élus
  consuls ; tous les préteurs furent remplacés[28]. Tandis qu'ils
  faisaient faire ainsi de rapides carrières à leurs amis, ils cherchaient
  aussi à épouvanter ceux dont ils n'étaient pas sûrs. Antoine avait révélé à
  Octave que Salvidiénus lui avait proposé de lui céder les légions, et Octave,
  dont tant d'aventures avaient augmenté la crainte et la cruauté, voulait le
  faire périr ; mais il redoutait la colère du peuple, et il n'osait ordonner
  sa mort. Il finit par se décider à traduire Salvidiénus devant le sénat qui
  jugeait les crimes de haute trahison ; et qui, comme Octave le prévoyait,
  déclara Salvidiénus coupable de perduellio[29]. Antoine au
  contraire, voulant encourager Agrippa dans sa fidélité, obtint pour lui du
  vieil Atticus la main de sa fille unique[30]. Un fait
  caractéristique de cette époque révolutionnaire, c'étaient les fortunes si
  rapides que faisaient certains jeunes gens. Agrippa n'avait encore que
  vingt-quatre ans, et, bien qu'issu d'une famille obscure et pauvre, il avait
  exercé la préture, et allait épouser la plus riche héritière de Rome. Mais
  ces concessions et la cessation des hostilités ne suffisaient pas pour calmer
  l'exaspération publique ; on s'obstinait à vouloir la paix avec Sextus Pompée
  qui mettrait fin à la disette ; les manifestations étaient de plus en plus
  nombreuses et de plus en plus bruyantes. Ni Antoine, ni Octave n'osaient
  quitter Rome, et cependant en Orient la situation devenait difficile. Vers la
  fin de l'année Hérode, fuyant devant l'invasion des Parthes, était arrivé à
  Rome, avec l'intention de se faire nommer par les triumvirs roi de Judée et
  de rentrer dans ses États soutenu par les légions romaines[31].
C'est ainsi que l'année 39, où Lucius Marcius Censorinus
  et Caïus Calvisius Sabinus furent les premiers consuls, commença dans le
  trouble et l'incertitude. En voyant que l'opinion publique ne s'apaisait pas,
  Octave et Antoine se montrèrent encore plus conciliants et cherchèrent à
  couvrir un peu leur puissance arbitraire et tyrannique avec l'autorité du
  sénat. Ils proposèrent à l'approbation du sénat toutes les mesures qu'ils avaient
  prises comme triumvirs[32] ; il semble qu'ils
  firent décréter par le sénat les nouveaux impôts en y apportant des
  diminutions[33]
  ; ils invitèrent enfin le sénat à trancher la question de la Judée. Hérode
  avait gagné Antoine par de grands présents ; et le sénat, sous l'instigation
  des triumvirs, de Messala, de L. Sempronius Atratinus et d'autres hauts
  personnages, décida que la Judée redeviendrait un royaume et qu'Hérode serait
  roi[34]. Antoine et
  Octave faisaient donc tout ce qu'ils pouvaient pour paraître de bons
  républicains respectueux de l'autorité du sénat ; ce qui ne les empêchait pas
  toutefois de promettre déjà les charges des magistrats pour les quatre années
  qui devaient suivre[35] ; de nommer un
  grand nombre de sénateurs, en choisissant des hommes d'origine modeste et de
  peu de considération : des officiers, des centurions, de vieux soldats et
  jusqu'à des affranchis[36]. Le despotisme
  militaire commençait à fléchir ; ce que nous appellerions aujourd'hui la
  petite bourgeoisie envahissait le sénat d'où avaient disparu les hommes de
  haut lignage ; une foule obscure se pressait pour s'asseoir sur ces bancs où
  avaient siégé à l'aise Lucullus, Pompée, Cicéron, Caton, César ; la dynastie
  des hommes de plume, fondée par Cicéron, acquérait une influence de plus en
  plus grande, dans le désordre universel. Au milieu de tant de révolutions et
  de guerres le public vit avec étonnement un homme qui ne maniait que la plume
  devenir un personnage influent. Depuis quelque temps le nom de Virgile, connu
  d'abord dans les petits cercles des νεώτεροι
  et des jeunes lettrés, se répandait dans le grand public : des acteurs et
  parmi eux la fameuse Cithéris, l'affranchie de Volumnius qui avait été la
  maîtresse d'Antoine, s'étaient mis à déclamer ses Bucoliques sur les théâtres[37] : Mécène et
  Octave, qui au fond était un intellectuel et qui cherchait à se faire des
  amis partout, finirent par vouloir le connaître ; ils lui donnèrent bientôt
  des terres, en Campanie, pour compenser la confiscation dont il avait été
  victime. Cette protection augmenta encore sa renommée littéraire ; et Virgile
  devint, au milieu des troubles, un personnage très en vue et très important.
  Il n'en continua pas moins à perfectionner son art : et il composa deux
  autres imitations de Théocrite, la septième et la huitième églogue, dont
  l'une contient en couplets très courts une lutte entre deux pâtres ; et
  l'autre, inspirée à la fois de la première et de la seconde idylle de
  Théocrite, met en scène deux pâtres trop raffinés qui se rencontrent à
  l'aurore et chantent dans des vers mélodieux et imagés les amours
  malheureuses d'un jeune homme, et les sortilèges d'une femme passionnée qui
  voudrait rappeler à elle son amant parti pour la ville. Mais il ne se borna
  plus seulement à écrire des vers ; il s'efforça aussi de faire profiter de son
  autorité ses confrères pauvres, ses amis et ses concitoyens. Il avait espéré
  un moment, en appelant à son aide les Muses de Sicile, amener Alfénus Varus à
  révoquer la confiscation des terres de Mantoue ; ayant échoué, il tâchait, au
  commencement de l'an 39, d'aider Horace à améliorer sa situation en le
  présentant à Mécène. Le moment était propice : les triumvirs effrayés et
  leurs amis ouvraient leurs portes aux solliciteurs. Mécène cependant, tout en
  faisant un aimable accueil au jeune homme qui, très intimidé, ne sut que
  balbutier quelques mots[38], ne put
  s'occuper immédiatement de lui. Le conseiller d'Octave avait bien d'autres
  soucis. Les triumvirs s'étaient trompés en pensant qu'il suffirait de faire
  de nouvelles concessions et de laisser passer un peu de temps pour changer
  l'opinion publique : la disette au contraire se prolongeait, et le peuple, en
  voyant les hésitations des triumvirs, se montrait de plus en plus exigeant ;
  des manifestants s'étaient même rendus auprès de Mucia, la mère de Sextus,
  pour la supplier d'intervenir, et ils menaçaient de mettre le feu à sa maison,
  si elle n'y consentait pas[39]. Que fallait-il
  faire ? Octave s'obstinait à vouloir résister ; mais Antoine comprit que pour
  le moment il fallait céder ; et il demanda à Libon, qui était à la fois le
  beau-père de Sextus Pompée et le beau-frère d'Octave, de vouloir bien
  s'interposer[40].
Par un contraste singulier, tandis qu'Octave et Antoine ne
  parvenaient pas, au prix même des flatteries républicaines les plus basses, à
  calmer l'indignation du pays, le jeune homme qui était devenu, aux yeux de
  l'Italie, le défenseur de la république et de la liberté, avait établi au
  milieu de la mer, dans les trois fies, un gouvernement despotique selon la
  mode asiatique ; il était devenu un vrai monarque, ayant comme ministres d'intelligents
  affranchis orientaux de son père, Ménodore, Ménécrate, Apollophane,
  transformés en amiraux et en gouverneurs. Beaucoup de nobles qui &étaient
  réfugiés auprès de lui, et parmi eux le fils de Cicéron, se trouvaient mal à l'aise
  dans ce gouvernement despotique ; il en résultait même des mécontentements,
  des discordes, des soupçons, qui poussaient parfois Sextus à la cruauté et à
  la violence, et qui récemment lui avaient fait mettre à mort Staïus Murcus[41]. En outre,
  Sextus avait recruté neuf légions, composées en grande partie d'esclaves des
  domaines siciliens qui avaient appartenu aux chevaliers de Rome, et dont
  Sextus s'était emparé, et il avait fait de son petit empire circulaire un
  refuge pour tous les esclaves qui voulaient bien s'enrôler dans son armée[42]. Il y avait là
  de quoi inquiéter beaucoup la classe aisée en Italie. Et cependant l'Italie
  haïssait tellement les triumvirs et surtout le fils de César ; elle avait mis
  dans le fils de Pompée tant d'espérances, que certains historiens modernes
  sont d'avis que si Sextus, au lieu de se borner à piller les côtes, avait osé
  débarquer en Italie avec son armée, il aurait peut-être pu venger Pharsale et
  changer pour toujours le cours des événements. Mais on était au printemps de
  l'an 39, et depuis le passage du Rubicon, dix années s'étaient écoulées, et
  quelles années ! La hardiesse et la timidité des chefs, dans les grandes
  luttes historiques, ne sont pas le simple effet de leurs qualités innées ou
  acquises ; elles dépendent aussi, au moins en partie, de la confiance ou du
  découragement que répandent partout autour d'eux les succès ou les revers.
  César avait pu dix ans auparavant passer le Rubicon d'un pied sûr, non
  seulement parce qu'il avait de l'audace, mais aussi parce que la nation tout
  entière, tranquillisée par vingt-cinq ans de paix intérieure, ne croyait plus
  à la possibilité d'un grand bouleversement. Lui-même, du reste, il ne pensait
  pas déchaîner une terrible guerre civile entre les riches et les pauvres ; il
  s'imaginait contraindre ses adversaires à transiger dans un simple conflit
  entre politiciens. Mais maintenant les désastres terribles que l'on avait
  éprouvés avaient profondément découragé les esprits ; Antoine lui-même et les
  chefs du parti victorieux redoutaient à chaque instant de nouvelles
  difficultés ; tout le monde attendait et laissait les événements se
  précipiter d'eux-mêmes dans une sorte de passivité. Ce n'était pas non plus
  de Sextus que l'audace pouvait venir. Il lui aurait fallu un bien grand
  génie, pour ne point être découragé, dans le moment décisif où il pouvait
  tout oser, par la destinée tragique sous laquelle sa famille avait été
  écrasée ! Mais s'il était incapable d'imiter les coups d'audace d'un César,
  Sextus Pompée était cependant assez intelligent pour comprendre qu'Octave et
  Antoine avaient à ce moment-là plus besoin de la paix que lui ; et Ménodore,
  son habile conseiller, lui disait de résister, de laisser les choses traîner
  en longueur : ses menaces et la disette rendraient la situation des deux
  rivaux de plus en plus difficile[43]. D'autre part,
  cependant, de hauts personnages romains réfugiés auprès de lui, tels que
  Libon et Mucia, agissaient sur lui dans un sens opposé, et prétendaient que,
  s'il continuait, l'Italie lui deviendrait hostile et se tournerait contre lui[44]. Les
  négociations furent longues, mais on finit par conclure un accord : on
  reconnaîtrait comme appartenant à Sextus Pompée la Sicile et la Sardaigne, et
  on lui donnerait le Péloponnèse pour cinq ans, c'est-à-dire jusqu'en l'an 34
  ; il serait consul en 33 ; il ferait partie du collège des pontifes ; il
  recevrait soixante-dix millions de sesterces comme indemnité des biens
  confisqués à son père ; il s'engagerait en échange à ne plus inquiéter les
  côtes d'Italie ; il n'offrirait plus d'asile aux esclaves fugitifs ; il ne
  chercherait plus à entraver la liberté de la navigation, et il prêterait son
  concours pour réprimer la piraterie. En outre, on profiterait de la paix de
  Misène pour pardonner à tous les déserteurs et à tous les proscrits
  survivants, en n'exceptant de cette amnistie que les conspirés condamnés pour
  le meurtre de César ; on restituerait aux déserteurs tous leurs biens
  immobiliers et aux proscrits la quatrième partie de leurs biens ; tous les
  esclaves qui avaient été soldats sous les ordres de Sextus recevraient la
  liberté ; on promettrait de donner les mêmes récompenses aux soldats de
  Sextus qu'à ceux d'Octave et d'Antoine[45]. Après cet
  accord, dans le courant de l'été, les deux triumvirs se rendirent avec une
  armée à Misène ; Sextus y vint aussi avec sa flotte ; et dans le beau golfe,
  en face de l'armée qui couvrait le rivage du promontoire, en face de la
  flotte dont les voiles fermaient l'horizon de la mer, le fils de César et le
  fils de Pompée se rendirent avec Antoine sur un vaisseau, ratifièrent la
  paix, s'invitèrent à un banquet solennel et fiancèrent une fille de Sextus,
  toute jeune encore, avec le petit Marcellus, fils d'Octavie. Pour mieux
  consolider la paix, on dressa encore la liste des consuls pour quatre
  nouvelles années, c'est-à-dire pour jusqu'à l'an 31 avant J.-C.[46]. Puis Sextus
  alla en Sicile, Antoine et Octave revinrent à Rome, amenant avec eux un
  nombre considérable de proscrits illustres ou d'anciens partisans de Lucius
  Antonius qui avaient fui après la prise de Pérouse, et qui profitaient de
  l'amnistie accordée pour abandonner Sextus et ses affranchis et pour venir
  recouvrer à Rome ce qui restait de leurs biens. Parmi eux étaient Lucius
  Arruntius, Marcus Junius Silanus, Caïus Sentius Saturninus, Marcus Titius, et
  le fils de Cicéron[47]. La paix était
  donc rétablie, à la grande joie de toute l'Italie ; et, pour la rendre plus
  solide, la Fortune semblait ajouter tout exprès de nouveaux nœuds aux liens
  de parenté qui unissaient les trois auteurs du traité de Misène. Scribonia
  venait de donner (ou allait donner) à
  Octave une fille qui fut appelée Julie, et Octavie, la femme d'Antoine, était
  enceinte.
En concluant la paix de Misène les triumvirs capitulaient
  pour la première fois devant la force invisible de l'opinion publique. C'est
  ce qui donne à ce traité une si grande importance. C'était là le commencement
  d'une lutte sourde entre les classes aisées de l'Italie et la dictature
  militaire de la révolution, lutte dans laquelle le parti sans armes imposera
  peu à peu ses volontés au parti armé. Cependant Virgile, encouragé par la
  paix de Misène, composait une nouvelle églogue, la neuvième, dans laquelle il
  osait mettre dans la bouche des pâtres ses plaintes au sujet de la
  confiscation de sa propriété et des terres des Mantouans, en rappelant, comme
  sur un ton de reproche, qu'il avait salué l'astre de César et qu'il avait été
  bien mal récompensé des sentiments qu'il avait témoignés à l'égard du
  dictateur.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
DION, XLVIII,
39, APPIEN, B.
C., V, 65 ; PLUTARQUE,
Antoine, 33. Voy. GANTER,
Die Provinzialverwaltung der Tritunvirn, Strasbourg, 1892, p. 37 à 41.








[2]
C'est ainsi qu'il faut interpréter SERVIUS, ad Verg., Ecl. 4 ; et ad Verg., Ecl. 8,
6-7. Voy. GANTER,
P. V. T., p. 71.








[3]
DION, XLVIII,
30.








[4]
DION, XLVIII,
30.








[5] Voy. VARRON, R. R., I, II, 14 ; I, II, 23.








[6]
Voy. DION,
XLVIII, 33 ; XLVIII, 43.








[7]
SUÉTONE, Auguste,
27.








[8]
Agrippa les chassa en l'an 33. Voy. DION, XLIX, 43.








[9]
Damasippe et Stertinius, si bien décrits dans la troisième satire du second livre
d'Horace, sont deux prêcheurs de ce genre.








[10] Voy. HORACE, Sat.
I, VI, 116.








[11]
SUÉTONE, Vita
Hor.








[12]
Voy. CARTAULT, Études
sur les Satires d'Horace, Paris, 1899, p. 12 et suiv.








[13]
Il y a là-dessus de nombreux passages dans les Épodes, mais l'épode XI
me parait seule rapporter une aventure véritable.








[14]
HORACE, Sat.,
I, X, 31.








[15]
KROMAYER, dans Hermes,
vol. 29, p, 540-561.








[16]
DION, XLVIII,
31.








[17]
DION, XLVIII, 30
; APPIEN, B.
C., V, 66.








[18]
APPIEN, B. C.,
V, 67 ; DION,
XLVIII, 31.








[19]
APPIEN, B. C.,
V, 67.








[20]
APPIEN, B. C.,
V, 67.








[21]
DION, XLVIII,
31.








[22]
DION, XLVIII,
31.








[23]
APPIEN, B. C.,
V, 67.








[24]
Les Circenses auxquels fait allusion DION, XLVIII, 31, ne
peuvent être ceux qui furent donnés les trois derniers jours des Ludi Plebei, c'est-à-dire les 15, 16 et 17
novembre. Ceux-ci étaient les derniers des grands jeux de l'année. Voy. le Calendario
Maffeiano dans G. VACCAI,
Le feste di Roma antica, Turin, 1902, XXI ; et KROMAYER, dans Hermes, vol. 29,
p. 557.








[25]
DION, XLVIII, 31
; il n'en est pas question dans Appien.








[26]
APPIEN, B. C.,
V, 68 ; DION,
XLVIII, 31.








[27]
DION, XLVIII,
35. Voy. DION,
XLVIII, 43 : il rapporte des faits très importants qui ont été passés sous
silence par tous les historiens.








[28]
DION, XLVIII,
32.








[29]
VELLEIUS, II, 76
; DION, XLVIII,
33 ; APPIEN, B.
C., V, 66 ; SUÉTONE,
Auguste, 66 ; LIVE,
Per., 127. — Les historiens ne se sont pas rendu compte que, si Octave
et Antoine firent ces mois-là une politique si ostensiblement républicaine, la
raison en était dans le mécontentement public et dans la popularité de Sextus
Pompée.








[30]
CORNELIUS NEPOS, Att., 12
; il ne dit pas cependant que le mariage se fit à ce moment-là Mais la chose me
parait vraisemblable, parce quo ce fut le dernier séjour à Rome d'Antoine, harum nuptiarum conciliator. Avant Philippes le
mariage n'était pas possible, Agrippa étant encore un homme trop obscur.








[31]
JOSÈPHE, Antiquités
judaïques, XIV, XIV,
3.








[32]
DION, XLVIII,
34.








[33]
DION, XLVIII, 34
: mais le texte est demeuré obscur...








[34]
JOSÈPHE, Antiquités
judaïques, XIV, XIV,
4.








[35]
En réalité DION,
XLVIII, 35, dit qu'ils furent choisis pour huit ans ; mais APPIEN, B. C.,
V, 73, dit qu'après la paix de Misène les consuls furent désignés pour quatre
ans, et il donne les noms des consuls du quadriennium 34-31. Cela prouve que
les consuls du quadriennium 38-35 étaient déjà désignés au moment dont parle
Dion ; et celui-ci a confondu les deux désignations de consuls pour quatre
années, qui furent faites à peu de distance, en une seule qui aurait été faite
pour huit ans.








[36] DION, XLVIII, 34.








[37] SERVIUS, ad Ecl., VI, II ; DONATUS, in
vita, p. 60, R.








[38]
HORACE, Sat.,
I, VI, 56 et
suiv.








[39]
APPIEN, B. C.,
V, 69.








[40]
APPIEN, B. C.,
V, 69 ; DION,
XLVIII, 36.








[41]
SUÉTONE, Tibère,
4 ; VELLEIUS,
II, 77 ; APPIEN,
B. C., V, 70.








[42]
SEECK, Kaiser
Augustus, 74 et suiv.








[43]
APPIEN, B. C.,
V, 70.








[44]
APPIEN, B. C.,
V, 70-71.








[45]
DION, XLVIII, 36
; APPIEN, B.
C., V, 72.








[46]
APPIEN, B. C.,
V, 73 ; DION,
XLVIII, 37-38.








[47]
VELLEIUS, II, 77
; il se trompe cependant en mettant au nombre de ces hommes qui s'étaient
réfugiés auprès de Sextus, et qui revinrent à Rome, Tiberius Claudius Néron,
qui y était revenu après la paix de Brindes. Voy. DION, XLVIII, 15 et SUÉTONE, Tibère, 4.
















CHAPITRE III. — LE DÉSASTRE DE SCYLLA.


 




 
Au mois de septembre[1], Antoine, à qui
  une fille était née[2], partit pour
  Athènes. Malgré son mariage avec Octavie, il n'avait pas renoncé à son idée
  de transporter le centre de sa politique en Orient, et de faire la guerre à
  la Perse ; il y songeait au contraire plus que jamais. Tous les défauts des
  institutions latines, l'instabilité, la vénalité, l'insuffisance, le
  désordre, n'avaient fait que grandir depuis que les triumvirs avaient ouvert
  la république aux classes moyennes, réduit à six ou même à trois mois la
  durée des magistratures, et peuplé le sénat d'hommes sans valeur. Comment
  employer pour des œuvres sérieuses et difficiles des magistrats qui occupaient
  si peu de temps leurs charges, qui étaient le plus souvent mal préparés à [la
  tâche difficile du commandement, et qui n'avaient même pas le prestige que
  donnait le nom aux plus dégénérés des descendants des grandes familles ? Avec
  de tels instruments il fallait que les chefs et les coteries qui dirigeaient
  eussent beaucoup d'autorité et de prestige, si on voulait empêcher une
  dissolution totale de l'État. Mais les tumultes de Rome et la paix de Misène,
  qui avait été une véritable capitulation du triumvirat devant l'opinion
  publique, démontraient combien le triumvirat était faible. Il fallait donc,
  plus que jamais, faire un grand effort pour éliminer les causes principales
  de cette faiblesse, c'est-à-dire pour faire oublier, par un succès éclatant
  et fructueux, toutes les terribles déceptions de la politique des triumvirs.
  Antoine savait que les triumvirs n'avaient rien fait jusqu'alors
  d'universellement utile et bon ; qu'ils n'avaient même pas su rétablir
  l'ordre dans tout l'empire ; qu'ils s'étaient contentés de répartir des
  terres entre quatre ou cinq mille vétérans de César. C'était là trop peu de
  chose après tant de guerres et de massacres, après toutes les illégalités et
  les violences qui avaient été commises, et en échange des pouvoirs
  extraordinaires qui leur avaient été conférés. Pour toutes ces raisons la
  guerre de Perse s'imposait. Mais l'Italie était épuisée ; les dépenses de la
  république s'étaient encore accrues, tandis que les revenus diminuaient ;
  récemment encore, les triumvirs avaient dû donner aux soldats, aux officiers
  et aux fermiers beaucoup de promesses et peu d'argent ; le déficit augmentait
  et les dettes s'accumulaient[3]. S'il n'était pas
  facile au point de vue militaire d'accomplir l'expédition, il était encore
  plus difficile de trouver les moyens financiers nécessaires pour la préparer.
Dans la seconde moitié de l'an 39 Antoine, laissant en
  charge à Rome les consuls du second semestre, L. Cocceius et P. Alfénus, que
  le peuple appelait spirituellement les petits
  consuls, se rendit donc à Athènes, et il était bien décidé à hâter les
  préparatifs pour la campagne de Perse. Les nouvelles qu'il reçut d'Asie peu
  après son arrivée en Grèce, ne firent qui raffermir sa résolution[4]. Vers le mois
  d'août Ventidius Bassus, par un habile coup d'audace, avait surpris Labienus
  au pied du Taurus dans un endroit que nous ne connaissons pas, et l'avait
  défait et contraint à s'enfuir avec une faible escorte ; puis il était
  descendu en Cilicie, s'était dirigé résolument sur la chaîne de l'Aman et les
  défilés qui conduisent en Syrie ; il y avait rencontré une nouvelle armée de
  Parthes conduits par un général dont on ne sait pas bien le nom, et il avait
  encore défait cette armée[5]. Les Parthes, si
  bons défenseurs de leur pays, mais si mauvais conquérants, battaient en
  retraite et regagnaient les bords de l'Euphrate ; la Syrie était ouverte aux
  Romains ; Antigone résistait seul en Palestine, avec l'espoir que les Parthes
  reviendraient. Ces nouvelles causèrent beaucoup de joie à Antoine[6], qui se mit
  incontinent, pendant ces derniers mois de l'an 39, à remanier la carte
  politique de l'Orient, et d'une façon qui montre bien qu'il se défiait de
  plus en plus des gouverneurs de Rome et des forces de l'Italie, et qu'il considérait
  comme bien meilleures les institutions bureaucratiques des monarchies
  orientales. Non seulement il reconnut Hérode roi de Judée, mais il rétablit
  dans la personne de Darius, fils de Pharnace et neveu de Mithridate[7], la dynastie
  nationale du Pont, où Pompée avait organisé des républiques. Pour dompter les
  Pisides, vigoureux montagnards, capables de devenir d'excellents soldats
  aussi bien que de terribles brigands, au lieu d'envoyer un général dans leur
  pays, il leur donna un roi et choisit Amyntas, le secrétaire de Déjotarus[8]. Pour récompenser
  un certain Polémon, fils d'un rhéteur de Laodicée qui, soldat improvisé,
  avait bien défendu la ville contre les Parthes, il le fit roi de Licaonie[9]. Il chargea ses
  protégés de lui trouver de l'argent et des soldats[10] ; il ordonna à
  Darius de reconstituer l'ancienne armée du royaume de Pont[11], pour l'aider
  dans la guerre de Perse ; il partagea en trois corps l'armée que Pollion
  avait amenée, tout en reprenant, le long de la route, Salone qui s'était
  révoltée et en infligeant une défaite aux Parthins[12] ; il en envoya
  une partie passer l'hiver en Épire, et il employa les deux autres parties à
  de petites expéditions contre les barbares[13]. Puis il chercha
  à prendre de l'argent en Grèce et surtout dans le Péloponnèse, qui était
  destiné à Sextus Pompée[14] ; et pour lui
  enlever ses biens, il fit trancher la tête, ce qui était un procédé
  démocratique fort en usage dans les monarchies de l'antiquité, au plus riche
  propriétaire du Péloponnèse, un certain Lacharès[15]. Il voulut enfin
  goûter du culte divin que l'on avait pour les rois en Asie. Octave se
  contentait d'être fils du divin ; Antoine
  voulut être appelé dieu lui-même et nouveau Dionysos[16]. Il se
  substituait dans les cérémonies à la statue du Dieu, et il célébra à Athènes
  une sorte de mariage mystique avec Minerve, contraignant la malheureuse ville
  à lui verser une dot de mille talents[17]. Puis, la saison
  venue où la navigation était arrêtée, il s'adonna dans la célèbre et belle
  cité aux fêtes, aux jeux, aux conversations avec les philosophes et les
  rhéteurs, flattant ainsi l'hellénisme et s'appliquant à se montrer en tout,
  et même comme protecteur des arts et des sciences, un bon successeur
  d'Alexandre[18].
Octave de son côté était parti pour la Gaule, où les Aquitains
  s'étaient soulevés[19] ; mais il en
  revint après un court séjour, laissant là-bas Agrippa pour dompter cette
  révolte que l'on espérait devoir être la dernière[20]. Sur ces
  entrefaites, le 25 octobre, Asinius faisait son entrée dans Rome et célébrait
  son triomphe sur les Parthins[21] ; et Mécène,
  vers la fin de l'année, se trouvant un peu moins affairé, put se souvenir du
  jeune poète qui lui avait été présenté neuf mois auparavant, et lui fit
  savoir que les portes de son palais lui étaient ouvertes. Horace crut toucher
  le ciel, et secouant sa paresse, il écrivit la troisième satire dans laquelle
  il célèbre l'amitié et toutes les vertus qui la soutiennent, avec un
  attendrissement où certains critiques ont voulu voir sa reconnaissance pour
  Virgile[22].
  Et pourtant il ne semble pas qu'il ait tiré au début le moindre profit de
  cette amitié, ni mime qu'il ait reçu quelque encouragement pour ses poèmes.
  Ce jeune homme était trop timide, il craignait trop d'être importun[23], pour demander
  quelque chose ; il écrivait très peu, et n'osait rien publier ; il ne
  montrait ses poèmes qu'à des intimes. Mécène semblait voir plutôt en lui un
  futur homme politique qu'un grand poète. Inquiet des récriminations faites
  par les hommes obscurs qu'il avait nommés dans sa seconde satire, il
  composait la quatrième satire pour se défendre, en invoquant l'autorité de
  Lucilius, et en affirmant qu'après tout il n'avait nullement l'intention de
  vendre ses vers, ni de les lire en public[24] ! C'était tout
  de même un grand avantage pour lui que de pouvoir fréquenter la classe
  lettrée et élevée ; car les intellectuels pauvres ne pouvaient s'imposer au
  public sans la protection des riches et des puissants, et les meilleurs
  d'entre eux étaient obligés de la chercher, s'ils voulaient se faire
  connaître. Que faire, hélas ! Ils n'étaient pas tous grands seigneurs,
  maîtres de leur temps, de leur corps, de leur cerveau comme Salluste, qui
  continuait à se venger des conservateurs en écrivant sa belle Guerre de
  Jugurtha, c'est-à-dire l'histoire du premier grand scandale
  aristocratique ; et qui racontait en détail dans les Historiæ les
  crimes, les fautes, les scandales et la chute du parti de Sylla, depuis la mort
  du dictateur jusqu'à l'an 67, sans laisser passer, quand elles se
  présentaient, les occasions de malmener Pompée. Tous les écrivains n'avaient
  pas non plus la chance de Virgile, qui, délivré des soucis de la pauvreté,
  protégé par les grands et admiré par le peuple, travaillait à son aise à son
  œuvre bucolique et composait sa dixième et dernière églogue, pour adoucir les
  chagrins d'amour d'un de ses amis. Issu d'une obscure famille de l'ordre
  équestre de la Gaule Cisalpine, Caïus Cornélius Gallus[25] était, dans la
  coterie politique d'Octave, un de ces nombreux italiens qui se disputaient
  les places laissées vacantes par l'aristocratie détruite : intelligent,
  arriviste, ambitionnant toutes les gloires, voulant faire parler de lui à
  tout prix, écrivain distingué, homme politique et soldat, ne dédaignant pas
  l'amour et les femmes, il avait eu pour maîtresse cette Cithéris qui
  déclamait à Rome les églogues de Virgile : abandonné par elle, le jeune homme
  avait demandé à Virgile une églogue destinée à le consoler et en même temps à
  faire savoir à la moitié de l'Italie qu'il avait été l'amant de la plus
  fameuse hétaïre de l'époque[26]. Et le bon
  Virgile consentait à lui rendre ce service. Il se déguisait en berger
  d'Arcadie ; il montrait les montagnes, les forêts, les lauriers, les
  tamarins, les troupeaux et les dieux eux-mêmes affligés des chagrins de
  Gallus ; et Gallus répondait qu'il voulait se retirer parmi les bergers
  d'Arcadie, dans les bois et dans les cavernes, pour y chanter des chants
  bucoliques, y donner la chasse aux bêtes sauvages, et y écrire sur l'écorce
  des arbres le nom de sa belle. Avec ce poème, Virgile achevait ses églogues,
  c'est-à-dire l'œuvre qui était alors la plus lue et admirée par le public de
  toute l'Italie, parce qu'elle répondait aux tendances et aux besoins du
  nouveau public plus nombreux et plus mélangé, qui maintenant lisait les
  livres à la place de l'ancienne classe cultivée, de l'aristocratie disparue.
  Ces petits poèmes, composés dans la manière de Théocrite et des autres poètes
  bucoliques grecs qui étaient alors à la mode, exprimaient par la bouche de
  bergers fictifs, de nymphes, de faunes et de dieux, les sentiments nouveaux
  qui fermentaient dans l'esprit italien par suite du mélange de tant de
  cultures diverses, et au milieu d'événements si terribles et si calamiteux ;
  ils disaient le désir de la paix, l'espoir d'un avenir meilleur, le plaisir
  mélancolique de la campagne, la curiosité philosophique qui s'éveille devant
  les mystérieuses origines du monde, les premiers frémissements du mysticisme
  qui commençait à envahir la vie et la politique. Aussi chacun dans le grand
  public y trouvait quelque chose qui lui plaisait, bien que peu de gens
  seulement pussent apprécier la délicatesse exquise de la forme et la
  sensualité imaginative et raffinée dont les églogues sont pleines. En outre
  ils étaient courts ; il fallait peu de temps pour les lire et pour les
  écouter ; on les apprenait facilement par cœur ; ce qui était un grand
  avantage pour ce public nombreux et superficiel d'aventuriers politiques, de
  spéculateurs affairés, de centurions et de tribuns militaires en train de
  s'enrichir, de jeunes gens qui faisaient leurs études, d'affranchis cultivés
  qui voulaient lire quelque chose, mais qui n'avaient plus ni le temps ni
  l'envie de lire les interminables poèmes d'Ennius et de Pacuvius.
Un soldat abandonné par une hétaïre et qui. pour se
  consoler de son chagrin, aurait chargé un poète à la mode de faire connaître
  à toute l'Italie son nom et son aventure, aurait encouru le mépris des
  anciens Romains. Mais, dans l'universel désordre, on perdait même ce
  sentiment de la dignité, qui empêchait jadis les hommes destinés à gouverner
  leurs semblables d'étaler en public les faiblesses des passions les plus
  humaines. Le dieu Éros montrait partout sa frimousse éhontée, aussi-bien dans
  les tentes des généraux qu'à la curie ; et le peuple avait maintenant pour
  ces faiblesses-là les mêmes indulgences que pour toutes les autres. Au commencement
  de l'an 38 on vit tout à coup le lascif et violent Octave s'éprendre d'un
  furieux amour pour la femme de Tiberius Claudius Néron ; on le vit divorcer
  aussitôt d'avec Scribonia, faire divorcer Livie, — c'était le nom de la
  belle, — et bien qu'elle fût enceinte de six mois, l'épouser avant même
  qu'elle n'eût accouché, malgré les prescriptions du vieux code sacerdotal de
  Rome[27]. Les pontifes
  complaisants avaient estimé que les anciennes prescriptions religieuses ne
  s'appliquaient pas à ce cas-là. La surprise, les rires et le scandale furent
  grands à Rome, quand on apprit que le mari avait doté Livie comme si elle
  avait été sa fille, et qu'il avait assisté au banquet nuptial[28] ! Octave
  avait-il agi ainsi dans une de ses crises habituelles de violence ? Il n'est
  pas douteux qu'il avait aussi des raisons politiques pour répudier Scribonia.
  Esprit timide et hésitant, qui facilement manquait de sang-froid dans le
  danger quand il fallait prendre une résolution soudaine, Octave possédait eu
  revanche ce que l'on pourrait appeler la vigueur lente ; quand il pouvait
  réfléchir à son aise, il savait se rendre compte très nettement de ce que
  réclamaient des entreprises difficiles, et il avait la force de mettre à
  exécution des plans longuement arrêtés, en triomphant de ses hésitations et
  de ses incertitudes. Après la capitulation de Misène, Octave avait aussi,
  comme Antoine, compris qu'il avait beaucoup baissé dans l'opinion publique ;
  et ne pouvant pas, quant à lui, tenter une grande entreprise, telle que la
  conquête de la Perse, il avait décidé au moins d'anéantir le fils de Pompée,
  pour empêcher que. grâce à l'admiration populaire, la famille rivale de la
  sienne ne reprit son ancienne puissance. Octave avait donc déjà dans les
  anciens mois de l'an 37 et dans les premiers mois de l'an 38, cherché des
  prétextes de discorde ; il avait écrit à Pompée des lettres où il lui
  reprochait d'accueillir des esclaves fugitifs, de ne pas réprimer la
  piraterie, de continuer les armements et de violer certaines conventions du
  traité de Misène[29]. Son divorce
  d'avec Scribonia était ainsi un moyen pour hâter sa rupture avec le maitre
  des Îles. Mais si Octave divorçait d'avec Scribonia pour des motifs
  politiques, ni ce but politique ni un autre ne peuvent expliquer la hâte avec
  laquelle il voulut épouser Livie, en blessant les scrupules superstitieux de
  la multitude, et en donnant cette occasion au public de se moquer de lui et
  de sa nouvelle femme. Fille de Livius Drusus, aristocrate de la vieille roche
  qui était mort à Philippes, Livie était une jeune femme d'une merveilleuse
  beauté, de beaucoup d'esprit et d'un charmant caractère. Il n'est pas
  invraisemblable que ce jeune homme intelligent, niais nerveux,
  impressionnable, qui allait continuellement de l'hésitation à la
  précipitation, de l'irritabilité à la faiblesse, se soit épris de cette
  femme, non seulement à cause de sa merveilleuse beauté, mais aussi à cause de
  son intelligence fine et de cette sûreté de jugement qui se rencontre souvent
  chez les femmes bien équilibrées. Ce mariage précipité devrait par conséquent
  être mis au nombre des coups de tête que son tempérament faible et violent
  lui fit commettre à cette époque.
Vers le temps où Octave faisait cet étrange mariage, un
  événement survint qui précipita la rupture avec Sextus Pompée. Ménodore, qui
  avait été nommé par Sextus gouverneur de la Sardaigne, se brouilla avec son
  protecteur et passa à l'ennemi, en livrant à Octave une flotte de soixante
  vaisseaux et trois légions[30]. Très heureux de
  reprendre sans aucun effort la Sardaigne, Octave l'accueillit à bras ouverts
  ; mais Sextus envoya, dès qu'il eut connaissance de la trahison[31], une flotte
  ravager les côtes d'Italie. Au commencement du printemps de l'an 33, la
  guerre avait donc éclaté de nouveau. Octave écrivit sans retard à Antoine en
  le priant de venir à Brindes où il voulait lui parler[32] ; il demanda à
  Lépide son appui[33] ; il ordonna à
  la flotte qui était mouillée à Ravenne de se rendre à Brindes pour y attendre
  Antoine[34],
  et à la flotte de Ménodore de se réunir aux autres vaisseaux sur les rivages
  de l'Étrurie[35]
  ; il fit construire de nouvelles trirèmes à Ravenne et à Rome[36] ; il rappela des
  légions de Gaule et d'Illyrie et les dirigea les unes sur Brindes et les
  autres sur Naples[37], de façon à
  attaquer la Sicile de deux côtés, si Antoine approuvait son dessein[38]. Mais Antoine en
  Grèce accueillit avec mauvaise humeur les nouvelles qui venaient d'Italie et
  cette invitation à se rendre à Brindes. Il avait passé l'hiver à Athènes, où
  il s'était beaucoup amusé ; l'hiver finissant, il s'était remis avec ardeur à
  l'exécution de ses projets, et il était alors occupé à faire passer en Asie,
  où il voulait la suivre, l'armée qui avait pris ses quartiers d'hiver en
  Épire et sur les confins de la Macédoine[39]. Et soudain
  Octave le rappelait en Italie pour une nouvelle guerre contre Sextus Pompée !
  Antoine n'était pas disposé à interrompre ses projets orientaux et à différer
  sa revanche de la capitulation de Misène pour Favoriser la revanche d'Octave
  ; il partit donc avec quelques vaisseaux et une suite peu nombreuse[40], pour Brindes,
  décidé à empêcher le turbulent Octave de faire la guerre. Il était le plus
  âgé ; il avait plus de renom et d'autorité, il considérait volontiers son
  jeune collègue comme son subordonné ; il comptait donc régler toute l'affaire
  à sa volonté. Mais quand au jour fixé il arriva à Brindes, nous ne savons
  pour quelles raisons, Octave n'y était pas. Antoine ne s'attarda pas à
  l'attendre ; il repartit immédiatement après avoir écrit deux lettres sur un
  ton impératif, l'une à Octave à qui il enjoignait de respecter le traité de
  Misène, l'autre à Ménodore, l'avertissant que, s'il ne demeurait pas
  tranquille, il revendiquerait ses droits de patronat sur lui, à titre d'acquéreur
  du patrimoine de Pompée[41].
La déception était grande pour Octave, qui comptait
  beaucoup sur l'appui d'Antoine. La guerre, en effet, s'annonçait difficile
  pour lui. Lépide, indigné de ce que la paix de Misène eût été conclue sans
  son intervention, ne bougeait pas. L'opinion populaire était de plus en plus
  opposée à la guerre et montée contre Octave. Agrippa était au loin et faisait
  une campagne heureuse contre les Aquitains. Se risquer seul contre Sextus
  Pompée était téméraire. Mais Octave comprit qu'après les intimations
  d'Antoine et les provocations de Sextus Pompée, il se discréditerait
  complètement s'il avait l'air d'avoir besoin de son collègue et peur de son
  rival ; que, pour relever le prestige du nom de César qui baissait, et pour
  abaisser celui du nom de Pompée qui renaissait, il lui fallait, sur terre ou
  sur mer, une nouvelle Pharsale. Et iI crut qu'il pourrait à lui seul diriger
  la guerre. Il arrive souvent aux tempéraments nerveux de pécher tantôt par un
  excès de prudence, tantôt par un excès d'audace. Apprenant que les Parthes
  envahissaient de nouveau la Syrie, Octave s'imagina qu'Antoine, retenu en
  Orient, ne pourrait intervenir en Italie ; il se dit que s'il parvenait à
  écraser Pompée, il se couvrirait de gloire, justifiant tout par le succès ;
  et après avoir sollicité l'appui de tout le monde pour son entreprise, il se
  décida à diriger seul, sur terre et sur mer, l'exécution d'un plan de guerre
  ingénieux mais difficile. II mit Cornificius à la tête de la flotte qu'il
  avait déjà rassemblée à Brindes, et il lui donna l'ordre de se rendre à
  Tarente. Il confia le commandement des vaisseaux qui mouillaient dans les
  eaux d'Étrurie à Calvisius Sabinus, en lui donnant comme vice-amiral
  Ménodore, et il leur donna l'ordre de faire voile vers la Sicile. Enfin il
  conduisit lui-même à Rhégium l'armée qu'il comptait faire débarquer en
  Sicile, quand les deux flottes auraient détruit celle de Pompée[42]. Pour le
  tranquilliser au sujet des menaces d'Antoine, il avait inscrit Ménodore dans
  l'ordre des chevaliers.
La guerre dut commencer vers la fin de juillet. Mais
  Pompée avait nommé, à la place de Ménodore, un autre affranchi grec non moins
  intelligent, Ménécrate, qui sut profiter habilement de la division des forces
  ennemies et qui entreprit de détruire les deux parties de la flotte d'Octave
  avant qu'elles n'aient pu faire leur jonction. Il laissa donc Pompée avec une
  quarantaine de vaisseaux à Messine[43] ; il fit voile
  avec le gros de la flotte sur Naples, et ayant rencontré, dans les eaux de
  Cumes, Calvisius et Ménodore qui venaient d'Étrurie, il engagea la bataille.
  La flotte d'Octave était peut être moins nombreuse, et Calvisius qui la
  commandait avait peu d'expérience ; aussi subit-elle des pertes graves ; mais
  d'autre part, Ménécrate mourut dans la bataille, et Démocare, qui commandait
  en second, n'osa pas profiter jusqu'au bout de la victoire, et se retira
  lentement vers la Sicile, en laissant Calvisius et Ménodore clans le golfe de
  Naples, où ils purent réparer leurs dommages[44]. Cependant
  Octave était arrivé à Ithégium et après avoir disposé son armée le long du
  rivage, il avait pris le commandement de la flotte de Cornificius et, de
  Ithégium, il guettait Pompée ; craintif, agité, irrésolu, il passait son
  temps à interroger l'horizon ; il méditait du matin au soir ses plans
  d'attaque ; mais il attendait Calvisius et perdait toutes les bonnes
  occasions qu'il faut à la guerre savoir saisir très vite. Il ne sut même pas
  écraser Sextus dans le détroit, un jour qu'il n'avait avec lui que ses
  quarante vaisseaux[45]. Mais quand
  Calvisius et Ménodore, après avoir réparé leurs avaries, firent voile vers la
  Sicile, cet amiral, si hésitant jusque-là commit une imprudence si grande,
  qu'on est tenté de supposer qu'il avait entièrement perdu la tête ou que les
  historiens de l'antiquité ont négligé de nous rapporter quelque fait qui nous
  expliquerait la chose. Octave sortit en effet de Ithégium pour aller
  au-devant d'eux, laissant derrière lui à Messine, non plus seulement les
  quarante vaisseaux de Sextus, mais toute la flotte qui était revenue de
  Cumes. Immédiatement Démocare et Apollophane le poursuivirent et
  l'attaquèrent par derrière dans les eaux de Scilla. Le jeune amiral de
  vingt-cinq ans dut diriger sa première bataille navale[46] ; et il s'en
  tira très mal. Octave essaya d'abord de résister dans la haute mer, en
  réunissant ses vaisseaux qui étaient plus gros, plus pesants et chargés de
  meilleurs soldats ; mais, attaqué par Apollophane, il craignit bientôt d'être
  coulé ou fait prisonnier ; il se retira alors sur la côte et fit jeter
  l'ancre. L'ennemi cependant continua à poursuivre les lourds vaisseaux qui,
  une fois à l'ancre, se défendaient encore moins facilement[47] : les ordres de
  l'amiral devinrent confus et contradictoires ; beaucoup de soldats se
  jetèrent à la mer pour gagner le rivage. Octave perdit bientôt la tâte, et ce
  qui ne s'était guère vu chez un général romain, il commit à la fin un acte de
  lâcheté, en descendant à terre et en abandonnant le commandement, au plus
  fort de la mêlée[48]. Cette couardise
  d'Octave épargna du reste à la flotte un désastre complet ; car, lorsque le
  peureux et gênant amiral ne fut plus là Cornificius fit lever l'ancre et
  reprendre le combat, tenant bon jusqu'au moment où l'ennemi, ayant le premier
  aperçu Calvisius qui approchait, regagna Messine[49]. C'était déjà le
  soir ; le soleil baissa avant que Cornificius se fût aperçu que la flotte qui
  venait de Naples était tout auprès de lui ; de sorte que, dans la nuit,
  tandis qu'Octave était à terre au milieu de blessés et de fuyards faméliques,
  Cornificius fit jeter l'ancre, sans savoir ce qu'il était advenu de son chef,
  ni de Calvisius, ni non plus ce que l'on ferait le lendemain. L'aurore parut
  rassurer tout le monde ; des cohortes, venues de Rhégium, retrouvèrent sur le
  rivage Octave, qui n'était pas moins fatigué que les simples soldats ;
  Cornificius se rendit enfin compte de la présence de Calvisius ; les amiraux
  et leur général fuyard commencèrent à échanger des messages rassurants[50]. Mais tandis que
  la confiance renaissait, un formidable orage survint qui dura toute la
  journée et la nuit suivante, et détruisit la plus grande et la meilleure partie
  de la flotte d'Octave[51]. Les vents
  avaient achevé l'œuvre commencée par les amiraux de Pompée ; Octave n'avait
  plus de flotte ; l'entreprise de Sicile aboutissait à ce lamentable désastre.
Cet échec était d'autant plus grave que, pendant ce temps,
  Antoine remportait en Orient les plus beaux succès militaires. Les Parthes
  avaient de nouveau envahi au printemps la province romaine sous les ordres de
  Pacorus, le fils préféré du roi, alors qu'Antoine était encore en Grèce ;
  mais Ventidius, avec une rapidité et une habileté vraiment admirables, avait
  réussi à réunir toutes les forces romaines qui se trouvaient en Syrie et en
  Cilicie, et se portant à la rencontre de l'ennemi, il lui avait infligé une
  défaite mémorable, le 9 juin, à ce qu'il semble, c'est-à-dire seize ans après
  le désastre de Carrhes. Pacorus lui même était mort dans la mêlée[52]. Crassus était
  donc enfin vengé ! Un prince parthe expiait par sa mort la mort du proconsul romain[53]. L'enthousiasme
  à Rome avait été si grand, que le sénat, pour satisfaire l'opinion publique,
  avait décrété le triomphe non seulement à Antoine, chef de Ventidius, mais à
  Ventidius lui-même[54], ce qui ne
  s'était jamais fait. S'étant rendu en Asie peu de temps après la défaite de
  Gindarus, Antoine avait pris le commandement de l'armée de Ventidius qui
  avait déjà commencé la guerre contre le roi de Comagène, grand partisan des
  Parthes, et faisait le siège de Samosate ; et il continuait alors le siège
  commencé par son général[55]. A ces triomphes
  Octave ne pouvait opposer que les succès d'Agrippa en Aquitaine, et ils ne
  compensaient pas ses mésaventures de Sicile dont l'Italie tout entière
  s'était réjouie. L'argent se faisait rare ; l'état de l'opinion publique
  interdisait à Octave d'avoir recours à de nouveaux impôts[56] ; Antoine devait
  être fort indigné contre lui ; et pour augmenter son embarras, l'an 38, où
  l'on était, était le dernier du quinquennium du triumvirat, qu'on ne pouvait
  renouveler qu'après une entente entre collègues. Il ne gagnait pas
  grand'chose, dans de telles difficultés, à distribuer à pleines mains les
  magistratures, en nommant jusqu'à soixante-sept préteurs cette année-là[57]. Il avait espéré
  un moment qu'Antoine resterait en Syrie, retenu par la campagne contre les
  Parthes ; mais vers la fin de septembre il dut apprendre qu'Antoine, en se
  faisant donner une indemnité d'argent, avait fait la paix avec le roi de
  Comagène, qu'il se disposait à retourner en Grèce[58], certainement
  avec l'intention d'intervenir dans les affaires d'Italie. Il laissait comme
  gouverneur en Syrie Caïus Sossius ; c'était encore là un homme obscur qui
  faisait fortune en servant Antoine, et qui était chargé de faire la conquête
  définitive de la Judée pour la donner à Mérode, et de prendre Jérusalem, où
  Antigone continuait à tenir bon[59].
Octave prit alors le parti de déléguer auprès d'Antoine à Athènes
  Mécène[60], Lucius Cocceius
  et Caïus Fonteius Capiton[61], pour chercher à
  l'apaiser et à conclure avec lui un accord à l'amiable en vue du
  renouvellement du triumvirat. Horace, qui fut invité à accompagner Mécène
  jusqu'à Brindes, nous a donné une belle description de ce voyage dans la
  cinquième satire du premier livre. Parti en voiture de Rome, probablement
  dans la seconde moitié de septembre, et accompagné seulement d'un aimable
  rhéteur grec, Héliodore, Horace arriva le soir à Aricie, où il passa avec son
  compagnon la nuit dans une modeste auberge ; ils repartirent le lendemain
  matin et arrivèrent le soir à Forum Appi,
  à la lisière des marais pontins, où un canal navigable devait pendant la nuit
  les conduire à Terracine. Horace, qu'un mal aux yeux empêchait de boire du
  vin et qui le voulait pas de la mauvaise eau du village, se résigna à ne pas
  manger ce soir-là ; et tandis que les autres voyageurs dînaient à l'auberge,
  il s'en alla voir les mariniers et leurs jeunes esclaves qui équipaient le
  bateau et chargeaient les bagages. Au ciel scintillaient les premières
  étoiles. Le soir le bateau, tiré par une mule qui suivait le bord du canal,
  se mit en marche aux chants du marinier et des passagers ; peu à peu les voix
  se turent, les passagers s'endormirent et le marinier continua seul à
  chanter, mais le sommeil à la fin le saisit, lui aussi. A l'aube un voyageur
  s'aperçoit que la barque est arrêtée et que le marinier dort ; il le réveille
  de la bonne manière. Le troisième jour, à dix heures du matin, les deux
  voyageurs purent se laver le visage et les mains à l'auberge de la Fontaine
  Feronia, d'où ils partirent pour Terracine qui est à trois milles de là Ils y
  trouvèrent Mécène, Cocceius et Capito ; et Horace fit humecter de collyre ses
  yeux malades. Le quatrième jour ils reprirent tous ensemble la route de
  Capoue ; ils passèrent par Fundi où le prætor,
  le maire de l'époque, vint en grande pompe à leur rencontre et les divertit
  fort ; ils arrivèrent à Formie où ils passèrent la nuit et furent dans sa
  villa les hôtes de Lucius Licinius Muréna. Le lendemain matin arrivèrent de
  Naples Plotius, Varius et Virgile ; celui-ci venait peut-être des propriétés
  de Campanie qui lui avaient été données par Octave. La troupe ainsi grossie
  partit en voiture pour s'arrêter le soir du cinquième jour dans une petite
  auberge du pont de Campanie. Le jour suivant, ils s'arrêtèrent à Capoue, où
  Mécène, qui avait la passion des exercices physiques, alla faire une partie
  de paume. Le septième jour ils arrivèrent aux Fourches caudines et se
  rendirent dans la magnifique villa de Cocceius, où le dîner se prolongea bien
  avant dans la nuit, égayé par une querelle fantaisiste de bouffons. Le jour
  suivant ils étaient à Bénévent, où le patron de l'auberge, pour leur faire
  rôtir des grives, faillit mettre le feu à la maison. Mécène et ses amis
  durent tous aider à éteindre l'incendie. Au delà de Bénévent, le neuvième
  jour du voyage, Horace eut la joie d'apercevoir les montagnes de son pays
  natal : mais le soir il fallut passer la nuit à Trevico, dans une taverne
  fumeuse, où le poète tenta en vain de séduire une servante qui cependant
  n'était pas farouche. Deux jours plus tard ils étaient à Canusium, où Varius
  les quitta ; le douzième jour ils atteignirent Ruvo par des routes que la
  pluie avait rendues difficiles ; et le treizième Bari, le temps était
  redevenu beau, mais les chemins étaient pires que jamais. Le quatorzième jour
  ils étaient à Gnatia, où ils virent dans le temple le miracle de l'encens qui
  brûlait sans être allumé, et le poète se divertit fort de cette superstition,
  bonne, dit-il, pour des Juifs. Il ne croit pas, quant à lui, que les dieux
  s'occupent de ces sottises. Le quinzième jour, après avoir fait depuis Rome
  et presque toujours en voiture 360 milles (530
  kilomètres), ils arrivèrent à Brindes, où Mécène s'embarqua pour la
  Grèce.
Le récit de ce voyage est un document intéressant. Il nous
  montre Mécène, c'est-à-dire un des grands personnages de ce temps-là obligé
  plusieurs fois, pendant ce court voyage de Rome à Brindes, de descendre dans
  d'affreuses auberges. Cela prouve que sur cette grande route il se trouvait
  alors peu de riches propriétaires pouvant donner l'hospitalité à ces
  illustres voyageurs ; et que sur cette antique voie d'Appius il y avait une
  quantité de villas désertes et abandonnées, qui n'étaient plus que les
  lugubres monuments funèbres de la ploutocratie détruite et de ce qui avait
  été l'aristocratie romaine.
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et que l'hiver suivant toute l'armée était en Asie, il est nécessaire de
supposer que le transport des troupes commença alors. Il faut peut-être voir
une allusion à ce transport de troupes dans le passage d'APPIEN, B. C.,
V, 76, où est dépeinte l'activité militaire d'Antoine pendant le printemps de
l'année 38.
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APPIEN, B. C.,
V. 79. Ce prompt retour et ces lettres adressées à Octave et à Ménodore
montrent clairement qu'Antoine se rendit à Brindes avant que les hostilités ne
fussent commencées, et que son intention était de maintenir la paix. Par
conséquent, le récit de DION,
XLVIII, 46, d'après lequel Antoine comptait aller rejoindre Octave en Étrurie,
mais revint sur ses pas, enrayé par un loup qui serait entré dans son prætorium, n'est qu'une fable.
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APPIEN, B. C.,
V, 79.
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APPIEN, B. C.,
V, 80.
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Cela parait établi par la comparaison d'un passage d'APPIEN, B. C., V, 81, où il est
dit que Pompée attendit César à Messine, avec
un autre du même auteur, B. C., V, 84, où il est dit qu'Octave eut
l'occasion d'attaquer Pompée auprès de Messine, avec quarante vaisseaux
seulement.








[44]
DION, XLVIII, 46
; APPIEN, B.
C., V, 81-84.
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APPIEN, B. C.,
V, 84.
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APPIEN, B. C.,
V, 85.
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APPIEN, B. C.,
V, 85-86. DION,
XLVIII, 47, ajoute quelques détails précis sur la première partie de la
bataille, mais il résume confusément et en quelques lignes la seconde partie,
pour le récit de laquelle il faut recourir à Appien.
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APPIEN, B. C.,
V, 85.
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APPIEN, B. C.,
V, 86.
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APPIEN, B. C.,
V, 87-83.
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APPIEN, B. C.,
V, 89-90 ; DION,
XLVIII, 48.
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DION, XLIX,
19-20 ; LIVE, Per.,
428 ; PLUTARQUE,
Antoine, 34 ; OROSE,
VI, VIII, 23.
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PLUTARQUE, Antoine,
34.
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DION, XLIX, 21.
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PLUTARQUE, Antoine,
34 ; DION, XLIX,
21. Il était naturel qu'Antoine à son arrivée prit le commandement. La jalousie
de Ventidius n'est donc qu'une fable.
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APPIEN, B. C.,
V, 92. C'est peut-être à ce moment-là qu'eut lieu la révolte contre les
publicains à laquelle Dion fait allusion, XLVIII, 43.
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DION, XLVIII,
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PLUTARQUE, Antoine,
34 ; DION, XLIX,
22 (il se trompe en disant qu'Antoine partit pour l'Italie).
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CHAPITRE IV. — « LES GÉORGIQUES ».


 




 
Le 27 novembre de cette même année (38 av. J.-C.), Ventidius entrait dans Rome au milieu des
  applaudissements du peuple, et célébrait le triomphe sur les Parthes[1] ; quelque temps
  après (les dates précises nous font
  malheureusement défaut), Mécène revenait de Grèce et Agrippa de Gaule[2]. Octave avait
  espéré faire décréter également le triomphe à Agrippa, pouf faire le pendant
  au triomphe de Ventidius et démontrer que les généraux d'Antoine n'étaient
  pas les seuls à remporter des victoires. Mais Agrippa comprit que son
  triomphe, décrété par la volonté d'Octave après ses succès peu importants en
  Gaule, aurait été mesquin en comparaison de celui de Ventidius, décrété par
  la grande voix de l'opinion publique après la glorieuse bataille de Gindare ;
  il craignit peut-être aussi d'éveiller la jalousie d'Octave, et il prétendit
  qu'il ne voulait pas d'un triomphe, alors que le désastre de Scilla était
  encore si récent[3].
  D'ailleurs des soucis beaucoup plus graves survenaient. Nous n'avons pas de
  témoignages directs pour nous dire exactement quel message Mécène rapportait
  à Octave ; mais les faits qui suivirent nous portent à croire qu'il devait
  être à peu près celui-ci : Antoine se déclarait prêt à venir en aide à Octave
  dans la guerre contre Pompée, en lui cédant une partie de sa flotte, mais il
  demandait en échange un contingent de soldats pour la conquête de la Perse,
  contingent très important, du moins à ce qu'il semble, et non pas de recrues
  nouvelles, comme Antoine aurait pu en enrôler lui-même en Italie sans
  l'assentiment d'Octave , mais de soldats aguerris pris dans l'armée de son
  collègue. Antoine était maintenant décidé à tenter l'année suivante (l'an 37) la guerre de Perse ; mais comme une
  partie de son armée assiégeait alors Jérusalem, que pour la conquête de la
  Perse sa flotte était inutile, et qu'il se sentait à court d'argent, il avait
  imaginé cet échange pour faire des économies sur les dépenses navales[4]. Quant au
  renouvellement du triumvirat, il renvoyait l'accord au printemps, quand il
  viendrait en Italie pour conclure l'échange ; et c'était là un nouvel
  expédient pour obliger Octave à se montrer conciliant. En effet, le
  triumvirat n'étant pas renouvelé avant la fin de l'année, Octave, s'il ne
  voulait pas revenir à la vie privée ou violer la légalité, allait être obligé
  le premier janvier de l'an 37 de sortir de Rome, car un principe fondamental
  du droit constitutionnel romain voulait que tout chef d'armée conservât son
  commandement, comme par intérim, au-delà de la date fixée, tant que son
  successeur n'avait pas été nommé ou n'était pas parvenu sur les lieux ; mais
  il fallait pour cela qu'il se tînt en dehors du pomœrium. Les triumvirs
  conserveraient donc l'imperium sur les
  armées et sur les provinces, c'est-à-dire la partie essentielle de leur
  autorité, tant que leurs successeurs ne seraient pas désignés, à la condition
  cependant de se tenir en dehors de Rome[5], condition
  indifférente pour Lépide et pour Antoine, qui étaient en Afrique ou en Grèce,
  mais très fâcheuse pour Octave, qui avait le gouvernement de l'Italie.
En définitive, Antoine voulait faire supporter aux troupes
  de son collègue une partie des pertes occasionnées par cette conquête de la
  Perse, dont il devait ensuite tirer lui seul gloire et puissance. Il est donc
  naturel que les propositions d'Antoine aient été pour Octave et ses amis un
  gros objet de considérations et de discussions. Fallait-il céder ou résister
  ? Et si l'on résistait, comment le faire sans provoquer une guerre civile ?
  Conseillé sans doute par Agrippa et par Mécène, Octave prit le parti de se
  mettre immédiatement à construire une nouvelle flotte, sans reculer devant la
  nécessité d'accabler les propriétaires de nouvelles charges en argent et en
  esclaves[6], pour pouvoir,
  quand Antoine viendrait au printemps, lui répondre que l'on n'avait plus
  besoin de ses vaisseaux, et chercher ainsi, par des marchandages, à rendre
  l'échange proposé moins onéreux. Agrippa, qui était un homme actif et plein
  de ressources, fut chargé de la construction de la nouvelle flotte. Sans
  tarder il se rendit à Naples, embaucha des ouvriers, fit prendre aux soldats
  la pioche et la hache, eut l'idée de creuser entre Pouzzoles et le cap Misène
  un canal qui ferait communiquer le lac Averne avec le lac Lucrin, et de
  changer en un môle à ouvertures l'étroite bande de terre qui séparait le lac
  Lucrin de la mer[7].
  Au commencement de l'an 37, les bords du beau golfe de Pouzzoles étaient
  pleins de terrassiers, de maçons, de forgerons, de calfats qui travaillaient
  au port et à la flotte.
Cependant, à la fin de l'an 38, Octave était sorti du
  pomœrium[8], et le 1er janvier
  de l'an 37, le pouvoir des triumvirs expirait, Rome était de nouveau
  administrée par les anciens magistrats républicains déjà nommés, dont le
  nombre depuis un an avait encore augmenté. On avait nommé cette année-là non
  seulement un grand nombre de préteurs, mais aussi un nombre extraordinaire de
  questeurs[9]. Mais comme
  Octave ne pouvait entreprendre la guerre contre Sextus Pompée tant qu'il ne
  se serait pas mis d'accord avec Antoine, il ne se passa rien avant le mois de
  mai, c'est-à-dire jusqu'au moment où Antoine arriva dans le port de Tarente
  avec trois cents vaisseaux[10] pour effectuer
  l'échange proposé. Mais Octave n'y était pas, et il n'avait envoyé aucune
  nouvelle. Antoine fut obligé d'envoyer de tous les côtés des messagers le
  chercher, de solliciter sa réponse, et de l'attendre longuement, car Octave
  ne se pressait nullement de la lui envoyer. Et à la fin, la réponse arriva ;
  mais elle était négative. Octave lui faisait dire qu'il n'avait pas besoin de
  ses vaisseaux, parce qu'il s'était fait construire une flotte. Antoine en fut
  très mécontent. Même s'il comprit facilement que c'était là une feinte pour
  traiter dans des conditions plus avantageuses, il n'en voyait pas moins son expédition
  contre la Perse de nouveau entravée ; et d'autre part, il ne pouvait pas
  employer la force, commencer une nouvelle guerre civile pour obliger son
  collègue à accepter une partie de ses vaisseaux, malgré l'absurdité de la
  décision prise par Octave de faire construire une nouvelle flotte, alors que
  la sienne pourrirait dans les eaux de la Grèce. Il fallait donc patienter,
  obliger par d'autres moyens Octave à en finir avec ses feintes. Antoine, qui
  ne manquait jamais d'expédients, se servit cette fois de sa femme : il
  effraya la douce Octavie, en menaçant de faire la guerre à son frère ; il
  l'amena ainsi à intervenir, et il envoya de nouvelles ambassades. Mais Octave
  ne se pressa pas de répondre, en sorte qu'Antoine dut attendre encore pendant
  les mois de juin et de juillet. Enfin, au mois d'août, à ce qu'il semble, il
  se décida à se rendre à Tarente avec Agrippa et Mécène. Octavie vint à leur
  rencontre, elle supplia Octave de ne pas faire d'elle, qui était si heureuse,
  la plus malheureuse des femmes, en provoquant une guerre dans laquelle elle
  perdrait ou son frère ou son mari[11] ; et le frère se
  laissa attendrir. C'est du moins ce que put croire le public naïf, habitué
  maintenant à voir les femmes diriger les affaires politiques. En réalité,
  Octave, Agrippa et Mécène comprenaient qu'il fallait donner au moins en
  partie satisfaction à Antoine et faire l'échange, qui du reste n'était pas
  inutile ; car si on irritait trop le triumvir, on risquait de le pousser à
  s'allier avec Sextus et avec Lépide. Cette nécessité, plus encore que les
  prières d'Octavie, rendirent possible à Tarente un accord. Antoine se montra
  plus modéré dans ses demandes, et Octave voulut bien y accéder ; il fut
  convenu que l'on présenterait au peuple une loi qui renouvellerait le
  triumvirat pour cinq ans, à partir du 1er janvier de l'an 37[12] ; Antoine céda à
  Octave 130 vaisseaux et il reçut en échange 21.000 hommes[13]. Il fut décidé
  en outre que Julie, la fille d'Octave, serait fiancée au fils aîné d'Antoine,
  et que la fille d'Antoine et d'Octavie serait fiancée à Domitius[14]. Enfin le traité
  de Misène était annulé. Antoine partit aussitôt pour la Syrie, en laissant à
  Tarente 430 vaisseaux.
Mais cette paix n'apporta pas au public l'allégresse
  qu'avait causée la paix de Brindes. A l'agitation, aux troubles, aux émeutes
  de l'an 39 avaient succédé un mécontentement muet et une morne indifférence.
  La surexcitation une fois passée, tout le monde était tombé dans un grand
  découragement ; on s'imaginait que la puissance des triumvirs était
  inébranlable, qu'il n'y avait plus aucun espoir d'une amélioration ou d'un
  changement. Personne ne se doutait que les triumvirs eux-mêmes sentaient leur
  situation très faible et très menacée. Ainsi, en dehors de ceux qui
  ambitionnaient des charges, il semblait qu'il n'y eût plus personne qui
  s'occupât de politique. Et pourtant sous ce découragement et sous cette
  indifférence universelle, se cachait le principe d'un renouveau salutaire, le
  premier et timide effort de la nation, après la tourmente de la révolution,
  pour s'adapter au nouvel ordre de choses et pour tirer encore de ces ruines
  le plus grand avantage, comme elle l'avait tiré de la prospérité de l'époque
  heureuse de César et de Pompée. Telle est la loi éternelle de la vie, qui par
  un perpétuel retour change le bien en mal et le mal en bien. Peu à peu, sous
  l'effort patient des hommes cherchant chacun à s'assurer la plus grande
  portion de bonheur, tous les fléaux de la révolution devenaient autant de
  bienfaits ; la division même des terres et des capitaux, que la révolution
  avait faite par tant d'injustices et de violences, commençait à produire ses
  effets salutaires. Les vétérans qui avaient reçu des portions des grandes
  propriétés morcelées, les nouveaux propriétaires qui dans les guerres civiles
  avaient acheté des terres à très bon compte, aussi bien que les anciens
  propriétaires, qui avaient perdu une partie de leurs domaines, étaient
  poussés par la crise économique, par leurs besoins accrus, par les impôts,
  par le désir de réparer autant qu'il était possible les pertes qu'ils avaient
  subies, à accomplir définitivement la transformation commencée depuis un
  siècle de l'ancienne et grossière agriculture en une agriculture nouvelle,
  plus savante, se servant de capitaux, employant des esclaves, utilisant mieux
  la science agronomique des Orientaux. Assurément, si les terres ne manquaient
  pas, l'argent se faisait rare depuis que le monde romain, déjà dévasté par
  les guerres civiles, avait été divisé en deux parties par Antoine, et
  l'Italie semblait se résigner à ne plus recevoir les tributs, même très
  amoindris, de l'Asie. Mais ce manque de capital était encore pour le moment
  une chose très bonne. Le crédit avait été trop facile à l'époque de César, et
  cela avait fait beaucoup de mal ; tout le monde en avait abusé ; on s'était
  aventuré dans des spéculations et des entreprises dangereuses, et on avait
  souvint dépensé plus qu'il n'était raisonnable ; tandis que maintenant qu'il
  était presque impossible de trouver de l'argent à emprunter, on mesurait
  mieux ses forces, on s'ingéniait à tirer le plus grand profit de ce que l'on
  avait, on apportait dans la culture et dans le commerce un esprit plus avisé
  et plus prudent. La disposition de l'esprit public changeait aussi. Comme on
  était loin de l'époque où toute l'Italie s'extasiait devant les grandes
  conquêtes de César et de Crassus, et les dépenses énormes de Pompée ! de
  l'époque où les fortunes rapides, le luxe public et privé, les ambitions sans
  scrupules, les dettes formidables, les gains faits par violence ou par
  fraude, étaient tolérés ou même admirés par ce peuple, qui dans le pillage du
  monde cherchait de quoi embellir ses villes et en faire le joyeux rendez-vous
  de tous les hommes libres, vivant du travail des esclaves et du tribut des
  vaincus ! Maintenant au contraire, dans l'effroi causé par tant de ruines,
  cette classe aisée et cultivée, qui avait à son tour subi pendant la
  révolution la violence qu'elle avait elle-même exercée si longtemps sur les
  autres, se souvenait des petits commencements du grand empire et déplorait la
  perte des vertus de l'ancienne époque agricole, détruites par les vices de
  l'époque mercantile La tradition, après toutes les hardiesses de l'esprit
  révolutionnaire, revenait en faveur ; il y avait tout un retour de mœurs
  d'autrefois pour les choses dont le peuple, malgré la révolution, restait
  encore le maître : la vie privée et l'administration domestique. Tandis qu'il
  était autrefois de mode de déployer un grand luxe, il était maintenant de bon
  ton de faire ostentation de pauvreté et de simplicité. A Mécène qui engageait
  Horace à devenir un homme politique et à solliciter des magistratures, le
  poète répondait par la sixième satire du premier livre, en se vantant d'avoir
  eu pour père un affranchi bon et honnête, en déclarant qu'il se contentait de
  sa pauvreté, de ses humbles ancêtres, et qu'il ne désirait pas autre chose[15]. Revenir à la
  terre, à la mère saine et féconde de toutes choses, semblait à tous la vraie
  sagesse. Salluste lui-même, qui cependant avait mis sa parole, sa plume et
  son épée au service de César, c'est-à dire du parti qui avait fomenté de
  toutes ses forces l'esprit révolutionnaire de l'époque mercantile, posait
  alors comme fondement de toute sa conception historique la doctrine que la
  richesse, le luxe et les plaisirs corrompent les nations, en détruisant les
  fortes vertus de l'âge rustique. Tandis que l'on s'entretenait des discordes
  des triumvirs, des nouvelles guerres civiles et des nouvelles confiscations
  menacées, partout, aussi bien dans les hautes classes que dans la classe
  moyenne, aussi bien à Rome que dans les petites villes d'Italie, dans le
  palais de Mécène que dans la maison que le vétéran de César avait volée à son
  propriétaire, on discutait passionnément sur la vie des champs, les cultures
  nouvelles et les profits que l'on pouvait en tirer ; partout on cherchait sur
  ce sujet des livres, des préceptes, des conseils. Un sénateur romain, qui,
  toute sa vie, s'était comme tant d'autres occupé plutôt de cultiver ses
  champs que de gouverner l'État, Cnéus Trémellius Scrofa, avait déjà publié
  ces années-là un traité d'agriculture[16]. Dans ce monde
  des intellectuels de profession qui se formait alors et où entraient des
  affranchis de grandes familles et des hommes de la classe moyenne libre, il
  ne pouvait manquer de se rencontrer quelqu'un qui, sans être agriculteur,
  imitât l'exemple de Scrofa, et en feuilletant les écrivains grecs qui
  s'étaient occupés de la culture, se mit à composer des traités d'agriculture,
  destinés aux anciens et aux nouveaux propriétaires. C'est ce que fit un
  certain Caïus Julius Hyginus, esclave que César, à ce qu'il semble, avait
  pris tout jeune à Alexandrie, puis affranchi et laissé en héritage à Octave[17]. Il composa, en
  l'an 37 probablement, un livre De agricultura, et un traité
  d'apiculture, le premier qui ait été écrit en latin[18]. Mais l'humble
  travail d'érudition de l'affranchi correspondait si bien à un besoin du
  moment, que cette même année deux grands esprits latins se mettaient à
  composer, l'un un grand traité de technique et d'économie rurales, l'autre un
  grand poème sur l'agriculture.
Varron, qui avait échappé aux proscriptions en y perdant
  une partie de son grand patrimoine[19], entreprenait à
  quatre-vingts ans, vers la fin de l'an 37[20], de résumer ses
  innombrables expériences d'agriculteur et d'homme politique, toutes ses
  connaissances et ses réflexions d'érudit et de travailleur[21], dans un des
  livres les plus importants qui soient pour l'histoire de l'Italie antique, et
  que les historiens ont eu tort de ne pas lire assez. Nul autre parmi les
  écrivains de cette époque dont nous possédons les œuvres, pas même Cicéron,
  n'a fait un effort plus vigoureux que Varron dans le dialogue De re
  rustica, pour s'orienter dans le désordre des événements qui bouleversaient
  alors son pays. L'Italie était-elle en progrès ou en décadence ? Fallait-il
  aller de l'avant avec courage vers un avenir meilleur ou revenir en arrière ?
  Varron s'efforce de dominer, des hauteurs d'une doctrine générale, toutes les
  contradictions qui à son époque provenaient du contraste existant entre les
  anciennes traditions agricoles et l'esprit mercantile qui pénétrait même dans
  l'agriculture, de la guerre sourde et tenace que se faisaient les grands
  propriétaires des latifondia si
  éprouvés depuis quelques années, et la bourgeoisie qui tentait par tous les
  moyens, même par la révolution et la violence, de partager l'Italie en
  domaines de moyenne grandeur, — de trente, quarante, cinquante hectares —
  qui, cultivés par des esclaves, pourraient fournir à leurs propriétaires ce
  dont ils avaient besoin pour les plaisirs, les charges, les honneurs de la
  vie municipale dans les nombreuses villes d'Italie. Varron professe ce que
  nous appellerions aujourd'hui la théorie du progrès ; il n'est pas d'accord
  avec ces philosophes et ces poètes grecs qui considéraient l'histoire du
  monde comme une décadence de l'ancien âge d'or ; il pense que le genre humain
  change et va toujours vers le mieux, qu'il a d'abord vécu des fruits naturels
  de la terre, puis qu'il est passé à une vie pastorale encore barbare et
  primitive ; que les hommes dispersés dans les solitudes des campagnes se sont
  mis ensuite à les cultiver ; et qu'enfin ils se réunirent dans les villes, où
  les arts et les métiers, les plaisirs et aussi des vices plus raffinés et
  plus funestes[22]
  se développèrent et se perfectionnèrent. Il veut donc, en philosophe, étudier
  ce qui se passe à son époque, qu'il regarde comme une époque de
  transformation nécessaire. Mais quand ses personnages, qui sont tous de riches
  propriétaires, considèrent isolément les phénomènes de cette transformation,
  ils tombent dans de singulières contradictions ; et la même chose arrive à
  Varron lui-même, quand il parle en son nom dans les introductions ou dans le
  dialogue. Le beau-père de Varron, C. Fundanius, le chevalier Agrius, le
  publicain Agrasius considèrent ensemble une carte d'Italie peinte sur le mur
  du temple de Tellus et ils s'écrient que l'Italie est le pays le mieux
  cultivé du monde[23], qu'elle est
  presque convertie tout entière en un immense verger[24]. D'autre part
  Cnéus Trémellius Scrofa constate plus modestement que de son temps l'Italie
  est mieux cultivée qu'aux siècles précédents[25]. Et cependant,
  plus loin, Varron répète, lui aussi, la récrimination pessimiste si fréquente
  à son époque, d'après laquelle les hommes s'étaient trop amollis et, aimant
  mieux applaudir les acteurs dans les villes que de bécher la terre,
  délaissaient l'art de Cérès, si bien que l'Italie ne produisait plus comme
  autrefois tout ce qu'il fallait pour sa subsistance, et que Rome se
  nourrissait de blés importés de pays lointains[26] ! Les méthodes
  de culture changeaient, mais les résultats des premières expériences étaient
  si variables qu'il était difficile, en effet, de discerner les cas où
  l'insuccès était causé par l'inexpérience des agriculteurs de ceux où il
  tenait au contraire à des difficultés insurmontables. C'est ainsi que Varron
  laisse émettre, sans y contredire ouvertement, l'opinion encore très répandue
  alors que l'on ne pouvait pas cultiver la vigne avec profit en Italie[27]. Ses personnages
  savent par expérience qu'un propriétaire riche peut gagner beaucoup en
  élevant des ânes pour les cultivateurs, des chevaux pour les voitures, pour
  les chars et pour l'armée ; en tenant de grands troupeaux de brebis et de
  chèvres dans les pâturages de l'Italie méridionale ou de l'Épire, en achetant
  des esclaves de Gaule ou d'Illyrie pour les garder, chacun d'eux chargé des
  soins à donner à environ quatre-vingts ou cent bêtes, et sous la direction
  d'un chef esclave plus instruit et plus intelligent. Le poil de chèvre était
  recherché pour les machines de guerre et la peau pour faire des outres ; la
  laine des moutons se vendait avec profit, à mesure qu'augmentait dans les
  villes la population des petites gens qui ne pouvaient se faire leurs
  vêtements chez eux avec la laine de leurs moutons. Mais Varron lui-même
  conserve encore quelque chose de la vieille rancune des paysans d'Italie,
  qui, un siècle auparavant, avaient eu peur, à un certain moment, d'être tous
  chassés des champs de leurs aïeux, pour faire place aux moutons et aux
  chèvres. Il se plaint parfois que les anciennes lois restrictives sur le
  droit de pâture et les troupeaux soient tombées en désuétude[28]. Fidèle aux
  grandes traditions romaines, Varron déteste les villes et les considère comme
  des écoles de corruption, d'oisiveté, de luxe ; il vante l'austère pureté de
  la vie des champs, qui conserve la santé du corps sans les exercices
  artificiels de la gymnastique, les vertus du caractère sans les leçons
  fatigantes de la philosophie ; il regrette l'époque où les grands passaient
  presque toute l'année à la campagne, et retenaient autour d'eux, sous leur
  protection, le petit peuple des cultivateurs libres, qui respirait ainsi
  l'air pur des champs au lieu du souffle pestilentiel des ruelles et des
  carrefours[29].
Et pourtant Varron consacre dans son traité tout un livre,
  le troisième, pour montrer quel parti les agriculteurs peuvent tirer des
  vices, des orgies, des débauches des grandes villes et en particulier de Rome
  ; pour montrer aussi tout ce que peut donner dans le voisinage de Rome, à
  cause des banquets publics si fréquents, et de la tendance générale à la
  bonne chère, l'élevage des grives, des oies, des pigeons, des escargots, des
  poulets, des paons, des chevreuils, des sangliers, enfin de tous les animaux
  dont la chair pouvait servir à rompre la monotonie de la viande de porc,
  d'agneau et de chevreau, les seuls animaux dont on mangeait communément, à
  cette époque où le bœuf servait presque uniquement au travail. Avec quel soin
  Varron énumère et étudie tous ces objets de gain ! Un des interlocuteurs
  raconte qu'il a entendu dire à l'affranchi comptable d'une villa de Marcus
  Séius auprès d'Ostie, où l'on élevait toute sorte d'animaux pour les revendre
  aux marchands de Rome, que Séius gagnait à cela 50.000 sesterces par an[30]. Varron ajoute
  que sa tante maternelle, en élevant des grives dans un domaine de la Sabine,
  situé à vingt-quatre milles sur la via Salaria, avait gagné 60.000 sesterces
  en une seule année, pendant laquelle elle en avait vendu 5.000, au prix moyen
  de 12 sesterces la pièce, environ 3 francs, tandis qu'un excellent domaine de
  Varron à Rieti, d'une contenance de 200 arpents (80
  hectares), ne rapportait que 30.000 sesterces (7.500 fr.) par an[31]. Le premier interlocuteur
  intervient de nouveau, et raconte, en citant encore l'exemple de Marcus
  Séius, qu'un troupeau de cent paons, aux soins duquel suffisait un
  intelligent procurator, esclave ou
  affranchi, pouvait rapporter environ 40.000 sesterces par an, par la vente
  des œufs et des petits[32]. Les
  interlocuteurs poussent des exclamations d'étonnement et frémissent d'envie ;
  et le vieil écrivain oublie alors ses théories austères, pour leur enseigner
  avec un soin méticuleux le meilleur moyen de pêcher ces gros bénéfices dans
  les eaux fangeuses des vices et du luxe des villes. Faut-il donc en conclure,
  comme beaucoup d'historiens l'ont fait, que l'admiration pour la simplicité
  des vieilles générations, professée par Varron et par un si grand nombre de
  ses contemporains, n'était qu'un naïf anachronisme ? Je ne le crois pas.
  Malgré les causes nombreuses et profondes qui altéraient les vieilles mœurs,
  ces vertus, sous des formes un peu différentes et moins grossières
  qu'autrefois, étaient encore nécessaires à la classe des moyens propriétaires
  d'Italie. Varron a très bien vu la raison dernière des difficultés au milieu
  desquelles cette classe se débattait. Dans les siècles précédents, quand le
  père de famille, soutenu par de riches protecteurs, n'employait pour cultiver
  son champ que ses bras et ceux de ses enfants, de nombreuses familles
  pouvaient vivre assez bien sur de petits lots de terre, à la condition de
  travailler beaucoup et de savoir se contenter de peu ; de même que les
  grandes propriétés à esclaves pouvaient donner un petit revenu en argent au
  propriétaire, si la terre était fertile et les esclaves à bon marché. Mais la
  propriété moyenne cultivée avec des esclaves et où le matte s'imaginait
  trouver sans travailler lui-même une douce aisance, donnait facilement des mécomptes,
  et cela pour une raison que Varron entrevoit déjà et que l'économie politique
  a depuis cent ans révélée : la grande cherté du travail servile, qui arrivait
  facilement à engloutir tous les revenus d'un domaine peu étendu. Varron cite
  en effet le compte de Caton, d'après lequel il fallait, pour une plantation
  d'oliviers de 240 arpents, treize esclaves, un régisseur et sa femme, cinq
  manouvriers, trois laboureurs, un ânier, un porcher, un berger ; et pour un
  vignoble de cent arpents, le régisseur et sa femme, dix manouvriers, un
  laboureur, un porcher, un ânier, en tout quinze esclaves. Il fait cependant
  observer avec raison que ces chiffres conviennent à des fermes d'une certaine
  étendue, mais que pour des terres plus petites la dépense est relativement
  plus grande, car il faut toujours un régisseur et sa femme, et on ne peut pas
  toujours réduire le nombre des esclaves en proportion de l'exiguïté du
  terrain ; en sorte que le travail que l'on fait faire par des esclaves est
  d'autant plus coûteux que la propriété est plus petite[33]. Varron indique
  en outre un autre inconvénient de l'exploitation par les esclaves et dont la
  moyenne propriété a beaucoup plus à souffrir que la grande ; ce sont les
  maladies et la mort des esclaves. La perte d'un seul esclave peut en effet
  quelquefois annuler tout le revenu d'une année, si la terre est de peu
  d'étendue[34].
  Il signale encore une difficulté du même genre, quand il considère
  l'acquisition des objets industriels nécessaires à l'exploitation. Autrefois
  la plupart de ces objets étaient fabriqués à la maison par quelqu'un de la familia ; mais Varron voit bien que la chose
  est plus difficile, si l'on emploie des esclaves au lieu d'employer ses
  enfants, car, en général, les esclaves n'étant capables que d'accomplir un
  seul travail, il faudrait avoir sur la propriété, pour des travaux aussi
  différents, un grand nombre d'esclaves artisans, chacun spécialisé dans un
  métier. Mais l'entretien de tant d'esclaves et les risques de mort et de
  maladie seraient beaucoup trop lourds pour une propriété de moyenne grandeur.
  Varron conseille donc d'acheter des terres dans le voisinage d'une ville où
  l'on pourra trouver des artisans de condition libre, ou auprès de grandes
  propriétés habitées par des familiæ
  d'esclaves nombreux et spécialisés, de façon à pouvoir louer un de ces
  esclaves pour le travail qu'il peut faire, et simplement pour le temps
  nécessaire[35].
  Enfin il conseille d'employer autant que possible des ouvriers libres,
  surtout pour les travaux insalubres et pour les travaux temporaires comme la
  moisson et la vendange[36] ; il veut que
  l'on mette à la tête des domestiques, comme régisseur, un esclave habile,
  expérimenté et fidèle, sans lequel la propriété conterait au lieu de
  rapporter[37]
  ; il recommande avant tout d'être économe et simple ; de suivre dans
  l'administration des propriétés, non pas les exemples récents, mais la
  tradition séculaire ; de se garder de la folie des grandeurs, et de ne point
  imiter Lucullus, mais les vieux Romains d'autrefois, quand on construit une
  ferme ; sans quoi les revenus seront consumés par les intérêts du capital, nécessaire
  à ces constructions[38]. Il s'élève donc
  avec raison contre la prodigalité imprévoyante qu'il avait vue se répandre en
  Italie à l'époque de César, et il comprend, d'une façon confuse sans doute,
  qu'une bourgeoisie de propriétaires aisés ne pourrait faire face aux grandes
  dépenses de la culture avec des esclaves que dans des terres de grand
  rendement, et qu'il lui fallait encore pouvoir vendre les produits à un bon
  prix, se montrer sage dans ses dépenses et pouvoir acheter dans les villes
  les objets industriels nécessaires à l'exploitation. Du temps de César, la
  hausse momentanée des prix, qui était causée par l'importation du butin, par
  la facilité du crédit, par la prodigalité générale, avait amené un âge d'or
  fictif qui n'avait pas duré ; il fallait maintenant se montrer plus prudent,
  équilibrer les dépenses et les profits, le prix des denrées et les frais de
  culture ; en revenir enfin à certains principes très sages de l'ancienne économie
  domestique que la génération précédente avait trop méprisés.
Virgile, qui était un poète, ne songeait guère,
  naturellement, à écrire un traité d'agriculture aussi savant. Mais si l'on
  s'étonne que, après avoir écrit les dix Bucoliques, il entreprit précisément
  en l'an 37 de composer les Géorgiques, c'est-à-dire une œuvre si
  différente de la première par le fond et la forme, il faut observer qu'à la
  même époque Trémellius, Hyginius et Varron écrivaient ou publiaient leurs
  traités. Le poète choisit pour son nouvel ouvrage le sujet qui préoccupait le
  plus à ce moment les esprits, c'est-à-dire l'agriculture ; guidé en cela
  moins par les conseils de Mécène que par son désir de gloire et par son
  instinct d'artiste, naturellement porté vers les sujets qui passionnaient son
  public. Ce qui faisait vivre la littérature, ce n'était plus seulement la
  protection de quelques grandes maisons aristocratiques, mais aussi la
  renommée, le succès auprès du grand public. Les grands n'admiraient
  sérieusement que les écrivains qui avaient conquis la popularité. D'ailleurs
  un poème sur l'agriculture, n'était-ce pas ce qui pouvait convenir le mieux à
  Virgile qui était fils d'agriculteur, qui avait passé son enfance à la
  campagne, qui avait un sentiment profond du paysage, qui était en même temps
  un poète et un philosophe professant les doctrines d'Épicure ? Poète et
  agriculteur, ayant étudié les théories des agronomes grecs et vu son père
  cultiver la terre, il avait la préparation nécessaire pour composer sur
  l'agriculture un livre sérieux et assez de talent poétique pour ne point
  faire de son poème une énumération aride de préceptes, mais une œuvre d'art
  pleine de vie et de couleur. Il allait développer son enseignement dans une
  suite de ravissants tableaux de la vie champêtre, le rendre poétique en
  faisant ressortir le pénible labeur des hommes qui cultivent la terre sur le
  fond immense de la vie universelle qu'il avait appris à contempler dans les
  écoles de philosophie, idéaliser dans une douce poésie les vertus et les
  bonheurs de la vie rurale, pour lesquels on avait alors une admiration qui
  était presque une mode. Les Géorgiques ne sont pas une imitation
  froide des poèmes grecs, faite par un lettré, qui ne tonnait ni ne sent
  l'agriculture ; elles sont une sorte de poème national célébrant cette
  rénovation de l'agriculture en Italie, qui fut le grand progrès accompli
  pendant les cent cinquante ans qui suivirent la mort des Gracques. Virgile a
  trouvé des accents poétiques pour chanter cette grande œuvre dont Varron
  s'efforçait, en agronome et en économiste, de montrer les contradictions et
  les difficultés, et il a composé dans son poème un hymne immortel à la
  charrue, avec laquelle, autant qu'avec l'épée, les Romains avaient conquis
  l'Italie.
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CHAPITRE V. — LE MARIAGE DE CLÉOPÂTRE.


 




 
Cependant, au mois de juillet de l'an 37, à ce qu'il
  semble, Jérusalem était tombée au pouvoir d'Hérode et de Sossius[1], et la fin de
  cette guerre changeait la situation, au point de rendre en partie inutiles
  les laborieux arrangements de Tarente. L'armée qui avait fait le siège de la
  ville se trouvait libre, et Antoine, qui s'était déjà déchargé sur son
  collègue d'une partie des dépenses pour la flotte, fut heureux de pouvoir
  économiser la solde et la nourriture des vingt et un mille soldats d'Octave,
  dont il n'avait plus besoin pour réaliser le plan de César, qui était une
  application en grand du conseil donné inutilement à Crassus par le roi
  d'Arménie, en l'an 55. Pour faire la conquête de la Perse, il était
  nécessaire de détruire l'armée des Parthes, et en particulier leur fameuse
  cavalerie si merveilleusement dressée à entraîner l'ennemi loin des bases des
  opérations, à le tourner, à l'attaquer sur le front, à le harceler sur les
  flancs, en évitant les rencontres décisives. Comment échapper à cette
  tactique ? Comment obliger les Parthes à livrer une bataille rangée, à peu de
  distance des bases des opérations, dans un lieu et à un moment favorables ?
  Fallait-il reprendre la route suivie par Crassus et menacer Séleucie ?
  C'était peu de chose pour les Parthes que de perdre pendant quelque temps les
  villes de la Mésopotamie ; quant à menacer Séleucie, elle était si loin de
  l'Euphrate, que pendant sa marche l'armée romaine aurait offert à l'ennemi
  toutes les occasions les plus favorables pour appliquer avec succès sa
  tactique, comme le désastre de Crassus le prouvait. César avait donc décidé
  d'envahir la Perse en suivant une route plus longue mais plus sûre, non par
  l'est, mais par le nord ; de réunir dans la petite Arménie, sur le plateau
  que l'on appelle aujourd'hui le plateau d'Erzerum, environ 100.000 hommes,
  tant légionnaires qu'auxiliaires orientaux, de grandes provisions et un
  immense parc de siège ; partant de là de traverser des pays riches, peuplés,
  et amis des Romains pour arriver jusqu'à l'Araxe, qui formait la frontière
  d'un grand État vassal des Parthes, la Médie Atropatène ; de marcher sur la
  métropole de la Médie, qui n'était guère qu'à 400 kilomètres de la frontière[2]. Si les Parthes
  accouraient au secours du roi vassal, l'armée romaine livrerait les batailles
  décisives dans un endroit favorable, en ayant ses derrières à couvert ; si
  les Parthes l'abandonnaient à son destin, la Médie serait la première étape
  de la conquête, la base des opérations d'où l'armée romaine repartirait
  ensuite pour envahir la Perse. Pour qu'Antoine se sentit le courage
  d'exécuter une aussi grande entreprise, il fallait qu'il ne fût pas aussi
  amolli par les plaisirs que ses biographes se sont plu à le dire ; mais pour
  tant de soldats que l'on mettait sous les armes, pour les approvisionnements
  que l'on faisait, pour les nombreuses machines que l'on construisait, il
  fallait des sommes énormes. Antoine devait à la fin se convaincre que tous
  les moyens employés par lui pour se les procurer, étaient insuffisants. Ni
  les nouveaux souverains qu'Antoine avait créés en Orient en l'an 39, ni ses
  questeurs qui mélangeaient des quantités toujours plus grandes de cuivre et
  de fer avec l'argent pour frapper les denarii
  destinés aux légions[3], ni les petites
  expéditions ou razzias qu'il faisait faire tantôt par une partie de l'armée,
  tantôt par une autre, ne suffisaient à lui fournir ce dont il avait besoin.
  Aussi vers ce moment-là Antoine chargeait Canidius de conduire six légions
  dans le Caucase pour faire la guerre aux Ibères et aux Albans, pour faire
  vivre ces légions aux frais de ces barbares, et leur faire passer l'hiver non
  loin du plateau d'Erzerum, où l'armée se réunirait au printemps[4].
En somme, ce n'étaient pas les hommes, mais l'argent qui
  manquait à Antoine, pour exécuter le grand projet de César, qui devait faire
  de lui le maître de l'empire. Octave, qui avait encore moins d'argent que
  lui, ne pouvait donc plus être d'aucune utilité à Antoine, et celui-ci devait
  s'indigner d'autant plus de la défiance et de la duplicité que son collègue
  avait apportées dans leur marché, et souffrir de l'affront que son beau-frère
  lui avait fait subir à Tarente, en l'obligeant à implorer un accord qui était
  beaucoup plus avantageux pour Octave que pour lui. C'est pour cela que dans
  son court voyage de Tarente à Corfou, Antoine jugea que le moment était enfin
  venu d'accepter l'offre que lui avait faite Cléopâtre et de devenir, par un
  mariage, roi d'Égypte[5]. L'homme que les
  historiens anciens représentent comme le héros d'un long roman d'amour,
  venait de passer trois années loin de Cléopâtre, sans dépérir ; et il
  revenait à elle, qui était la reine du seul pays d'Orient que les guerres
  civiles n'eussent pas encore ruiné, au moment où il avait pour son entreprise
  un si grand besoin d'argent qu'il était obligé de céder une partie de sa
  flotte à son collègue. Cette seule considération nous autorise à nous
  demander si ce fameux roman n'a pas été inventé pour cacher une lutte
  beaucoup plus sérieuse d'intérêts politiques. En épousant Cléopâtre, Antoine
  ne voulait pas satisfaire sa passion romantique pour la reine d'Égypte, mais
  seulement joindre l'Égypte aux autres pays qu'il gouvernait, et puiser à
  pleines mains dans le trésor des Lagides pour entretenir son armée et
  exécuter la grande idée héritée de César. C'est, en somme, la conquête de la
  Perse qui explique cet acte comme toute la politique d'Antoine.
  Malheureusement l'expédient d'un mariage dynastique, auquel Antoine avait
  recours cette fois, ne pouvait pas se concilier avec la constitution romaine
  et l'autorité proconsulaire, si altérées qu'elles fussent l'une et l'autre,
  après un siècle de convulsions politiques. Épouser Cléopâtre, à ce moment-là
  signifiait pour Antoine accomplir un acte révolutionnaire très grave, même
  pour cette époque de désordre, un acte qui bouleversait les traditions les
  plus anciennes de la politique romaine ; et l'accomplir subitement, sans
  l'avoir préparé, comme s'il s'agissait d'une chose sans importance, en
  bravant les préjugés des masses et les traditions, en affrontant l'inconnu
  avec une témérité que seul le succès le plus éclatant aurait pu justifier.
  Des hommes plus grands qu'Antoine, César lui-même peut-être, auraient hésité.
  Antoine au contraire, arrivé à Corfou, renvoya en Italie Octavie et ses
  enfants[6] et il manda Fonteius
  Capiton à Alexandrie pour inviter Cléopâtre à venir au-devant de lui en Syrie[7]. Son tempérament
  d'homme supérieur mais peu pondéré, la fortune extraordinaire qui lui avait
  souri ces dernières années, l'immense désordre de cette époque où il était si
  facile de confondre l'impossible et le réel, l'extravagance et la sagesse,
  lui avaient fait prendre avec une si grande rapidité la décision de laquelle
  devait dépendre le sort de La vie.
En Italie cependant, pendant ces derniers mois de l'an 37,
  Octave mettait à exécution l'accord de Tarente ; il faisait approuver par les
  comices une loi qui prolongeait les pouvoirs des triumvirs jusqu'au 1er
  janvier de l'an 32 av. J.-C., et il continuait activement ses préparatifs
  pour la guerre contre Sextus, qui était tout à fait décidée pour l'année
  suivante. Assurément l'opinion publique se montrait toujours défavorable à ce
  projet ; on continuait malgré tout à admirer le vieux Pompée ; on aimait à
  considérer les désastres de l'an 38 comme une vengeance des dieux, et comme
  un signe de la protection qu'ils accordaient au dernier descendant de la
  noble et malheureuse famille. Octave, dont l'intelligence et la volonté
  prenaient de la vigueur avec les années et l'expérience, et qui commençait à
  être moins violent et plus équilibré à mesure qu'il subissait davantage
  l'influence bienfaisante de Livie, de son maître Didymus Aréus, des plus
  avisés de ses amis, craignait de trop irriter l'opinion publique, et
  peut-être, s'il l'avait pu, il lui aurait donné satisfaction. Mais comment
  aurait-il réussi à détruire la popularité du nom de Pompée, si dangereuse
  pour le fils de César, sans anéantir Sextus ? Malgré son désir si vif de
  gagner les sympathies des masses, il était obligé de braver encore une fois,
  avec cette guerre impopulaire, l'opinion publique. Mais l'importance des
  préparatifs qu'il fit montre qu'il voulait, cette fois, justifier son
  obstination si contraire aux vœux de la nation, par un succès éclatant,
  rapide, définitif ; il comprenait trop bien qu'un tel succès était le seul
  moyen de regagner la faveur du public, tandis qu'un nouvel insuccès pouvait
  être fatal. Il tâchait en effet d'amener Lépide à venir à son aide avec ses vaisseaux
  et les seize légions dont il disposait ; il faisait achever la flotte et le
  port dont Agrippa dirigeait les travaux ; il étudiait peut-être l'histoire de
  la première guerre punique, pendant laquelle on avait attaqué la Sicile par
  terre et par mer, et il préparait un plan de guerre, qui ne pouvait manquer
  d'avoir raison des nouveaux Carthaginois. Le plus grand nombre possible de
  légions seraient dirigées sur la pointe extrême de l'Italie, pour passer en
  Sicile ; puis le même jour, Lépide partirait d'Afrique ; Agrippa avec sa
  nouvelle flotte partirait de Pouzzoles, Statilius Taurus partirait de Tarente
  avec les vaisseaux d'Antoine. Ce Statilius Taurus était un homo novus, un de ces nombreux jeunes gens
  d'origine obscure qui avaient réussi à s'introduire dans la clientèle
  d'Antoine ; il s'était distingué au point d'être placé par lui à la tète de
  la flotte qu'il avait laissée en Italie.
C'est ainsi que, vers la fin de l'automne de l'an 37,
  quand la navigation et l'échange des nouvelles se trouvèrent suspendues entre
  les deux parties du monde romain, Antoine en Syrie et Octave en Italie
  étaient tous les deux très affairés. Antoine, tout en attendant Cléopâtre,
  préparait activement son expédition pour l'année suivante ; il envoyait aux
  souverains d'Asie l'ordre de diriger sur le haut plateau de l'Arménie les
  hommes, le matériel, les provisions pour l'hiver suivant ; il remplaçait,
  nous ne savons pour quelles raisons, sur le trône du Pont, Polémon par Darius
  ; il nouait à la hâte une intrigue diplomatique dont le hasard lui avait mis
  les fils entre les mains, pour se faire des partisans jusque dans
  l'aristocratie des Parthes, mécontente du nouveau roi Phraatès qui avait
  succédé à Orodès, celui-ci ayant abdiqué, accablé par le chagrin que lui avait
  causé la mort de Pacorus[8]. Octave de son
  côté réussissait, nous ne savons par quelles promesses, à obtenir de Lépide
  ce qu'il lui demandait ; il préparait son expédition avec beaucoup d'activité
  et de soin, essayait de soulever l'Afrique et l'Europe contre la Sicile, s'efforçait
  de remonter les soldats découragés par les désastres précédents et par la
  réprobation universelle, en leur persuadant que cette guerre était nécessaire
  pour que César fût enfin bien vengé, pour qu'il pût accomplir ce qu'il
  considérait depuis huit ans comme un devoir sacré pour un fils[9]. Mais une malchance
  singulière semblait s'acharner contre lui. Cet hiver-là une épidémie décima
  les équipages de la flotte qu'Antoine avait laissée à Tarente, si bien qu'il
  y eut vingt-huit vaisseaux manquant d'hommes et qu'on ne pouvait plus
  utiliser[10].
  En outre Ménodore, qui à Rome avait retrouvé ses anciens compagnons de
  servitude dans la maison du grand Pompée, parmi les nombreux affranchis qui
  étaient tous restés fidèles à la mémoire de leur illustre bienfaiteur,
  s'était vu reprocher si durement sa trahison, qu'il avait trahi une seconde
  fois, et s'était enfui en Sicile pour y retrouver son ancien maitre[11].
Absorbé par de tels soucis, Octave ne se doutait guère
  qu'après tant de révolutions survenues en Italie, une autre révolution se
  faisait en Orient, cet hiver de la fin de l'an 37 et du commencement de l'an
  36, et d'un caractère tout aussi grave, bien qu'elle se fit sans guerre et
  sans tuerie, par un simple mariage. Au commencement de l'an 36 Cléopâtre et
  Antoine avaient célébré avec de grandes fêtes leur mariage à Antioche[12]. Antoine avait
  donné à la reine, comme présent nuptial et pour compenser ce qu'il prendrait
  dans le trésor d'Alexandrie, quelques parcelles de l'ancien royaume d'Égypte,
  qu'il prenait sur le domaine de souverains vassaux et à des provinces
  romaines : Chypre, une partie de la côte de la Phénicie, les riches
  plantations de palmiers de Jéricho, certaines régions de la Cilicie et de la
  Crète très productives, parce qu'elles étaient couvertes de forêts[13]. De son côté
  Cléopâtre, selon la coutume suivie par les rois d'Égypte quand ils
  contractaient un nouveau mariage, avait inauguré une ère nouvelle, et
  commencé à compter les années de son règne en partant du 1er septembre de
  l'an 37[14].
  En somme, le mariage avait été célébré avec toutes les cérémonies habituelles
  des mariages dynastiques de l'Égypte, sans que toutefois le nouveau couple
  royal pût être absolument comparé à ceux qui l'avaient précédé sur le trône.
  En effet, si Antoine en contractant ce mariage dynastique avait consenti à
  confondre son titre de mari de la reine avec son autorité proconsulaire, il
  n'entendait pas renoncer à l'avantage qu'il y avait pour lui à pouvoir se
  présenter partout comme proconsul romain, ce qui était un titre beaucoup plus
  redoutable que celui de roi d'Égypte. Aussi sans prendre garde aux
  contradictions dans lesquelles il s'enfonçait, il fit mettre, sur les pièces
  de monnaie d'Égypte, son effigie et celle de Cléopâtre, mais il y prit le
  titre de triumvir et d'αύτοκράτωρ,
  ce qui est la traduction grecque d'imperator,
  et non le titre de roi d'Égypte[15] ; il n'informa
  pas le sénat romain de son mariage, il ne répudia pas Octavie, la matrone
  qu'il avait épousée selon les rites sacrés de la monogamie latine et qui
  élevait avec tendresse ses enfants à Rome ; il voulut en somme, comme un roi
  d'Orient[16],
  s'arroger le droit d'Avoir plusieurs femmes légitimes, droit que César avait
  songé, disait-on, lui aussi, à se faire donner. En réalité Antoine et
  Cléopâtre avaient désiré l'un et l'autre cet étrange mariage pour des motifs
  personnels et chacun avec l'intention de se servir de l'autre pour arriver à
  ses fins, et en lui donnant en échange le moins possible : Cléopâtre, pour
  agrandir le royaume d'Égypte et pour écraser plus facilement à l'intérieur
  l'opposition faite à son gouvernement ; Antoine, pour avoir ce qu'il lui
  fallait pour son expédition contre les Parthes. C'était le commencement entre
  Antoine et Cléopâtre d'une alliance et en même temps d'une lutte, car il
  s'agissait de savoir lequel des deux serait l'instrument et la victime de
  l'autre. Cléopâtre qui, dès le début certainement, désirait le divorce
  d'Octavie, et qui était opposée à l'expédition de Perse, fit d'abord mine de
  se plier aux désirs d'Antoine, mais aussitôt après le mariage elle avança de
  nouvelles prétentions ; elle lui demanda de lui faire présent, de nouvelles
  possessions et se mit à intriguer contre Hérode qu'elle voulait faire déposer
  pour avoir la Judée[17] ; elle convoitait
  l'Arabie, Tyr et Sidon[18]. Mais Antoine,
  qui savait encore résister aux charmes de la rusée Égyptienne, ne lui accorda
  rien ; il lui conseilla même de ne pas trop s'entremettre dans les affaires
  des États tributaires[19]. Et il hâta ses
  préparatifs.
Il n'est point douteux qu'Octave dut être très mécontent
  de cet étrange mariage politique, quand il l'apprit au commencement de l'an
  36. Ce n'était pas l'outrage fait à sa sœur qui le préoccupait, mais
  l'augmentation de puissance que ce mariage pourrait apporter à son
  beau-frère. Antoine, après avoir ajouté la riche Égypte à ses provinces,
  n'allait-il pas, s'il réussissait aussi dans l'expédition de Perse, devenir
  incomparablement plus puissant que lui et que tout le monde ? Mais pour le
  moment, il n'y avait pour lui rien à faire, sinon à se hâter de faire la
  guerre de Sicile, de façon à ce qu'elle fût terminée avant qu'Antoine ne
  revint de Perse. L'Italie au contraire ne s'émut guère de ce mariage, bien
  que ce fût un nouveau pas vers la séparation des provinces d'Orient d'avec
  les provinces d'Occident, qui devait ruiner la métropole. La nation demeurait
  à la fois mécontente et abattue ; l'accès de fureur qui avait soulevé Rome en
  l'an 39 ne pouvait guère se renouveler ; l'égoïsme dissolvant ne cessait de
  faire des progrès ; en dehors des coteries politiques dominantes, le public,
  c'est-à-dire ce qui restait des anciennes classes et les classes nouvelles
  qui se formaient, était envahi par un mécontentement chronique, mais peu
  précis, contre tout ce qui existait alors, par une sympathie vague et
  irraisonnée pour le lointain Sextus, par un regret de l'ancien temps, dont,
  pensait-on, non seulement les mœurs, mais les institutions politiques étaient
  meilleures. Suffisants pour rétablir une certaine entente et une certaine
  union morale dans la majorité exclue du pouvoir, ces sentiments n'étaient pas
  assez forts pour &imposer aux chefs des coteries politiques, qui ne
  redoutaient encore que les émeutes et les explosions violentes de la fureur
  populaire. Octave pouvait ainsi préparer sa revanche définitive sur Sextus,
  malgré l'impopularité de cette guerre, et Antoine pouvait diviser l'empire
  par son étrange mariage, contre lequel personne ne protesta à Rome, ni dans
  le sénat, ni dans les comices. L'Italie tout entière était dans une sorte
  d'énervement stérile qui nous est représenté avec une grande évidence par les
  débuts incertains et presque mesquins d'Horace. Tandis que Virgile, fils de
  paysans, courageux et patient devant son travail de poète comme ses ancêtres
  l'avaient été devant leurs labours, continuait ses Géorgiques, lisant et
  consultant beaucoup d'ouvrages, faisant et défaisant un grand nombre de vers
  pour n'en conserver que quelques-uns de parfaits[20], Horace,
  toujours incertain, toujours timide, toujours embarrassé, se risquait alors à
  tenter certains mètres d'Archiloque, les iambes, dont on ne s'était pas
  encore servi à Rome, mais simplement pour traduire en vers certains souvenirs
  de la guerre civile[21], pour injurier
  un ennemi de Virgile[22], pour raconter
  une petite intrigue galante qui datait déjà de trois ans[23], ou encore pour
  traiter certains sujets obscènes et comiques, comme par exemple les amours
  des vieilles femmes, qui plaisaient tant à la grossièreté des anciens. Il
  composa même sur ce sujet deux épodes[24], d'une obscénité
  telle que l'on n'en trouve guère de pire dans toute l'histoire littéraire ;
  il s'attribuait, pour les rendre plus intéressantes, des turpitudes qui
  n'étaient pas rares à cette époque, mais qu'il n'a pas nécessairement
  commises lui-même, bien qu'il l'affirme. La forme concise et vigoureuse est
  d'une grande beauté, et témoigne déjà de cet art consommé à manier la langue
  et le style, à tout dire et à tout peindre en quelques mots, dans lequel
  Horace surpassera tous les poètes de l'antiquité. Mais le fond de toutes ces
  poésies était encore bien pauvre, comme celui des nouvelles satires qu'il
  composait alors, et où il rapportait un autre souvenir, comique cette fois,
  de la guerre civile[25], ou racontait
  une aventure malpropre arrivée à la fameuse sorcière Canidie[26], ou se plaisait
  à montrer combien il était jalousé et importuné à cause de son amitié pour
  Mécène[27]. Enfin il
  composait une nouvelle défense de ses satires, où il répondait à ceux qui
  l'accusaient de s'attaquer aux personnes, en faisant savoir qu'il avait
  l'approbation de Virgile, de Plotius, de Varius, de Mécène, de Pollion, de
  Messala[28].
  Même s'il eût attaqué, au lieu d'hommes humbles et obscurs, tous les hommes
  puissants du parti d'Octave, on se demande si un autre que lui aurait éprouvé
  le besoin de tant se justifier devant le public. Une seule fois il fit une
  petite incursion dans la politique, en lançant ses iambes contre un affranchi
  devenu tribun militaire dans l'armée d'Octave[29] ; il oubliait
  qu'il avait lui-même, peu de temps auparavant, écrit une satire où il se
  glorifiait d'être le fils d'un affranchi. En réalité, Horace ne savait pas
  encore s'orienter dans cette grande incertitude des esprits, dans ce doute
  universel, qui laissaient ceux qui avaient le pouvoir libres de tout oser,
  mais à leurs risques et périls. On pouvait entreprendre les choses les plus
  hardies, mais malheur à celui qui ne réussirait pas !
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
C'est là l'opinion de KROMAYER,
Hermes, XXIX, p. 563 et suiv. Mais cette date est très discutée et il me
parait difficile d'arriver à des conclusions définitives. Voy. VAN DER CHIJS, de Herode Magno, p. 38. GARDTHAUSEN, Augustus
und Seine Zeit, II, p. 118, n. 12.








[2] SUÉTONE, César, 44 : Parthis inferre bellum per Armeniam minorem. Pour
cet exposé de la guerre d'Antoine je suis presque partout la magistrale
reconstitution de KROMAYER,
dans Hermes, XXXI, p. 70 et suiv., qui me semble avoir tiré des anciens
textes tout ce qu'ils apportent de véridique et tout ce qu'ils permettent de
conjecturer.
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En Syrie, selon PLUTARQUE,
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Porphyrii Tyrii, dans MÜLLER, F. H. G., III, p. 724. LETRONNE, Recueil des inscriptions
grecques et latines de l'Égypte, Paris, 1842-1848, II, p. 90 et suiv., à
l'aide des pièces de monnaie a éclairci le passage de Porphyre et expliqué cet
événement, d'Antioche, qui reste obscur dans Plutarque, en démontrant que ce
fut alors qu'Antoine épousa Cléopâtre. KROMAYER, Hermes, XXIX, p. 584,
développant la théorie de Letronne, a démontré que les donations faites à
Cléopâtre se rapportaient au mariage et constituaient un présent nuptial.
L'explication de Letronne me parait décisive, et c'est une des plus importantes
découvertes concernant l'histoire de cette époque. Elle seule nous permet
d'expliquer la grande énigme qu'est la bataille d'Actium. L'objection de Strack
qu'Antoine n'a jamais été roi d'Égypte n'a
aucune valeur ; et elle ne sert qu'à démontrer encore une fois quel danger il y
a à apporter, sur l'exemple de Mommsen, des conceptions juridiques trop rigides
dans l'étude des époques révolutionnaires. Comme l'a dit si bien M.
Bouché-Leclercq, dans une note très importante de son admirable Histoire des
Lagides (vol. II, t, 257, n. 1) qu'Antoine n'ait
jamais été roi d'Égypte et n'en ait jamais porté le titre... cela est certain ; que, juridiquement parlant, compter ses
années de règne eût été une anomalie, cela est incontestable. Mais nous
sommes dans une époque de révolution, où les chefs des partis sont toujours
obligés d'avoir recours à des expédients contradictoires, et de reculer à
chaque instant devant les conséquences, des actes qu'ils ont accomplis. Antoine
voulait donner une satisfaction à Cléopâtre sans trop froisser l'opinion
publique de, l'Italie : il n'a donc pas avoué son mariage. L'hypothèse de M.
Bouché-Leclercq, que Cléopâtre ait frappé cette monnaie pour donner à son
peuple l'attestation visible de l'avènement d'Antoine
comme protecteur et souverain de l'Égypte qu'Antoine se soit borné à ne
pas le désavouer, est très ingénieuse et très possible. Toute cette politique
flotte dans l'équivoque.
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CHAPITRE VI. — LA CAMPAGNE DE PERSE.


 




 
Antoine était le seul des triumvirs qui osait encore
  imaginer et exécuter de grandes choses. Au mois de mars de l'an 36, il se
  dirigea, avec son armée et avec Cléopâtre vers Zeugma[1] ; là il se sépara
  de la reine, il fit mine de vouloir forcer le passage du fleuve qui était
  gardé[2] ; il laissa
  peut-être quelques légions sur l'Euphrate, et avec dix légions et 40.000
  cavaliers[3], il se mit en
  marche vers le milieu d'avril. Il avait à faire près de dix-neuf cents
  kilomètres[4],
  ce qui allait demander cinq mois. Après avoir franchi le Taurus, il arriva
  dans les premiers jours de mai à Mélitène, et se dirigea vers Satala où il
  était dans les premiers jours de juin ; de là il reprit sa longue route vers
  le haut plateau d'Erzerum, où en juin il trouvait déjà rassemblée toute sa
  grande armée, les six légions de Canidius qui étaient revenues du Caucase, le
  nouveau roi du Pont Polémou, le roi d'Arménie Artabaze (ou Artavasde) qui était venu à sa rencontre
  avec une partie de son contingent (6.000
  cavaliers et 7.000 fantassins), les petits contingents orientaux, le
  grand parc de siège, et tous les hommes de peine, toutes les bêtes de somme[5]. Il semble que le
  reste du contingent arménien était déjà à la frontière du royaume, et prêt à
  entrer en Médie[6].
  Les seize légions devaient compter environ cinquante mille hommes, auxquels
  il faut ajouter la cavalerie d'Antoine, les contingents des alliés qui
  s'élevaient à environ 30.000 hommes[7], celui du roi
  d'Arménie qui comptait 16.000 cavaliers, en tout environ 100.000 hommes,
  c'est-à-dire une des plus grandes armées de l'antiquité. Avant d'entrer en
  campagne, Antoine la passa tout entière en revue ; puis il se mit
  définitivement en marche vers la frontière de la Médie, accompagné d'un
  brillant état-major de grands personnages romains, parmi lesquels Domitius
  Ænobarbus et Quintus Dellius, un ancien officier de Cassius, qui était passé
  au service d'Antoine.
A ce même moment le gouvernement des triumvirs regagnait
  en Italie, dans la lutte contre l'opinion publique, une partie du terrain
  perdu en l'an 39. Octave recommençait la guerre contre Sextus Pompée, sans
  que l'Italie fit, comme on le craignait, aucune tentative pour l'en empêcher.
  Le plan soigneusement étudié fut exécuté avec précision : le même jour, le 1er
  juillet de l'an 36, Lépide partit d'Afrique avec soixante-dix vaisseaux de
  guerre, douze légions et 5.000 cavaliers numides montés sur mille vaisseaux
  de transport ; Taurus quitta Tarente avec cent deux vaisseaux ; Octave sortit
  avec Agrippa de Pouzzoles, avec le reste de la flotte, après avoir fait sur
  le vaisseau amiral une libation solennelle à Neptune, aux dieux des vents et
  du temps calme, en les conjurant de lui venir en aide pour qu'il pût venger son
  père[8]. Mais Neptune
  s'obstinait à favoriser le fils de Pompée, et il dérangea aussitôt
  l'exécution d'un plan si bien concerté en déchaînant un grand vent et un
  grand orage. Taurus, après avoir en vain tenté de tenir tête au vent contraire,
  fut obligé de retourner à Tarente ; Octave, qui voulut continuer la traversée,
  perdit au cap Palinure vingt-six gros vaisseaux, et un grand nombre de
  vaisseaux légers et il dut se réfugier dans une rade[9] ; Lépide seul,
  après avoir perdu quelques navires, arriva à la fin du troisième jour en vue
  de la Sicile, mais le 4 juillet, quand il voulut débarquer à Lilybée (Marsala), il se trouva tout seul aux prises
  avec l'ennemi. Cependant il put débarquer sans difficulté. Sextus, qui ne
  possédait que huit légions et environ deux cents vaisseaux, ne pouvait faire
  face aux trois attaques à la fois ; il avait donc envoyé des troupes à
  Pantellaria et aux îles Ægades, fortifié de nombreux points de la côte, et
  laissé une légion à Lilybée ; mais il avait réuni ses forces les plus
  considérables dans le triangle formé par Milæ (Milazzo),
  le cap Faro et Messine, où était toute sa flotte[10], c'est-à-dire
  contre Octave qui devait l'attaquer de ce côté et qui était son ennemi le
  mieux armé et le plus redoutable. S'il réussissait à vaincre Octave, il ne
  lui serait pas difficile d'arriver à une entente avec Lépide. Celui-ci eut
  donc facilement raison de la légion qui était à Lilybée. Mais à peine
  débarqué, Lépide dut s'arrêter lui aussi. Dès qu'il fut informé de ce qui
  était arrivé à Octave, Sextus Pompée envoya un certain Papias avec une partie
  de la flotte contre Lépide ; et si Papias n'arriva pas à temps pour empêcher
  Lépide de débarquer[11], il put encore
  rencontrer les quatre dernières légions de Lépide, qui étaient parties plus
  tard, détruire dans un sanglant combat naval deux de ces légions, couler un
  grand nombre de vaisseaux de transport, chargés de vivres et de matériel de
  guerre[12]. Intimidé par
  cette attaque sur ses derrières et informé de ce qui était arrivé à Taurus et
  à Octave, Lépide s'enferma dans Lilybée.
Ainsi quelques jours après la bruyante ouverture de la
  campagne, tout le monde était tranquille de nouveau et comme en pleine paix.
  Sextus n'osait pas profiter du moment pour attaquer Octave ; il savait que
  ses forces étaient trop inférieures pour risquer un tel coup qui, s'il réussissait,
  aurait pu changer la situation ; il préférait attendre, s'imaginant que les
  pertes subies par Octave étaient très considérables, et espérant qu'il ne
  recommencerait la campagne que l'année suivante[13]. Or tant de
  choses pouvaient arriver en une année ! Aussi il restait sur ses gardes à
  Messine. En même temps Statilius Taurus ne quittait pas Tarente ; Octave et
  Agrippa réparaient leur flotte auprès du cap Palinure, et Lépide lui-même attendait
  sans rien faire, à Lilybée, que ses alliés fussent prêts à reprendre la mer[14]. Mais Sextus se
  trompait en espérant que Neptune allait lui faire gagner une autre année.
  Octave comprit qu'en renvoyant à l'année suivante la guerre, sa grande
  campagne, annoncée avec tant de solennité, tournerait au ridicule. L'Italie,
  indifférente jusque-là avait commencé à s'agiter de nouveau, quand elle avait
  su que la grande expédition préparée avec tant de soin, échouait avant de
  commencer ; on avait fait à Rome de grandes démonstrations contre Octave et
  des désordres avaient éclaté[15]. Il fallait donc
  en finir cette année même. Aidé par Agrippa, Octave s'occupa de réparer
  autant qu'il était possible les avaries de sa flotte ; il envoya à Tarente
  les matelots survivants des vaisseaux coulés pour qu'ils prissent place sur
  les vingt-huit vaisseaux d'Antoine qui étaient restés vides dans le port ; il
  envoya Mécène à Rome pour y rétablir l'ordre[16] ; il écrivit à
  Lépide de se diriger sur la route qui allait de Lilybée à Messine, en
  longeant la côte méridionale et la côte orientale de l'île, et en passant par
  Agrigente, Catania et Taormina, où il s'arrêterait pour attendre le
  débarquement de troupes qui seraient portées là par la flotte de Tarente[17]. Quant à lui, de
  son côté, il tâcherait de s'emparer avec Agrippa des îles Lipari, de Milazzo
  et de Tyndaris, de façon à pouvoir débarquer une autre armée sur la côte
  septentrionale, et à enfermer Sextus Pompée dans la pointe extrême de l'île.
  Au milieu de ces préparatifs Ménodore vint avec quelques navires proposer de
  nouveau ses services à Octave, pour se venger de la défiance assez légitime
  de Sextus, qui lui avait préféré l'obscur Papias pour l'expédition contre
  Lépide. Octave lui fit encore bon accueil, mais ne lui donna plus aucune
  charge de confiance[18] et ce fut là le
  seul châtiment qu'eut à subir cet affranchi pour avoir trahi trois fois, dans
  un État où la sévérité implacable envers les affranchis ingrats avait été,
  pendant des siècles, considérée comme un devoir social des classes
  supérieures. Ce fait suffirait à lui seul pour montrer combien la discipline
  et l'autorité s'étaient relâchées pendant les guerres civiles. Une telle
  indulgence aurait semblé un crime ou une folie, deux siècles auparavant.
Vers la fin de juillet, Octave partit de nouveau avec ses
  vaisseaux réparés tant bien que mal ; Taurus alla jeter l'ancre dans le golfe
  de Squillace, et les troupes se concentrèrent à la pointe extrême de l'Italie[19]. Mais ces
  mouvements convergents furent encore une fois contrariés, non plus par le
  vent et par la mer, mais par la mauvaise foi de Lépide. Mécontent du peu d'égards
  que ses deux collègues avaient pour lui, il en voulait surtout à Octave, qui,
  plus jeune que lui, le traitait d'une façon si hautaine ; il lui prit donc
  fantaisie de montrer qu'il était son égal et qu'il pouvait n'en faire qu'à sa
  tète : il se dirigea bien sur Messine, mais au lieu de suivre la route que
  lui indiquait Octave, il prit l'autre, celle qui longe la côte septentrionale
  de l'île et passe par Trapani, Partinico, Palerme et Cefalù. Le plan qui
  avait été conçu devenait donc impossible. Arrivé à Vibo (Bivona), Octave fut obligé d'en imaginer un
  nouveau : Agrippa ferait à lui seul ce qu'ils avaient pensé faire ensemble,
  c'est-à-dire qu'il s'emparerait des îles Lipari et que, de Milazzo à
  Tyndaris, il s'efforcerait de harceler toute la flotte ennemie, en empêchant
  Sextus de protéger la côte jusqu'à Taormina ; de cette façon, la mer se
  trouvant libre, Octave en profiterait pour débarquer à Taormina les cinq ou
  six légions (nous ne savons pas exactement
  leur nombre), qui étaient sur le bord du golfe de Squillace et
  exécuter l'attaque sur Messine dont on avait voulu charger Lépide et Messala[20].
Ce plan était beau, mais son exécution demandait une
  grande énergie, une grande rapidité, une grande présence d'esprit de la part
  d'Octave et d'Agrippa. Sextus était à Messine avec le gros de sa flotte,
  Démocarès à Milazzo avec trente vaisseaux[21]. Octave se
  rendit à Squillace et prit le commandement de la flotte, tandis qu'Agrippa
  s'emparait facilement des îles Lipari[22], et pour
  empêcher Sextus de tourner son attention de l'autre côté, il se mit à
  inquiéter l'ennemi par des reconnaissances, des feintes et des escarmouches[23]. A la fin, un
  matin, il sortit avec la moitié de sa flotte de file Vulcano, comptant
  surprendre Démocarès dans les eaux de Milazzo. Mais, à sa grande surprise, il
  s'aperçut que Démocarès avait déjà reçu un premier renfort de 40 vaisseaux,
  et un second de 70, sous les ordres de Sextus lui-même[24]. Sextus commettait
  donc spontanément l'erreur à laquelle il aurait voulu le contraindre, et il
  abandonnait Messine ? En voyant cela, Agrippa envoya aussitôt un petit
  vaisseau à Octave pour l'avertir que Sextus avait évacué Messine ; il fit
  venir le reste de sa flotte et, décidé à occuper le plus qu'il pourrait
  l'amiral ennemi, pour donner à Octave le temps de débarquer, il attaqua résolument
  l'ennemi[25].
  Les vaisseaux d'Agrippa, construits tout exprès pour la guerre, étaient
  presque tous de gros bâtiments pesants, garnis de grandes tours et munis d'un
  puissant matériel de balistique ; c'étaient les cuirassés de l'époque. La
  flotte de Sextus était au contraire une flotte de bâtiments correspondant à
  nos croiseurs ; presque tous étaient d'anciens bateaux marchands, dont on avait
  fait des vaisseaux de guerre, c'est-à-dire plus courts, moins protégés et
  moins armés, mais plus agiles et plus rapides. Ces vaisseaux de Sextus Pompée
  se jetèrent donc au travers des très longues rames des vaisseaux ennemis,
  cherchèrent à en briser les gouvernails et à les atteindre à l'avant et à
  l'arrière, tandis que les vaisseaux d'Agrippa s'efforçaient de saisir avec
  des harpons ces furieux lévriers de la mer, ou de les chasser en faisant pleuvoir
  des pierres sur eux[26]. Ce fut un long
  duel entre la force et la légèreté. Le soir, Sextus Pompée, qui avait perdu
  une trentaine de ses petits bâtiments, se retira en bon ordre vers les ports
  de Milazzo. La victoire était donc restée indécise. Mais Octave, qui avait
  reçu le message d'Agrippa, n'avait pas su agir avec la rapidité nécessaire.
  Pendant la journée il avait embarqué sur ses vaisseaux trois légions
  comprenant 1.000 hommes d'infanterie légère, 500 cavaliers, 2.000 vétérans
  déjà congédiés, à qui on avait promis des terres en Sicile[27], mais il n'était
  arrivé que dans la soirée[28] à Leucopetra (Capo dell' armi) ; et là il s'était arrêté
  inquiet et indécis, comme il lui arrivait souvent quand il avait à exécuter
  un plan bien conçu dans ses grandes lignes. Fallait-il continuer à se diriger
  sur Taormina et débarquer pendant la nuit, ou attendre au jour suivant ?
  Tandis qu'Octave était ainsi hésitant à Leucopetra, Agrippa, qui avait perdu
  cinq gros vaisseaux, ne se sentait nullement rassuré par l'étrange tactique
  de l'ennemi, qui lui avait si facilement abandonné Messine ; il se demandait
  si, en se déclarant vaincu tout à coup, Sextus ne lui tendait pas un piège ;
  il voulait donc se lancer immédiatement à sa poursuite, et ne lui laisser
  aucun répit, même s'il fallait passer la nuit à l'ancre en pleine mer ou continuer
  pendant la nuit la bataille de la journée[29].
  Malheureusement, ses amis lui représentèrent que les hommes étaient très
  fatigués, et qu'il était dangereux de passer la nuit en pleine mer. Agrippa
  dut à la fin reconnaître la justesse de ces observations et retourner à l'île
  Vulcano[30],
  avec l'intention de revenir le lendemain menacer Milazzo et Tyndaris et
  empêcher Sextus Pompée de s'éloigner. Il pensait peut-être qu'Octave avait
  déjà débarqué ses troupes.
Agrippa avait eu raison de se défier : Octave avait remis le
  débarquement au lendemain[31] et l'apparition
  de Sextus Pompée dans les eaux de Milazzo, la bataille, sa retraite,
  n'étaient que des feintes pour attirer le rival dans un piège. Sextus voulait
  faire croire à Octave qu'il était occupé ailleurs, pour l'attaquer par
  surprise, à peine débarqué à Taormina, avec la flotte et l'armée et s'emparer
  de sa personne. Octave disparu, Sextus comptait toujours pouvoir, aidé par sa
  popularité, s'entendre avec Antoine et avec les autres. Il avait donc déjà
  dirigé d'importantes troupes d'infanterie et de cavalerie sur Taormina ; et
  le soir de la bataille navale, il s'était retiré, feignant d'être vaincu,
  mais pour aller guetter Octave et se tenir prêt à fondre sur lui à
  l'improviste le lendemain à Taormina, au milieu des opérations du
  débarquement[32].
  Et tout dans la nuit marcha à souhait pour Sextus. Agrippa se laissa
  dissuader de sa première idée qui était la bonne ; Octave, informé
  probablement pendant la nuit de la bataille navale qui avait eu lieu, crut à
  une victoire d'Agrippa, et se décida à faire voile le matin vers Taormina,
  tandis qu'Agrippa tentait de s'emparer de Tyndaris ; l'infanterie et la
  cavalerie dirigées par Sextus sur Taormina eurent le temps d'arriver à
  proximité de la ville et d'y attendre Octave et ses soldats. Aussi
  l'après-midi, comme les soldats d'Octave, enfin débarqués, commençaient à
  construire leur camp, ils virent soudain apparaître au large la flotte de
  Sextus, et autour de la ville, de tous les côtés, sortir des corps de cavalerie
  et d'infanterie[33].
  Tout le monde comprit immédiatement qu'on était tombé dans un piège ; mais
  comme toujours dans de telles circonstances, Octave perdit la tête, il ne sut
  rien faire pour organiser la défense ; il aurait peut-être laissé massacrer
  toute son armée, si l'ennemi avait attaqué plus hardiment et si la journée
  eût été plus longue. Par bonheur la nuit survint et interrompit la mêlée
  confuse qui s'était engagée autour de la ville ; mais elle ne porta pas
  conseil au craintif général. Se croyant cerné, ne sachant ce qu'il était
  advenu d'Agrippa, comprenant que Sextus ne visait pas tant à détruire son
  armée qu'à s'emparer de sa personne, au lieu de prendre les dispositions
  nécessaires pour la lutte du jour suivant, il ne songea plus qu'à se sauver
  en abandonnant son armée. C'est tout ce que signifie le parti désespéré qu'il
  prit de livrer bataille à la flotte ennemie dès le lendemain, pour se faire
  un chemin du côté de la mer. Pendant la nuit, tandis que les soldats
  achevaient les travaux du camp, Octave céda le commandement de l'armée à un
  officier du nom de Cornificius, et il ordonna à la flotte de se préparer à
  lever l'ancre ; avant le jour, ayant dressé sur son vaisseau les enseignes du
  commandement, il fondit sur la flotte de Sextus[34]. Celle-ci était
  beaucoup moins nombreuse, mais mieux commandée ; le choc ne l'ébranla pas et
  la déroute fut au contraire pour la flotte d'Octave. Une soixantaine de
  vaisseaux furent pris[35], et les autres
  s'enfuirent à la débandade. Cependant Octave réussit encore une fois à
  s'échapper ; il arriva le soir avec un seul vaisseau dans un petit golfe
  solitaire où il fut recueilli et secouru par Messala qui gardait les côtes[36] ; et bien qu'il
  eût de nouveau échoué honteusement dans ses plans, il parvint, lui aussi, à
  faire échouer Sextus dans les siens. Seule la mort d'Octave pouvait sauver le
  fils de Pompée, qui dans une guerre régulière devait succomber, malgré toutes
  les fautes de ses adversaires, parce que ses forces étaient trop inférieures.
  Agrippa, dans les deux jours pendant lesquels Pompée combattait à Taormina,
  avait pu s'emparer, non de Milazzo, mais de Tyndaris[37], et il
  commençait sous les yeux des Pompéiens le transport des soldats en Sicile,
  tandis que Lépide, très lentement, il est vrai, s'approchait de Tyndaris avec
  son armée, et que Cornificius, pour ne pas mourir de faim dans son camp près
  de Taormina, se mettait hardiment en route pour Milazzo, qu'il croyait au
  pouvoir d'Agrippa. Octave fut bientôt remis de sa frayeur ; il comprit que si
  l'on pouvait sauver Cornificius, la peur aurait été plus grande que le danger
  ; et il envoya à Agrippa l'ordre d'expédier de Tyndaris des troupes de
  secours' au-devant de Cornificius. Pendant quatre jours, Cornificius marcha,
  combattant sans trêve, souffrant du manque de vivres, ignorant que l'on
  s'efforçait de le secourir, poursuivi avec acharnement par l'ennemi ; si bien
  que le quatrième jour, se sentant véritablement à bout, il était sur le point
  de succomber, quand soudain l'ennemi se mit à fuir. Les trois légions
  envoyées par Agrippa étaient arrivées, sous les ordres d'un certain Laronius,
  qui est encore un de ces hommes obscurs qui, dans le désordre d'alors,
  arrivaient brusquement aux plus hauts commandements[38].
Ainsi, malgré les malheurs et les fautes, si Octave avait
  échoué dans son projet d'attaquer Sextus Pompée de deux côtés à la fois, il
  avait réussi à débarquer une armée en Sicile. A partir de ce moment la force
  du nombre reprit ses droits. Tous les jours de nouveaux soldats débarquaient
  à Tyndaris et l'armée grossissait. Sextus Pompée, ayant réuni toutes ses
  forces de terre, fit tout ce qu'il put pour entraver les débarquements et les
  opérations de l'ennemi[39] ; mais il
  s'aperçut bientôt, surtout quand Lépide eut rejoint avec son armée les
  troupes débarquées à Tyndaris, qu'il pourrait de cette façon retarder de
  quelques jours la défaite, mais non l'éviter. Il ne pouvait empêcher ce
  débarquement continuel de légionnaires en Sicile que s'il réussissait à
  détruire ou à capturer la flotte ennemie ; il prit donc ce parti désespéré,
  le seul qui lui restait, et il sortit dans les derniers jours d'août[40] avec environ 180
  vaisseaux pour livrer bataille dans les eaux de Nauloque à un ennemi dont les
  forces étaient beaucoup plus considérables, et qui se sentait sûr de la
  victoire. Sextus fut vaincu ; 160 de ses vaisseaux furent détruits ou
  capturés ; il ne lui en resta que dix-sept avec lesquels il s'enfuit à
  Messine ; et de là ayant pris avec lui ses trésors et sa fille, il fit voile
  vers l'Orient. Démocarès périt dans la bataille ; Apollophane se rendit[41]. C'est ainsi
  qu'avec beaucoup de peine et peu de gloire, Octave avait fini par vaincre
  Sextus Pompée.
Tandis que ces batailles se livraient en Sicile, Antoine
  passait en revue ses troupes sur le haut plateau d'Erzerum, et il les
  dirigeait sur les frontières de la Médie par deux routes différentes[42] ; le matériel de
  siège, dans lequel figuraient des engins énormes, et dont le transport
  exigeait des efforts inouïs[43], les contingents
  de l'Arménie et du Pont, et deux légions, sous le commandement d'Oppius Statianus,
  prirent la route plus facile, mais plus longue, de la vallée de l'Arax ;
  Antoine avec le reste de l'armée prit un chemin plus direct mais plus
  accidenté. II arriva ainsi vers la fin de juillet à la frontière de la Médie.
  Les événements qui suivirent nous montrent qu'Antoine aurait dû attendre là
  l'autre corps d'armée, pour envahir le pays ennemi avec toutes ses forces
  réunies, au lieu de marcher aussitôt sur Phraaspa, la capitale de la Médie
  Atropatène, en devançant de quelques jours son matériel de siège et son
  arrière-garde. Fut-il amené par des renseignements faux, à croire que le roi
  des Mèdes et le roi des Parthes étaient encore loin, et qu'il serait ainsi
  facile de prendre la capitale par surprise ? Ou, préoccupé par la situation
  intérieure de l'empire, voulait-il finir la guerre le plus vite possible,
  pour rentrer victorieux ? Quoi qu'il en soit, il commit alors une lourde
  faute. Il arriva bien à la métropole vers la fin d'août, sans avoir rencontré
  l'ennemi ; mais si, dans les collines de Médie, il était malaisé aux Parthes
  d'employer leur cavalerie, il leur était d'autre part facile de cacher une
  grosse armée pour guetter un ennemi qui ne pouvait guère se fier aux
  renseignements que lui donnaient les habitants. En effet, tandis qu'Antoine
  traçait autour de Phraaspa ses lignes de circonvallation, le roi Phraatès
  passait à son insu tout auprès de lui avec de grosses troupes de cavalerie,
  et il allait attaquer à Gazaca la seconde armée qui escortait le matériel de
  siège. Ce qui se passa alors n'est pas très clair. Le roi d'Arménie jouait-il
  un double jeu, comme l'avaient fait tant de fois dans ces guerres les rois
  d'Orient ? L'armée formée tant bien que mal par le roi du Pont avait-elle peu
  de valeur ? Toujours est-il que le parc de siège fut pris et détruit, que les
  troupes d'Oppius furent écrasées, et que Polémon fut fait prisonnier ; quant
  au roi d'Arménie, soit qu'il fût vraiment pris de panique, ou qu'il feignit
  d'avoir peur, il retourna dans son pays, emmenant avec lui la meilleure
  partie de la cavalerie et celle qui était le mieux exercée à la tactique de
  l'ennemi[44].
  Antoine cependant ne perdit pas courage, et il résolut de continuer le siège,
  même sans les machines, espérant pouvoir livrer bataille à l'armée des
  Parthes, qui, revenue maintenant vers Phraaspa, réussit continuellement
  autour de ses lignes, toujours présente, toujours gênante et toujours
  insaisissable. La légion était un instrument de guerre puissant comme une
  massue ; mais pouvait-on avec une massue écraser des essaims de guêpes' ?
  Antoine fit différentes tentatives pour amener l'ennemi à livrer bataille ;
  une fois même il s'éloigna avec toute sa cavalerie, dix légions et trois
  cohortes prétoriennes jusqu'à un jour de marche de la ville ; il recueillit
  d'énormes quantités de vivres, il pilla et incendia ; il feignit même à un
  certain moment, à l'occasion d'une escarmouche, d'avoir été saisi de panique.
  Les Parthes s'y laissèrent prendre, et ils attaquèrent, espérant une nouvelle
  bataille de Carrhes. Mais dès qu'ils s'aperçurent que les légions tenaient
  bon et qu'elles exécutaient des contre-attaques, ils tournèrent bride et
  s'enfuirent. Ce fut en vain que l'infanterie romaine les poursuivit environ
  dix kilomètres et la cavalerie environ trente ; on ne put en tuer ou en
  capturer qu'un petit nombre[45]. Il fallut
  revenir au siège, dans l'espoir que la ville, étant réduite à la dernière
  extrémité par la famine, les Parthes attaqueraient les troupes romaines pour
  la délivrer. Le mois de septembre passa cependant[46] ; les assiégés
  faisaient de fréquentes sorties[47], prouvant ainsi
  qu'ils avaient bon courage et ne manquaient pas de provisions ; les
  opérations du siège étaient rendues plus difficiles par la perte du matériel
  ; les pluies et les brouillards d'octobre commençaient ; comme on avait tout
  pris dans les régions avoisinantes, il fallait envoyer des détachements plus
  loin pour se ravitailler[48] ; tenue dans une
  alerte continuelle, soumise aux plus lourds travaux, l'armée s'exténuait de
  fatigue et de disette. Mais Antoine tenait bon ; il maintenait la discipline
  avec beaucoup d'énergie[49], résolu à bien
  mettre à l'épreuve la patience d'ennemis, qui étaient certes agiles et
  vaillants, mais n'étaient pas habitués à faire campagne pendant l'hiver. Si
  l'armée romaine se fatiguait, Phraatès aussi était inquiet, en voyant que les
  jours diminuaient et qu'Antoine n'avait nullement l'air de vouloir lever le
  siège[50]. A la fin, comme
  Phraatès ne voulait pas risquer une bataille, il eut recours encore une fois
  à la ruse perfide qui avait réussi au Suréna, et il fit répandre dans les
  légions fatiguées le bruit que le roi des Parthes était disposé à conclure
  une paix honorable, si Antoine ne s'obstinait pas à prolonger la guerre. Les
  détachements qui sortaient pour aller fourrager ne rencontraient plus de
  bandes d'ennemis prêts à se jeter sur eux, mais de simples groupes de
  cavaliers qui s'approchaient d'eux amicalement, et dont les officiers
  cherchaient à lier conversation avec eux, leur disant que les Parthes
  voulaient la paix. La nouvelle que l'ennemi, désirait la paix se répandit
  parmi les soldats fatigués, qui manifestèrent une très vive joie ; Antoine
  lui-même en fut ébranlé un instant ; ne sachant s'il pouvait se fier à ces
  avances, il fit une enquête pour s'assurer de ce qu'il y avait de vrai dans
  ces bruits qui couraient, et il finit par offrir à Phraatès de faire la paix,
  s'il lui restituait les étendards et les prisonniers de Crassus. Ne pouvant
  conquérir la Perse, ne voulant pas rentrer dans l'empire les mains vides, il
  réclamait au moins ces pauvres symboles de l'honneur militaire ! Mais
  Phraatès refusa et répondit que, si Antoine voulait se retirer immédiatement,
  il consentirait à ne pas inquiéter sa retraite ; qu'il ne pouvait lui
  accorder davantage[51]. La ville
  faisait une résistance opiniâtre, les soldats étaient épuisés, l'hiver
  approchait et le ravitaillement de l'armée devenait de plus en plus
  difficile. S'il ne consentait pas à se retirer, Antoine n'avait devant lui
  que deux perspectives : ou camper sous la neige, devant la ville, tout
  l'hiver, ou tenter quelque coup d'audace, aller chercher plus loin encore des
  vivres, un abri, un champ de bataille[52]. Antoine regarda
  autour de lui son armée fatiguée et découragée ; peut-être aussi il pensa à
  l'empire en dissolution qui réclamait là-bas sa présence et qui l'aurait cru
  perdu s'il eût subi même un petit échec. Dans les derniers jours d'octobre il
  accepta les propositions de Phraatès et il ordonna la retraite.
Mais Phraatès voulait imiter jusqu'au bout la perfidie du
  Suréna en poursuivant sans pitié l'ennemi dans sa retraite, et il aurait
  peut-être réussi, si Antoine, avant de partir, ne se fût douté, nous ne
  savons trop comment, des intentions de l'ennemi. Il résolut alors de prendre
  une autre route que celle qu'il avait suivie pour venir, et de passer par un
  chemin encore plus escarpé et par suite peu praticable pour la cavalerie.
  C'est peut-être la route qui, à notre époque, passe par Tabriz et vient
  tomber sur l'Arax à Julfa. Cependant Phraatès ne renonça pas entièrement à
  son projet, et dès le troisième jour il vint tourmenter l'armée romaine
  pendant sa retraite périlleuse qui dura vingt-quatre jours. Mais dans le
  danger et la souffrance Antoine retrouva, pour la dernière fois, toutes ses
  grandes qualités de chef. Infatigable, toujours prêt à accourir à l'endroit
  où l'armée était menacée par l'ennemi mobile qui tantôt l'attaquait par
  devant, tantôt en queue, sachant encourager les soldats par les paroles et
  par l'exemple, prenant gaîment sa part de tous les dangers et de toutes les
  privations, il soutint si bien le courage de l'armée que, tout en épuisant
  ses provisions, en se nourrissant à certains moments de racines et en buvant
  de l'eau croupie, elle ne résista pas seulement aux attaques continuelles,
  mais — ce qui était plus difficile—aux propositions de paix captieuses qui
  avaient perdu l'armée de Crassus. Ce fut en vain que l'ennemi promit à
  l'armée romaine de ne plus l'inquiéter si elle quittait la route aride et
  fatigante qu'elle suivait dans la montagne pour descendre dans la plaine où
  l'eau était en abondance. Sourde à ces promesses fallacieuses, bien unie
  combattant toujours, osant même de temps en temps, bien qu'elle battît en
  retraite, se jeter sur l'ennemi et l'attaquer à son tour, l'armée romaine
  porta de l'autre côté de l'Arax les aigles des légions. Vingt mille
  légionnaires ou auxiliaires et quatre mille cavaliers avaient péri au cours
  de l'expédition. Antoine n'avait pas réussi à faire la conquête de la Médie,
  mais Phraatès n'avait pas non plus pu répéter les massacres de Carrhes[53].
Antoine, se souvenant là encore des leçons de César,
  envoya au sénat un compte rendu de son expédition, dans lequel il ne manquait
  pas de dire que tout avait réussi à merveille[54]. Il mentait,
  sans doute, avec l'audace dont les politiciens de l'époque était coutumiers ;
  mais il est juste de dire que si Antoine faisait alors un récit mensonger, le
  jugement des anciens et des modernes sur cette expédition a été trop sévère[55]. Antoine ne
  commit en réalité qu'une faute véritable, celle de laisser Phraatès s'emparer
  de son parc de siège. En dehors de cela, il faut reconnaître que le plan
  stratégique était grandiose et excellent (et
  la chose n'est pas surprenante, puisque César en était l'auteur) ;
  qu'Antoine fit preuve d'audace en voulant le mettre à exécution ; qu'il prépara
  son expédition avec grand soin, et qu'il sut ensuite diriger avec beaucoup de
  vigueur et d'activité une armée aussi nombreuse. Il fit en effet, avec
  rapidité et sans être arrêté, une marche vraiment gigantesque, et il réussit
  ensuite à mettre son armée en sûreté après une retraite très difficile de
  près de 500 kilomètres. Il est vrai qu'Antoine ne réussit pas à prendre
  Phraaspa ni à obliger l'armée des Parthes à lui livrer une bataille qu'il
  aurait gagnée ; mais d'autres que lui, et César lui-même, auraient-ils réussi
  ? Si on ne peut pas le nier avec certitude, on peut aussi hésiter à
  l'affirmer. César ne faillit-il pas échouer, lui aussi, dans sa guerre contre
  Vercingétorix, parce qu'il ne parvenait pas, par des sièges, à obliger
  l'ennemi à livrer bataille ? Ne triompha-t-il pas à la fin, simplement parce
  que l'ennemi fut contraint, non par lui, mais par la situation politique de
  la Gaule, à en venir aux mains ? De toute façon il n'est pas douteux que si
  Antoine commit des fautes, il faut rechercher la raison principale de
  l'insuccès dans la situation politique de l'empire romain et dans les
  difficultés de l'entreprise qu'il était impossible de prévoir. L'armée des
  Parthes était beaucoup plus forte que toutes les autres armées d'Orient, dont
  avaient eu raison Lucullus et Pompée ; le grand éloignement ajoutait encore
  aux difficultés ; la conquête de la Perse était donc une tout autre
  entreprise que n'avaient été la conquête du Pont ou celle de la Syrie. Rome
  ne pouvait guère mener à bien une telle expédition dans l'état de désordre
  politique et social où elle se trouvait alors. Sans doute on peut affirmer
  avec vraisemblance que l'armée réunie par Antoine, une des plus grandes
  armées mises sui pied par Rome, aurait dû suffire, au moins dans des
  conditions normales, à faire une marche victorieuse à travers la Perse
  jusqu'à la capitale, sinon à conquérir définitivement tout le grand empire.
  Mais il ne faut pas oublier qu'Antoine tenta cette entreprise au milieu d'une
  révolution, avec très peu d'argent et avec une armée recrutée pour la guerre
  civile, dont le patriotisme et la discipline ne pouvaient pas être bien
  vigoureux. La situation d'Antoine était absolument l'opposé de ce que fut
  celle de Bonaparte. Bonaparte fit un coup d'État après de brillantes victoires
  remportées sur les étrangers : Antoine dut aller chercher des victoires pour
  justifier un coup d'État déjà accompli, le triumvirat, et avec l'armée même
  du coup d'État, démoralisée et dépourvue de patriotisme. Il est probable
  qu'il eût réussi, s'il avait eu plus d'argent et de temps ; s'il avait pu,
  cette année-là laisser ses troupes se reposer en Arménie, faire la conquête
  de la Médie au printemps suivant, et attendre une année pour envahir la
  Perse. Il échoua au contraire, parce qu'il précipita les choses, l'invasion
  d'abord et la retraite ensuite ; et il commit cette erreur, non pas, comme
  aimaient à le dire les anciens, parce qu'il avait hâte de retourner auprès de
  Cléopâtre, mais parce que la situation créée par la révolution et les guerres
  civiles lui imposait de vaincre à bref délai. Maître peu sûr d'un pouvoir
  acquis révolutionnairement, dépourvu d'instruments solides de domination,
  obligé de s'occuper à la fois des affaires d'Italie et des affaires d'Orient,
  réduit au périlleux expédient de son mariage égyptien pour se procurer
  l'argent nécessaire à la guerre, Antoine n'aurait pu rester en Perse les
  trois ou quatre ans qui étaient absolument nécessaires pour accomplir avec
  succès une entreprise aussi compliquée et aussi difficile. La dépense aurait été
  trop au-dessus de ses moyens ; les soldats, maîtres de tout en temps de
  guerre civile, se seraient difficilement soumis à un effort si long ;
  personne n'aurait pu prévoir ce qui pouvait arriver dans tout l'empire,
  pendant une si .longue absence. Ce n'est pas dans le manque d'aptitudes
  stratégiques d'Antoine qu'il faut chercher la cause principale de son échec,
  mais dans les conditions politiques du monde romain. Le programme de César,
  réalisable peut-être encore au mois de mars de l'an 44, n'était plus réalisable
  dix ans plus tard. Les ravages de la révolution avaient plus affaibli la
  puissance de Rome.
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Voy. la belle réfutation de KROMAYER, dans Hermes, XXXI, p. 90 et suiv. M.
Bouché-Leclercq, dans son Histoire des Lagides, s'éloigne un peu moins
de la tradition. Il dit (II, p. 259) qu'Antoine commit une faute initiale en quittant trop tard la Syrie ; et
que cette faute aggrava l'autre, plus lourde encore,
qu'il avait commise en se laissant entraîner dans une aventure dont il n'avait
pas su peser les risques. Un Alexandre se fût tiré d'affaire en ne regardant
pas derrière lui, en corrigeant un acte d'imprévoyance par un coup d'audace.
Oui ; mais il ne faut pas oublier qu'Alexandre pouvait ne pas regarder derrière
lui, car il n'avait derrière lui ni un épouvantable coup d'État comme le
triumvirat, ni les proscriptions. Il faut considérer qu'Antoine n'avait qu'une
armée révolutionnaire pour faire cette guerre.
















CHAPITRE VII. — ANTOINE ET CLÉOPÂTRE.


 




 
Après avoir congédié ses contingents asiatiques et laissé
  la plus grande partie de ses soldate en Arménie, Antoine retourna bien vite
  en Syrie[1], où il apprit les
  événements qui s'étaient succédé en Italie depuis la fuite de Sextus Pompée.
  Octave n'avait pas seulement repris la Sicile à Sextus Pompée, mais aussi
  l'Afrique avec ses légions, à Lépide ; le triumvirat était fini, la déchéance
  de Lépide l'ayant transformé en un duumvirat ; son collègue avait obtenu une
  compensation inattendue à l'acquisition de l'Égypte faite par lui. Les choses
  s'étaient précipitées d'une façon singulière. Après la fuite de Sextus, ses
  huit légions assiégées à Messine par Agrippa et par Lépide étaient entrées en
  pourparlers avec les deux généraux ; mais tandis qu'Agrippa leur demandait
  d'attendre qu'il eût soumis leurs propositions à Octave qui était à Nauloque,
  Lépide avait accepté qu'elles se rendissent à lui-même et il avait amené ces
  huit légions à passer sous ses ordres en leur promettant de leur faire saccager
  Messine avec ses soldats[2]. Se trouvant
  ainsi à la tête de vingt-deux légions, Lépide avait cru pouvoir se relever de
  toutes les humiliations qu'il avait subies, en obligeant Octave à lui laisser
  la Sicile et à lui restituer les provinces qu'il possédait au commencement du
  triumvirat. Un instant, tout le monde avait cru qu'une nouvelle guerre civile
  allait éclater en Sicile. Mais Octave avait amené les légions de Lépide, qui
  estimaient peu leur chef et qui espéraient améliorer leur condition en
  passant sous les ordres d'Octave, à se révolter, et Lépide, abandonné par ses
  soldats, avait dû s'estimer heureux de ne pas être mis à mort — Octave n'osa
  pas faire tuer le pontifex maximus —
  et de rentrer dans la vie privée à Rome, pour jouir en paix des grandes
  richesses amoncelées pendant son triumvirat[3]. La flotte
  elle-même n'avait pas tardé à se rendre ; Statilius Taurus avait ensuite sans
  difficulté soumis la Sicile[4], qu'on frappa
  d'une contribution de seize cents talents[5] ; et Octave
  s'était ainsi emparé des latifundia situés dans l'intérieur de la Sicile, qui
  avaient appartenu aux chevaliers proscrits en l'an 43.
Il est vrai qu'aussitôt après avait éclaté une grande
  révolte dans les légions, mécontentes des longs retards que l'on mettait à
  les payer, des maigres acomptes et des bonnes paroles que les questeurs leur
  donnaient au lieu d'argent comptant. Mais Octave était parvenu à les apaiser
  par de nouvelles promesses, qu'il n'était pas bien sûr de pouvoir tenir mieux
  que les précédentes[6]. Aussi malgré
  cette difficulté, le fils de César pouvait à ce moment à bon droit se
  considérer comme l'homme le plus favorisé par la fortune que le monde eût vu
  après Alexandre, car personne ne s'était jamais trouvé à vingt-sept ans à la
  tête de quarante-trois légions, d'une cavalerie si considérable et d'une flotte
  de six cents vaisseaux[7], maitre d'un
  empire qui comprenait une grande partie de l'Afrique septentrionale,
  l'Espagne, la Gaule, l'Illyrie et l'Italie, et disposant d'un pouvoir presque
  absolu dans une république qui s'effondrait. On s'explique donc assez bien
  que, dès qu'on eut reçu les nouvelles de Sicile, tout le monde politique de
  Rome se soit hâté de témoigner au fils de César l'admiration la plus vive et
  le dévouement le plus profond ; et on ne trouvera pas étrange que le sénat,
  après lui avoir décrété les plus grands honneurs, ne sachant plus trouver
  d'autre adulation, ait décidé qu'il pourrait se gratifier lui-même de tous
  les honneurs qu'il lui plairait[8]. L'Italie avait
  toujours gardé ses sympathies pour Pompée ; elle avait espéré longtemps en
  son succès ; elle avait regretté bien vivement sa défaite[9] : mais ces
  sympathies et ces regrets ne pouvaient plus désormais changer la situation
  créée par les batailles de Mylæ et de Nauloque et par la chute de Lépide.
  Octave avait la force, qui est tout dans une révolution ; et tout le monde le
  redoutait. Il avait été jusque-là un tyran ambitieux, soupçonneux, perfide et
  faux, implacable pour ses ennemis ; et s'il était devenu un peu meilleur
  depuis son mariage avec Livie et tandis qu'il avait eu peur de Sextus Pompée,
  il y avait évidemment beaucoup à redouter de voir renaître sa cruauté et sa
  violence, maintenant qu'il ne se sentait plus menacé par un rival populaire.
  Se hâter de courtiser le féroce vainqueur, aller au-devant de tous ses
  désirs, semblait le parti le plus sage à prendre à la foule d'ambitieux et de
  besogneux qui avaient envahi la république.
Et cependant tout le monde se trompait. Cet excès de
  flatterie était presque inutile. L'Italie qui s'attendait à de nouvelles
  violences, pires que celles qu'elle avait subies après la bataille de
  Philippes ou le sac de Pérouse, entendit et vit tout à coup, à son grand
  étonnement, le terrible fils de César parler et agir presque comme le vieux
  Pompée, si aimé et si admiré après sa mort. Il commença, avant d'entrer dans
  Rome, par réunir le peuple hors du pomœrium et par lui exposer dans un grand
  discours tout ce qu'il avait accompli[10]. C'était une
  cérémonie sans importance, mais elle rappelait au peuple la belle époque de
  la république, alors que l'État était dirigé par des magistrats et non par
  des tyrans. Puis, à peine entré dans la ville, le 13 novembre[11], il proclama une
  amnistie fiscale, comme nous dirions aujourd'hui, en faisant remise du
  reliquat des contributions décrétées par les triumvirs. Il s'agissait, il est
  vrai, d'arrérages qui ne pouvaient plus être recouvrés ; mais leur abandon,
  s'il ne profitait guère au peuple, fit tout de même une bonne impression ;
  c'était rendre à l'Italie l'espoir que l'ère des impôts écrasants allait
  bientôt être close[12]. Octave abolit
  également quelques impôts de peu d'importance[13] ; il répandit
  dans le peuple un récit de ses expéditions dans lequel il cherchait à
  démontrer qu'il n'avait fait la conquête de la Sicile que pour en finir
  définitivement avec les guerres civiles[14] ; il nomma
  augure supplémentaire un ancien proscrit, appartenant à la plus haute noblesse,
  Valerius Messala Corvinus[15] ; il décréta une
  loi pour défendre aux riches de porter la pourpre des sénateurs[16]. En somme, à la
  place des vengeances et des violences redoutées, l'Italie ne vit et
  n'entendit qu'actes et paroles de conciliation, dont personne n'aurait cru
  capable le jeune et violent triumvir. Fallait-il donc ouvrir l'âme à
  l'espérance ? L'époque terrible des violences et des illégalités
  approchait-elle de sa fin ? Après tant d'épreuves, bien peu de personnes
  osaient croire à la sincérité du triumvir. Et qu'il y eût de la rouerie
  politique dans de telles mesures, cela n'est pas douteux ; mais il y avait
  aussi quelque chose de plus que les calculs d'une politique à courte échéance
  ; il y avait le commencement d'un revirement intérieur et d'un grand
  changement politique qui, s'ils surprirent la plupart des gens, et semblèrent
  un prodige presque incroyable, se préparaient depuis quelque temps déjà à la
  fois en lui-même et dans les choses. Cette transformation personnelle et
  politique a eu une telle importance dans la vie de cet homme et dans l'histoire
  de son époque, qu'il convient d'en examiner avec soin tous les motifs
  intérieurs et extérieurs. Octave n'était pas un de ces grands hommes
  d'action, doués par la nature de passions véhémentes, comme Alexandre, César,
  Napoléon, et chez qui le succès augmente l'ambition, l'audace, l'énergie,
  l'élan de l'imagination, les violences de l'orgueil, la soif des jouissances.
  D'une santé précaire, d'une constitution peu robuste, maladroit aux exercices
  physiques, impressionnable et peu courageux, il ressemblait plutôt à Cicéron
  qu'à César ; c'était surtout un de ces hommes d'études, faits pour les
  travaux sédentaires, pour les longues et paisibles réflexions, et qui
  possèdent plus de sagesse froide que d'énergie ardente ; s'il avait été peu
  héroïque dans la mauvaise fortune, il saurait au contraire être sage aux
  jours heureux, et se préoccuper, à mesure que grandiront sa richesse et sa
  puissance, plutôt de conserver prudemment ce qu'il avait acquis que
  d'acquérir davantage encore, en risquant tout dans de nouvelles aventures. Il
  est assez rare de rencontrer parmi ces hommes-là de grandes intelligences,
  car le génie est presque toujours agité et ardent ; mais Octave, qui unissait
  à ce caractère froid et prudent un esprit puissant, aurait pu devenir, à une
  époque et dans des circonstances analogues à celles où se trouva le grand
  orateur d'Arpinum, un homme de lettres illustre ou un grand amateur de
  philosophie. Entraîné au contraire, encore tout jeune, dans les guerres
  civiles, il avait chi affronter des dangers, exercer des pouvoirs, occuper
  enfin une situation extraordinaire absolument disproportionnée à son courage,
  à sa force et à son mérite : cela avait surexcité en lui toutes ses mauvaises
  qualités, l'ambition, l'esprit de vengeance, la sensualité, la cupidité et
  fait de lui un tyran précoce, violent, cupide, vindicatif, envieux. Mais
  c'étaient là les écarts passagers d'un homme au caractère faible, exposé à
  des dangers trop terribles, écrasé par des responsabilités trop lourdes. Par
  nature, au contraire, il était sobre ; il n'aimait ni le luxe, ni la
  dissipation ; il était économe et savait administrer sa fortune avec une
  parcimonie dans laquelle on est tenté de reconnaître le neveu de l'usurier de
  Velletri, et qui à ce moment ne lui faisait pas désirer d'amonceler de
  nouvelles richesses, mais d'atteindre le jour où, les guerres apaisées, il
  pourrait payer toutes les dettes du triumvirat. A la différence de son père
  adoptif, qui avait contracté avec tant d'insouciance des dettes si
  considérables, les soucis d'argent, les arrérages à payer aux légions, les
  difficultés financières lui ôtaient toute tranquillité d'esprit et
  troublaient son sommeil. Octave avait déjà reçu toutes les magistratures et
  tous les honneurs, même le triomphe et les statues dorées sur le forum ; il
  lui aurait suffi seulement de le vouloir pour devenir pontifex maximus, car le peuple voulait enlever
  cette dignité à Lépide pour la lui donner[17] ; mais ce jeune
  homme froid, peu vaniteux, qui, s'il n'aimait pas à obéir, n'éprouvait pas
  non plus grand plaisir à commander, ne tenait guère à de nouveaux honneurs :
  ce qu'il désirait avant tout, c'était d'en finir avec tous les terribles
  cauchemars dont il était assiégé depuis dix ans : révoltes en Italie,
  séditions militaires, trahisons des amis, guerres civiles et étrangères. Ce
  n'était pas en somme une situation encore plus brillante qu'il désirait, mais
  une situation plus sûre, plus solide, moins incertaine, moins exposée à des
  vicissitudes continuelles. Il était donc naturellement porté par son tempérament
  vers les idées conservatrices sur le luxe, sur la richesse, sur les affaires,
  sur l'ambition, sur la corruption, répandues dans les hautes classes de
  l'Italie par Cicéron, dont il avait lu et admiré les œuvres[18], bien qu'il eût
  contribué à le faire mettre à mort.
Même en pleine prospérité, un homme de ce tempérament, au
  lieu de se laisser griser par le succès et d'oublier les dangers terribles
  auxquels il avait eu la chance d'échapper, se serait appliqué à ne plus
  s'exposer de nouveau aux redoutables caprices de la fortune. Mais le
  changement qui se produisit chez Octave s'explique d'autant mieux, qu'il
  était loin encore d'être en pleine prospérité, et que, malgré la victoire
  qu'il venait de remporter si péniblement en Sicile, il devait sentir bien faible,
  bien vacillant, bien exposé son pouvoir en apparence si considérable. En
  triomphant de Sextus, il s'était débarrassé d'un dangereux rival ; mais
  Octave n'ignorait pas que l'Italie avait regretté l'issue de la guerre et que
  sa victoire avait augmenté encore, si cela était possible, la haine que
  l'opinion publique avait pour le triumvirat. Les causes de cette haine
  universelle étaient trop profondes et trop graves, pour que la disparition
  d'un rival populaire pût la déraciner. La preuve était faite maintenant, et
  il n'y avait plus d'illusion possible : le triumvirat n'avait abouti à rien.
  Une seule grande chose venait d'être tentée par Antoine : la conquête de la
  Perse, mais malgré les emphatiques bulletins du général, on commençait déjà à
  chuchoter que les choses tournaient mal. Quant à Octave, il avait mis depuis
  Philippes six années, six longues années, à conquérir la Sicile et à vaincre
  l'ennemi de sa famille. Ni Antoine ni lui n'avaient fait une seule chose qui
  pût être admiré du public, pas une réforme, pas une grande œuvre publique,
  pas une conquête ; ils n'avaient pas même réussi à continuer à Rome d'une
  manière tolérable les services publics les plus nécessaires, qui cependant
  laissaient déjà tant à désirer avant la révolution. Tandis que le nombre de
  tous les autres magistrats se multipliait, dans un sénat qui comprenait maintenant
  près de douze cents sénateurs, on ne trouvait plus personne qui voulût
  exercer l'édilité, c'est-à-dire la magistrature dont dépendaient les services
  publics les plus importants et le bien-être matériel du peuple de Rome, mais
  qui obligeait à dépenser beaucoup et ne rapportait rien[19]. L'Italie avait
  été mise à feu et à sang et séparée de l'Orient, le monde romain bouleversé
  de fond en comble, l'État réduit à la faillite, la constitution séculaire de
  la république renversée ; toutes les affaires publiques avaient été jetées
  dans le plus terrible désordre, et cela pour donner un peu de terre à cinq ou
  six mille vétérans de César, pour donner une place au sénat et dans la république
  à quelques milliers d'obscurs plébéiens. Il y avait en somme une
  disproportion absurde — tragique et ridicule à la fois — entre les résultats
  mesquins de la politique des triumvirs et l'exceptionnelle grandeur des
  pouvoirs que les vétérans et les légions leur avaient conférés, dans leur
  bref accès de fureur, en l'an 43. Assurément, si l'expédition d'Antoine
  réussissait, si la conquête de la Perse était réalisée, cette disproportion
  pourrait paraître plus tolérable ; mais Antoine ne serait-il pas alors le
  seul à profiter de la gloire qui pourrait en rejaillir sur le gouvernement
  des triumvirs ? Quels étaient les projets d'Antoine ? Au point de vue de
  l'intérêt personnel d'Octave, une victoire d'Antoine n'était pas moins
  dangereuse, bien que pour d'autres motifs, qu'une défaite. Octave devait se
  demander si le mariage d'Antoine et de Cléopâtre ne serait pas suivi du
  divorce d'avec Octavie, et si Antoine n'allait pas se tourner contre lui et
  se venger de l'offense qui lui avait été faite à Tarente. Ils avaient déjà
  été si souvent sur le point d'en venir aux mains ! Les événements de Sicile
  n'étaient guère faits pour l'apaiser, s'il était déjà mal disposé. Octave
  faisait faire des sacrifices aux dieux pour le bon succès de l'expédition[20], ne voulant pas
  se faire saisir par le public en flagrant délit de vœux antipatriotiques ;
  mais il devait, au fond, désirer que l'expédition de son collègue aboutit à
  un échec retentissant. De toute façon Octave comprenait que, tant que la
  Perse ne serait pas conquise, ni lui ni son collègue ne pourraient se faire
  d'illusions et s'imaginer que l'Italie eût pour eux de l'admiration.
  Pouvaient-ils du moins espérer être craints, à cause de leurs nombreuses
  légions ? Mais l'enthousiasme césarien des soldats, qui en l'an 43 avait si fort
  aidé la révolution à triompher, s'était refroidi depuis quelque temps et
  avait fait place à un sourd mécontentement causé par les désillusions, la
  solde mal servie et les grandes fatigues. L'argent promis aux nouvelles
  recrues de la guerre de Modène ne leur avait pas encore été entièrement payé[21]. En sorte que,
  tout en bouleversant à cause d'eux l'Italie et l'empire, les triumvirs
  n'avaient même pas su contenter les soldats ; et l'équilibre psychologique
  des légions demeurait d'une instabilité très périlleuse, comme le prouvait la
  révolte récente. Pour comble d'infortune, il devenait aussi difficile de
  maintenir les soldats sous les armes que de les congédier. Octave avait
  encore consenti volontiers à congédier huit légions, y compris celles qui
  avaient été recrutées en l'an 43 par lui et par Decimus, et qui ne servaient
  que depuis neuf ans, car bien loin de pouvoir nourrir quarante-trois légions,
  il ne savait même pas comment il pourrait en nourrir trente-cinq. Il fallait
  pourtant donner aux soldats congédiés des terres, et son embarras était
  grand, car il n'osait pas s'en emparer par une nouvelle confiscation comme en
  l'an 42, et il n'avait pas d'argent pour les acquérir. Comment alors
  congédier les légions ? Ces masses immenses de soldats, recrutées par les
  deux partis pendant cette espèce de folie qui précéda la guerre civile,
  allaient devenir une des plus graves difficultés pour le parti vainqueur, à
  la charge duquel elles étaient toutes tombées. Enfin si Sextus Pompée avait
  été vaincu, il n'était pas mort et il continuait à causer de grands soucis à
  Octave. Il s'était enfui de Sicile pendant l'automne de l'an 36 ; il s'était
  arrêté au cap Lacinius et y avait saccagé le temple de Junon ; ainsi pourvu
  d'argent, il s'était rendu à Lesbos et fixé à Mitylène, dans la belle ville
  que son père autrefois avait déclarée libre, où les gouverneurs d'Antoine le
  laissaient recueillir des forces et essayer d'organiser une nouvelle armée
  contre lui. La situation générale était si incertaine, le grand nom de Pompée
  était encore si populaire et si respecté partout, en Italie comme en Orient,
  que les personnages les plus éminents du parti de son beau-frère n'osaient
  prendre la plus petite initiative contre son ennemi mortel, pour l'empêcher
  de préparer sa revanche[22]. Enfin, depuis
  la violente déposition de Lépide, le triumvirat ne reposait même plus sur un
  fondement juridique solide, puisqu'il avait été changé arbitrairement en un
  duumviral, ce qui aurait été sans importance si le pouvoir avait été admiré
  et populaire, mais qui devenait dangereux pour un gouvernement discrédité et
  sans union.
Octave avait donc compris qu'il était nécessaire, après la
  victoire, de faire des concessions à l'opinion publique, de donner quelque
  satisfaction aux classes aisées, aux tendances conservatrices qui de nouveau
  reprenaient de la force, pour rendre de la popularité au nom de César devenu
  si odieux. La lecture du De Officiis de Cicéron, les conseils de
  Didymus Aréus, le maître d'Octave qui, comme membre de la secte
  néopythagoricienne, prêchait une morale de modération et d'abstinence, ne
  furent probablement pas étrangers à ce grand revirement politique. Il ne s'en
  tint pas à ce qu'il avait fait aussitôt après son retour ; il alla bientôt
  plus loin, et entreprit une demi-restauration républicaine, en restituant aux
  divers magistrats différents pouvoirs qui avaient été usurpés par les
  triumvirs[23]
  ; il s'appliqua aussi à ne pas léser les intérêts des propriétaires qui
  avaient eu jusque-là tant à souffrir, et malgré toutes les difficultés il
  réussit en effet à pourvoir les 20.000 soldats qu'il congédiait sans
  confiscations. Comme il ne s'agissait plus de soldats de César ayant combattu
  de longues années en Gaule, mais de soldats qui avaient été moins longtemps
  sous les armes, et qui avaient à peine connu le dictateur ou ne l'avaient pas
  connu du tout, on pouvait les obliger à se contenter de champs plus petits et
  qui ne seraient pas placés dans la plus belle partie de l'Italie. Il leur
  assigna donc des terres un peu en dehors de l'Italie, dans la Gaule narbonnaise,
  à Beterræ (Béziers) et dans d'autres
  provinces[24]
  ; celles qu'il distribua en Italie étaient des terres achetées, telles que le
  vaste domaine municipal de Capoue, dont la ville employait les revenus aux
  dépenses publiques. Octave amena les habitants à changer leur domaine contre un
  riche territoire que la république possédait en Crète auprès de Cnosse, dont
  la ville de Capoue deviendrait propriétaire et dont les revenus, estimés à 1.200.000
  sesterces, suffiraient aux dépenses publiques[25]. Il fit en outre
  restituer à leurs propriétaires les nombreux navires marchands qui avaient
  été réquisitionnés par lui ou par Sextus pendant la guerre[26] ; et comme,
  malgré toutes les troupes déjà congédiées, l'armée était encore trop
  nombreuse pour ces ressources, il prit le parti de se débarrasser des huit
  légions de Sextus Pompée, d'une façon déloyale mais peu coûteuse et qui
  devait plaire beaucoup à la bourgeoisie italienne. Ces légions, nous l'avons
  vu, étaient en grande partie composées d'esclaves des latifundia de Sicile et
  d'esclaves qui s'étaient enfuis d'Italie. A tous le traité de Misène avait
  accordé la liberté. Oublieux de cette promesse, Octave dispersa ces légions,
  fit rechercher les anciens esclaves fugitifs et ordonna qu'ils fussent
  restitués à leurs maitres ; il fit sans doute en même temps restituer les
  esclaves que l'on trouva dans la flotte. Environ 30.000 furent rendus à leurs
  maitres[27]
  ; une économie considérable fut réalisée dans l'armée et dans le service des
  pensions militaires ; et la classe aisée de l'Italie reçut un beau présent,
  retrouvant tout à coup une propriété qu'on avait longtemps crue perdue pour
  toujours. Octave se proposa ensuite de réprimer le brigandage dans toute
  l'Italie et les délits à Rome ; d'instituer une sorte de gendarmerie, les cohortes vigilum, probablement à l'imitation de
  celles d'Égypte[28]
  ; d'élever sur le Palatin un grand temple à Apollon avec un grand portique[29], pour donner du
  travail au prolétariat de Rome trop négligé. En réalité les vieux temples
  tombaient en ruine, et les nouveaux temples, que l'on était en train de
  construire, celui de César et celui de Mars Vindicator sur le Capitole,
  n'avançaient que très lentement, à cause du manque d'argent et des temps
  troublés. Malgré cela, on allait se mettre à en bâtir un autre. En cette même
  occasion, Auguste acheta, toujours sur le Palatin, plusieurs maisons situées
  autour de la sienne, pour agrandir celle-ci et être à l'avenir mieux logé[30]. En outre, pour
  bien montrer que les légions ne servaient pas seulement a soutenir la
  tyrannie des triumvirs, il décida d'entreprendre une suite d'expéditions
  contre les barbares des Alpes et de l'Illyrie, toujours à demi indépendants
  et toujours gênants pour les populations de la plaine et de la côte. Il
  pourrait ainsi sembler continuer la politique du proconsulat de son père.
  Enfin, et ce fut ce qui causa la plus grande surprise, il prononça un grand
  discours dans lequel il se déclara prêt à déposer le pouvoir de triumvir et à
  rétablir la république dès qu'il se serait entendu avec Antoine : il affirma
  ne pas douter qu'Antoine y consentirait, car, les guerres civiles étant
  finies, le triumvirat n'avait plus de raison d'être[31]. Les historiens
  n'ont vu dans ce discours qu'un piège tendu à Antoine ; mais ne serait-il pas
  possible aussi qu'Octave eût compris qu'il fallait commencer à poser la
  question de la fin du triumvirat ? Le triumvirat ne pouvait s'éterniser ; il
  était évident qu'il faudrait un jour sortir de la situation impossible où la
  république s'était enfermée ; et comme l'abolition des pouvoirs exceptionnels
  était inévitable, il pouvait sembler habile d'en prendre l'initiative. Quoi
  qu'il en soit, il est certain qu'Octave faisait une politique meilleure, se
  faisait meilleur lui-même, et se corrigeait peu à peu de ses vices les plus graves.
  Il récompensait cette fois Agrippa de ses victoires, d'une façon magnifique
  en lui faisant décréter des honneurs inusités et en lui donnant de grandes
  propriétés en Sicile, prises parmi celles qui appartenaient aux cavaliers proscrits
  en l'an 43[32].
  Voulant sonder les intentions d'Antoine et lui donner des gages de son
  amitié, au commencement de l'an 35, il lui envoya deux mille hommes de choix
  et du matériel de guerre pour compenser les navires détruits dans les eaux de
  Sicile, en chargeant Octavie de conduire ces troupes. C'était là le moyen le
  plus habile de faire comprendre à Antoine qu'il désirait que leurs liens de
  parenté ne fussent pas rompus et que la paix continuât, et en même temps de
  le forcer à déclarer ouvertement quelle était sa véritable femme, à avouer sa
  royauté en se déclarant pour Cléopâtre ou à briser son alliance avec
  l'Égypte, en accueillant Octavie comme sa femme légitime. L'Italie ne
  pourrait que lui être reconnaissante d'en avoir fini sans aucune provocation,
  par un moyen si adroitement choisi, avec l'équivoque du pseudo-mariage
  d'Antioche. Une si grande modération eut aussitôt sa récompense : peu de
  temps après son retour à Rome on lui conféra l'inviolabilité et tous les
  autres privilèges honorifiques des tribuns[33].
L'idée de faire à Antoine des avances amicales était
  heureuse et le moment bien choisi. Antoine n'avait pas obtenu dans
  l'expédition contre les Perses ce succès décisif qui aurait justifié toute sa
  politique, et des difficultés de tout genre commençaient à lui montrer les
  dangers des expédients téméraires auxquels il avait eu recours. Son échec,
  grandi par la rumeur publique, avait à ce point ébranlé dans l'Orient si
  mobile le système des royaumes et des principautés organisé par lui, que,
  pendant l'hiver de l'an 36 à l'an 35, Sextus Pompée avait pu, comptant sur la
  célébrité de son nom en Orient, former le projet de renverser Antoine. Il
  entama en effet des négociations secrètes avec le roi d'Arménie, le roi du
  Pont et le roi des Parthes ; il se mit à réunir des vaisseaux et à recruter
  des soldats ; il débarqua sur le continent et se rendit à Lampsaque. Le nom
  de Pompée avait encore une telle force qu'il trouva des soldats même parmi
  les colons que César avait fait venir là Il essaya alors de prendre Cyzique
  et commença une guerre véritable en Bithynie, obligea Antoine à envoyer
  contre Sextus le gouverneur de la Syrie, Titius, avec une flotte et des
  légions[34].
  En Italie, d'autre part, où l'échec de son expédition rendait encore plus
  intolérable au peuple son pouvoir extraordinaire, Antoine retrouvait Octave
  que son mariage avec Cléopâtre avait dû éloigner de lui et dont les forces
  s'étaient accrues. Pour toutes ces raisons Antoine était si disposé à faire
  bon visage aux propositions amicales d'Octave, qu'il n'acceptait pas
  seulement, pour le moment du moins, les changements que son collègue avait
  apportés à son profit dans le triumvirat, mais qu'il avait même songé à lui
  envoyer L. Bibulus, le fils du fameux consul qui avait été le collègue de
  César, avec un message amical pour lui proposer de lui venir en aide pour son
  expédition en Illyrie[35]. Malheureusement
  il y avait entre les deux beaux-frères Cléopâtre, et la situation créée par
  la politique orientale d'Antoine était trop compliquée pour que les
  dispositions les plus conciliantes fussent suffisantes à la résoudre dans
  l'intérêt de la paix et de l'Italie. Antoine comprenait qu'il ne pouvait pas
  laisser les esprits, en Orient et en Italie, sous l'impression défavorable de
  son échec à peine dissimulé, qu'il fallait rétablir son prestige par une
  revanche. En effet, tandis qu'il s'occupait de faire réprimer la révolte de
  Sextus, il prenait le parti d'augmenter le nombre des légions, envoyait des
  agents en Italie et en Asie pour y recruter des soldats. Mais après le
  premier insuccès, il comprenait qu'une seconde épreuve était plus difficile
  et il voyait beaucoup mieux les dangers de l'entreprise, qu'il avait espéré
  pouvoir accomplir vite grâce aux plans de César. Était-il possible de
  demander aux légions ou aux princes d'Orient l'effort gigantesque accompli la
  première fois ? Était-il possible de pressurer encore l'Égypte pour en tirer
  l'argent nécessaire à une seconde entreprise, après la première qui avait
  coûté si cher et n'avait rien rapporté ? Bien que gouvernée par une monarchie
  absolue, l'Égypte n'était pas un instrument inanimé et que l'on pût manier à
  sa fantaisie pour n'importe quelle besogne. Elle ne se préoccupait que des
  richesses, des arts, des sciences et des plaisirs ; elle voulait que l'argent
  fût employé à payer des artistes et des hommes de science, à construire des
  temples et des palais, à creuser des canaux, à donner des fêtes, à augmenter
  le nombre des fonctionnaires, mais non à conquérir un empire si lointain et
  auquel personne ne s'intéressait. Les événements des dernières années avaient
  dû augmenter l'aversion des hautes classes pour Cléopâtre et pour son
  gouvernement, car ce mariage avec un proconsul romain était un événement trop
  insolite et trop bizarre même pour la politique dynastique de l'Orient. Enfin,
  il y avait une difficulté nouvelle plus grave que toutes les autres : c'est
  que Cléopâtre, qui n'avait jamais été favorable à l'expédition de Perse, qui
  s'y était résignée au début, parce que son concours avait été une condition
  nécessaire du mariage d'Antioche, voulait maintenant exploiter à son profit
  l'insuccès, c'est-à-dire détourner Antoine de nouvelles tentatives et
  l'amener à tirer au clair l'équivoque de sa condition, à n'être plus un roi
  d'Égypte caché sous le paludamentum d'un proconsul romain, à divorcer d'avec
  Octavie, à se déclarer ouvertement son mari et le souverain du pays, à
  agrandir enfin l'empire d'Égypte. L'échec de la campagne de Perse rendait
  seul possible le succès de son plan, car elle comprenait que, si Antoine
  réussissait à conquérir l'empire des Parthes, il n'aurait plus besoin de
  l'alliance égyptienne. Il lui fallait donc saisir le bon moment, détourner
  Antoine de la revanche, le rejeter sur le projet d'un grand empire égyptien.
  Elle justifierait ainsi devant son peuple sa politique personnelle et son
  mariage avec Antoine. Si l'Égypte vieillie n'aimait pas les guerres, elle
  aimait les apparences de la puissance et de la grandeur qui ne demandaient ni
  peine ni argent : elle aurait donc admiré un agrandissement de l'empire obtenu
  sans autres fatigues que les fatigues féminines de sa belle reine[36]. En somme
  Antoine comprenait que maintenant, après l'avoir tenté, il lui fallait
  réussir à conquérir la Perse ; mais les circonstances n'étaient plus aussi
  favorables que la première fois, sa confiance dans le succès avait diminué,
  sa décision commençait à chanceler. Il fallait toutefois, avant tout, en
  finir avec Pompée.
Au printemps de l'an 35, la douce Octavie, qui se serait
  si volontiers tenue à l'écart dans sa demeure pour élever ses enfants, se
  préparait à partir pour l'Orient, comme un général, à la tête de 2.000 hommes[37] ; et à la même
  époque la guerre commençait en Illyrie. Une flotte qui, à ce qu'il semble,
  était sous le commandement d'Agrippa, remontant d'Adriatique du sud au nord,
  chassait de leurs repaires les pirates et les populations barbares des
  petites fies des côtes de Dalmatie et de Pannonie, capturait les vaisseaux
  des Liburnes et leurs hommes valides, qui étaient des pâtres renommés et
  pouvaient se vendre bien[38], tandis qu'au
  nord de l'Italie une armée marchait sur Trieste et là se divisait en deux,
  une partie se dirigeant au nord contre les barbares Carnes et Taurisques, et
  l'autre au sud-est dans la direction de Sénia (Segna).
  Ce fut probablement à Sénia que l'armée et la flotte se rencontrèrent[39]. Parti de Sénia
  à la tête de forces considérables, Octave pénétra dans le pays qui est
  aujourd'hui la Croatie, et qui était alors occupé par des populations
  diverses portant le nom général de Japides ; il y soumit d'abord les Mentines
  (Modrush) (?),
  puis les Avendéates, puis les Arupines (Otochacz)[40], puis les autres
  Japides des régions plus reculées, à qui il prit deux villes, Terpone et Métune,
  dont nous ne connaissons pas l'emplacement[41]. Enfin il entra
  dans cette région de la Croatie d'aujourd'hui, que les anciens appelaient
  Pannonie ; et mettant tout à feu et à sang, il parvint jusqu'au plus gros
  village, Siscia (Siszeg), placé au
  confluent de la Culpa et de la Sava ; il en fit le siège et le prit au bout
  de trente jours, mais il perdit dans cette affaire Ménodore, l'ancien amiral
  de Pompée qui l'avait accompagné et qui fut tué dans une rencontre[42]. L'entreprise
  réussissait donc bien et elle rapportait un butin considérable d'esclaves,
  d'argent et de vaisseaux. Dans le cercle des amis d'Octave ces succès firent
  naitre tant d'espérances qu'en automne, tandis qu'il quittait l'Illyrie pour
  prendre ses quartiers d'hiver en Gaule, on parlait déjà de faire la conquête
  du royaume des Daces, situé au delà du Danube dans ce qui est aujourd'hui la
  Hongrie, et aussi la conquête de la Bretagne, où César n'avait fait que
  prendre pied : en un mot, d'exécuter tous les desseins qu'à tort ou à raison
  on attribuait au dictateur[43]. Antoine de son
  côté, tandis qu'Octave faisait cette campagne dans la sauvage Illyrie, avait
  vaincu Sextus et l'avait fait mettre à mort, de façon toutefois à faire
  croire que ce meurtre était causé par une erreur fatale dans des ordres transmis.
  Il espérait ainsi ne pas encourir la haine que l'Italie porterait à celui qui
  détruisait la descendance de Pompée[44]. Antoine s'était
  ensuite emparé des trois légions de Sextus, et les avait fait passer sous ses
  ordres, réparant ainsi en partie les pertes de la campagne de Perse. Mais ce
  danger conjuré, d'autres difficultés plus grandes et plus complexes surgirent
  aussitôt, à cause de son indécision croissante et du conflit d'intérêts qui
  allait s'aggravant entre Cléopâtre et lui. Tout à coup au printemps de l'an
  35 les circonstances semblèrent redevenir très favorables à une nouvelle expédition
  en Perse. Le roi du Pont, fait prisonnier lors du massacre de l'arrière-garde
  romaine dans la marche sur la capitale de la Médie, vint apporter à
  Alexandrie une proposition bien singulière du roi de Médie, celle d'une
  alliance contre le roi des Parthes[45]. Les deux
  anciens alliés s'étaient brouillés à cause du partage du butin pris aux
  Romains, et ils se préparaient à en venir aux mains. Antoine s'était fort
  réjoui de cette proposition inattendue qui pouvait lui rendre le chemin de la
  Perse beaucoup plus court et plus facile ; il s'était de nouveau enflammé à la
  pensée de cette entreprise contre les Parthes, et il avait voulu se rendre
  immédiatement en Arménie pour y conclure cette alliance et préparer la guerre[46]. Mais Cléopâtre,
  déjà inquiète à cause du voyage d'Octavie, s'alarma encore plus de cette
  alliance. Son influence et ses projets étaient très menacés, si Antoine
  s'engageait de nouveau dans la guerre contre la Perse, et si Octavie pouvait
  le revoir et s'entretenir avec lui. Ne pouvant cependant le retenir,
  Cléopâtre demanda à Antoine de la laisser l'accompagner, et il y consentit :
  ce fut là une faute grave, car elle sut en voyage user de tous les moyens par
  lesquels une femme rusée peut faire fléchir les résolutions d'un homme plus
  violent que fort. Au lieu de continuer à se montrer altière et joyeuse, comme
  une compagne qui partageait avec lui la puissance et les fêtes, elle devint
  triste, elle s'appliqua à maigrir et à pâlir, elle fit la malade ; sans
  proférer de plaintes, elle s'arrangea pour qu'Antoine fût sans cesse informé
  par tel ou tel des courtisans, que la reine était ainsi affligée et
  souffrante, parce qu'elle craignait d'être abandonnée, et qu'elle était
  résolue à se donner la mort s'il l'abandonnait véritablement[47]. Un certain
  Alexis de Laodicée semble l'avoir beaucoup aidée dans ce long manège[48]. Antoine n'avait
  pas une grande force de caractère ; amolli par les délices et le luxe de la
  cour d'Égypte, il commençait à subir l'influence de cette reine intelligente
  et rusée, comme il avait déjà subi celle de Fulvie, et, au fond, il n'était
  plus bien résolu à tenter une seconde fois la dangereuse aventure d'une
  campagne contre les Parthes ; il finit donc par céder, bien qu'Octave eût
  donné de nouveaux gages d'amitié, et montré combien il avait à cœur de
  rétablir la concorde entre son beau-frère et Octavie, en leur faisant voter à
  tous les deux de grands honneurs après la mort de Sextus[49]. Il fit dire à
  Octavie, à Athènes, de ne pas venir à sa rencontre, car il comptait retourner
  en Perse[50]
  ; mais il n'alla pas faire la guerre en Perse, et revint au contraire à
  Alexandrie, renvoyant tout à l'année suivante[51]. Le triomphe de
  Cléopâtre fut complet.
L'an 34 promettait donc d'être fécond en grandes
  conquêtes, puisque, à la fin de l'an 35, il était question, en Italie et en
  Orient, de celles de la Perse, de la Grande-Bretagne et de la Dacie. Mais
  pendant l'hiver ces projets grandioses se rétrécirent singulièrement. Jugeant
  qu'il était temps de s'occuper un peu des services civils si négligés et de
  donner quelque satisfaction au public mécontent à si juste titre, Octave
  s'occupa surtout de mettre fin au manque scandaleux d'édiles, en nommant
  Agrippa à cette charge, qu'il devait remplir dès qu'il serait délivré des
  soins de la guerre d'Illyrie, et bien qu'il eût été consul. Depuis qu'il
  avait reçu en don les propriétés de Sicile, Agrippa, qui vivait avec une
  simplicité romaine, bien différente du luxe effréné de Mécène, et qui pouvait
  aussi compter sur l'héritage prochain d'Atticus, arrivé à l'extrême vieillesse,
  n'aurait pas été gêné pour remplacer à lui seul tous les édiles qui auraient
  dû remplir la charge pendant les dernières années, et pour pourvoir aux
  besoins de la ville et du peuple, qui ne pourrait manquer d'admirer cet
  ancien consul consentant à occuper une magistrature d'un grade inférieur, et
  à dépenser aussi une partie de son patrimoine pour les pauvres. Là-dessus,
  pendant l'hiver de l'an 35 à l'an 34, le bruit vint jusqu'à Rome que les
  Pannoniens s'étaient révoltés, ce qui décida définitivement Octave à réduire
  son programme pour l'année suivante à des proportions assez modestes :
  réprimer la révolte en Pannonie, si la révolte avait éclaté, et ensuite, s'il
  en avait le temps, dompter définitivement les peuples de Dalmatie toujours à
  demi indépendants. Ce même hiver, en Orient, Cléopâtre s'efforçait, avec son
  infatigable astuce, de faire abandonner complètement à Antoine l'idée de
  l'expédition contre les Perses, qu'il n'avait fait jusque-là que remettre à
  plus tard. De quels arguments se servit la belle reine, pour le persuader ?
  Il est à regretter qu'aucune source ne nous ait renseigné sur ce point. Il
  est vraisemblable cependant de supposer qu'elle chercha à lui faire
  comprendre qu'il n'était pas possible d'imposer à l'Égypte les dépenses d'une
  entreprise aussi formidable et aussi longue que celle de la conquête de la
  Perse, sans courir le risque de susciter des troubles et des révolutions ;
  qu'il fallait atteindre ce but par une voie plus longue mais plus sûre, en
  commençant à faire l'année suivante la conquête plus facile de l'Arménie. Ce
  pays était moins éloigné que la Perse ; son roi avait mérité ce sort par sa
  trahison de l'an 36 ; ses trésors immenses compenseraient Les pertes de la
  première expédition imputables à son roi et seraient d'un grand secours pour
  toutes les entreprises projetées. Il est certain en outre qu'elle insista
  avec une énergie redoublée pour qu'Antoine se décidât à répudier Octavie, à
  se déclarer ouvertement roi d'Égypte, à reconstituer autour de l'Égypte
  l'ancien empire des Pharaons, en le partageant entre leurs fils, et en
  fondant, pour leur propre descendance, une grande monarchie hellénisante,
  semblable à celles qu'avait fondées Alexandre. Le peuple égyptien, grisé par
  sa nouvelle grandeur, ouvrirait alors volontiers ses trésors pour la conquête
  de la Perse[52].
  C'étaient là des conseils aussi hardis qu'ingénieux : un grand empire
  égyptien pouvait valoir la conquête de la Perse, si difficile et si
  incertaine. L'Italie n'était-elle pas un pays ruiné et épuisé ? Quelle gloire
  il y aurait au contraire à jouer en Égypte le rôle de successeur d'Alexandre
  I Mais le triumvir hésitait. Était-il encore possible d'arriver à une
  grandeur durable, en s'appuyant sur ce pays en dissolution ? Cléopâtre eut
  alors recours à tous les moyens de persuasion dont elle disposait comme reine
  et comme femme : elle l'éblouissait de fêtes magnifiques, variait sans cesse
  ses délassements, le mettait à la tête de la société des inimitables, une sorte de jeunesse dorée de la cour, qui prétendait être
  seule à connaître et à pratiquer les suprêmes raffinements de la sensualité
  orientale[53]
  ; elle s'efforçait enfin de vaincre l'opposition des amis romains qu'Antoine
  avait amenés avec lui d'Alexandrie. C'était là une difficulté nouvelle et qui
  devenait plus compliquée à mesure que les intentions de Cléopâtre devenaient
  plus manifestes. Tous les Romains de marque qui vivaient dans l'entourage
  d'Antoine avaient leurs biens, leur famille, leurs amis, leur cœur en Italie
  ; s'ils consentaient à demeurer en Orient aussi longtemps qu'il le fallait
  pour y faire fortune, ils ne voulaient pas y prendre racine ; ils répugnaient
  à l'idée de vivre toujours dans une cour d'affranchis et d'eunuques ; ils ne
  désiraient pas qu'Antoine répudiât Octavie et se brouillât avec son beau-frère,
  craignant les nouvelles guerres civiles qu'amènerait la discorde des deux
  chefs. Par le seul fait qu'Octave vivait en Italie, plusieurs amis d'Antoine,
  et parmi eux Statilius Taurus, étaient déjà entrés dans sa coterie, préférant
  ne pas s'éloigner de Rome. Cléopâtre s'efforçait d'en retenir autant qu'elle
  pouvait en Égypte : aux uns elle donnait de l'argent, aux autres des charges
  à la cour : un d'eux, un certain Ovinius, un de ces sénateurs de bas étage
  comme on en avait tant créé ces années-là accepta d'être le chef des ateliers
  de tissage de la reine[54]. Mais la plupart
  d'entre eux résistaient, et du moment où Cléopâtre s'apercevait qu'un ami
  d'Antoine appartenait aux irréductibles, elle s'appliquait à le rebuter, le
  maltraitant, l'insultant, le calomniant auprès d'Antoine, cherchant même à
  lui faire peur par de vaines menaces[55]. Il y avait donc
  une discorde complète et une guerre sourde entre les amis d'Antoine qui se
  partageaient en deux camps, celui des partisans et celui des adversaires de
  la reine. Mais, malgré le zèle de ceux-ci, Antoine cédait de plus en plus ;
  les derniers restes de son intelligence et de sa volonté, déjà dissipées dans
  sa vie trop aventureuse, s'évaporaient dans cette ivresse brûlante et
  continuelle d'adulations, de fêtes et de plaisirs. Cléopâtre réussit cet
  hiver-là à l'amener d'abord à tenter, en l'an 34, la conquête de l'Arménie.
Le printemps et l'été de l'an 34 se passèrent donc, aussi
  bien en Orient qu'en Occident, à faire de petites guerres. Octave envoya
  Messala Corvinus soumettre les Salasses, qui habitaient la vallée que nous
  appelons aujourd'hui le val d'Aoste, et quant à lui, il retourna en Illyrie
  avec une armée pour délivrer Fufius Géminus, qui s'était laissé cerner et
  assiéger dans Siscia par les Pannoniens révoltés ; mais il apprit, étant
  encore en route, que Fufius était libre, les barbares fatigués ayant
  d'eux-mêmes abandonné le siège. Octave conduisit alors son armée dans
  l'étroite langue de terre comprise entre la mer et les Alpes Dinariques, pour
  y faire la guerre aux populations barbares et belliqueuses de la Dalmatie[56]. Peut-être
  envoya-t-il aussi un de ses généraux dans la vallée de la Sava et de là par
  les vallées de ses affluents dans ces régions qui sont aujourd'hui la Bosnie
  et la Serbie occidentale, pour y faire de rapides incursions et y recevoir
  des soumissions[57].
  De son côté Antoine était parti au printemps d'Alexandrie ; il avait rejoint
  son armée qui devait se trouver à peu de distance de l'Arménie ; pour
  endormir sa défiance et réussir plus facilement dans son entreprise, il avait
  envoyé Dellius au roi d'Arménie, pour lui demander de fiancer sa fille au
  jeune Alexandre, l'aîné des enfants qu'il avait eus de Cléopâtre. Arrivé à
  Nicopolis dans la petite Arménie, il avait invité le roi à venir le trouver
  pour le consulter au sujet de rn guerre de Perse. Le roi d'Arménie, qui était
  sur ses gardes, déclina poliment, sous différents prétextes, l'invitation ;
  mais le général romain s'étant avancé alors rapidement avec ses légions dans
  la direction d'Artassata, et ayant renouvelé son invitation, il dut se rendre
  clans son camp. Il y fut reçu avec beaucoup d'honneur, mais retenu prisonnier
  : et là-dessus l'Arménie fut déclarée conquête romaine et les ministres
  reçurent l'intimation de livrer les trésors royaux. Ils tentèrent de résister
  ; l'héritier de la couronne chercha à défendre le royaume de ses pères. Il en
  résulta une courte guerre qui se termina par la victoire des Romains et par
  un pillage général du pays auquel se livrèrent les légions, qui n'épargnèrent
  même pas l'antique sanctuaire très riche et très vénéré d'Anaïtis dans
  l'Acélisène. Il y avait dans ce temple une statue de la déesse en or massif,
  que les soldats mirent en pièces et se partagèrent entre eux[58]. Sur ces
  entrefaites Antoine avait engagé des pourparlers avec le roi de Médie pour un
  mariage entre le jeune Alexandre et la fille de ce roi, Jotape ; les
  fiançailles furent conclues, et Antoine revint en été à Alexandrie, traînant
  avec lui le roi d'Arménie, sa famille, ses immenses trésors, c'est-à-dire une
  grande quantité d'or et d'argent[59]. Octave
  continuait pendant ce temps-là la guerre contre les Dalmates[60].
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Voir ce que disent PLUTARQUE,
Antoine, 51, et DION,
XLIX, 31, sur la distribution que fit Antoine de 35 drachmes par tête aux
légionnaires et sur l'aide financière que lui prêta Cléopâtre. L'exiguïté de la
donation, les bruits que l'argent venait de Cléopâtre confirment qu'Antoine
manquait d'argent, et que les raisons principales de son alliance avec l'Égypte
ont été les difficultés financières.
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Voy. ce que dit VELLEIUS,
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sur la haine implacable qui s'attacha à Titius, le gouverneur d'Antoine qui
passa pour être responsable de sa mort.
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suiv. nous apprend qu'Agrippa avait des biens considérables en Sicile. Ils ne
pouvaient guère lui venir de l'héritage qu'il avait fait d'Atticus, car nous ne
voyons pas que celui-ci ait possédé de terres en Sicile : il est donc probable
que c'étaient des biens de proscrits. D'où la supposition qu'ils lui furent
donnés après la conquête de la Sicile et comme récompense de ses victoires.
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16. Voy. KROMAYER,
dans Hermes, p. 4. C'est encore une supposition de sa part qu'Agrippa
ait commandé la flotte. VULIC,
Contributi alla guerra di Ottavio in Illiria, Padoue, 1903, 2 et suiv.,
conteste cette hypothèse de Kromayer et donne d'ingénieux arguments ; mais le
peu de documents fait qu'il est malaisé de trancher la question.
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DION, XLIX, 33,
dit que cette année-là et après l'ambassade de Polémon, Antoine partit
d'Alexandrie pour aller faire la guerre au roi d'Arménie. Mais il est évident
qu'il fait une confusion avec l'expédition de l'année suivante ; on ne voit pas
en effet quel rapport il y aurait entre l'alliance proposée par le roi de Médie
et une guerre au roi d'Arménie. Voy. PLUTARQUE, Antoine, 52.
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DION, XLIX, 33.
— BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, II, Paris, 1904, p. 269 : On a peine
à croire qu'Antoine ait été réellement dupe de cette stratégie féminine. Sans
être assez sceptique ou assez modeste pour apprécier le talent de la
comédienne, il savait bien qu'en somme il avait affaire à une femme jalouse et
que son absence n'eût pas passé pour un abandon, si Octavie ne s'était pas
trouvée à quelques journées de la côte d'Asie. Ce n'était pas une raison pour
renoncer à une expédition que Cléopâtre elle-même jugeait naguère tout à fait
opportune et pour tromper l'attente du roi de Médie, qui risquait de se trouver
seul en face des Parthes informés de son alliance avec les Romains. Mais après
la triste expérience de l'année précédente, Antoine appréhendait, plus qu'il
n'osait se l'avouer à lui-même, une nouvelle campagne d'Orient, et il est
probable qu'il ne fut pas fâché de se heurter à des objections. On s'aperçut
tout à coup que les préparatifs étaient insuffisants et la saison trop avancée.
Il ne fallait pas recommencer la faute commise et s'exposer de nouveau à être
surpris par l'hiver en pays ennemi. Ces considérations du savant
historien français sont excellentes. Après les avoir lues, je me suis persuadé
que la meilleure manière d'expliquer la conduite d'Antoine à ce moment est de
supposer qu'au fond il ne voulait plus tenter une seconde fois l'expédition.
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Les faits rapportés par PLUTARQUE,
Antoine, 59, bien qu'ils aient trait à une époque postérieure, peuvent
donner une idée de la façon dont Cléopâtre tracassait les amis d'Antoine qui
lui étaient contraires.
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DION, XLIX, 38 ;
APPIEN, Ill.,
25-27.
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KROMAYER le nie
; mais VULIC, op.
cit., p. 28 et suiv., fait certaines objections qui ne sont pas sans
valeur. C'est encore là une question qu'il est impossible de trancher par une
conclusion définitive.
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DION, XLIX, 3940
; OROSE, VI, XIX, 3. C'est une
conjecture vraisemblable que le temple dont parlent aussi STRABON, XI, XIV, 16 et PLINE, XXXIII, IV, 82, fut pillé à ce
moment-là.
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OROSE, VI, XIX, 3 : magnam vimauri argentique.
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CHAPITRE VIII. — LE NOUVEL EMPIRE ÉGYPTIEN.


 




 
L'expédition d'Arménie n'avait pas été une véritable
  conquête, mais un heureux pillage de métaux précieux. Avec cet or et cet
  argent, Antoine allait pouvoir frapper des quantités énormes de pièces de
  monnaie et payer ses soldats, faire des guerres, corrompre des sénateurs,
  même sans avoir recours aux finances de l'Égypte. Il revenait donc d'Arménie
  heureux et fier de sa conquête[1], de nouveau
  décidé à recommencer, avec les grandes ressources dont il disposait, la
  conquête de la Perse, qui ferait de lui le maitre du monde romain, sans
  toutefois vouloir rompre sa dangereuse alliance avec la reine. Il était au
  contraire tout à fait décidé à satisfaire une des plus ardentes aspirations
  de Cléopâtre et à fonder en Orient un nouveau royaume et une nouvelle
  dynastie pour les enfants qu'il avait eus de la reine. Après l'heureuse
  affaire d'Arménie, qui était en partie le résultat des conseils qu'elle lui
  avait donnés, Cléopâtre semble avoir pris sur lui beaucoup d'ascendant ; et
  d'ailleurs il est vraisemblable que, tout en étant décidé à tenter une
  seconde fois l'aventure de la guerre contre les Parthes, Antoine, après son
  premier échec, ne se sentait plus assuré du succès. Il voulait donc se
  préparer un refuge, s'il échouait une seconde fois, pour ne pas être obligé
  de revenir vaincu en Italie. Aussi non seulement Antoine entra à Alexandrie
  en célébrant un triomphe, calqué sur l'imposante
  cérémonie dont jusque-là Rome seule et son Capitole avaient été témoins[2] ; mais aussitôt
  après, pendant l'automne de l'an 34, par quelques lignes d'écriture il enleva
  à l'Italie, pour la donner aux enfants qu'il avait eus de Cléopâtre, une
  partie considérable de l'héritage d'Alexandre le Grand. La cérémonie eut lieu
  dans le Gymnase, sorte de parc immense, plein d'édifices et de portiques, qui
  se trouvait dans le voisinage du Musée et du mausolée du conquérant
  macédonien. Antoine, Cléopâtre et leurs enfants, c'est-à-dire les deux jumeaux
  de six ans, Cléopâtre et Alexandre, et Ptolémée qui avait deux ans[3], apparurent avec
  Césarion à la foule immense ; et ils montèrent sur une estrade d'argent
  dressée au milieu du Gymnase où figuraient deux grands sièges d'or, pour
  Antoine et Cléopâtre, et des sièges plus bas et plus petits pour les enfants.
  Alors Antoine proclama Cléopâtre reine des rois, et lui donna le royaume
  d'Égypte, agrandi jusqu'à ses anciennes limites par l'annexion de Chypre et
  de la Cœlésyrie[4]
  ; il déclara Césarion collègue de sa mère, avec le titre de roi des rois, fils
  légitime de Jules César[5] ; il proclama
  Ptolémée roi de la Phénicie, de la Syrie et de la Cilicie ; il donna à
  Alexandre l'Arménie, la Médie, dont il devait hériter, étant le futur gendre
  du roi des Mèdes, et la Perse, encore à conquérir[6] ; à la jeune
  Cléopâtre il donna la Lybie, en y comprenant la Cyrénaïque, probablement
  jusqu'à la Grande Syrte[7]. Si la conquête
  de la Perse faisait de lui le maître de la situation dans tout l'empire,
  Antoine pourrait détruire cet empire aussi facilement qu'il l'avait créé ;
  s'il échouait dans sa seconde expédition, il pourrait se réfugier dans ce
  grand empire, au lieu de rentrer en Italie, et laisser s'accomplir là-bas
  l'inévitable catastrophe du triumvirat, tandis qu'il jouerait à Alexandrie le
  rôle de successeur d'Alexandre. L'Italie épuisée et ruinée n'aurait pas la
  force de venir l'attaquer. Tel semble avoir été le plan d'Antoine.
Cléopâtre pouvait donc s'imaginer pour le moment qu'elle
  avait enfin relevé son royaume de l'abaissement auquel depuis deux siècles
  l'avait réduit la politique de Rome ; qu'elle avait organisé à elle seule,
  sans imposer aucun sacrifice à l'Égypte, un grand empire, comprenant tout ce qui avait appartenu jadis aux Lagides
  et aux premiers Séleucides, avec un appoint de possessions romaines et
  dont l'unité résidait dans le couple divin formé par
  Antoine Dionysos ou Orisis et Cléopâtre Isis, dieux vivants autour desquels
  se groupait leur progéniture divine, Alexandre-Hélios et Cléopâtre-Séléné[8]. Elle avait à la
  fois remporté le grand triomphe diplomatique et politique rêvé depuis tant
  d'années, préparé avec de si longs efforts, le triomphe qui devait vaincre
  pour toujours toutes les oppositions et toutes les aversions dont son
  gouvernement et sa personne étaient l'objet en Égypte. Sa victoire cependant
  n'était pas complète. Antoine n'avait pas consenti à abandonner entièrement à
  elles-mêmes les affaires italiennes ; il continuait à maintenir ses
  communications avec Rome, de sorte qu'il pût toujours avoir libre et à sa
  disposition un chemin au moins, pour rentrer en Italie comme maître, s'il eût
  voulu[9]. Aussi il n'avait
  point cessé d'être l'homme à double face, comme le dieu Janus, se donnant à
  Alexandrie comme le roi d'Égypte, tandis que dans ses relations avec Rome il
  écrivait et il agissait comme proconsul romain. Non seulement il n'avait pas
  consenti à divorcer d'avec Octavie, redoutant l'impression de cet acte sur
  l'opinion publique en Italie et sur son entourage romain ; mais avec son
  audace ordinaire il continuait à se servir d'Octavie comme d'un instrument
  commode pour les affaires d'Italie. Il lui adressait ses amis qui se
  rendaient à Rome pour y briguer des charges ou y solliciter des faveurs ; il
  la faisait intercéder auprès de son frère toutes les fois qu'il en avait
  besoin, exploitant sans scrupule la bonté de cette femme, qui se prêtait à
  tout cela et continuait même à s'occuper avec dévouement de l'éducation des
  enfants de Fulvie[10]. Quant à lui, il
  faisait donner à Alexandrie aux enfants qu'il avait eus de Cléopâtre une
  éducation de princes asiatiques ; il leur avait choisi comme précepteur un
  illustre savant, Nicolas de Damas[11], et bien qu'ils
  fussent encore tout jeunes, il les entourait d'un cérémonial monarchique[12] ; il exerçait
  avec Cléopâtre l'autorité royale, rendait la justice avec elle,
  l'accompagnait dans ses voyages, acceptait la charge de gymnasiarque ; il
  adoptait la mise, les manières, la pompe orientales, se faisait adorer comme
  s'il eût été Osiris ou le nouveau Dionysos[13] ; il laissait
  commencer à Alexandrie la construction d'un temple en son honneur[14] ; il était même
  allé jusqu'à donner à Cléopâtre une garde de légionnaires[15]. Mais dans les
  donations faites à Alexandrie il ne s'était attribué à lui-même aucun titre
  ni aucune charge, en sorte que personne ne pouvait dire au juste ce qu'il
  était à Alexandrie. En outre, bien que tons ses actes eussent été ratifiés
  auparavant, il voulait que le sénat approuvât les donations faites à  Alexandrie par un acte spécial, pour que
  l'on s'imaginât à Rome qu'elles n'étaient qu'un de ces remaniements de
  principautés comme il y en avait eu de si nombreux, et une nouvelle
  application de la politique romaine qui avait sans trêve fait, défait et
  refait les royaumes des provinces asiatiques. Il écrivit donc un compte rendu
  de la guerre d'Arménie et de la réorganisation des provinces orientales faite
  par lui dans la grande cérémonie d'Alexandrie ; et il l'envoya vers la fin de
  l'année à son fidèle Ænobarbus et à son dévoué Sossius, afin qu'ils la
  lussent au sénat en temps opportun et la fissent approuver[16].         
En vérité, quand la rumeur publique eut fait connaître en
  Italie, avant la communication officielle, ce qui s'était passé à Alexandrie,
  on en fut très surpris et très mécontent[17]. Depuis très
  longtemps l'étrange politique orientale d'Antoine irritait les esprits en
  Italie ; mais jusqu'alors personne n'avait osé montrer trop visiblement son
  mécontentement. Le public, qui avait plus de respect pour Antoine que pour
  Octave, avait pendant longtemps accepté avec résignation tout ce qu'il avait
  fait. Mais depuis quelque temps les difficultés financières et les impôts
  commençaient à trop peser sur l'État et sur les particuliers ; on
  s'imaginait, et plus qu'il n'était vrai, que ces difficultés provenaient de
  ce qu'on ne recevait plus les contributions des provinces orientales ; et
  l'orgueil national devenait de plus en plus susceptible à cette époque où
  renaissaient les anciennes traditions. Si Antoine avait conquis la Perse, il
  aurait pu encore faire taire ce mécontentement, mais il n'avait pas pu, lui
  non plus, mener à bonne fin la grande entreprise ; et l'Italie, à mesure que
  le triumvirat se désagrégeait, reprenait son audace, perdait sa longue
  patience, murmurait contre tout le monde et même contre Antoine. Ainsi les
  premières nouvelles concernant les donations d'Alexandrie furent très mal
  accueillies par le public. Mais ces mêmes nouvelles causèrent une bien plus
  vive inquiétude dans le cercle des amis d'Octave. Parmi toutes les choses
  accomplies par Antoine à Alexandrie, il en était une qui devait surtout
  offenser Octave : c'était que Césarion avait été reconnu fils légitime de
  César. Par cet acte, comme aussi par l'abandon d'Octavie et de ses enfants,
  Antoine ne montrait pas seulement qu'il ne se souciait plus en aucune façon
  de l'amitié d'Octave, mais il le déclarait pour ainsi dire l'usurpateur du
  nom et des biens du dictateur. S'il y avait eu tant de querelles entre Octave
  et Antoine alors qu'Octavie était l'épouse chérie et la conseillère écoutée
  du triumvir, que serait-ce à l'avenir, si Antoine tombait sous l'influence de
  la reine, qui ne rêvait que de disqualifier Octave comme héritier de César,
  au profit de Césarion ? En outre, Antoine venait de décider d'élever à trente
  le nombre de ses légions, en prévision de la guerre de Perse, et il avait
  déjà de nombreux agents occupés à recruter des soldats en Italie et en Asie.
  A la tête de trente légions, des contingents d'Asie, de sa flotte et de
  l'Égypte, disposant du trésor du roi d'Arménie et de celui des Ptolémées, Antoine
  allait avoir une puissance formidable, surtout s'il réussissait à faire la
  conquête de la Perse. Si en l'an 36 on pouvait encore se demander s'il n'y
  aurait pas pour Octave plus d'avantages que d'inconvénients à ce que la Perse
  fût conquise, il était clair maintenant qu'Octave devait faire tout son
  possible pour empêcher l'entreprise, car il serait à la merci de son rival,
  si celui-ci venait à réussir. Or il n'y avait pour lui qu'un moyen d'entraver
  l'entreprise : c'était de s'opposer, dans le sénat, à la réorganisation des
  provinces orientales faites par Antoine à Alexandrie. Le refus du sénat
  ferait naître certainement pour Antoine de grandes difficultés en Orient, qui
  le détourneraient de la guerre. Mais ne risquerait-on pas ainsi de faire
  naître une guerre civile et de grands malheurs ?
Poussé par le désir de prendre lui-même, en personne,
  possession au janvier de son second consulat, mais peut-être aussi à cause de
  ces nouvelles difficultés, Octave était revenu vers la fin de l'an 34 à Rome,
  en laissant en Dalmatie Statilius Taurus pour y terminer la guerre[18]. Il tenait
  évidemment à examiner la situation avec ses conseillers les plus fidèles,
  avant de prendre une décision aussi grave. Il serait bien intéressant de
  connaître par des documents directs les considérations sur lesquelles se
  basèrent Octave et ses amis pour prendre un parti dans des circonstances si
  difficiles : mais faute de renseignements, nous sommes réduits à tirer des
  conjectures de l'examen de la situation où se trouvaient l'Italie et Octave.
  Le moment était bizarre et confus. Le mouvement qui poussait tant d'esprits,
  effrayés par la terrible dissolution sociale dont ils étaient témoins, à
  remonter aux sources historiques de la nation, à revenir aux petits
  commencements du grand empire, avait encore fait des progrès, depuis
  qu'Octave à la fin de l'an 36 avait montré, par son revirement politique,
  qu'il penchait lui-même vers ces idées-là Ce mouvement devenait maintenant un
  véritable mouvement conservateur des classes cultivées et aisées, dans lequel
  se laissaient peu à peu entrainer les vieux révolutionnaires eux-mêmes. Bien
  des gens se mettaient à professer ouvertement ces idées ; partout on
  discutait de la vraie et saine morale qui était nécessaire pour guérir le mal
  ; la littérature était pleine de cet esprit ; non seulement Virgile entonnait
  dans le second livre des Géorgiques son grand hymne au paysan laborieux,
  économe, pieux, austère et modeste, et qui n'emplit pas la république de
  guerres civiles afin de boire dans des coupes précieuses
  ou de se vêtir de pourpre ; mais Horace lui-même abandonnait les
  bagatelles dont il s'était occupé jusque-là pour aborder de plus grands
  sujets. S'étant à la fin décidé à publier les diverses satires qu'il s'était
  jusque-là contenté de lire à quelques amis, il avait, pour la mettre comme
  introduction à son recueil, écrit la première de ses grandes satires morales,
  dans laquelle il ne racontait plus de frivolités ni de petites aventures,
  mais étudiait une douloureuse maladie de la civilisation, qui, en vers ou en
  prose, avec une solennité mystique ou une ironie légère, a été
  impitoyablement dénoncée par tant de grands esprits, depuis Jésus jusqu'à
  Spencer et à Tolstoï : la passion aveugle et déraisonnée des richesses pour
  elles-mêmes, qui enlève aux hommes jusqu'au moyen d'en jouir et les rend plus
  esclaves encore que la pauvreté[19]. Avec cette
  superbe introduction, — c'est la première des satires, — le livre avait enfin
  paru, et Horace n'avait pas eu à se repentir d'avoir triomphé de ses
  répugnances ; car, à peu près à cette époque, et probablement à la suite de
  la publication du livre, Mécène lui fit don d'une belle propriété dans la
  Sabine, avec huit esclaves pour la cultiver et un bois d'une assez belle
  étendue[20].
  Par ce don, Horace devenait un bourgeois aisé, disposant d'une de ces
  modestes propriétés, dont Varron avait étudié l'exploitation, et sur les
  revenus desquelles une si grande partie de la classe moyenne désirait pouvoir
  vivre. Désormais à son aise et indépendant, rassuré par les changements survenus
  chez Octave, encouragé enfin par la faveur croissante que les idées
  conservatrices trouvaient auprès du public, il s'était donc mis à écrire le
  second livre des satires, qui devait être infiniment supérieur au premier,
  non seulement pour l'art déployé dans la composition, les dialogues, les
  anecdotes, les descriptions, l'ironie, mais aussi à cause de l'importance des
  sujets traités. Sans toucher jamais aux scabreuses questions politiques,
  Horace y illustrait simplement, avec esprit et humour, dans de brillants
  dialogues, par de petites scènes saisies sur le vif des mœurs contemporaines,
  à l'aide de paradoxes bizarres, cette morale de modération, de simplicité, de
  sincérité que Cicéron avait tirée avec tant de solennité des traditions
  romaines et de la philosophie grecque, que Didymus Aréus enseignait à Octave,
  au nom de Pythagore, et à laquelle aussi aboutissaient peu à peu, en se
  ressaisissant, les aspirations conservatrices de tous ceux qui voulaient
  jouir en paix de ce qu'ils avaient sauvé ou de ce dont ils s'étaient emparés
  au cours de la révolution. Assurément, il ne fallait plus demander à un homme
  de cette époque fatiguée l'audace véhémente d'un Lucilius. Horace était
  prudent ; il parlait des vices d'une façon anonyme ; s'il lui arrivait de nommer
  les gens, il se gardait bien de faire allusion à d'autres que des personnages
  sans importance. Au lieu d'inquiéter les puissants, il préférait mettre en
  scène un petit propriétaire de Venouse, nommé Ofellus, qui avait été
  dépouillé comme lui en l'an 41, et qui s'était résigné à devenir le colonus ou métayer de celui qui l'avait
  dépouillé, et il faisait prononcer par ce personnage autorisé une spirituelle
  invective contre la richesse. Cette obscure victime des guerres civiles
  condamne les vaines et stériles dépenses qu'entraîne le luxe et qui dans
  toutes les sociétés civilisées rendent tant de gens esclaves de l'or ; il
  vante au contraire la simplicité et la sobriété, comme le moyen de conserver
  au corps la santé et d'éviter ces catarrhes gastriques qui faisaient si peur
  à Horace, et qui gâtent pour tant de gens dans les civilisations trop
  raffinées la santé et la joie de vivre ; enfin il flétrit, comme ils le
  méritent, les riches qui ne dépensent rien pour la patrie. Après Ofellus
  Horace nous montre un marchand d'antiquités, un certain Damasippe, qui a fait
  faillite et qui a été empêché de se jeter dans le Tibre par Stertinius, un de
  ces étranges philosophes de carrefour, dont Rome était pleine alors.
  Damasippe expose la doctrine de son grand philosophe en haillons, qui n'est
  qu'une exagération bizarre du stoïcisme. Tout le monde est fou sur cette
  terre ; les hommes cupides sont fous, les avares sont fous, et aussi les
  prodigues, les ambitieux, les amoureux ; Horace lui-même est fou. Moins que toi, en tout cas..., dit le poète pour
  finir ; mais combien de rudes vérités n'a-t-il pas, auparavant, mis dans la
  bouche de son Damasippe ! Puis nous entendons Catius faire sur un ton
  solennel, et comme s'il s'agissait de la plus grave question, une longue
  dissertation sur Fart de préparer et de servir les mets, ridiculisant la
  gourmandise grossière qui s'était répandue pendant les bouleversements de la
  révolution, dans la ville pleine de roturiers enrichis. Le bon maitre nous
  avertit entre autres choses qu'il n'est pas nécessaire de donner des repas
  somptueux, mais qu'il convient de veiller à ce que les assiettes soient bien
  propres et les salles bien balayées. Une autre satire attaque l'avidité de
  l'argent sans lequel la naissance, la vertu,
  l'honneur ne valent pas un fétu de paille et sous un de ses aspects
  les plus hideux : la chasse aux testaments. La petite villa que Mécène lui a
  donnée inspire enfin au poète de très sages considérations sur la
  tranquillité de la vie des champs, lui fait détester les cités pestilentielles
  et lui rappelle la fable du rat de ville et du rat des champs. Timide,
  sachant se contenter de peu, d'une santé délicate, dépourvu d'ambitions,
  cette manière de comprendre la vie était bien celle qui convenait à son
  tempérament.
Ce second livre des satires d'Horace est, lui aussi, une
  preuve de la diffusion croissante des idées politiques et morales de Cicéron
  et de Varron, du grand revirement des esprits qui, bien que lentement,
  s'accentuait à mesure que la puissance des triumvirs s'affaiblissait et que,
  les plus gros appétits étant satisfaits, l'ardeur révolutionnaire se
  refroidissait. Les bandes de pillards qui, en l'an 44, étaient arrivées de
  toute part s'abattre sur l'Italie, la noblesse, les chevaliers, les classes
  moyennes, saccageant tout, avaient disparu ; ceux qui n'avaient pas péri
  s'étaient repus ; les vétérans de César vivaient maintenant en Italie comme
  des rentiers à l'aise ; il se formait dans ces bandes une classe de parvenus
  que la révolution avait rassasiés et qui, ne redoutant plus une restauration
  conservatrice des vieilles forces sociales, commençaient à devenir eux-mêmes
  conservateurs, à désirer que l'ordre fût rétabli, à se désintéresser du
  triumvirat, à se laisser entraîner volontiers dans ce mouvement des esprits vers
  les mœurs et les institutions du passé. En somme, la révolution victorieuse
  s'apaisait ; on oubliait petit à petit les haines, les rancunes, les regrets
  de l'épouvantable crise à peine terminée, à la grande joie d'Octave qui
  inclinait depuis longtemps à encourager ce mouvement, parce qu'il avait plus
  de choses à faire oublier que les autres chefs de la révolution. En effet,
  si, depuis la réforme de l'an 35, il n'était plus aussi détesté qu'autrefois,
  les souvenirs du passé étaient encore trop vivants et il restait autour de
  lui trop de rancunes et trop de défiance ! Virgile, par exemple, qui le
  connaissait depuis quelque temps déjà parlait de lui en différents endroits
  des Géorgiques et en faisant de lui de grands éloges ; mais Horace observait
  encore une grande réserve vis-à-vis du vainqueur de Philippes, malgré son
  amitié pour Mécène, et bien qu'Octave peut-être encouragé à continuer la
  propagande morale entreprise par lui dans ses satires. Les donations
  d'Alexandrie, les méfiances bien légitimes que l'étrange politique orientale
  d'Antoine excitait en lui et dans son entourage, décidèrent Octave à se
  mettre résolument à la tête de ce mouvement traditionaliste et nationaliste
  au lieu de l'encourager avec discrétion ; à s'en servir comme une défense
  contre les intrigues d'Antoine, et à se poser ouvertement en champion de la
  cause et de la tradition nationales, en s'opposant à l'approbation des
  donations qui avaient été faites à Alexandrie. Cette détermination semble
  avoir été très audacieuse, à nous qui savons quelles en furent les
  conséquences ; mais il n'est pas impossible qu'Octave et ses amis se
  flattassent encore à ce moment de pouvoir par ce moyen acquérir de la
  popularité sans trop de peine et sans grand danger. L'Italie et le monde
  romain tout entier étaient épuisés ; Antoine n'allait pas provoquer à la
  légère une guerre qui l'obligerait à tout le moins à renoncer à la conquête
  de la Perse : il aimerait mieux renoncer à son grand projet qui, d'ailleurs,
  présentait bien des dangers, et rester d'accord avec son collègue. En tout
  cas l'opinion publique était si contraire aux donations d'Alexandrie,
  qu'Octave, qui désirait tant faire oublier son passé et devenir populaire, ne
  pouvait laisser échapper cette occasion unique de faire à la fin, après tant
  d'actions vilaines, un beau geste. Ce qui se passa à la séance du 1er janvier
  le prouve. Domitius et Sossius avaient si bien deviné l'intention d'Octave,
  ils s'étaient si exactement rendu compte de l'état de l'opinion publique,
  qu'ils avaient décidé de ne communiquer au sénat ni le compte rendu, ni la
  demande d'Antoine. Ainsi ils enlevaient à Octave l'occasion de se poser en
  défenseur de la cause nationale, et gagnaient du temps, pour permettre à
  Antoine de réparer son erreur. Mais Octave, qui n'eût voulu pour rien au monde
  manquer son geste si longtemps médité, pria les agents d'Antoine de lire les
  lettres de son collègue à la séance du 1er janvier de l'an 33. Ceux-ci
  naturellement s'y refusèrent ; Octave insista ; et alors ils consentirent
  simplement à lire la relation de la guerre d'Arménie[21]. La fin de
  l'année approchait. N'espérant plus arriver à faire lire toutes les lettres
  d'Antoine et sa demande, Octave prit un parti expéditif : le janvier de l'an
  33, présidant le sénat comme nouveau consul, il fit un discours de summa republica, dans lequel il raconta
  lui-même les donations qui avaient été faites à Alexandrie, en les blâmant
  d'une façon sévère[22].
Ainsi Octave, pour gagner un peu de popularité, se
  déclarait l'adversaire de la politique orientale d'Antoine. Mais personne ne
  prévoyait encore les terribles effets qui résulteraient de cette opposition.
  Octave, au fond, avait voulu simplement sonder l'opinion publique. Tout le
  monde, après cette séance, revint à ses préoccupations habituelles, comme
  s'il s'agissait d'un incident ordinaire de politique. Peu de temps après,
  Octave abdiqua le consulat pour le céder à un ami et retourna en Dalmatie[23] ; et Agrippa,
  qui cette année-là devait être édile, s'occupa seulement toute l'année de
  donner du travail aux artisans de Rome, si négligés par le gouvernement
  depuis la mort de Clodius et celle de César. Il embaucha, en les payant de
  son argent, un grand nombre d'ouvriers, pour réparer la voirie, restaurer les
  édifices publics les plus délabrés, nettoyer les égouts, relever l'aqueduc d'Acqua
  Marcia, dont on ne pouvait pour ainsi dire plus se servir[24] ; il entreprit,
  et toujours à ses frais, la continuation des sæpta
  Julia, que César avait commencés pendant la guerre des Gaules[25] ; il distribua
  aux pauvres de l'huile et du sel[26] ; il conçut et
  commença à exécuter un projet encore plus vaste. Le petit peuple de Rome
  avait appris à aimer les bains, non pas les simples bains froids que l'on
  allait autrefois prendre dans le Tibre, pour la santé et la propreté, mais
  les bains d'agrément, tièdes ou chauds, suivis de frictions à l'huile. Comme
  on n'avait pas toujours chez soi de salle de bain, des spéculateurs privés
  avaient ouvert de médiocres établissements, souvent malpropres, où on était
  servi par des esclaves : il y en avait à la portée de toutes les bourses, et
  on pouvait même n'y dépenser qu'un quadrans[27]. Agrippa voulut
  que cette année-là les pauvres pussent aller se laver à ses frais dans les
  bains tenus par des particuliers[28] ; et il eut
  l'idée de construire dans la partie la plus basse du Champ de Mars, dans le
  marais Capréa, qu'il combla probablement, faisant ainsi l'économie de
  l'argent qu'il aurait fallu pour acheter le terrain, un élégant sudatorium ou bain de vapeur, ce que les
  anciens appelaient un laconicum, dans
  lequel un grand nombre de modestes plébéiens pourraient se baigner[29] ; à cet
  établissement serait joint le grand sanctuaire, le Pantheum, qui devait être, non pas le temple de tous les
  dieux, comme on l'a cru souvent, en interprétant mal son appellation qui signifie
  seulement très divin[30], mais
  probablement un temple de Mars et de Vénus, les divinités tutélaires de la
  famille Julia[31].
  Agrippa s'appliqua en outre à donner plus d'entrain aux jeux publics, devenus
  mesquins depuis trop longtemps ; et dès les premiers qu'il donna, il paya
  tous les barbiers de Rome, pour qu'ils fissent la barbe gratis aux pauvres[32]. La misère à
  Rome était en effet si grande que cette petite dépense semblait onéreuse à
  bien des gens ; et les barbiers, qui étaient nombreux alors à Rome, comme ils
  le sont aujourd'hui à Naples et à Londres, ne gagnaient pas grand'chose ; en
  sorte qu'Agrippa rendait service à la fois aux barbiers et à leurs clients.
Au printemps de l'an 33, tandis qu'Octave se hâtait de
  conclure la paix avec les populations de la Dalmatie[33], Antoine donnait
  des ordres pour réunir de nouveau en Arménie, en les faisant venir des
  différentes parties de l'Orient, seize légions et peut-être davantage (il en avait laissé là quelques-unes l'année
  précédente) ; et il partit lui-même de bonne heure d'Alexandrie pour
  l'Arménie, où il voulait conclure définitivement l'alliance avec le roi de
  Médie. Il était si loin de supposer que des difficultés naîtraient en Italie
  au sujet de l'approbation des donations faites à Alexandrie, qu'il s'occupait
  sans inquiétude de la campagne de Perse. Il fut donc très surpris quand, au
  cours de son voyage, et probablement au mois de mars, il fut informé du
  discours qu'Octave avait prononcé à Rome. Pour quelles raisons son collègue,
  qui semblait naguère désireux de vivre en bon accord avec lui, s'opposait-il
  maintenant à l'approbation de ce qu'il avait fait à Alexandrie, au risque de
  lui faire perdre son prestige de triumvir dans tout l'Orient ? La défiance
  est le sentiment qui prend le plus d'acuité dans le danger : Antoine envoya
  donc aussitôt à Rome des agents pour surveiller Octave et son monde de plus
  près que ne le faisaient ses agents ordinaires, et pour répondre au sénat et
  dans les réunions publiques au discours d'Octave, en réfutant ses
  accusations. Octave avait pris la Sicile et les provinces de Lépide ; il
  avait avantagé ses vétérans dans la distribution des terres ; il n'avait pas
  loyalement partagé avec lui les soldats enrôlés en Italie ; il lui convenait
  donc, au lieu d'accuser Antoine, de se montrer plus honnête et de donner à
  son collègue tout ce qui lui revenait[34]. Il écrivit
  aussi à Octave une lettre, dans laquelle il répondait aux allusions faites à
  Cléopâtre, en déclarant franchement que Cléopâtre était sa femme, comme si
  Octavie n'existait pas, mais avec des expressions si obscènes qu'il me serait
  impossible de traduire le fragment qui est venu jusqu'à nous[35] ; et c'est
  regrettable, car on y verrait les deux principaux personnages de l'empire
  échanger des récriminations sur un ton digne de voyous ou d'étudiants ivres.
  La décence était une chose complètement inconnue des anciens. Cependant
  Antoine, ne jugeant pas la difficulté assez grave pour abandonner son
  expédition contre les Parthes, continua son voyage vers l'Arménie.
A son retour de Dalmatie, en juin ou en juillet
  probablement, Octave reçut à Rome la lettre d'Antoine, et sut qu'il avait
  envoyé des agents pour le surveiller, pour ourdir des intrigues et pour
  répondre à ses accusations. La réplique d'Antoine était habile et sa justesse
  ne pouvait pas ne pas être sentie par le public impartial, qui, s'il
  n'approuvait pas ce qu'Antoine avait fait à Alexandrie, n'était pas cependant
  saisi de cette indignation qui aurait fait tant de plaisir aux adversaires
  d'Antoine[36].
  Le coup de sonde jeté par Octave dans l'opinion publique n'avait pas rapporté
  autant qu'il l'espérait. Le monde politique se montrait même encore plus
  réservé et plus circonspect que le public. En théorie, quand on bavardait sur
  le forum ou dans de petites réunions, tout le monde témoignait de son admiration
  pour la république, de son culte pour les glorieuses traditions latines, de
  son désir d'un retour à une politique vraiment romaine : mais, lorsqu'il
  s'agissait de traduire ces conversations privées en actes accomplis en plein
  jour, on ne trouvait plus personne pour affronter la colère d'Antoine. Il
  était trop puissant ; il n'était pas seulement le chef de l'État ; il n'avait
  pas seulement une armée formidable ; il disposait aussi d'un trésor
  considérable, avec lequel il pouvait à chaque instant venir en aide à tel ou
  tel sénateur dans l'embarras. En sorte que, si la plupart des gens
  n'approuvaient pas ouvertement Antoine, ils n'encourageaient pas non plus
  l'opposition que lui faisait Octave. Qu'allait donc faire celui-ci, brouillé
  maintenant avec Antoine et qui voyait le monde politique si incertain, le
  public si froid et si peu courageux ? La loi qui instituait le triumvirat
  arrivait à son terme, et cela rendait encore plus graves les difficultés
  présentes. Renouveler le triumvirat comme en l'an 37, était maintenant chose
  tout à fait impossible. Le triumvirat était tombé dans un trop grand
  discrédit et n'avait plus sa raison d'être : les vétérans eux-mêmes, les
  magistrats et les sénateurs créés pendant les dernières années, les acheteurs
  de biens confisqués, tous ceux enfin qui devaient leur fortune au triumvirat,
  se sentant maintenant en sûreté, devenaient les adversaires de ce régime
  désordonné et illégal qui avait duré trop d'années. D'ailleurs, cette
  division de l'empire semblait à tout le monde absurde et intolérable. Antoine
  et Octave pourraient-ils continuer, contre l'opinion publique unanime, un
  régime si décrié, même s'ils réussissaient à obliger les comices à renouveler
  la loi ? D'autre part, Octave, : bien que fort assagi, ne songeait assurément
  pas à se retirer dans la vie privée, après avoir rétabli tout simplement les
  vieilles institutions républicaines ; et même s'il Petit voulu, ses
  principaux amis ne le lui auraient certainement pas permis. Octave, en effet,
  n'avait pas le terrible prestige de Sylla pour pouvoir s'accorder du repos,
  sans compromettre tous les intérêts si considérables qui s'étaient groupés
  autour de lui et la coterie politique dont il était le chef. La situation
  était devenue très compliquée et très obscure ; et pour en sortir il fallait
  s'entendre avec Antoine qui se montrait courroucé et émettait des prétentions
  absurdes. Pour l'obliger à changer de politique, il n'y avait pas d'autre
  moyen que d'opposer à ses accusations d'autres accusations, à ses demandes
  d'autres demandes. C'est ainsi qu'Octave, — c'est la loi éternelle de toutes
  les luttes, — obligé d'entrer plus avant dans la mêlée, commença à diriger
  ses invectives et ses accusations, non pas sur Antoine lui-même, qui était
  trop respecté et trop puissant, mais sur Cléopâtre qui était odieuse aux
  Romains pour tant de raisons. Aux récriminations d'Antoine, il répondit
  lui-même, et fit aussi répondre ses amis par des discours au sénat et dans
  les réunions publiques ; il lui reprocha de vivre avec Cléopâtre, de
  considérer comme ses fils les bâtards qu'il avait eus d'elle, d'avoir fait à
  la reine des donations considérables aux dépens de Rome, d'avoir reconnu
  comme fils de César, Césarion ; il lui conseilla de donner à ses vétérans les
  terres conquises en Arménie et en Perse ; il blâma la perfidie à laquelle il
  avait eu recours contre le roi d'Arménie ; il se déclara prêt à partager avec
  Antoine les provinces de Lépide quand il lui aurait donné sa part de
  l'Arménie et de l'Égypte. C'était la provocation la plus violente : en parlant
  ainsi, en effet, Octave semblait déclarer que l'Égypte devait être déjà
  considérée comme une province romaine.
Les choses se gâtaient, et on commençait à s'inquiéter à
  Rome. Trop souvent déjà de petites et misérables discordes avaient fait
  naitre des guerres civiles meurtrières. Mais on devait encore être bien plus
  troublé à la cour d'Alexandrie. Cléopâtre voyait se former à Rome, autour
  d'Octave, un parti qui s'opposait à la reconstitution du royaume d'Égypte ;
  et qui, scion toute probabilité, provoquerait tôt ou tard une guerre sur
  cette question[37].
  Cléopâtre fit-elle connaitre par des messagers ses craintes à Antoine, et
  agit-elle, même à distance, sur son esprit ? Ou bien Antoine, tandis qu'il se
  dirigeait sur l'Arménie, se dit-il lui-même que cette opposition, comme
  auparavant les pourparlers de Tarente, avait pour but d'entraver son
  entreprise contre la Perse, et que par conséquent, il était utile de régler
  avant la guerre, et cette fois d'une façon définitive, les affaires d'Italie,
  en réduisant à néant l'opposition que l'on faisait à sa politique orientale ?
  L'une et l'autre supposition sont vraisemblables. Toujours est-il que pendant
  l'été de l'an 33, tandis qu'il s'approchait avec une partie de son armée de
  l'Araxe, pour y rencontrer le roi de Médie, Antoine modifia tout à coup ses
  projets et résolut d'employer l'année suivante, non plus à faire la conquête
  de la Perse, mais à se débarrasser de son rival. Il se contenterait pour le
  moment d'offrir au roi de Médie un contingent de soldats romains, pour
  l'aider dans la guerre contre le roi de Perse, et lui demanderait en échange
  de lui prêter de la cavalerie. Il enverrait une grosse armée et une flotte
  nombreuse en Asie Mineure, à Éphèse, et au moment où les pouvoirs des
  triumvirs allaient expirer, il referait la manœuvre qui avait si bien réussi
  à César en l'an 50 : il ferait au sénat la proposition de renoncer au
  commandement, si Octave, lui aussi, y renonçait. De deux choses l'une : ou
  Octave consentirait, et alors Antoine, mettant à profit le temps nécessaire
  pour lui transmettre la décision, se ferait, probablement avec le prétexte de
  la guerre contre la Perse, prolonger son commandement alors qu'Octave aurait
  déjà déposé le sien ; ou Octave ne consentirait pas, et alors il pourrait
  commencer la guerre en se donnant comme le défenseur de la liberté foulée aux
  pieds par son collègue, et comme le destructeur de la tyrannie d'Octave[38]. La présence
  d'une grande armée à Éphèse donnerait plus de force aux arguments
  diplomatiques. Plus fortuné en cela que César, il pouvait, pour cette
  intrigue, compter sur les deux consuls de l'an 33, Domitius Ahenobarbus et
  Sossius. Il leur fit croire qu'il voulait abolir le triumvirat et rétablir la
  constitution républicaine ; et par ce moyen il leur persuada de proposer, dès
  qu'ils prendraient, au commencement de l'an 32, le gouvernement de la
  république, comme magistrats suprêmes, de nommer aussitôt les successeurs
  d'Octave au commandement des armées, si Octave, comme il était probable,
  continuait, en sortant de Rome, à exercer ce commandement, en qualité de
  proconsul. En même temps, il envoya à Cléopâtre l'ordre de préparer du
  matériel de guerre et de l'argent.
Quand il se rencontra avec le roi de Médie, Antoine lui
  fit donc de nouvelles propositions. Le roi les accepta, mais non sans
  débattre habilement les conditions du traité, et se faire donner aussi une
  partie de l'Arménie[39]. Pressé par les
  affaires d'Italie, Antoine céda, et en même temps, pour gagner tout à fait
  les faveurs de Polémon, il lui donna la petite Arménie[40]. Puis, en août
  ou en septembre, il écrivit à Cléopâtre, pour lui demander de venir à Éphèse,
  et il partit lui-même pour cette ville, vers laquelle se dirigeait déjà une
  partie de l'armée. La distance était de 1.500 milles[41]. En Italie
  cependant, Octave s'efforçait de gagner à lui l'opinion publique, de flatter
  le mouvement nationaliste et traditionaliste par tous les moyens, même les
  plus insignifiants. Au moment même où l'on se reprenait à admirer si fort les
  vieilles choses de Rome, il arriva justement qu'un des plus anciens temples
  de la ville, celui de Jupiter Férétrien, que l'on disait avoir été élevé par
  Romulus et qui était plein des vieux trophées des premières guerres,
  s'écroula, comme pour montrer quel soin on avait des monuments qui rappelaient
  les petits débuts du grand empire. Tous les archéologues et les patriotes en
  furent désolés ; Atticus, le grand amateur d'archéologie, écrivit à Octave
  pour l'engager à relever le temple ; et Octave se hâta d'accéder à ce désir,
  heureux de montrer encore une fois sa fervente piété pour les grands
  monuments du passé[42]. Agrippa, de son
  côté, s'occupait des vivants et continuait à semer l'argent dans le peuple et
  à l'amuser. Il avait, en septembre, joint aux courses des Ludi romani, une sorte de loterie, en faisant
  jeter dans le public des tessères sur lesquelles était écrit le nom d'un
  objet auquel avait droit celui qui attrapait la tessère[43]. Il fit mettre
  aussi, au milieu du cirque, des tables chargées de dons qui devaient être
  saccagées par le peuple après le spectacle. On imagine le furieux assaut
  auquel cela donnait lieu, la mêlée frénétique, les coups de poing, les coups
  de pied, les coups de dent. Mais le moyen le plus sûr et le plus rapide de
  dominer les masses a toujours été de les corrompre. On continuait en même
  temps à irriter le public contre Cléopâtre ; on commençait à lui attribuer
  l'intention de conquérir l'Italie et de régner sur Rome ; on inventait et on
  répandait les plus étranges anecdotes sur sa vie, sur ses mœurs, sur ses
  prodigalités, comme la fameuse histoire de la perle de dix millions de
  sesterces avalée par la reine ; on s'efforçait de présenter au public la
  lutte engagée comme une défense contre les dangereuses ambitions de
  Cléopâtre, qui cependant n'avait aucun des audacieux projets que ses ennemis
  lui attribuaient à Rome. De son côté Cléopâtre, si elle ne voulait pas trôner
  au Capitole, n'ignorait pas ce qui se passait en Italie ; elle surveillait
  les agissements d'Octave, et voyant que son parti, pour conserver le pouvoir,
  cherchait à exciter l'Italie contre elle et son royaume, elle s'efforçait,
  avec son énergie ordinaire, de défendre la puissance égyptienne, qu'elle
  venait de reconstituer. Elle faisait recueillir, dans tout son royaume, du
  blé, des vêtements, des métaux et tout ce qui était nécessaire pour la guerre
  ; elle prenait dans le trésor des Lagides, 20.000 talents, c'est-à-dire
  environ cent millions ; elle réunissait la flotte égyptienne composée
  d'environ deux cents vaisseaux, et avec tout cela, elle faisait voile vers Éphèse
  à la rencontre d'Antoine[44] ; elle se
  proposait enfin résolument de se mettre aux côtés d'Antoine, et de
  l'accompagner à la guerre qui devait décider du sort du nouvel empire
  égyptien ; et c'était à la fois pour aider Antoine à triompher et pour
  empêcher les deux triumvirs de se mettre d'accord, en sacrifiant son royaume.
Vers la fin de l'an 33, Cléopâtre partait donc d'Égypte,
  pour aller à la rencontre d'Antoine[45] ; celui-ci
  approchait d'Éphèse, où il concentrait sa flotte et ordonnait aux princes de
  l'Orient d'envoyer pendant l'hiver des soldats et des vaisseaux ; Octave à
  Rome observait les événements, indécis comme toujours. La fin du triumvirat
  approchait : qu'allait-il se passer ? Vers la fin de l'année, survint la
  lettre dans laquelle Antoine déclarait qu'il allait remettre ses pouvoirs
  entre les mains du peuple et du sénat, si Octave voulait en faire autant[46]. Cette feinte
  dut faire sourire les gens experts en manœuvres politiques ; mais le public
  naïf ne put manquer d'en être très ému ; il crut qu'Antoine était sincère, et
  se remit à l'admirer, persuadé que les accusations que l'on avait lancées
  contre lui, ces derniers temps, étaient des calomnies inventées par ses
  ennemis. Au fond, comme on avait toujours eu plus de respect pour Antoine que
  pour Octave, c'est eu lui que l'on avait le plus de confiance, et l'on aurait
  préféré que ce fût lui, et non son collègue, qui se chargeât de rétablir en
  Italie la constitution, l'ordre, la paix, cet état tranquille et paisible que
  tout le monde désirait. C'est ainsi qu'à la fin de l'année, pour conserver,
  comme proconsul intérimaire, le commandement des armées, Octave dut avoir
  recours au même expédient qu'en l'an 37 : il sortit de Rome le soir du 31
  décembre[47].
  Le triumvirat était fini, bien fini, cette fois ; aucune proposition de le
  renouveler n'avait été émise ; Octave et Antoine s'étaient rendu compte des
  désirs de la nation ; la république allait être rétablie ! La joie populaire
  était grande. Le jour suivant, en effet, le 1er janvier de l'an 32, le sénat
  se réunit sous la présidence des consuls qui étaient redevenus les premiers
  magistrats de la République ; et Caïus Sossius mit aussitôt à exécution le
  projet concerté avec Antoine. Il rappela les déclarations qu'Antoine avait
  faites, au sujet de son retour à la vie privée, et il conclut, nous rapporte
  Dion, par une proposition dirigée contre Octave, et qui probablement
  consistait à l'inviter à se démettre et à nommer à sa place de nouveaux
  généraux pour le commandement de l'armée[48]. Les historiens
  ne nous disent pas ce que les sénateurs pensèrent de cette proposition ; mais
  il est probable que la plupart d'entre eux en furent épouvantés. Ne
  revenait-on pas au temps de César et de Pompée où, avant de dégainer les
  épées, on s'était fait de part el d'autre tant de feintes analogues, en
  proposant de se retirer dans la vie privée, mais tous les deux à la fois, ou
  ni l'un ni l'autre ? Et pour compléter l'analogie, voilà que, comme il était
  arrivé si souvent à cette époque-là un tribun du peuple, ami d'Octave, se
  lève, retrouve tout à coup la voix de la puissance tribunitienne, qui était
  muette depuis dix ans, et met son veto[49]. La république
  était véritablement rétablie, puisque l'on voyait tout de suite recommencer
  ce bel obstructionnisme dont les partis se servaient jadis pour paralyser
  leur action. Ainsi dans la première séance du sénat tenue après la fin du
  triumvirat, on ne conclut rien. Mais cela ne devait guère durer. Trop de
  graves intérêts étaient en jeu dans cette querelle ; Octave ne tarda pas à
  s'apercevoir qu'en continuant ainsi, il se serait égaré dans un fourré
  inextricable de manœuvres parlementaires, sans aboutir à rien ; il craignit
  que, s'il n'effrayait pas ses adversaires par une action énergique, ceux-ci
  reprissent assez de courage, pour lui enlever le commandement, ébranlant par
  cette mesure la fidélité des soldats, qui avaient peur, non pas de Domitius
  ou de Sossius, mais d'Antoine ; et il se décida à faire un coup d'État.
  Quelques jours après il rentra à Rome, à la tête d'une petite troupe de
  soldats ; avec ceux-ci et avec une bande d'amis, armés de poignards cachés
  sous leurs toges, il entra au sénat et il prononça un discours, où il reprit,
  mais sur un ton modéré, ses doléances contre Antoine, et où il blâma ce
  qu'avait fait Sossius. Ni Sossius, ni personne, n'osa lui répondre et alors
  il fixa une séance, probablement pour le 15, à laquelle il promit de
  démontrer, documents à la main, ses accusations contre Antoine[50].
Obligé de renoncer pour un instant à la modération dont il
  avait fait preuve depuis trois ans, Octave avait cherché à accomplir son coup
  d'État avec le moins de violence possible. Et pourtant cet acte fut mal jugé
  par le public défiant qui, croyant à la sincérité des déclarations d'Antoine,
  considérait ce coup d'État comme une nouvelle illégalité destinée à prolonger
  la tyrannie des triumvirs[51]. On n'avait pas
  tout à fait oublié le passé d'Octave, et on se demandait si, après une courte
  résipiscence, Octave n'allait pas revenir à sa politique de cruauté et de
  violence. Tout le monde eut donc peur, même les deux consuls, qui ne
  s'attendaient sans doute pas à ce coup de force ; Antoine était trop loin ;
  que pouvaient-ils faire, eux, consuls sans puissance militaire, contre un
  homme qui commandait à toutes les armées qui se trouvaient alors en Italie ?
  Ne sachant quel autre parti prendre, ne voulant pas reparaître au sénat pour
  y rester muets comme ils l'avaient fait à la dernière séance, tous les deux,
  avant le 15, partirent secrètement de Rome, avec l'intention d'aller trouver
  Antoine[52].
  La fuite des consuls, nouveau signe de prochains cataclysmes politiques, émut
  encore davantage le public déjà inquiet ; de nombreux sénateurs qui étaient,
  ou se croyaient suspects à Octave, partirent pour rejoindre Antoine ; Horace
  osa pour la première fois faire des vers politiques, et il exprima, dans des
  ïambes vigoureux, l'opinion des gens impartiaux, en traitant de criminels les
  hommes des deux partis :
Quo,
  quo scelesti ruitis ?[53]
Il fallait que l'autorité des triumvirs fût bien
  affaiblie, pour qu'un petit écrivain, qui devait sa situation à la protection
  de Mécène, osât juger avec tant d'impartialité le chef de son protecteur. Et
  en effet, Octave, très préoccupé par la mauvaise impression faite par son
  coup d'État et par la fuite de tant de personnages éminents, sentant
  l'impopularité et la méfiance renaître autour de lui, comprit que les mesures
  de rigueur auraient encore plus exaspéré l'Italie, à qui il aurait bientôt
  fallu demander encore des hommes et de l'argent ; et, ne se sentant pas la
  force de sévir, il eut l'heureuse idée de déclarer qu'il laisserait partir
  sans les tourmenter tous ceux qui voudraient se rendre auprès d'Antoine[54]. Ces
  déclarations tranquillisèrent un peu les esprits. Il partit toutefois environ
  quatre cents sénateurs. Il en resta de sept à huit cents.
Antoine, cependant. était arrivé à Éphèse, où peu à peu se
  concentraient de tous les points de l'Orient et de l'Occident, de l'Illyrie
  et de la Syrie, de l'Arménie et de la mer Noire, les vaisseaux chargés de
  blé, d'étoffes, de fer, de bois[55] et les troupes
  les plus différentes, conduites par les rois, les dynastes, les tétrarques
  d'Asie et d'Afrique : Bocchus, roi de Mauritanie, Tarcondimotus, dynaste de
  la Cilicie supérieure, Archélaüs, roi de Cappadoce, Philadelphe, roi de
  Paphlagonie, Mithridate, roi de Comagène, Sadalas et Rhœméthalcès, rois de
  Thrace, Amyntas, roi de Galatie[56]. Enfin, avec la
  flotte égyptienne, avec le trésor de deux mille talents, avec la longue suite
  de ses serviteurs, arriva aussi Cléopâtre. Dans les petites rues d'Éphèse se
  mêlaient les soldats des dix-neuf légions romaines, les vigoureux Gaulois
  d'Asie, les guerriers maures, les soldats de Cappadoce et de Paphlagonie, les
  marins égyptiens : partout, dans les carrefours, résonnaient les langages les
  plus divers ; de tous les points de l'Orient accouraient non seulement les
  hommes d'armes, mais les artisans du plaisir, les hétaïres, les bateleurs,
  les joueurs de cithares, les comédiens, les danseuses, les mimes, pour amuser
  les soldats et leurs souverains ; l'antique ville asiatique n'avait jamais
  hébergé dans ses palais majestueux et dans les édifices publics autant de
  grands personnages. Et tous les jours c'étaient, dans la ville, dès fêtes,
  des banquets, des processions, des spectacles, où tous ces rois rivalisaient de
  splendeur et de faste, autour de Cléopâtre, qui menait l'orgie, étalant plus
  de magnificence que tous les autres, dominant, véritable reine du luxe, les
  rois de l'Asie, incitant tout le monde, par son exemple, à se préparer par
  d'éclatants festins à la guerre, comme si elle eût voulu griser cette foule
  si disparate, pour mieux la pousser à la lutte décisive, à la ruine et à
  l'abîme[57].
  Tout le monde romain était dans l'angoisse et la douleur ; l'Italie craignait
  de voir de nouveau couler à flots le sang romain ; et pourtant, au milieu
  d'une anxiété si douloureuse, au moment où le royaume le plus ancien, le plus
  actif et le plus cultivé de l'Orient, vivait son heure suprême, Éphèse
  résonnait jour et nuit de chants joyeux ; on semblait célébrer d'avance, dans
  la confusion des armes, des langues, des races, une grande orgie triomphale,
  comme si la victoire eût déjà été remportée, tandis qu'il fallait encore se
  battre. Le son des lyres et des flûtes empêchait d'entendre les gémissements
  de la terre. Sans pitié pour les vaincus, l'histoire a trouvé honteuses et
  folles ces orgies d'Éphèse à la veille de la grande épreuve. Mais si l'on
  prête une oreille plus attentive à l'écho lointain de ces fêtes, on y
  distingue encore, du fond des siècles, rauque et douloureux, un râle
  d'agonie. La lutte qui allait commencer n'était pas le duel décisif pour la
  conquête du pouvoir monarchique à Rome, comme l'ont dit tous les historiens,
  mais la guerre qui devait fonder définitivement ou détruire le nouvel empire
  égyptien ; ce n'était pas la guerre d'Octave contre Antoine, mais la guerre
  de Cléopâtre contre Rome, la dernière tentative désespérée de la seule
  dynastie survivante parmi celles que les généraux d'Alexandre avaient
  fondées, pour recouvrer une puissance que la force fatale d'expansion de Rome
  avait ruinée depuis deux siècles. La culture intellectuelle, le
  mercantilisme, le luxe, les plaisirs, le régime de l'argent avaient tellement
  usé la force politique et militaire de l'Égypte, qu'après avoir épuisé toutes
  les ressources les plus compliquées de la diplomatie et de la corruption,
  cette dynastie en était venue à tenter l'étrange, compliquée et bizarre
  défense imaginée par cette femme qui, si elle ne pouvait le sauver, allait
  faire au moins périr le règne des Lagides dans une catastrophe originale,
  romanesque, retentissante, que les hommes n'ont jamais pu oublier. L'Égypte
  n'allait pas finir, comme le 'royaume de Pergame, obscurément, par la simple
  signature d'un protocole royal. Usant de tous les artifices dont pouvait
  disposer non seulement une reine d'Égypte, mais une femme, Cléopâtre avait
  essayé de tirer le plus grand parti pour le bien de son royaume de
  l'épouvantable désordre politique dans lequel Rome semblait s'effondrer. Elle
  avait essayé de soustraire à la grande ville d'Italie, un après l'autre, deux
  de ces puissants condottieri, qui semblaient maintenant avoir entre leurs
  mains les destinées de la République. Elle avait enfin réussi de cette façon
  à réunir autour d'elle, pour servir son ambition, trente légions, huit cents
  vaisseaux, les plus puissants souverains de l'Orient, sous le commandement du
  chef le plus valeureux et de l'homme le plus célèbre de son temps. Mais elle
  se préparait à faire une chose encore plus extraordinaire, une chose qui ne
  s'était jamais vue dans l'histoire du monde : elle voulait accompagner
  l'armée à la guerre, transportant dans les camps, et au milieu de la
  soldatesque, l'appareil somptueux de son palais, ses femmes, ses esclaves,
  ses eunuques, ses tapis, sa vaisselle d'or, ses objets précieux ; elle
  voulait passer et vivre au milieu des hommes couverts de fer, couchée sous le
  turpe conopium, sous le voile fin qui
  protégeait sa peau délicate des piqûres des moustiques. Ce n'était pas un
  caprice féminin, mais une nécessité suprême qui la contraignait à cette
  audace singulière. Les souverains de l'Orient ne suivaient Antoine que parce
  qu'il leur inspirait du respect et de la peur, et non parce qu'ils avaient
  l'ambition de reconstituer la puissance de l'Égypte ; Antoine semblait
  demeurer ferme dans son dessein de consolider le nouvel ordre de choses
  établi en Orient, mais il était obligé de faire semblant de défendre la
  république, pour ne pas s'aliéner un nombre trop considérable de ses amis
  romains ; ceux-ci se disposaient à lui venir en aide, mais ils
  s'efforceraient de le retenir, quand le but de la guerre leur deviendrait
  manifeste. La concorde apparente de l'immense armée cachait les germes de
  beaucoup de dissentiments et de trahisons. Antoine persisterait-il dans son
  dessein, malgré toutes les difficultés ? L'absurdité du but que Cléopâtre
  s'était proposé, en voulant résoudre un grand conflit militaire par un
  prodigieux effort de ruse, l'étrangeté des moyens trop féminins dont elle
  s'était servie jusque-là la menaient de bizarrerie en bizarrerie, jusqu'à
  s'avancer hardiment au milieu des généraux, à suivre les armées, à siéger
  dans les conseils de guerre, à discuter les plans de stratégie, pour bien
  veiller à ce que la guerre ne déviât pas du seul but qui l'intéressait : la
  défense du nouvel empire égyptien contre Rome.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
OROSE, VI, XIX, 4 : qua elatus pecunia...








[2]
DION, XLIX, 40 ;
PLUTARQUE, Antoine,
50. — BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, II, Paris 1904, p. 274 : Célébrer un
triomphe à Alexandrie, c'était proclamer pour ainsi dire la déchéance de la
cité reine ; c'était lui enlever cette incommunicable suprématie qui la mettait
hors de pair.








[3]
Pour ce qui concerne l'âge de ces enfants, voy. GARDTHAUSEN, Augustus and seine Zeit,
II, p. 170, n. 25.








[4]
DION, XLIX, 41 ;
PLUTARQUE, Antoine,
54 ; voy. les monnaies dans COHEN, I, p. 37.








[5]
Il me semble que M. BOUCHÉ-LECLERCQ (Histoire
des Lagides, II, p. 278, n. 5) a raison de préférer la version de
Dion-Cassius qui réserve pour Cléopâtre et Césarion le titre de roi des rois, à
celle de Plutarque qui le donne à Alexandre et à Ptolémée. Comme Césarion était
fait collègue de Cléopâtre dans le gouvernement de l'Égypte, c'est-à-dire de
l'État principal de l'empire, il est vraisemblable qu'il porta le même titre
que sa mère. Il n'est d'ailleurs pas impossible que Cléopâtre et Antoine aient
pensé à exploiter, par l'élévation de Césarion, le prestige dont jouissait
auprès des soldats romains le nom de César. C'est toujours la même politique
qui cherche à faire servir les forces de Rome au profit de la dynastie des
Ptolémées.








[6]
PLUTARQUE, Antoine,
54 ; DION, XLIX,
41.








[7]
DION, XLIX, 41.
Quand PLUTARQUE,
Antoine, 54, dit que la mère eut la Lybie, il fait certainement une
confusion avec la fille, dont il ne parle pas.








[8]
BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, Paris, 1904, II, p. 279. — PLUTARQUE, Antoine, 55, semble faire
allusion à un renouveau du culte de Cléopâtre, adorée comme si elle eût été
Isis, plutôt qu'à un commencement de ce culte ; Cléopâtre en effet est
représentée avec les attributs d'Isis même sur des monnaies antérieures à cette
époque. Voy. Greek Coins in the British Museum, p. 122, pl. 30, 5.








[9]
M. BOUCHÉ-LECLERCQ me semble
avoir un peu négligé les faits quand il dit (Histoire des Lagides, II,
p. 275) qu'avec sa politique orientale, Antoine méconnaissait,
à un degré qui mérite le nom d'aveuglement, l'esprit de son temps, le sens et
aussi la force de l'opinion dont il bravait si imprudemment les anathèmes.








[10]
PLUTARQUE, Antoine,
54.








[11]
GARDTHAUSEN, Augustus
und Seine Zeit, I, 337.








[12]
PLUTARQUE, Antoine,
54.








[13]
DION, L, 5 ; VELLEIUS, II, 82 ; FLORUS, IV, 11.








[14] SUIDAS, I, p. 853 (Bernh.) : ήμίεργον.








[15] DION, L, 5 ; SERVIUS, ad Æn., VIII, 696.








[16]
DION, XLIX, 41.








[17]
Un passage de DION,
XLIX, 41, que confirme un passage de PLUTARQUE, Antoine, 55, nous fait voir que les
communications officielles d'Antoine ne furent pas lues. Cela prouve que
l'impression du public avait été mauvaise. Il y a, toutefois, une très grave
question pour ce qui concerne l'époque où eut lieu la discussion au sénat sur
les communications envoyées par Antoine. Comme DION, XLIV, 41, affirme que ὅτε Δομίτιος καὶ ὁ Σόσσιος ὑπατεύοντες ἤδη τότε,
καὶ ἐς τὰ μάλιστα αὐτῷ 
(c'est-à-dire à Antoine) προσκείμενοι
s'opposèrent, on en a conclu que la discussion a été faite au commencement de
l'an 32, quand Domitius et Sossius furent consuls. C'est, entre autres,
l'opinion de M. BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, II, p. 286. Mais de graves objections m'empêchent de me ranger
à cette opinion. Avant tout Dion place l'envoi du message, la pression d'Octave
et la résistance de Sossius et de Domitius dans les événements de l'an 34. Il
est vrai que très souvent l'historien grec se permet des déplacements ; mais il
faut ajouter que quand il raconte les événements du commencement de l'an 32 (L,
2), il ne fait plus aucune allusion à cette discussion. En outre les événements
des premières semaines de l'an 32 ne nous semblent pas laisser assez de place
pour une pareille discussion ; et comme les donations faites à Alexandrie sont
de l'automne de l'an 34, on ne comprendrait pas pourquoi Antoine aurait attendu
plus d'une année pour en donner communication au sénat. Enfin pendant tout le
cours de l'an 33 il règne un différend entre Octave et Antoine au sujet de ces
donations, différend qui donne lieu de croire que les communications
officielles avaient été faites. Si Dion ne nous avait pas dit que Sossius et
Domitius étaient alors consuls, on placerait cette discussion au commencement
de l'an 33, car elle explique très bien les événements de cette année-là Ne
faut-il pas admettre, puisqu'il y a eu de la part de Dion une erreur, que
l'erreur est dans l'indication des consuls ? Probablement Domitius et Sossius
furent les sénateurs à qui Antoine envoya les lettres, et comme l'année
suivante ils furent consuls, Dion a fait une confusion entre les actes
accomplis par eux l'année suivante, alors qu'ils étaient consuls, et ce qu'ils
firent l'année précédente, comme sénateurs et amis d'Antoine. Il faut
d'ailleurs remarquer que l'expression dont se sert Dion est singulière et
bizarre : ύπατεύοντες
ήδη τότε étant
déjà consuls alors. Pourquoi a-t-il dit qu'ils étaient déjà consuls ?
Fait-il allusion à l'an 32 ? En 32 Domitius et Sossius devaient être consuls.
Le déjà ne s'explique pas. Nous savons qu'à cette époque les consuls étaient
désignés par les triumvirs plusieurs années d'avance : ne serait-il donc pas
possible que Dion eût voulu dire que Sossius et Domitius étaient alors, quand
ils firent cette opposition, grands amis d'Antoine et déjà désignés consuls ?
Ce qui conviendrait parfaitement à l'an 33.








[18]
APPIEN, Ill.,
27 ; DION, XLIX,
38.








[19]
Voy. HORACE, Sat.,
I, I, 41 et
suiv.








[20]
HORACE, Sat.,
II, VII, 118 ;
Ép. I, XIV, 1 : Vilice silvarum...








[21]
DION, XLIX, 41.








[22]
PLUTARQUE, Antoine,
55 ; Cf. KROMAYER,
dans Hermes, XXXIII, p. 37.








[23]
APPIEN, Ill.,
28.








[24]
DION, XLIX, 43.








[25]
DION, LIII, 23
dit qu'Agrippa les termina et les inaugura en l'an 26 avant J.-C. Il me paraît
donc vraisemblable de supposer qu'il fit reprendre ce travail à cette
époque-là.








[26]
DION, XLIX, 43.








[27]
HORACE, Sat.,
I, III, 137 : quadrante lavatum... ibis.








[28]
DION, XLIX, 43.








[29]
Voy. LANCIANI
dans Notizie degli Scavi, 1881, p. 276 et suiv. Il me parait
vraisemblable de supposer que toutes les constructions que DION, LIII, 27, dit
avoir été inaugurées en l'an 25 av. J.-C. furent commencées à ce moment-là On a
ainsi un espace de temps suffisant pour le travail.








[30]
L'adjectif pantheus est souvent attribué
à un dieu. Voy. C. I. L.,
III, 1139 ; VI, 695.








[31]
DION, LIII, 27.








[32]
DION, LXIX, 43.








[33]
APPIEN, Ill.,
28.








[34]
DION, L, 2. PLUTARQUE, Antoine,
55.








[35]
SUÉTONE, Auguste,
69 : Quid te mutavit... En ce qui
concerne la date de cette lettre, voy. KROMAYER, dans Hermes, XXXIII, p. 36.








[36]
DION, L, 2. PLUTARQUE, Antoine,
55.








[37]
BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, vol. II, p. 285 : Elle
(Cléopâtre) sentait approcher le jour de la lutte
inévitable, le jour où Rome lui demanderait compte, à elle, la magicienne
responsable, des entreprises tentées contre l'honneur de la grande République
et l'intégrité de son empire.








[38]
DION, XLIX, 41.
— Nous sommes si mal renseignés sur cette lutte décisive, qui devait clore l'époque
des grandes guerres civiles, qu'il nous faut continuellement recourir à des
hypothèses, pour expliquer un peu clairement la conduite des différents
personnages. Il me semble toutefois impossible d'expliquer la politique
d'Antoine, sans admettre qu'il voulait profiter de la fin légale du triumvirat,
pour se débarrasser de son collègue, comme Octave s'était débarrassé de Lépide,
et rester seul au pouvoir. La proposition qu'il renouvela plusieurs fois de
déposer le triumvirat avec Octave, tendait évidemment à rendre impossible à
celui-ci une campagne pour la prolongation du pouvoir triumvirat. Comment
aurait-il osé proposer une prolongation déjà si impopulaire, quand Antoine
lui-même se déclarait contraire ? Mais comme il est pou probable qu'Antoine voulût
rentrer dans la vie privée, il est évident qu'il devait avoir préparé quelque
coup, pour se faire redonner au moins le proconsulat de l'Orient et le
commandement de l'armée après qu'il aurait déposé avec Octave le triumvirat. Il
aurait ainsi conservé sa haute situation en Orient et aurait pu continuer sa
politique compliquée ; Octave, au contraire, n'aurait pu reconquérir le pouvoir
qu'en sortant de la légalité. Antoine devait se dire qu'Octave ne l'oserait pas
; car tout son plan reposait sur cette supposition. Comme le coup échoua, nous
ne savons pas quels plans avaient été préparés par Antoine, pour se faire
prolonger son pouvoir, après avoir déposé le triumvirat. Il semble y avoir une
vague allusion à tout cela dans ces lignes de Dion : οὐχ ὅτι τι
καὶ πράξειν αὐτῶν ἔμελλεν, ἀλλ´ ὅπως
ταῖς παρ´
αὐτοῦ ἐλπίσι τὸν
Καίσαρα ἤτοι ἀναγκάσωσιν, ἅτε καὶ παρόντα,
τῶν ὅπλων
προαποστῆναι, ἢ
καὶ ἀπειθήσαντα
μισήσωσι.








[39]
DION, XLIX, 44.








[40]
DION, XLIX, 33
et 44.








[41]
KROMAYER, dans Hermes,
XXXIII, p. 52.








[42] CORNELIUS NEPOS, Att., 20 ; TITE-LIVE, IV, 20.








[43]
DION, XLIX, 43 :
l'importance des Ludi romani nous fait,
conjecturer que ces fêtes eurent lieu pendant ces jeux-là.








[44]
OROSE, VI, XIX,
4, nous dit que ce fut Antoine qui invita Cléopâtre. Dans PLUTARQUE, Antoine,
56, on ne voit pas bien si ce fut la reine qui se décida elle-même à aller à
Éphèse, où si elle s'y rendit sur l'invitation d'Antoine.








[45]
M. BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, II, p. 286, fait aller Antoine jusqu'à Alexandrie pour y
prendre Cléopâtre. Les textes, dit-il, semés d'anachronismes, ou du moins d'anticipations et de
retours en arrière, ne nous permettent pas de préciser l'itinéraire suivi par
Antoine au retour de la seconde tain. pagne d'Arménie. Cette campagne purement
diplomatique avait dû être courte, et Antoine, qui avait laissé le commandement
de l'armée à son légat P. Canidius Crassus, avec ordre de l'acheminer vers la
mer Égée, eut tout le temps d'aller conduire le jeune Iotape à Alexandrie. Si,
comme paraissent le croire la plupart des historiens, Antoine s'était rendu
directement à Éphèse qu'il avait assignée comme rendez-vous à ses troupes de,
terre et à sa flotte, il y eût conduit lui-même son armée, qu'il n'avait aucun
intérêt à devancer, puisqu'il lui fallait avertir et attendre Cléopâtre.
Ces arguments ont évidemment beaucoup. de poids et de valeur, bien qu'ils ne me
semblent pas encore suffisants pour arriver à une conclusion définitive. Ce
détail d'ailleurs n'est pas très important.








[46]
DION, LXIX, 41.








[47]
En ce qui concerne cet épisode, j'accepte entièrement les explications données
par Kromayer, Die rechtliche Begründung des Principats, Marbourg, 1888,
p. 43 suiv.








[48]
DION, L, 2. Nous
ne pouvons faire que des suppositions sur cette mystérieuse proposition. Mais
on ne voit pas quelle autre proposition aurait pu être faite à ce moment contre
Octave, si ce n'est de nommer le successeur dans le commandement militaire,
qu'il détenait encore par interim.
Octave n'était plus triumvir. M. Bouché-Leclercq semble être du même avis,
quand il écrit que C. Sossius proposait à l'assemblée
d'inviter César à se démettre. (Histoire des Lagides, II, p.
285.)








[49]
DION, L, 2.








[50]
DION, L, 2. Voy.
KROMAYER, Die
rechtliche Begründung des Principats, 14 et suiv.








[51]
Nous en avons la preuve dans la panique qui se produisit dans le monde
politique, et que nous raconte DION, L, 2.








[52]
DION, L, 2.








[53]
HORACE, Épodes,
VII, 1. Cette poésie a certainement été écrite au commencement de la guerre
d'Actium et non au sujet de la guerre de Pérouse. En effet, les vers 3 et 4
contiennent une allusion évidente à la guerre contre Sextus. En outre, il est
psychologiquement invraisemblable qu'en l'an 41, Horace, qui était alors un
propriétaire dépouillé et qui revenait de Philippes, ait traité de scélérats les partisans de Lucius Antonius qui
combattaient pour lui rendre ses terres, et ait osé invectiver de cette façon
les hommes puissants et arrogants de cette époque. En l'an 32, au contraire, la
situation était bien changée.








[54]
DION, L, 2.








[55]
PLUTARQUE, Antoine,
56.








[56]
PLUTARQUE, Antoine,
61.








[57]
PLUTARQUE, Antoine,
56, raconte ces fêtes, mais se trompe en disant qu'elles eurent lieu à Samos.
Son récit même nous montre, en effet, qu'Antoine et Cléopâtre n'allèrent en
Asie qu'après l'arrivée des consuls en Asie, puisque ceux-ci les trouvèrent
encore à Éphèse.
















CHAPITRE IX. — ACTIUM[1].


 





 
  	
   

  La présence de Cléopâtre était une surprise peu agréable
  pour les sénateurs romains, qui aux mois de mars et d'avril arrivaient à Éphèse,
  pour y raconter le coup d'État d'Octave. Son attitude de reine, sa prétention
  de se montrer à chaque instant aux côtés d'Antoine, comme son égale,
  augmentèrent bientôt chez tous la mauvaise impression du premier moment. Pour
  quelle raison la reine d'Égypte prenait-elle part, en y apportant son argent
  et ses conseils, à une guerre qui devait rétablir la république à Rome et
  abolir le triumvirat ? Les accusations lancées par Octave étaient donc moins
  imaginaires qu'on ne l'avait cru en Italie ? Personne, cependant, n'osait
  faire ouvertement des remontrances à Antoine. Heureusement, parmi tant
  d'obscurs politiciens accourus d'Italie, il se trouvait un véritable grand
  seigneur romain, un aristocrate de la vieille roche, Domitius Ahenobarbus,
  qui, tout en le respectant profondément, se sentait l'égal d'Antoine et qui
  seul ne se pliait à aucune des lois d'étiquette que Cléopâtre aurait voulu
  imposer aux Romains eux-mêmes, s'obstinant par exemple à ne jamais l'appeler la
  reine, mais à la nommer par son nom[2]. Domitius osa
  dire à Antoine ouvertement ce que tous les autres pensaient : qu'il fallait renvoyer
  Cléopâtre en Égypte[3].

  Par quelle lutte furieuse d'intrigues Cléopâtre et le
  parti romain durent alors se disputer Antoine à Éphèse ! Le moment était
  favorable pour le parti romain. Octave semblait accepter le défi et par son
  coup d'État il obligeait Antoine, puisque la concentration de l'armée à Éphèse
  n'avait servi à rien, à renouveler ses menaces ; mais les nouvelles menaces
  ne seraient véritablement efficaces, que si elles démontraient en même temps
  à l'Italie qu'Antoine voulait faire la guerre, non point seulement pour
  anéantir un rival, mais pour rétablir la république. Or la présence de
  Cléopâtre donnait à ses adversaires trop beau jeu pour leurs répliques, leurs
  insinuations et leurs calomnies. Aussi, appuyé par Dellius, par Plancus, par
  Titius, par Silanus, par tous les Romains les plus autorisés, Domitius
  était-il presque arrivé à persuader le triumvir. Mais au dernier moment la
  reine les joua tous, par une manœuvre très habile : elle donna une très
  grosse somme d'argent à Publius Canidius, en qui Antoine avait grande
  confiance, et elle l'amena à plaider sa cause[4]. La joie de
  Domitius et de ses amis fut donc de peu de durée : au moment où ils
  s'attendaient à voir Cléopâtre partir pour Alexandrie, ils apprirent
  qu'Antoine avait changé d'avis et que la reine restait. Antoine, qui s'était
  rendu avec regret aux raisons alléguées par Domitius, s'était facilement
  laissé convaincre par Canidius qu'il n'était pas juste de renvoyer la reine
  qui lui fournissait des ressources considérables[5] pour faire la
  guerre. A partir de ce moment l'hostilité entre Cléopâtre et les amis
  d'Antoine, qui couvait depuis quelque temps, prit feu et se changea en
  discorde manifeste ; dans la foule des sénateurs venus de Rome, dans cette
  espèce de sénat qui entourait Antoine, il se forma définitivement un parti
  égyptien qui voulait la guerre, et un parti romain qui voulait la paix. Les
  amis les plus éminents d'Antoine, qui étaient venus à Éphèse, s'étaient bien
  déclarés pour lui, au moment de la rupture, mais ils n'étaient cependant pas
  les ennemis acharnés d'Octave. Pressés de retourner en Italie pour y jouir
  tranquillement des belles situations qu'ils avaient acquises, épouvantés,
  comme tout le monde du reste en Italie, par l'idée qu'une nouvelle guerre
  civile, après tant d'autres, allait recommencer, ils désiraient voir les deux
  rivaux se réconcilier encore une fois comme ils avaient fait à Brindes et à
  Tarente ; et ils auraient été bien aises, pour ce qu'il leur en coûtait, de
  sacrifier à la paix Cléopâtre et ses ambitions. De son côté Cléopâtre, qui
  n'était nullement disposée à assurer la paix du monde romain à ses frais, ne
  tarda pas à comprendre qu'il n'y avait qu'un moyen pour rendre cette
  réconciliation impossible : persuader Antoine, qui s'était déjà décidé à
  répondre au coup d'État d'Octave, en rapprochant ses menaces et en conduisant
  son armée en Grèce, de répudier Octavie. Le divorce d'avec Octavie devint
  bientôt le brandon de la discorde entre le parti romain et le parti de
  Cléopâtre. La reine pressait Antoine pour qu'il expédiât les lettres de
  divorce ; elle s'appliquait en même temps à mettre la division dans le parti
  romain, et à convertir à prix d'argent en partisans de ses idées tous ceux
  qui n'avaient pas assez de fierté pour repousser les grosses sommes qu'elle
  offrait[6]. A son tour, le
  parti romain prenait Octavie sous sa protection et s'opposait au divorce, qui
  aurait rendu inévitable la rupture entre les deux beaux-frères. Aux prises
  avec tant de conseils opposés, Antoine, vers la fin d'avril, se décida à
  partir avec Cléopâtre et les sénateurs romains pour Samos[7], d'où il comptait
  faire voile vers la Grèce, en laissant pour le moment une partie de l'armée
  en Asie : à Athènes, où l'on serait plus près de l'Italie, on déciderait
  définitivement ce qu'il conviendrait de faire. Hésitant encore entre la paix
  et la guerre, entre Octavie et Cléopâtre, entre la politique romaine et les
  intérêts de l'Égypte, Antoine renvoyait à plus tard la décision définitive,
  de laquelle son sort dépendait.

  Assurément la présence de Cléopâtre dans son camp était
  fâcheuse pour Antoine, mais il avait encore beaucoup d'amis en Italie, et, à
  la tête de ses légions et des contingents d'Asie, sa puissance paraissait
  formidable. Sa situation, malgré tout, était beaucoup plus favorable que
  celle d'Octave, qui avait alors des inquiétudes bien plus graves. Après le
  départ de Sossius et de Domitius, la république était restée sans consuls. Il
  y en avait bien deux de désignés pour cette année-là L. Cornélius et M.
  Valerius, mais le premier ne devait entrer en charge qu'au 1er juin, et le
  second au 1er novembre[8]. En outre, de
  nombreux magistrats s'étaient enfuis. Il serait ainsi impossible, ou tout au
  moins très difficile, d'amener le sénat, si toutefois on pouvait encore
  donner ce nom à la réunion des sénateurs qui ne s'étaient pas enfuis de Rome,
  à charger légalement Octave de la guerre contre Antoine. On pouvait même
  craindre qu'en insistant trop pour faire déclarer la guerre à Antoine, on fit
  s'enfuir de peur les sénateurs qui étaient restés. Il arriverait donc, si la
  situation ne changeait pas, qu'Antoine se trouverait à la tête de son armée,
  avec un titre légal, puisque son successeur n'avait pas encore été nommé,
  tandis qu'Octave, après son entrée dans Rome, n'avait plus aucun droit de
  commander ses soldats. Les soldats auraient-ils consenti, dans ces
  conditions, à porter les armes contre les vainqueurs de Philippes, surtout si
  l'on manquait de l'argent nécessaire pour effacer les scrupules constitutionnels
  ? Et cet argent, comment l'arracher à l'Italie ? S'il instituait
  arbitrairement de nouveaux impôts, Octave annulerait l'effet des fautes
  d'Antoine et il raviverait les souvenirs terribles du triumvirat. Enfin
  Antoine disposait de beaucoup d'argent, et ses agents parcouraient déjà
  l'Italie pour y corrompre sénateurs et soldats et pour y faire des
  conversions inattendues[9]. La situation
  semblait sans issue, car il était impossible de respecter la légalité, et
  dangereux de faire un autre coup d'État, après avoir promis tant de fois de
  rétablir l'ordre légal des anciennes magistratures. Par bonheur cependant, et
  à l'inverse de ce qui se passait dans le parti si divisé d'Antoine, Octave
  possédait maintenant, à défaut de l'or et de la renommée glorieuse de son
  rival, beaucoup de qualités très utiles pour maintenir la concorde sur un
  vaisseau qui devait bientôt affronter une tempête si terrible. Moins violent,
  moins susceptible et moins soupçonneux qu'autrefois, plus patient,
  distribuant plus facilement les éloges et les récompenses, plus cordial avec
  ses amis qu'il traitait sur un pied d'égalité, se rendant plus volontiers aux
  conseils d'autrui, il inspirait désormais une grande confiance, non seulement
  à Agrippa et à Mécène, qui lui étaient attachés par des liens que la trahison
  ne pouvait plus briser, mais aussi à des partisans de date plus récente, tels
  que Valerius Messala Corvinus, Lucius Arruntius, Statilius Taurus. Ces amis
  ne manquèrent pas de discuter longuement, pendant ces premiers mois de l'an 32,
  sur la façon de donner une justification légale quelconque au pouvoir
  d'Octave, ce qui était la chose la plus urgente ; et ils s'entendirent à la
  fin pour envoyer dans toutes les villes d'Italie des agents chargés d'amener
  les villes à prêter à Octave, quand on le leur demanderait, le serment que,
  dans les grands périls publics, le magistrat chargé par le sénat de veiller à
  la sûreté de la république exigeait des citoyens. Ce serment soumettait tous
  les citoyens à la discipline militaire, et, par suite, il donnait pleins
  pouvoirs aux magistrats. En d'autres termes, ils semblent avoir eu l'idée de
  faire déclarer, comme nous dirions aujourd'hui, l'état de siège par le peuple
  lui-même : idée étrange, qui est la preuve la plus éloquente de la situation
  singulière où l'on se trouvait, bizarre subterfuge constitutionnel auquel on
  n'avait jamais eu recours jusque-là pour donner à cette nouvelle dictature
  l'apparence d'avoir été consentie par l'Italie tout entière. Pour réussir,
  ils durent, pendant les mois de février, de mars et d'avril, y prédisposer
  les esprits, en envoyant sans cesse des agents et des lettres dans faute
  l'Italie, en s'appliquant à flatter tous les intérêts, et à éveiller toutes
  les passions. Le danger était pressant.

  Dans l'entourage d'Antoine, en effet, les choses
  tournaient mal. Pendant le voyage de Samos à Athènes, malgré les efforts du
  parti romain, Antoine, dominé de plus en plus par Cléopâtre, s'était presque
  entièrement décidé à répudier Octavie. Une dernière hésitation, cependant, le
  retenait encore, car il comprenait trop bien que cette décision déplairait à
  beaucoup de sénateurs romains. Soit désir de diminuer ces répugnances en
  flattant leur amour-propre, soit préoccupation de diminuer sa responsabilité
  en se couvrant, aux yeux de l'Italie, d'une sorte de délibération du sénat,
  il finit, quand il fut arrivé à Athènes[10], dans la seconde
  moitié du mois de mai, par convoquer les sénateurs romains et leur soumettre
  la question du divorce. La discussion fut longue. Beaucoup d'entre eux, tous
  ceux qui voulaient la réconciliation d'Antoine et d'Octave, parlèrent contre
  le divorce qui ne pouvait manquer d'amener la guerre ; mais il s'en trouva
  aussi qui parlèrent en sa faveur[11], tant avaient de
  puissance Cléopâtre et son or ! A la fin, Antoine signa la lettre de
  répudiation, et envoya à Rome des agents chargés d'intimer l'ordre à Octavie
  de sortir de sa maison[12] ; il ordonna en
  même temps à l'armée, qui était à Éphèse, de s'embarquer et de venir en
  Grèce. C'était la rupture définitive avec Octave, la guerre presque
  inévitable, l'écrasante défaite du parti romain, l'éclatant triomphe de
  Cléopâtre, qui aussitôt, non sans intentions, se fit décerner par les
  citoyens d'Athènes des honneurs semblables à ceux dont Octavie avait déjà été
  l'objet[13]
  ! Mais l'impression de ces actes d'Antoine sur son entourage romain fut si
  désastreux, que, pour calmer les esprits, Antoine prononça un grand discours
  aux soldats, pour leur promettre de rétablir la république deux mois après la
  victoire finale[14].
  Encore une fois, il s'obstinait dans sa politique à double face, en se
  donnant à l'Italie comme le défenseur de la liberté, alors qu'en réalité il
  se préparait à tirer l'épée pour Cléopâtre et pour sa politique égyptienne.
  Mais la contradiction était, cette fois, trop visible ; certaines gens
  commençaient à la voir, et deux personnages considérables, Titius et Plancus,
  qui avaient déjà eu à se plaindre de Cléopâtre, abandonnèrent Antoine après
  sa décision pour rentrer en Italie[15], s'imaginant
  peut-être qu'en Italie l'opinion publique s'était retournée contre Antoine.
  Mais en Italie, bien que la répudiation d'Octavie y eût fait une mauvaise
  impression[16],
  l'opinion publique restait encore plongée dans une très grande incertitude et
  ne ressentait pas cette violente indignation au milieu de laquelle il aurait
  été plus facile de proposer la conjurai avec la certitude de réussir. En
  réalité, le public ne savait comment juger les deux champions de cette
  étrange guerre civile qui prétendaient tous les deux combattre pour la
  liberté et pour le salut de la république. Lequel des deux mentait ? Était-ce
  Antoine. ou Octave, ou tous les deux ? Titius et Plancus trouvèrent Octave et
  son parti dans une grande anxiété. Ils étaient surtout très effrayés de
  l'ordre qu'Antoine avait envoyé à l'armée et qui faisait supposer qu'il
  voulait les attaquer immédiatement avant qu'ils eussent achevé leurs
  préparatifs[17]
  ; ils réunissaient à la hâte des soldats et des vivres, équipaient leurs
  vaisseaux, cherchaient des expédients possibles et impossibles ; il semble
  même que, dans l'idée que la guerre se ferait au nord de la Grèce, dans ce
  qui est aujourd'hui la péninsule des Balkans, ils avaient imaginé de proposer
  au roi des Gètes une alliance en lui offrant pour femme Julie, la fille
  d'Octave, et, s'il faut ajouter foi aux affirmations d'Antoine, en lui
  demandant pour Octave la main d'une de ses filles[18]. Mais ils
  étaient empêchés dans tout ce qu'ils voulaient faire par l'absence d'un titre
  légal d'autorité, et ils étaient obligés de se montrer en toutes choses très
  prudents. On reprit donc, avec une nouvelle vigueur, l'agitation contre
  Antoine et contre Cléopâtre, pour préparer l'opinion publique à la conjuratio, et tendre tous les ressorts du
  patriotisme romain : on répandit un nombre infini d'anecdotes vraies et
  fausses, souvent lubriques et obscènes, sur la cour d'Alexandrie, sur
  Cléopâtre et Antoine, pour scandaliser la partie la moins corrompue de la
  classe moyenne ; on insinua que la reine avait rendu Antoine presque fou,
  grâce à un philtre qu'elle lui avait fait prendre ; surtout l'on développa la
  grande fable des ambitions de Cléopâtre qui voulait, disait-on, renverser le
  Capitole, faire de Rome l'esclave de l'Égypte, et transporter à Alexandrie la
  métropole du monde romain[19]. Calvisius
  Sabinus affirma même, dans un grand discours, avec beaucoup d'emphase et
  d'exagération, qu'Antoine avait offert à Cléopâtre la bibliothèque du roi de
  Pergame, et avait permis aux Éphésiens de l'appeler reine[20] : il était donc
  évident que Cléopâtre convoitait cette riche province d'Asie, où les Italiens
  avaient les plus grands intérêts. Rome devenant la
  propriété, la dot d'une femme étrangère, le prix des faveurs d'une courtisane
  ; l'Égyptienne trônant au Capitole, insultant la mémoire des glorieux
  ancêtres et bafouant la lâcheté de leurs descendants, n'y avait-il pas là de
  quoi faire saigner l'orgueil du peuple-roi et exalter le patriotisme des plus
  blasés ?[21]
  Antoine cependant avait encore beaucoup d'amis, et bien des gens, ne sachant
  comment finiraient les choses, ne voulaient pas se trouver en trop mauvaise
  posture avec lui, s'il venait à vaincre. Octave ne pouvait donc pas empêcher
  que l'on opposât à la propagande qu'il faisait une propagande inverse ; que
  l'on mît en doute les faits les plus graves et que l'on trouvât des excuses à
  toutes les accusations[22]. De part et
  d'autre, on entrait furieusement dans la lutte ; on tenait partout et
  continuellement des réunions populaires ; on discutait avec passion, comme si
  le temps des grandes luttes politiques était revenu. Titius et Plancus
  racontèrent à Octave qu'Antoine avait déposé chez les vestales un testament
  dans lequel il faisait à ses enfants des donations nouvelles et démesurées et
  demandait aussi que son corps fût remis à Cléopâtre et enseveli à Alexandrie[23]. N'était-ce pas
  là la preuve la meilleure qu'Antoine était ensorcelé désormais par la fatale
  Égyptienne, puisque, même mort, il ne voulait pas être séparé d'elle ? Dans
  l'espoir de nuire beaucoup à Antoine, Octave contraignit la vestale maxima à
  lui livrer le testament, et il le lut en plein sénat[24]. La surprise et
  l'indignation furent grandes dans le public, mais les amis d'Antoine
  cherchèrent à les faire dévier en s'indignant à leur tour contre le procédé
  indélicat employé par Octave pour saisir le testament. Ils l'accusèrent, non
  sans raison, d'avoir violé un secret privé qui était sacré. Cependant, ne
  pouvant nier que le testament Tilt indigne d'un grand Romain, ils réussirent
  à obtenir, à force de discours dans les réunions publiques, que le peuple de
  Rome envoyât à Antoine un certain Géminius, comme ambassadeur, pour le
  supplier de ne pas se perdre par des actes aussi inconsidérés[25].

  Mais on ne pouvait plus perdre trop de temps dans ces
  vaines querelles, après l'affront de la répudiation, et maintenant que les
  forces ennemies étaient déjà presque toutes transportées en Grèce. A la fin,
  Octave vit qu'il fallait agir, et, probablement dans les derniers jours de
  juillet, il se décida à donner à tous ses agents, dans les diverses régions
  de l'Italie, l'ordre de forcer les villes à la conjuratio.
  Comment fut exécutée cette opération singulière, nous ne le savons pas ; mais
  nous pouvons supposer que le premier magistrat municipal, ou quelque citoyen
  de marque, convoqua le peuple dans toutes les villes, expliqua dans un
  discours que l'Italie était menacée par Cléopâtre, qui voulait asservir Rome
  ; que, la République étant privée de son sénat, à cause de l'absence de tant
  de sénateurs, l'Italie devait se sauver elle-même, en prêtant à Octave le
  serment de fidélité, et en se soumettant à la discipline militaire. Il est
  assez vraisemblable aussi qu'Octave promit, d'une façon plus ou moins
  explicite, de rétablir la république, quand la guerre serait finie. A une
  demande aussi insolite, l'Italie, incertaine et défiante, ne pouvait pas répondre
  avec un élan unanime et enthousiaste. Nous savons que certaines villes,
  telles que Bologne, refusèrent de prêter le serment, et nous pouvons supposer
  que de nombreux citoyens, dans toutes les villes, se dérobèrent. Mais le
  prudent Octave s'abstint d'imposer le serment aux récalcitrants ; il fit mine
  de ne pas s'apercevoir de ces abstentions ; il affirma que toute l'Italie
  avait juré in sua verba, en pensant
  que ceux qui n'avaient pas prêté le serment, heureux de ne pas être
  inquiétés, ne viendraient pas contester par des actes la valeur
  constitutionnelle du serment prêté par les autres[26]. En sorte que,
  fort du serment prêté par les uns et de l'acquiescement des autres, Octave
  put se risquer à traiter toute l'Italie, comme légalement placée sous son imperium.

  Et alors, il amena aussitôt le sénat dont les membres
  étaient aussi placés sous ses ordres, comme des soldats, à déclarer la guerre
  à Cléopâtre, — à Cléopâtre et non à Antoine, qui fut seulement dépouillé du
  commandement de son armée et de toutes ses dignités, mais qui ne fut pas
  déclaré ennemi public[27]. On voit combien
  peu de foi l'Italie accordait encore aux accusations qu'Octave et ses amis
  répandaient contre Antoine. Sans retard, Octave établit de nouveaux impôts :
  une contribution égale à la huitième partie de leur patrimoine pour tous les
  affranchis qui possédaient plus de 200.000 sesterces ; et la contribution du
  quart de leur revenu annuel pour tous les propriétaires libres[28]. Mais, cette
  fois, l'Italie, rebutée par les impôts, ne fut même pas effrayée par la
  juridiction militaire et par l'état de siège ; elle refusa de payer de
  nouvelles contributions, et, au mois d'août, il y eut des tumultes et des
  révoltes sanglantes, qu'Octave, dans une situation aussi incertaine, n'osa
  même pas réprimer avec vigueur[29]. Les difficultés
  naissaient les unes des autres, et il est surprenant, disent les historiens
  de l'antiquité, qu'Antoine n'ait pas profité de ce désordre pour attaquer à
  ce moment même l'Italie[30]. Mais après la
  victoire du parti égyptien dans la question de la répudiation, et après
  qu'Antoine se fut avancé à la hâte jusqu'en Grèce, à l'ardeur des dernières
  luttes avait succédé dans son camp une sorte de torpeur, qui paralysait
  l'armée. Le parti égyptien pouvait, grâce à Cléopâtre, commander dans la tente
  du général, mais il ne parvenait pas à vaincre la résistance occulte de
  l'armée, dont les officiers se sentaient presque tous portés vers le parti
  romain. Aucun effort ne pouvait annuler les effets dangereux de la
  contradiction où Antoine s'était placé avec sa double politique : si la tête
  était égyptienne, le bras restait romain. Le parti romain, découragé et
  mécontent, les officiers, l'armée, se laissaient traîner contre leur gré dans
  une guerre qu'ils ne voulaient pas, et sur le but de laquelle ils étaient
  maintenant très mal fixés ; si la plupart d'entre eux n'osaient pas imiter
  l'exemple de Titius et de Plancus, ils suivaient cependant l'armée en
  maugréant, sans confiance et sans enthousiasme ; Antoine qui, lui aussi,
  était fatigué et dérouté, ne pouvait plus compter ni sur Domitius, ni sur ses
  plus habiles collaborateurs. Canidius ne suffisait pas pour suppléer au
  mauvais vouloir des autres ; le désordre était grand ; personne ne s'occupait
  de prendre les mesures les plus nécessaires, comme de faire une provision de
  blé pour nourrir l'armée à l'endroit où elle prendrait ses quartiers d'hiver
  ; personne, du reste, ne savait où cela serait. Dans de pareilles conditions,
  il était impossible d'oser de grandes choses. Tout le monde, en outre, aussi
  bien dans le parti égyptien que dans le parti romain, était d'accord au moins
  sur un point : c'était que, largement pourvu d'argent, et très sûr de son
  armée, parce que ses soldats l'admiraient et parce que son adversaire était
  trop pauvre pour pouvoir les corrompre, Antoine avait avantage à attendre
  qu'Octave vînt lui disputer la victoire dans les plaines de Macédoine et de
  Thessalie, comme César en l'an 48, et les triumvirs en l'an 42. Octave ne
  pouvait pas imposer longtemps à l'Italie les dépenses et l'effort de l'état
  de guerre, sans faire naître des troubles et des difficultés très graves, au
  milieu desquels l'adversaire viendrait facilement à bout de corrompre des
  armées trop irrégulièrement payées. Et, en effet, aussitôt après la
  déclaration de guerre à Cléopâtre, Octave et ses amis avaient songé à tenter
  immédiatement la fortune des armes ; puis ils étaient demeurés sans rien
  faire, n'osant pas prendre une résolution, alors que l'Italie entrait si
  violemment en révolte contre la dictature équivoque d'Octave et que régnaient
  partout le soupçon et la peur de la corruption d'Antoine[31]. Celui-ci, au
  contraire, se décidait à passer l'hiver avec son armée en Grèce, à envoyer de
  nouveaux agents en Italie, pour y répandre l'argent, susciter des troubles
  dans les populations, et ébranler la fidélité des légions[32] ; et il allait
  poster le gros de sa flotte, qui comprenait plus de trois cents vaisseaux,
  dans le golfe d'Ambracie (golfe d'Arta),
  entre Corfou et Leucade, c'est-à-dire dans un vaste port naturel, communiquant
  avec la mer par un canal d'un peu plus d'un kilomètre de large[33], en mettant des
  avant-postes à Corfou. La flotte surveillerait ainsi, comme une sentinelle
  avancée, la mer Adriatique, si l'ennemi tentait de la traverser au printemps
  suivant. C'était une décision sage, bien qu'elle fût exécutée à la hâte et
  dans un grand désordre, comme cela était fatal, dans un camp si plein de
  haine et de discorde ; et le parti romain lui-même, qui voulait la paix, ne
  pouvait s'en plaindre, puisque de cette façon la guerre était différée. Tout
  retard devait lui plaire, car cela prolongeait l'espoir qu'on pourrait
  trouver le moyen d'arranger les choses. Mais le parti égyptien profita du
  mécontentement et de la torpeur du parti romain pour faire accepter le plan
  stratégique qui lui convenait le mieux. Si l'on regarde une carte de la
  Méditerranée, on se rend compte facilement qu'un général qui a en son
  pouvoir, comme Antoine, la Cyrénaïque, l'Égypte, la Syrie, l'Anatolie et une
  grande partie de la péninsule des Balkans, et qui se prépare à une guerre en
  Thessalie, en Macédoine ou en Épire, doit tenir ses réserves d'hommes et de
  matériel de guerre en Asie Mineure. Située à peu de distance, reliée à la
  péninsule des Balkans par une ligne de petites des semblables à des pierres sur
  lesquelles on traverse un ruisseau, séparée de l'Europe seulement par deux
  bras de mer, l'Asie Mineure est le point d'appui stratégique le plus naturel
  et le plus fort. Antoine donc, qui avait laissé une escadre avec quatre
  légions à Cyrène, sous le commandement de Pinarius[34], quatre légions
  en Égypte, trois en Syrie[35], aurait dû les
  rappeler en Anatolie. Au contraire, non seulement il les laissa où elles
  étaient dans la lointaine Égypte, mais à ce moment même il se mit à tendre, à
  travers la Méditerranée, une véritable chaîne de garnisons, terrestres et
  maritimes, qui rattachaient la Cyrénaïque à l'Épire. Il mettait, en effet,
  des troupes à Cyrène, puis au cap Ténare et à Métone ; il songeait à passer
  l'hiver à Patras, en disséminant l'armée de terre dans toute la Grèce ; il
  fortifiait Leucade ; il plaçait sa flotte dans le golfe d'Ambracie, et des
  avant-postes à Corfou. On ne pourrait expliquer cette étrange disposition des
  forces d'Antoine, s'il ne fallait voir là l'effet de la politique égyptienne
  de Cléopâtre, qui voulait surtout défendre ainsi l'Égypte, à la fois des
  attaques probables d'Octave et des révolutions intérieures, et maintenir
  ouvertes les communications avec le cœur de son empire. Au point de vue
  stratégique, cette disposition de l'armée était défectueuse, car elle offrait
  à un adversaire entreprenant la facilité d'attaquer avec des forces
  écrasantes tel ou tel point de la longue ligne ; mais pouvait-on faire
  autrement, si c'était pour l'Égypte que l'on devait combattre en Épire ?

  Quand, vers la fin d'octobre, on connut à Rome cette
  disposition de l'armée d'Antoine, il fut un moment question de tenter une
  surprise sur la flotte à l'ancre dans le golfe d'Ambracie : mais à la suite
  de tempêtes qui survinrent, s'il faut en croire les historiens de l'antiquité,
  le projet fut abandonné[36], et l'on envoya
  seulement une petite flotte sur les côtes de l'Épire pour observer les endroits
  propres à un débarquement[37]. Quand l'hiver
  de l'an 32 à l'an 31 vint fermer les mers, Antoine se résigna à passer la
  mauvaise saison à Patras, en compagnie de Cléopâtre, des sénateurs romains et
  des princes d'Orient ; Octave, Agrippa et Mécène, ayant réuni leur flotte et
  leurs légions à Tarente et à Brindes[38], vinrent à Rome
  pour veiller sur l'Italie, et prendre des décisions définitives. Jamais
  Octave et ses amis ne durent passer un hiver aussi inquiet que celui-ci.
  L'Italie était mécontente et tourmentée, les légions étaient avides d'argent,
  et un riche adversaire les invitait à la trahison ; il fallait à Octave un
  succès rapide, pour relever le moral de ses soldats, ramener la tranquillité
  en Italie, et consolider sa puissance. Mais le temps était loin où César, à
  la tête de sa petite armée des Gaules, pouvait appliquer avec tant de
  hardiesse et d'énergie le précepte le plus important de l'art de la guerre :
  poursuivre le principal corps d'armée de l'ennemi et le défaire. Ni Octave,
  ni Agrippa ne se sentaient le courage de débarquer une vingtaine de légions
  en Épire, et de montrer, dans une nouvelle Pharsale, ce que valait le nom de
  César. L'issue de la bataille était incertaine, et, à la première défaite,
  l'Italie se révolterait, l'armée passerait à l'ennemi : il ne leur resterait
  d'autre refuge que la mort. En outre, il était bien hasardeux de conduire des
  soldats combattre contre leurs compagnons d'armes ; et puis, était-il certain
  qu'il était tout à fait impossible de conclure une paix nouvelle ? Antoine
  paraissait cette fois inexorable, et il avait auprès de lui Cléopâtre ; mais,
  si l'on pouvait trouver encore quelque moyen de s'entendre, cela ne serait-il
  pas préférable ? Aussi, après de longues réflexions, on s'arrêta à un moyen
  terme, et l'on décida de se contenter, pour commencer, d'un demi-succès. On
  laisserait dans le port presque tous les gros vaisseaux munis de tours, trop
  encombrants et trop pesants ; on réunirait les nombreux croiseurs de Sextus
  Pompée, et ceux que l'on avait pris aux Liburnes dans la guerre d'Illyrie,
  c'est-à-dire les vaisseaux plus légers, plus rapides, et mieux faits pour
  affronter les tempêtes ; à l'époque la plus favorable, au mois de mars,
  Agrippa simulerait une attaque sur les côtes de la Grèce méridionale, de
  façon à faire croire à l'ennemi que l'on voulait y débarquer l'armée ;
  cependant Octave, arrivant avec quinze légions sur le reste de la flotte, les
  débarquerait sur les côtes de l'Épire, et, de là vaisseaux et armée
  descendraient vers le golfe d'Ambracie pour surprendre et incendier la flotte
  d'Antoine. Ils espéraient, s'ils réussissaient dans cette entreprise, pouvoir
  profiter de la grande impression que ferait la destruction de la flotte
  d'Antoine, soit pour amener celui-ci à des conditions de paix raisonnables,
  soit pour faire accepter par l'Italie les dépenses et les fatigues d'une
  guerre plus longue. Il semble qu'en attendant, ils aient préparé
  l'expédition, les vaisseaux, les armes, les approvisionnements, avec plus de
  soin que l'on ne l'avait fait dans les autres guerres. Mais ils avaient si
  bien conscience qu'ils risquaient là tout ce qu'ils avaient acquis de
  grandeur et de richesses pendant treize ans de guerre civile, qu'Octave
  ordonna aux sept cents sénateurs qui étaient restés à Rome de le suivre, car
  il ne voulait pas laisser à Rome des hommes capables de se mettre à la tête
  d'une révolution en faveur d'Antoine[39]. Quelques-uns seulement
  refusèrent, et, parmi eux, Asinius Pollion qui prétendit avoir trop d'amitié
  pour les deux adversaires, et vouloir rester neutre ; Octave, qui ne voulait
  pas de brouille, n'insista pas auprès de lui. En vertu de ses pleins
  pouvoirs, il désigna même les magistrats pour l'année suivante, et, pour le
  consulat, il se désigna lui-même pour toute l'année, et avec lui M. Valerius,
  Titus Titius, Cnéus Pompée.

  Il est probable que, si la fatale politique égyptienne
  n'avait pas troublé profondément la stratégie d'Antoine, on ne verrait pas
  aujourd'hui encore, sur le fronton du Panthéon, le nom d'Agrippa et qu'aucun
  souverain ne s'appellerait César. Mais pendant l'hiver un malheur était déjà
  arrivé aux équipages de la flotte, mouillée dans le golfe d'Ambracie : ces
  équipages étaient restés sans vivres suffisants, quand la navigation s'était
  trouvée suspendue ; presque un tiers des hommes avaient péri de faim ou de
  maladie ; ne pouvant les remplacer autrement, Antoine avait ordonné aux chefs
  des vaisseaux de combler les vides, en s'emparant, partout où l'on pourrait,
  des paysans, des voyageurs, des charretiers, des esclaves[40]. Mais, si
  c'était là une chose grave, une autre plus grave encore se passait aussi au
  cours de l'hiver : le parti romain et le parti I égyptien changeaient leur
  rôle. Cléopâtre, qu'Antoine et ses amis représentaient comme désireuse de
  détruire Rome, s'efforçait maintenant d'arrêter à moitié chemin la guerre et
  de persuader à Antoine de retourner au printemps en Égypte, sans attendre
  l'ennemi ; le parti romain, au contraire, se mettait à conseiller la guerre.
  Les motifs de ce changement, sans lequel il ne serait pas possible
  d'expliquer la suite des événements, nous ne pouvons les rechercher que par
  conjectures, dans les intérêts opposés qui divisaient les deux partis et qui
  donnèrent à ce moment leur direction définitive à tous les événements. Cet
  hiver-là au milieu de tant de sénateurs romains, Cléopâtre put se rendre
  mieux compte de la situation en Italie, et de ce que réclamait l'opinion publique
  ; elle entendit de nombreux sénateurs parler de cette commune espérance que
  l'on avait de voir Antoine, après la victoire, rétablir l'ordre en Italie, où
  il y avait tant à faire ; elle comprit que ces sénateurs avaient pris au
  sérieux la promesse de rétablir la république, et qu'après la victoire,
  Antoine, restant le prisonnier du parti romain, serait contraint de retourner
  en Italie, comme cela était arrivé à César après la prise d'Alexandrie.
  Qu'adviendrait-il alors de son empire égyptien ? Lui faudrait-il retourner à
  Rome, pour agir de nouveau sur Antoine, comme seize ans auparavant elle y
  était allée, pour convaincre César ? Cléopâtre commençait à avoir aussi peur
  de la victoire que de la défaite ; et comme maintenant, après la répudiation
  d'Octavie, elle avait fait des deux anciens beaux-frères des ennemis
  irréconciliables, elle cherchait à arrêter la guerre, pour ramener Antoine en
  Égypte, et y fonder ouvertement la nouvelle dynastie, en laissant l'Italie et
  les provinces barbares d'Europe à Octave, à son parti, à qui en voudrait. Si
  Octave prétendait refaire l'unité du monde romain, il lui faudrait venir les
  attaquer en Orient, et c'était là une entreprise pour laquelle il n'aurait
  jamais ni assez de forces ni assez de courage. Cléopâtre, en somme, aurait
  voulu accomplir d'une façon définitive cette séparation de l'empire d'Orient
  d'avec l'empire d'Occident, qu'Antoine n'avait fait qu'ébaucher. Par quels
  artifices et par quels sophismes elle s'efforça d'insinuer ce projet dans
  l'esprit d'Antoine. nous ne le savons pas. Toutefois, comme Antoine n'était
  ni follement amoureux de la reine, ni ensorcelé par elle, il est
  vraisemblable qu'il objecta à Cléopâtre combien il serait difficile d'arrêter
  au milieu de la guerre une si grande multitude d'hommes, et de leur faire
  reprendre la route qu'ils avaient déjà faite ; que les soldats et les alliés
  se récrieraient, et que les ennemis interpréteraient ce retour comme une
  fuite ; qu'enfin il serait dangereux de déclarer aussi ouvertement avant la
  victoire que l'on combattait, non pour Rome, mais pour l'Égypte. Même en
  admettant que, parmi les nombreux sénateurs qui avaient quitté Rome pour
  venir auprès d'Antoine, bien peu fussent véritablement, et non pas seulement
  en paroles, dévoués à la grandeur de Rome, il fallait se dire qu'ils avaient
  tous en Italie leurs biens, leur famille, la raison d'être de leur puissance
  ; que, si Antoine abandonnait la guerre, personne d'entre eux ne pourrait
  revenir en Italie, à moins qu'Octave ne le voulût, mais que tous seraient ruinés,
  et contraints de vivre en Orient, comme des exilés. Dès qu'ils auraient peur
  d'être ainsi abandonnés à moitié chemin de l'Italie, ne se révolteraient-ils
  pas contre lui ?

  Vers la fin de l'hiver, ces incertitudes et ces
  discussions furent soudain interrompues par l'apparition inattendue d'une
  flotte ennemie dans les eaux de Grèce. Dans les premiers jours de mars,
  Agrippa avait lancé la meute de ses lévriers de mer contre la Grèce
  méridionale, et commencé à donner la chasse aux navires qui apportaient le
  blé d'Asie et d'Égypte. Il avait pris Métone et, avec ses agiles croiseurs,
  il fouillait la côte, comme pour y trouver un endroit propice au débarquement
  de l'armée[41]
  ; c'était en réalité pour obliger Antoine à tourner son attention vers lui.
  Et, en effet, Antoine s'y laissa prendre ; il crut vraiment qu'Octave venait
  lui disputer la victoire en Grèce, et, écartant pour le moment toutes les
  discussions, il prit aussitôt les dispositions nécessaires pour réunir toute
  son armée[42].
  Il semble que Cléopâtre ait d'abord cherché à le tranquilliser, et à
  l'empêcher de s'aventurer d'une façon si précipitée dans la guerre. Mais, au
  milieu des préparatifs, la nouvelle arriva qu'Octave avait débarqué une armée
  en Épire, et qu'armée et flotte descendaient rapidement vers le sud[43]. Antoine comprit
  alors qu'Octave voulait détruire sa flotte du golfe d'Ambracie, et, croyant
  peut-être le danger plus grand qu'il n'était en réalité, il courut à Actium,
  après avoir lancé dans tous les postes et toutes lès garnisons l'ordre de l'y
  rejoindre en brillant les étapes. Il arriva à Actium, à ce qu'il semble,
  presque en même temps qu'Octave, mais à peu près seul[44]. Au moment où la
  flotte ennemie jetait l'ancre dans le golfe de Comaro et où l'armée campait
  sur le promontoire qui ferme le golfe au nord, sur une colline qui s'appelle
  aujourd'hui Mikalitzi, Antoine n'avait sur ses vaisseaux que des équipages
  dégarnis, fatigués, peu disposés à se battre. La surprise avait admirablement
  réussi, grâce à Agrippa. Mais la présence d'esprit d'Antoine fit échouer, au
  dernier moment, le stratagème si bien préparé. Antoine habilla les hommes de
  ses équipages en légionnaires, les fit monter sur le pont et montra à
  l'ennemi sa flotte prête à la bataille. Octave, comme de coutume, eut peur ;
  il crut que la flotte était défendue par les légions ; il n'osa pas
  l'attaquer, et sortit du camp pour offrir la bataille sur terre[45]. Antoine sut
  l'amuser avec des escarmouches, pour donner le temps d'arriver des
  différentes parties de la Grèce à ses cohortes et à ses légions ; et,
  lorsqu'elles furent arrivées, il établit un grand camp sur le cap qui fermait
  le golfe au sud, et que l'on appelait le cap d'Actium ; puis il fortifia le
  canal[46]. Cléopâtre, qui
  n'avait pu le retenir, arriva aussi, ne voulant pas le laisser même un jour
  seul sous l'influence dominante du parti romain.

  Pendant ce temps, Octave avait rappelé Agrippa des côtes
  de la Grèce méridionale, pour grouper toutes ses forces devant l'ennemi. Les
  deux rivaux étaient ainsi campés l'un en face de l'autre, vers la fin du mois
  de mai (il est probable, en effet, que tout
  ceci avait pris tout le mois d'avril et une partie du mois de mai),
  comme en l'an 48 Pompée et César, comme en l'an 42 les triumvirs et les deux
  chefs de la conjuration, dans cette péninsule des Balkans qui est le grand
  champ de bataille où se sont toujours rencontrés l'Orient et l'Occident,
  l'Asie et l'Europe. Mais le choc redouté depuis longtemps ne se produisit
  pas. Aucun des deux adversaires ne semblait cette fois être pressé d'en venir
  aux mains. Octave se tint sur la défensive dans son camp, fortifié comme une
  vraie citadelle, et réuni par de grandes murailles au port de Cornaro ; il
  tenta même d'engager de nouveaux pourparlers pour la paix. Il se trouvait
  alors dans des conditions meilleures que César en l'an 48, et que les
  triumvirs en l'an 42, car il pouvait, grâce à sa flotte, faire venir du blé d'Italie
  et des îles pour les soldats ; et, le danger et la faim n'étant pas là pour
  forcer sa nature irrésolue à agir, il ne savait plus prendre un parti.
  Antoine, à son tour, refusa d'entrer en pourparlers ; mais il ne fit aucun
  effort pour obliger l'ennemi à livrer bataille ; il se contenta de faire
  camper une partie de son armée au delà du détroit pour menacer de plus près
  le camp ennemi, et, de faire circuler autour du golfe de gros escadrons de
  cavalerie, pour essayer de priver d'eau l'ennemi ; peut-être essaya-t-il
  aussi d'attirer à lui par de secrètes promesses les légions d'Octave. La
  toute-puissante Cléopâtre l'empêchait à la fois de faire la guerre et de
  conclure la paix. Dans un camp et dans l'autre, dans les deux groupes
  d'hommes qui dirigeaient les deux partis en guerre, les discordes, ou la
  défiance, ou la peur, empêchaient toute action et toute décision ; en sorte
  que ces deux armées immenses étaient venues des deux points opposés du monde
  pour rester là à se surveiller mutuellement, dans une inertie qui est la
  preuve manifeste de l'épuisement sénile dont étaient atteints le gouvernement
  du triumvirat et l'ordre de choses établi en l'an 43 par le triomphe de la
  révolution populaire. En une dizaine d'années, tout l'héritage de Clodius et
  de César avait été consumé et dispersé. D'autre part, Octave voyait bien les
  dangers d'une inaction complète qui découragerait les soldats, les disposerait
  à se laisser corrompre et amènerait des révoltes en Italie. N'osant agir, il
  chercha à ruser. Il envoya des agents en Grèce et en Macédoine pour essayer
  d'y susciter des troubles et des manifestations contre Antoine, dans les
  populations mécontentes des écrasantes contributions de guerre[47] levées par son rival
  et qui, dans certaines régions, entraînaient de graves disettes[48]. La plus grande
  famille du Péloponnèse, celle d'Euriclès qui voulait venger son père tué par
  Antoine, était même allée jusqu'à équiper pour Octave un vaisseau que
  commandait Euriclès lui-même. Titius et Statilius ayant surpris et mis en
  fuite un petit corps de cavalerie ennemie, Octave grandit en Italie cette
  petite victoire comme si elle avait été un haut fait d'armes[49]. Agrippa, étant
  tombé à l'improviste sur la petite escadre qui gardait Leucade, la défit[50], tourna autour
  de l'île, chassa un autre petit détachement qui gardait le cap Ducato[51] ; et alors
  Octave écrivit à Rome que la flotte d'Antoine était cernée dans le golfe
  d'Ambracie[52]
  ; ce qui n'était qu'une bravade sonnant faux, car cette flotte encore intacte
  aurait pu sortir à tout moment et fondre sur la sienne. Il est probable
  qu'Agrippa ne laissa aucun détachement à Leucade ; même, s'il en laissa un,
  il ne pouvait en aucune façon empêcher l'arrivée des navires chargés de blé
  pour Antoine ; autrement, on ne s'expliquerait pas pourquoi celui-ci ne fit
  rien pour recouvrer cette île. En somme, toutes ces opérations d'Octave
  n'étaient que des démonstrations et des feintes pour cacher à son ennemi et à
  l'Italie sa faiblesse et sa peur.

  Mais on ne triomphe pas, dans un duel, quand on ne fait
  que des feintes et que l'on n'ose pas porter un seul coup. La peur d'Octave
  aurait sans doute fini par décider l'ennemi à l'attaquer, si, par bonheur pour
  lui, le défaut inhérent à la politique d'Antoine, cette contradiction entre
  le but véritable, c'est-à-dire la consolidation de l'empire d'Égypte, et le
  but qu'il alléguait pour se justifier, la restauration de la liberté romaine,
  n'avait dérangé ses opérations, et, par une suite d'incohérences absurdes,
  précipité une catastrophe si étrange et si imprévue que ni les contemporains,
  ni la postérité n'ont su se l'expliquer. Cléopâtre s'appliquait avec une
  énergie redoublée à détourner Antoine de tout projet de bataille. Déjà
  opposée à la guerre pour des motifs politiques, elle s'y opposait aussi pour
  des motifs militaires. En effet, puisque Octave s'obstinait à rester enfermé
  dans son camp, il faudrait se retirer vers la Macédoine, pour l'obliger à se
  mettre en marche et à les suivre, et par suite il faudrait s'éloigner de la
  mer, par laquelle on communiquait rapidement avec la lointaine Égypte ; elle
  aurait elle-même à courir les risques et à endurer les fatigues des
  nombreuses marches et contre-marches que les deux armées feraient, comme en l'an
  48, avant d'en venir aux mains. En outre, le sort des batailles est toujours
  incertain : si Antoine subissait une défaite dans un pays aussi éloigné,
  l'Égypte se soulèverait et ses fils courraient un grand danger.

  Alors, avec la ténacité, la sûreté, la passion d'une femme
  ambitieuse et intelligente, d'une reine habituée à se croire infaillible et à
  imposer toujours aux autres et à Antoine lui-même sa volonté, elle s'efforça
  de persuader le triumvir, bien déprimé maintenant par l'âge et la débauche,
  de reprendre la mer pour se retirer en Égypte. Il serait bien intéressant de
  connaître quels moyens elle employa pour le persuader ! Mais les quelques
  personnes qui connurent tous les détails de ces journées décisives ne purent
  ou ne voulurent pas les raconter. Le résultat seul de ces efforts est connu :
  Cléopâtre réussit à persuader son amant. Au commencement de juillet, il
  semble qu'Antoine songeait déjà à interrompre la guerre, et à retourner en
  Égypte, sans livrer bataille. Mais il ne lui était pas possible de manifester
  ouvertement son intention d'abandonner l'Italie à Octave, de renoncer à
  rétablir la république, de trahir les sénateurs romains, qui, à cause de lui,
  avaient quitté l'Italie. La subtile Cléopâtre imagina alors un nouvel
  artifice : celui de livrer une bataille navale, pour masquer la retraite. On
  ferait monter une partie de l'armée sur la flotte, on enverrait l'autre
  garder les points les plus importants de la Grèce ; on sortirait comme pour
  livrer bataille en mer, et, si l'ennemi s'avançait, on livrerait vraiment
  cette bataille, puis on ferait voile sur l'Égypte[53]. De cette façon,
  une moitié au moins de l'armée, celle que l'on avait fait monter sur les
  vaisseaux, parviendrait sûrement en Égypte : si les contingents d'Orient et
  les autres légions se dispersaient une fois abandonnés, le mal ne serait pas
  très grave. D'autre part, — les guerres contre Sextus Pompée l'avaient bien
  montré, — les batailles navales, quand les forces se balançaient, ne se
  terminaient presque jamais par la défaite définitive d'un ou de l'autre des
  adversaires, car la panique et la débandade se produisaient plus
  difficilement en mer. Antoine, au commencement de juillet, à ce qu'il semble,
  proposa donc aux généraux et aux grands personnages de l'Orient de livrer une
  bataille sur mer. Mais cette proposition inattendue et étrange plongea tout
  le monde dans la stupéfaction. Domitius Ænobarbus, Dellius, Amyntas, tous
  enfin se demandèrent avec inquiétude d'où venait une idée aussi fantasque ;
  Canidius lui-même fit observer qu'une victoire navale ne pouvait en aucun cas
  réduire l'ennemi à l'impuissance ; si l'on voulait terminer promptement la
  guerre, il fallait conduire l'armée en Macédoine, y entraîner Octave, y
  livrer bataille[54].
  Tout le monde supposa aussitôt que cette proposition inattendue avait encore
  été suggérée à Antoine par Cléopâtre ; les discussions devinrent plus vives ;
  si on ne devina pas toute la vérité, il transpira quelque chose des
  intentions véritables de Cléopâtre, tant la proposition était absurde ; on
  devina vaguement que la reine voulait cette bataille navale pour en finir
  plus vite et retourner aussitôt en Égypte avec Antoine, sans donner une
  solution aux graves difficultés politiques que cette guerre devait trancher
  en Italie ; la discorde entre le parti égyptien et le parti romain fit rage
  de nouveau ; des scènes terribles eurent lieu entre Cléopâtre et les
  personnages romains, surtout entre Cléopâtre et Domitius[55]. Il semble qu'au
  cours de ces discussions, Cléopâtre en soit même arrivée à menacer Antoine,
  s'il est vrai qu'à un certain moment il la soupçonna de vouloir l'empoisonner
  : dramatique dénouement du célèbre roman d'amour[56] ! Les choses en
  arrivèrent au point que Canidius lui-même, qui avait persuadé Antoine
  d'amener avec lui Cléopâtre, lui conseillait maintenant de renvoyer la reine
  en Égypte par mer, si vraiment elle ne se sentait pas le courage de continuer
  la guerre, mais de ne pas sacrifier à ses craintes l'armée et la victoire,
  d'une façon aussi ridicule. En quelques jours, le groupe des hommes éminents
  qui entouraient Antoine fut agité par une tempête de discordes, de haines, de
  calomnies terribles ; et Antoine, se sentant suspect et impuissant à rétablir
  la paix, fut obligé de céder et de renoncer à livrer bataille en mer ; il fit
  même plus : pour tranquilliser les Romains inquiets, soupçonneux, méfiants,
  il envoya Dellius et Amyntas en Thrace, en les chargeant d'y recruter des
  cavaliers[57].
  Cela semblait bien prouver qu'il voulait disputer à l'ennemi la victoire en
  Épire. Mais les discordes ne cessèrent pas pour cela ; elles s'envenimèrent
  au contraire pendant le mois de juillet, au point que Domitius Ænobarbus, las
  de l'insolence de Cléopâtre, ne se fiant plus à Antoine qui se laissait
  maintenant diriger en toutes choses par cette femme, monta un matin dans une
  barque sous prétexte de faire un petit tour sur le golfe, pour sa santé, — il
  avait les fièvres, — et, au lieu de cela, il se rendit dans le camp d'Octave.
  A peu de temps de là et probablement pour un motif à peu près semblable, le
  roi de Paphlagonie en fit autant[58]. Irrité par ces
  trahisons, fatigué de ces discordes interminables, Antoine eut recours à la
  terreur ; et, au premier soupçon de trahison, il fit tuer le sénateur Q.
  Postumius et un petit roi arabe du nom de Jamblique ; mais bientôt il
  s'épouvanta lui-même de l'effet de ses violences ; il eut peur que Dellius et
  Amyntas ne revinssent plus ; il songea un instant à les suivre, puis il se
  contenta de les rappeler[59].

  Mais, tandis que duraient ces oscillations et ces incertitudes,
  le temps passait ; on était arrivé aux premiers jours d'août et l'on n'avait
  rien fait, ni dans un camp, ni dans l'autre. Il n'y avait eu qu'une
  escarmouche de peu d'importance en mer, et un engagement de cavalerie
  insignifiant[60].
  Antoine, ne pouvant mettre d'accord Cléopâtre et le parti romain, ne se
  décidait ni à lever le camp, ni à livrer bataille en mer ; Octave, informé
  par Domitius et par les autres personnages de l'intention où était Antoine de
  l'attaquer avec la flotte, réunissait tous ses vaisseaux dans le port de
  Comaros, et il attendait en vain, d'un jour à l'autre, l'attaque annoncée.
  Mais, au commencement d'août, Cléopâtre se remit à presser Antoine ; à ses
  autres raisons se joignait maintenant la peur de la malaria. Le camp
  d'Antoine était situé dans un endroit malsain, et la chaleur causait des
  maladies ; la reine, lasse déjà des désagréments de la guerre, impatiente de
  partir le plus tôt possible de cet endroit pestilentiel, voulait en finir[61]. Il est probable
  qu'Antoine résista encore. Les discordes avaient encore augmenté les dangers
  d'une manœuvre aussi étrange et aussi hardie ! Mais Cléopâtre le pressait
  toujours, et il semble qu'avec l'argent, elle ait réussi à faire appuyer de
  nouveau ses projets par Canidius. Enfin, désespérant peut-être, lui aussi, de
  pouvoir jamais persuader Cléopâtre de l'accompagner dans une expédition à
  l'intérieur de la Grèce, ou les personnages romains de retourner en Égypte,
  il résolut de faire un effort, et d'imposer à son armée et à ses alliés le
  projet auquel il avait renoncé deux mois auparavant. Sans consulter personne
  cette fois, le 29 août, il donna les premières instructions pour la bataille
  navale[62].

  Mais ces instructions étaient trop bizarres et trop
  équivoques : on ne donnait pas seulement l'ordre à vingt-deux mille soldats,
  c'est-à-dire probablement à dix légions, de s'embarquer sur les cent
  soixante-dix grands vaisseaux, dont les équipages étaient au complet[63] ; mais les
  pilotes reçurent avec stupéfaction l'ordre de prendre à bord les grandes
  voiles[64], qui étaient
  très lourdes et encombrantes. Pour quelle raison les prenait-on pour une
  bataille qui devait se livrer à quelques milles du golfe ? Antoine prétendit
  qu'il voulait s'en servir pour poursuivre l'ennemi, mais cette explication
  parut peu satisfaisante. On fut encore plus surpris quand il donna l'ordre de
  brûler les vaisseaux que l'on ne pouvait pas conduire à la bataille, et une
  partie de la flotte égyptienne[65]. N'était-il pas
  plus prudent de conserver ces vaisseaux pour remplacer ceux qui auraient à
  souffrir dans la bataille ? Toutes ces dispositions étaient ou absurdes ou
  inutiles, si Antoine voulait seulement livrer bataille sur mer. Le soupçon
  vint de nouveau aux esprits avisés que la bataille navale devait cacher la
  retraite sur l'Égypte et l'abandon du parti romain. Antoine, voyant que l'on
  soupçonnait de nouveau ses intentions, tenta, le 30 août, une attaque du camp
  ennemi, avec quelques cohortes, pour faire voir qu'il voulait véritablement
  combattre. L'assaut fut naturellement repoussé[66] ; mais il
  n'était pas facile de tromper, par de telles ruses, des gens avisés et soupçonneux,
  comme Dellius et Amyntas, alors que, dans le golfe d'Ambracie, les indices se
  multipliaient

  à chaque instant. Il fallait emporter le trésor ; mais comment
  le charger sur les soixante navires égyptiens sans révéler à toute l'armée le
  plan caché de Cléopâtre ? Le trésor fut donc porté sur les vaisseaux, et
  nuitamment, par des esclaves fidèles[67]. Il fallut
  quelques jours pour effectuer ce transport ; par bonheur, le temps était
  devenu mauvais, et une violente tempête faisait rage sur la mer[68]. On put donc
  attendre sans éveiller les soupçons. Mais ce transport nocturne du trésor ne
  dut point passer complètement inaperçu, et ceux qui avaient déjà de la défiance
  virent ainsi leurs soupçons confirmés. Le 31 août probablement, Dellius et
  Amyntas étaient arrivés à se persuader qu'Antoine voulait fuir ; et,
  prévoyant que cette folie provoquerait une catastrophe terrible, ils
  s'enfuirent l'un et l'autre auprès d'Octave, Dellius seul[69], Amyntas avec
  deux mille cavaliers galates.

  Frementes
  verterunt his mille equites

  Galli
  canentes Cæsarem[70].

  Les soldats eux-mêmes étaient mécontents de combattre sur
  mer, mais ils ne se doutaient de rien et, dévoués à Antoine, ils obéirent[71].

  Cependant, Dellius et Amyntas racontaient au camp romain
  ce qui se passait dans le camp d'Antoine[72] ; ils
  expliquaient comment ils en étaient venus à croire qu'Antoine et Cléopâtre se
  préparaient, non pas à combattre sérieusement, mais à se retirer en Égypte.
  On imagine facilement quelle émotion causèrent ces nouvelles. L'ennemi qui
  avait déployé une telle force armée, et qu'Octave redoutait si fort, était-il
  sur le point de leur abandonner l'Italie et la république ? Cette retraite
  invraisemblable était-elle possible, ou cachait-elle une embûche ? Devant des
  nouvelles si étranges et des doutes si graves, Octave ne voulut pas prendre
  une décision à lui tout seul, et il réunit, probablement le 1er septembre, un
  conseil de guerre. Timide et prudent comme toujours, le fils de César
  proposait de laisser le passage libre à Antoine pour montrer ainsi aux
  soldats et aux alliés qu'il fuyait véritablement ; après quoi, retournant à
  Actium, Octave inviterait l'armée, découragée par l'abandon de son général, à
  passer sous ses étendards. Dans ces dernières convulsions d'un monde
  agonisant, même les choses les plus tragiques se terminaient en parodie ; car
  elle devenait une parodie, cette guerre terrible où, après avoir mis en
  marche, avec tant de fracas, des armées aussi puissantes, les deux
  adversaires se menaçaient de loin, en s'éloignant l'un de l'autre, et se
  préparaient à la fin à se tourner le dos et à fuir tous les deux. Mais
  Agrippa, qui était meilleur général, n'était pas bien sur que les soldats
  abandonneraient si facilement leurs étendards ; il lui parut donc plus sage
  de barrer le passage à Antoine, et de lui livrer bataille. Puisque Antoine
  voulait aller en Égypte, il ne combattrait pas avec acharnement ; et comme,
  de toute façon, il se retirerait après la bataille, il leur serait facile,
  quelle qu'en fût l'issue, de publier bien haut en Italie qu'ils avaient
  remporté une grande victoire, et qu'ils l'avaient obligé à fuir en Égypte[73]. En tout cas, il
  fallait toujours tenter de lui enlever au passage les vingt-deux mille
  légionnaires qu'il avait embarqués sur la flotte. Jamais bataille n'avait
  présenté moins de risques et d'aussi grands avantages. Ayant reconnu la
  justesse de ces raisons, Octave se rendit au conseil de son lieutenant et
  ordonna, le 1er septembre, à huit légions et à cinq cohortes prétoriennes[74], de monter sur
  les vaisseaux. Le soir, la mer se calma ; les préparatifs semblaient
  terminés. Tout indiquait que la rencontre aurait lieu le jour suivant. Et, en
  effet, le matin du 2 septembre, Agrippa prit le large sur la tranquille
  Adriatique ; il alla se poster en observation à environ un kilomètre de la
  sortie du canal et divisa sa flotte en trois escadres : l'aile gauche sous
  son commandement, le centre sous le commandement de Lucius Arruntius, l'aile
  droite sous le commandement de M. Lurius et d'Octave. Ce ne fut que vers le
  milieu du jour que les grands vaisseaux d'Antoine commencèrent à sortir du
  golfe, se mirent en ligne et formèrent, eux aussi, trois divisions : à
  gauche, C. Sosius fit face à Lurius ; dans le centre Marcus Instéius et un
  certain Marcus Octavius firent face à Arruntius ; et à droite, Antoine et L.
  Gellius firent face à Agrippa. Derrière eux et au centre sortirent les
  soixante navires de Cléopâtre, sous le commandement de la reine elle-même. De
  quoi Antoine et Cléopâtre étaient-ils convenus ? Nous ne le savons pas ; mais
  à en juger par les événements, il est vraisemblable que la reine, exaspérée
  par les luttes interminables et impatiente de retourner à tout prix en
  Égypte, craignant que quelque accident ne vînt encore empocher Antoine de
  partir, persuada au dernier moment ce général à la volonté affaiblie de fuir
  avec elle dès que se lèverait le vent du nord, qui tous les jours souffle sur
  cette mer l'après-midi. Elle donnerait le signal en faisant avancer sa petite
  flotte, même si la bataille durait encore ; Antoine passerait de son vaisseau
  dans un bateau à cinq rangs de rameurs préparé tout exprès, et il la suivrait
  ; Canidius, qui connaissait leur dessein et à qui fut confié le reste des
  troupes pour les conduire en Grèce et les faire passer en Asie, donnerait à
  la flotte restée en arrière l'ordre de les suivre. Il ne s'agissait que de
  précéder de quelques heures le gros de l'armée. Il semble même que, pour être
  plus sûre de lui, elle mit sur le vaisseau amiral, auprès d'Antoine, Alexis
  de Laodicée, avec la mission de vaincre les dernières hésitations, si au
  moment suprême il hésitait. Quoi qu'il en soit, après un temps d'arrêt assez
  court, l'escadre gauche d'Antoine, poussée par une brise légère, s'avança
  vers l'ennemi ; Agrippa tenta de l'envelopper avec son aile droite ; alors
  toute la flotte d'Antoine s'ébranla, et bientôt les deux flottes furent aux
  prises au large. Comme ceux de Sextus, à la bataille de Milazzo, les
  croiseurs d'Octave évoluaient facilement autour des hauts navires d'Antoine,
  dont ils essayaient de briser les rames et le gouvernail ; légers et rapides,
  ils échappaient à la grêle de pierres et de flèches que les machines leur
  lançaient, aux crocs et aux harpons avec lesquels on tentait de les enchaîner
  ou de les défoncer. Les flèches, les torches, les pierres, volaient dans
  l'air ; on combattait partout vigoureusement, tandis que Cléopâtre,
  frémissante et anxieuse, regardait cette bataille insensée dans laquelle tant
  de Romains périssaient pour sauver son royaume d'Égypte. Toujours fidèles à
  leur général, les soldats d'Antoine combattaient avec bravoure ; ils auraient
  vaincu peut-être, et assurément, en tout cas, ils auraient pu le soir se
  retirer dans le port, après avoir infligé à l'ennemi autant de dommages
  qu'ils en auraient reçus, quand tout à coup Cléopâtre, le vent attendu
  s'étant élevé, fit tendre les voiles et, passant hardiment au milieu des
  flottes qui étaient aux prises, fila vers le Péloponnèse. Antoine sauta alors
  dans le vaisseau à cinq rangs de rameurs et la suivit[75].

  La stupéfaction fut grande pour les combattants, mais dans
  la flotte d'Antoine, bien peu s'aperçurent de la fuite du général, et la
  bataille continua acharnée, avec des dommages réciproques, sans issue
  définitive. Au coucher du soleil les vaisseaux d'Antoine rentrèrent seuls
  dans le golfe, l'un après l'autre, et par suite un peu en désordre. Octave ne
  se rendait pas bien compte de ce qui s'était passé, et craignant quelque
  surprise et quelque fuite dans les ténèbres, il passa la nuit avec sa flotte
  sur la mer et dormit à bord de son vaisseau[76]. Le lendemain
  seulement, il invita la flotte et l'armée d'Antoine à se rendre, en leur
  disant que leur général avait pris la fuite et que, par conséquent, ils
  n'avaient plus de raisons pour combattre[77]. Mais bien que
  le bruit de la disparition d'Antoine courût déjà dans le camp, bien qu'on ne
  vit pas paraître le général, les soldats croyaient qu'Antoine ne pouvait
  s'être éloigné que pour peu de temps, et pour quelque motif sérieux ; ils
  étaient persuadés qu'il reviendrait bientôt ; et ainsi, non seulement les
  propositions d'Octave ne furent pas accueillies, mais Canidius n'osa pas
  publier les instructions que lui avait laissées Antoine et ordonner à la
  flotte de forcer le passage, et d'aller en Égypte. En effet, si le parti
  égyptien avait dominé dans la tente d'Antoine, le parti romain disposait de
  l'armée, grâce aux officiers ; et cette discorde entre le bras et la tête
  produisit soudain ses effets terribles. Canidius n'osa pas dire que le
  général s'était bien réellement enfui en Égypte ; il craignait que
  l'indignation n'amenât les soldats à la révolte, ou que le découragement ne
  leur ôtât toute énergie, ou encore qu'ils ne voulussent pas le croire[78]. Une journée
  passa ; certains sénateurs romains et certains princes d'Orient, entrevoyant
  la vérité, prirent la fuite[79] ; deux jours,
  trois jours passèrent ; les soldats ne bougeaient pas, et Canidius ne savait
  que faire ; Octave, désespérant d'amener l'armée à la révolte, songea un
  instant à poursuivre Antoine[80]. Mais il était
  déjà si loin : Quand au bout de quatre, de cinq, de six jours, on ne vit pas
  reparaître Antoine, et qu'on fut toujours sans nouvelles de lui, la confiance
  des soldats commença à s'ébranler ; les désertions des gros personnages
  romains et des princes d'Orient avec leurs contingents devinrent plus
  nombreuses[81].
  Cependant les légionnaires ne cédaient pas encore ; ils croyaient qu'Antoine
  reparaîtrait bientôt parmi ses fidèles soldats. Mais le bruit de sa fuite se
  confirmait et se répandait de plus en plus ; les contingents des alliés
  partaient maintenant avec précipitation, comme dans une déroute ; le septième
  jour, Canidius lui-même, ne sachant plus que faire, prit la fuite. Cette
  dernière secousse détacha à la fin les soldats d'Antoine de la cause qu'ils
  avaient jusqu'alors si fidèlement servie. Une partie d'entre eux se dispersa
  en Macédoine, et l'autre partie se rendit à Octave avec la flotte[82]. Ce fut le 9
  septembre et non le 2, et quand dix-neuf légions, plus de dix mille cavaliers
  et la flotte se furent rendus ou eurent pris la fuite, qu'Octave put dire
  vraiment qu'il avait gagné la bataille d'Actium. Il l'avait gagnée sans avoir
  combattu. Antoine succomba dans ce duel suprême, non à cause de la valeur de
  son adversaire, non à cause de ses fautes de stratégie ou de tactique, mais à
  cause des contradictions insolubles de sa politique à double face, égyptienne
  et monarchique en réalité, républicaine et romaine en apparence.

   

  
 







 


 
















[1]
Dans l'appendice le lecteur trouvera les raisons pour lesquelles j'ai refait,
comme il suit, l'histoire de cette guerre fameuse.








[2]
VELLEIUS, II,
84.








[3]
PLUTARQUE, Antoine,
56.








[4]
PLUTARQUE, Antoine,
58. C'est une supposition de ma part que le : καί
τίνων άλλων désigne
ces quatre personnages ; en effet, las de Cléopâtre, ils quittèrent tous
Antoine.








[5]
PLUTARQUE, Antoine,
56.








[6]
En effet, à Athènes, une partie des sénateurs romains étaient partisans de la
guerre. DION, L,
3.








[7]
PLUTARQUE, Antoine,
56.








[8]
C. I. L., I, p. 471.








[9]
Voy. DION, L, 7
et 9.








[10]
DION, L, 3. Dion
ne dit pu que le conseil fut tenu à Athènes ; notre conjecture tient à ce fait
que ce fut à la suite de ce conseil qu'Antoine décida de divorcer d'avec
Octavie, et nous savons par Plutarque que cette décision fut prise à Athènes.








[11]
DION, L, 3.








[12]
PLUTARQUE, Antoine,
57 ; DION, L, 3.
Pour ce qui est de la date du divorce, et du mois Δαίσιος
(dont une partie est en mai et l'autre en juin), voy. EUSÈBE, éd. Schone, II, p. 140.








[13]
PLUTARQUE, Antoine,
57.








[14]
DION, L, 7. On
ne voit pas bien dans Dion quand le discours fut prononcé. Je suppose que ce
fut à ce moment-là parce que la guerre apparut alors comme certaine, et
qu'Antoine devait sentir le besoin de rassurer ses amis et les soldats au sujet
de ses intentions.








[15]
DION, L, 3 ; PLUTARQUE, Antoine,
58.








[16]
PLUTARQUE, Antoine,
57.








[17]
PLUTARQUE, Antoine,
58.








[18]
SUÉTONE, Auguste,
63.








[19]
DION, L, 4.








[20]
PLUTARQUE, Antoine,
58.








[21]
BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, t. II, p. 293.








[22]
PLUTARQUE, Antoine,
59.








[23]
PLUTARQUE, Antoine,
58 ; DION, L, 3.








[24]
PLUTARQUE, Antoine,
58 ; DION, L, 3
; SUÉTONE, Auguste,
17.








[25]
PLUTARQUE, Antoine,
58-59 ; DION, L,
4. PLUTARQUE,
Antoine, 58, dit que le public fut indigné de l'acte de violence commis par
Octave ; DION
(L, 4) dit, au contraire, que l'on fut indigné contre Antoine. Les deux
affirmations ne se contredisent pas, mais elles se complètent. Les uns, en
effet, attaquèrent Octave, les autres Antoine, selon qu'ils étaient les
partisans de l'un ou de l'autre. Mais, en définitive, le public impartial dut
être mal impressionné par le testament, comme le montre l'ambassade de
Géminius.








[26]
SUÉTONE, Auguste,
17. MON. ANC., V, 3-4 : juravit in mea verba tota Italia sponte sua et me bello quo
vici ad Actium ducem depoposcit. — Cette conjuratio
est un des épisodes les plus obscurs de l'histoire de cette révolution. Nous
n'avons sur elle que ces lignes du Monument d'Ancyre et quelques allusions peu
claires de Suétone et de Dion. La reconstruction que j'ai faite de ce point
d'histoire est purement conjecturale. Le Monument d'Ancyre semble indiquer
clairement que l'Italie prêta à Octave le serment  militaire. Il n'est pas douteux qu'il
s'agissait d'un procédé exceptionnel, qui n'avait pas de précédents ni de bases
légales sérieuses, ce serment ayant été prêté sponte
; c'est-à-dire directement par l'Italie, sans aucune loi ou décret du sénat qui
autorisât Octave à le recevoir. Il me semble pourtant que cette conjuratio fut imaginée pour faire donner à
Octave, dans la guerre, un semblant de pouvoir légal que le sénat n'osait pas
lui donner. Si le sénat avait consenti à le charger de faire la guerre à
Antoine, Octave n'aurait certainement pas eu recours à ce moyen si singulier,
Il est aussi probable que la fuite d'un si grand nombre de sénateurs servit de
prétexte pour justifier ce procédé : on prétendit que, le sénat n'existant
plus, le peuple devait agir directement.








[27]
PLUTARQUE, Antoine,
60 ; DION, L, 4.








[28]
DION, L, 10.








[29]
PLUTARQUE, Antoine,
53 ; DION, L,
10.








[30]
PLUTARQUE, Antoine,
58.








[31]
DION, L, 9.








[32]
DION, L, 7 et 9.








[33]
Au sujet de cette dislocation de l'armée d'Antoine, et des textes où il en est
question, voy. KROMAYER,
dans Hermes, XXXIII, p. 60 et suiv.








[34]
DION, LI, 5 ; OROSE, VI, XIX, 15 ; PLUTARQUE, Antoine,
69.








[35]
C'est une supposition vraisemblable que fait Kromayer. Voy. Hermes,
XXXIII, p. 64-65.








[36]
DION, L, 11 ; PLUTARQUE, Antoine,
62.








[37]
Dans ce but, des navires d'Octave, comme nous le rapporte Dion (L, 9), se
trouvaient, vers la fin de l'an 32, auprès des rochers Acrocérauniens, à
l'endroit même où, l'année suivante, Octave devait débarquer.








[38]
PLUTARQUE, Antoine,
62.








[39]
DION, L, 11.
Voy. MON. ANC., V, 6-7.








[40]
DION, L, 11 ; OROSE, VI, XIX, 5 ; PLUTARQUE, Antoine,
62.








[41]
DION, L, 11. Ces
explorations d'Agrippa sur les côtes de la Grèce étaient certainement une
feinte.
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DION, L, 11.








[43]
DION, L, 11-12 ;
PLUTARQUE, Antoine,
62.








[44]
DION, L, 13, dit
ού πολλώ
ϋστερον. — PLUTARQUE, Antoine, 62-63, ne
nous donne pas d'indication chronologique là-dessus. La différence de temps
doit avoir été très petite, sans quoi Octave aurait détruit la flotte.








[45]
PLUTARQUE, Antoine,
63 ; DION, L,
13.
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DION, L, 13.








[47]
DION, L, 13.








[48]
Voy. PLUTARQUE, Antoine,
68, et l'intéressante inscription d'Épidaure : C. I. G. P. I., I, 932,
V. 25-30.








[49]
DION, L, 13.








[50]
DION, L, 13 ; FLORUS, IV, XI, 5. OROSE, VI, XIX, 7, dit Corcyram cepit, mais il confond avec Leucade ;
Corcyre, en effet, ne fut pas prise par Agrippa, mais abandonnée par l'armée
d'Antoine.








[51]
FLORUS, IV, XI, 5.








[52]
Il y a encore un reste de cette exagération dans FLORUS, IV, XI, 5.








[53]
DION, L, 15.








[54]
PLUTARQUE, Antoine,
63.








[55]
DION, L, 13.








[56]
PLINE, XXI, I, 12.








[57]
DION, L, 13.








[58]
PLUTARQUE, Antoine,
63 ; DION, L,
13.








[59]
DION, L, 13.








[60]
DION, L, 14.








[61]
DION, L, 45.








[62]
La bataille d'Actium fut livrée le 2 septembre. Voy. DION, LI, 1 ; C. I. L., I, p. 324
et 401 ; EPHEM.
EPIGR.,
I, 35 et suiv. PLUTARQUE,
Antoine, 65, dit que la bataille fut livrée cinq jours après que l'ordre
eut été donné aux vingt-deux mille soldats de s'embarquer. Par conséquent, cet
ordre fut donné le 29 août.








[63]
PLUTARQUE, Antoine,
64 ; OROSE, VI, XIX, 9.








[64]
PLUTARQUE, Antoine,
64.








[65]
PLUTARQUE, Antoine,
64 ; DION, L,
15.








[66]
OROSE, VI, XIX, 8 : tertio
post pugnam die.








[67]
DION, L, 15.








[68]
PLUTARQUE, Antoine,
65.








[69]
PLUTARQUE, Antoine,
59. Plutarque fait partir Dellius beaucoup trop tôt, s'il est vrai, comme
l'affirme DION
(L, 23), que Dellius informa Octave des dernières résolutions d'Antoine.
L'affirmation de Dion me semble vraisemblable, car le 2 septembre, avant la
bataille, Octave était certainement renseigné sur les intentions d'Antoine,
puisque le jour qui suivit la bataille il communiquait déjà aux soldats la
nouvelle de la fuite de son rival. Il a donc dû être renseigné par quelque
personnage important de l'entourage d'Antoine, qui était à même de deviner ce
secret et qui se sauva dans les derniers jours avant la bataille, quand le plan
fut définitivement adopté. Dellius étant dans ces conditions, nous sommes autorisés
à supposer une erreur de Plutarque et à corriger son texte par celui de Dion.
M. BOUCHÉ-LECLERCQ (Histoire
des Lagides, II, p. 300, n. 3) remarque cependant que le projet de fuir en forçant le blocus n'a pas été improvisé
la veille de la bataille, et Dellius était assez intime avec les maîtres pour
avoir prévu que l'on s'arrêterait à ce parti. Mais l'objection ne me
semble pas fondée. Le projet de se retirer en Égypte par mer était sans doute
discuté depuis longtemps entre Cléopâtre et Antoine, mais il fut soigneusement
caché, surtout à l'entourage romain, pour les raisons que j'ai longuement
exposées dans ce chapitre et dans l'appendice. A l'entourage romain on déclara
toujours qu'on voulait livrer bataille et écraser l'ennemi sur mer. Il n'est
donc pas étrange que Dellius, longtemps incertain sur les intentions véritables
d'Antoine, se soit décidé au dernier moment à fuir, quand il finit par se
convaincre qu'Antoine voulait abandonner la lutte et se désintéresser des
intérêts si considérables du parti romain. D'ailleurs DION, L, 23, dit que la désertion de
Dellius et de quelques autres décida Antoine à exécuter son plan : il est donc
évident qu'elle dut être parmi les dernières.
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DION, L, 23, dit
παρά τε ἄλλων
καὶ παρὰ τοῦ
Δελλίου. J'ai supposé que parmi les autres fut aussi Amyntas, pour la raison que j'ai
exposée déjà dans ma note précédente ; c'est-à-dire qu'il semble avoir dans
toute cette affaire agi de concert avec Dellius.
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CHAPITRE X. — LA CHUTE DE L'ÉGYPTE.


 




 
Ni Antoine ni Octave ne comprirent d'abord la gravité de
  ce qui s'était passé à Actium. Parti à contrecœur, comme un homme qui sent
  qu'il va commettre une faute irréparable, Antoine s'était arrêté trois jours
  après, avec Cléopâtre, au cap Ténare, où il avait appris les nouvelles peu
  précises que la rumeur publique avait déjà apportées là D'après ces bruits,
  sa flotte était perdue, mais son armée demeurait intacte et toute prête à
  livrer bataille. Antoine envoya aussitôt un message à Canidius pour lui dire
  de faire passer bien vite son armée en Asie par la route de Macédoine[1] ; et il reprit la
  mer pour se rendre à Alexandrie. Octave, de son côté, même après la reddition
  des légions ennemies, n'osait pas, comme César après Pharsale, tirer parti
  immédiatement de son succès et se lancer à la poursuite de l'ennemi. Antoine
  avait si souvent échappé à de terribles dangers ; il était encore si puissant
  et si admiré ! Octave pouvait-il considérer comme définitive la victoire
  d'Actium remportée d'une façon si singulière, et presque sans combattre ?
  D'ailleurs trop de soucis le retenaient en Grèce, et surtout le manque
  d'argent, qui l'obligeait à contracter des emprunts auprès de ses tribuni militum. La reddition des dix-neuf
  légions d'Antoine le mettait dans un grand embarras. Avec quel argent
  allait-il les payer, puisqu'il n'en avait même pas pour les siennes ?
  Cependant les nouvelles de la bataille navale, de la reddition de 'l'armée,
  de la fuite d'Antoine, — ces trois faits réunis 'faisaient croire facilement
  à une extraordinaire victoire remportée par Octave, — se répandaient en
  Europe et en Asie, et changeaient tout à coup la disposition des esprits.
  L'effet s'en fit sentir d'abord en Grèce, comme il était naturel. Toutes les
  villes qui avaient auparavant flatté Antoine et Cléopâtre se rendirent sans
  combattre, à l'exception de Corinthe qui fut prise par Agrippa[2] ; et, malgré
  l'inévitable contribution qui leur fut imposée, elles élevèrent des statues à
  Octave, lui décrétèrent des honneurs[3], firent assaut de
  servilités auprès du vainqueur, en épiant, en dénonçant, en arrêtant les
  partisans d'Antoine. Mais il en résultait une nouvelle difficulté pour
  Octave. Antoine et ses partisans n'avaient pas été déclarés ennemis publics,
  et l'imperium attribué par la conjuratio
  à Octave ne s'étendait qu'aux Italiens, et qu'à ses soldats. Comment
  fallait-il donc traiter les vaincus ? Octave aurait penché vers la modération
  et la clémence ; mais après la victoire, le parti victorieux, irrité du
  danger qu'il avait couru, et les soldats mêmes d'Antoine exaspérés par la
  trahison dont ils se croyaient victimes, réclamaient le châtiment de ceux
  qu'on accusait d'avoir voulu livrer l'Italie à la reine d'Égypte. Octave fut
  contraint, par les haines et les rancunes de ses soldats, à faire un nouveau
  massacre[4] ; mais il le fit
  à contre cœur, avec des oscillations de clémence et de sévérité qui bien
  souvent faisaient dépendre la vie et la mort d'un accident heureux, d'un
  retard de quelques heures, d'un rien. Le nombre des victimes semble avoir été
  tout de même assez considérable : parmi elles, il y eut aussi le fils de
  Curion, le fils de l'ami de César, à qui on fit, pour cette raison, un crime
  de ce qu'il avait suivi son beau-père[5]. Cependant de la
  Grèce, la nouvelle de la victoire parvenait en Asie ; la riche province,
  dépourvue alors de soldats, et se sentant déjà au pouvoir d'Octave, se
  disposa elle aussi à l'honorer par des décrets et des statues, et à lui
  demander protection et secours ; bon nombre des souverains asiatiques, qui
  étaient partis du golfe d'Ambracie pour rentrer chez eux, cherchaient
  maintenant à engager des pourparlers avec le vainqueur[6]. Ainsi la
  nouvelle se répandait et parvenait enfin à Alexandrie, où elle fut apportée
  dans la seconde moitié d'octobre par Canidius lui-même[7] ! Encouragé par
  ce mouvement des esprits en sa faveur, Octave se décida à congédier tous les
  soldats qui avaient fini leur temps de service, sans leur donner aucune
  récompense, et il chargea Agrippa et Mécène, en octobre et en novembre, de
  reconduire en Italie beaucoup de troupes[8]. Mais, sauf cette
  grave décision, il ne prit aucun parti définitif et il resta en Grèce,
  perdant son temps à se faire initier aux mystères d'Éleusis, sans se décider
  ni à tenir les promesses qu'il avait faites au moment de la campagne pour la conjuatio et à faire la guerre à fond à Antoine
  et à Cléopâtre, ni à chercher encore une fois à en venir à une entente avec
  Antoine.
Mais les hésitations du vainqueur irrésolu furent bientôt
  emportées par une force à laquelle il ne pouvait guère résister : par
  l'opinion publique en Italie, où la bataille d'Actium avait amené dans les
  esprits un revirement soudain et complet. L'Italie avait suivi cette guerre
  lente avec une mauvaise humeur, mêlée d'amertume et de rage. Après tant de
  déceptions, pouvait-on nourrir encore quelque espoir ? Au lieu du
  rétablissement de la république qui avait été promis tant de fois, on avait
  l'épouvantable désordre de deux factions se faisant la guerre, sans même une
  apparence de justification légale ; le prestige de Rome était .si bien tombé
  que les massacres d'Italiens recommençaient en Orient ; les conditions
  économiques de l'Italie n'étaient pas meilleures que les conditions morales
  et politiques. L'Italie avait trop souffert de ce double gouvernement qui
  depuis dix ans la tenait séparée des provinces riches et civilisées de
  l'Asie, et 'es fortunes avaient trop de peine à se reformer ; le gouvernement
  des triumvirs avait épuisé non seulement tout l'empire, mais aussi la
  patience de l'Italie, en contractant des dettes auprès d'une foule de gens,
  et en ne payant que très irrégulièrement les soldats, les fermiers et les
  fournisseurs. Le trésor était vide. Il fallait cependant des sommes énormes
  pour réorganiser les services publics qui avaient été abominablement
  négligés, et l'argent ne se prêtait qu'à un taux très élevé. Tout le monde
  était exaspéré par cet état de choses ; mais on ne voyait aucune force
  sociale assez puissante pour y mettre fin. Aussi il était facile de prévoir
  que l'Italie ferait retomber toutes ses sourdes rancunes sur celui des deux
  rivaux qui succomberait, comme sur l'auteur de tout le mal ; mais personne
  peut-être n'avait songé qu'après Actium, l'Italie tout entière se lèverait si
  furieuse contre Antoine, qui, jusqu'au jour de la bataille, avait joui de
  sympathies beaucoup plus profondes et générales que son rival. Antoine,
  véritablement, avait trop abusé de sa fortune et de sa puissance ; avec sa
  politique orientale, il avait trop étourdiment blessé l'orgueil national et
  porté un trop grand préjudice aux intérêts de l'Italie ; si presque personne
  n'avait osé se plaindre de lui qu'avec une grande discrétion tant qu'il avait
  paru être le plus puissant, il porta en un instant, dès que la fortune se mit
  à l'abandonner, la peine de tout ce qu'il avait fait. L'Italie se rua sur lui
  avec l'exaspération de tous ses sentiments, bons et mauvais, et que la crise
  épouvantable des guerres civiles avait surexcités : le besoin de haïr
  quelqu'un comme étant la cause de ses malheurs, l'empressement servile à
  aduler le vainqueur, le désir sincère de reconstituer l'unité de l'empire, de
  rétablir la république et le prestige de Rome dans le monde, de revenir aux
  véritables mœurs latines, l'espoir que, la puissance romaine recouvrant son
  unité, les tributs de l'Orient afflueraient de nouveau en Italie, rendraient
  possibles l'abolition des impôts du triumvirat, la réorganisation des
  services publics, le retour de l'ancienne prospérité. Tout le monde reprit
  alors avec indignation les accusations que, dans l'entourage d'Octave, depuis
  si longtemps on ne cessait, mais en vain, de répandre ; on eut horreur des
  mœurs et de la conduite d'Antoine, que l'on trouva indignes d'un Romain ; on
  crut à toutes les calomnies répandues par ses ennemis, sur lui, sur
  Cléopâtre, sur leurs rapports, sur leurs intentions parricides. Ainsi en peu
  de jours le triumvir puissant et adulé devint un grand traître à la cause
  nationale ; Horace lui-même sortit enfin de sa réserve et, dans l'épode IX,
  il célébra la victoire d'Octave sur ce capitaine d'esclaves, en se plaignant
  d'avoir dû assister au scandale incroyable de soldats romains obéissant à une
  reine et à de vils eunuques, alors que les deux mille Galates d'Amyntas
  s'étaient eux-mêmes refusés à un servage aussi indigne. On décréta à Rome
  qu'Octave célébrerait le triomphe, qu'on lui élèverait un arc d'honneur à
  Brindes et un arc de triomphe sur le forum ; on décida que le temple du Divus Julius serait orné des rostres des
  vaisseaux ;capturés, que l'on célébrerait tous les cinq ans des jeux en
  souvenir de la bataille, que le jour anniversaire de la naissance d'Octave et
  le jour où était arrivée la nouvelle de la victoire, on ferait des
  supplications ; qu'à son entrée dans Rome, les vestales, le sénat et le
  peuple iraient au-devant de lui ; que le jour anniversaire d'Antoine serait
  considéré comme néfaste et qu'il serait interdit à tous les membres de la
  famille d'Antoine de porter le nom de Marcus[9]. Mais l'opinion
  publique déchaînée ne s'arrêta pas à décréter des honneurs au vainqueur, des
  représailles contre les vaincus. Elle alla plus loin. La conquête et
  l'annexion de l'Égypte furent partout réclamées comme une satisfaction et une
  vengeance nécessaires pour l'outrage que Cléopâtre avait infligé à Rome par
  ses audacieux projets de fonder à ses dépens un grand empire en Orient. Les
  hésitations, les scrupules, les craintes qui avaient si longtemps arrêté la
  politique romaine aux portes de l'Égypte, furent en un moment emportées par
  ce déchaînement de l'opinion publique. Octave, qui depuis quelque temps
  cherchait une occasion pour acquérir définitivement la popularité, après
  laquelle il avait en vain soupiré jusque-là finit par comprendre que le
  moment était arrivé, que la conquête de l'Égypte, l'écrasement de Cléopâtre
  et d'Antoine seraient le grand exploit qui ferait de lui le plus admiré des
  Romains ; et il n'hésita plus. Poussé par la formidable impulsion de
  l'opinion publique, il sortit de son incertitude et, vers la fin de l'année,
  se rendit en Asie, pour y passer l'hiver à préparer la conquête de l'Égypte.
Cependant, avec ses hésitations, Octave avait donné à
  Antoine le temps de se ressaisir, de réorganiser une défense. La puissance
  d'Antoine ressemblait à un superbe édifice auquel un tremblement de terre a
  fait soudain de vastes lézardes, mais qu'il n'a pas détruit. L'édifice était
  encore debout. Malgré tout, Antoine avait onze légions, une flotte, un
  trésor, des amis, des espérances, et surtout du temps. Si Antoine avait pu
  déployer la même énergie qu'après la défaite de Modène, il aurait peut-être
  encore réussi à se sauver. Mais les choses, auxquelles Antoine avait fait si
  longtemps violence, commençaient à se venger ; les contradictions dans
  lesquelles il s'était aventuré avec une si superbe insouciance, pendant les
  années heureuses, commençaient à produire leurs effets funestes. Il n'avait
  plus sur les soldats, sur les officiers et sur la cour, ni le prestige d'un
  proconsul romain, ni l'autorité d'un roi d'Égypte ; devenu un personnage
  incertain, diminué par l'âge et par la débauche, il ne pouvait plus agir avec
  vigueur ; autour de lui, à Alexandrie, Cléopâtre, les fonctionnaires de la
  cour, les affranchis, ses amis romains, les officiers de ses légions, tous
  enfin étaient pleins d'épouvante, incertains, agités, irrésolus. Hérode était
  accouru à Alexandrie ; il avait eu de longs entretiens avec Antoine et lui
  avait donné un conseil atroce, mais excellent : celui de tuer Cléopâtre,
  d'annexer l'Égypte à l'empire de Rome, de donner ainsi un démenti à ses
  ennemis qui l'accusaient de trahir la république au profit de la reine
  d'Égypte. L'admiration de l'Italie lui reviendrait alors ; Octave serait
  obligé de suspendre la guerre et de conclure un accord avec lui[10]. Mais Antoine
  n'eut pas le courage de suivre ce conseil ; il resta fidèle à Cléopâtre et il
  s'occupa avec elle de défendre l'Égypte, sans s'arrêter toutefois à aucun
  plan définitif, en prenant d'un jour à l'autre les dispositions les plus
  contradictoires, en menant de front, avec une hâte fiévreuse, trois ou quatre
  projets à la fois, en imaginant les plans les plus extravagants, en créant
  ainsi les plus grands désordres, et en rendant bientôt soupçonneux ceux mêmes
  qui avaient encore confiance dans Antoine et dans Cléopâtre. Tout le monde à
  la fin commençait à se rendre compte de l'étrangeté de ce couple. Étaient-ils
  roi et reine ? Mari et femme ? Pour lutter contre l'opposition devenue plus
  vive depuis la défaite et pour grossir le trésor de la guerre, ils firent
  mettre à mort les personnages les plus riches et les plus contraires à
  Cléopâtre ; ils pillèrent les temples qui contenaient le plus de richesses,
  et ils en firent porter l'or et l'argent au palais royal ; ils déclarèrent
  majeurs Césarion et Antyllus, le fils d'Antoine et de Fulvie, pour les
  désigner comme rois et raviver le sentiment dynastique du peuple égyptien,
  qu'il semblait impossible maintenant de réchauffer en faveur d'Antoine et de
  Cléopâtre ; ils se mirent à construire des vaisseaux à Alexandrie et dans la
  mer Rouge, pour se préparer à fuir avec leur trésor, les uns disent dans
  l'Inde, les autres en Espagne ; ils firent recruter des soldats dans
  différentes régions et ils envoyèrent des ambassades à des rois et à des
  souverains, pour raffermir leurs anciennes alliances[11]. Mais ils ne se
  décidèrent pas à réunir en Égypte toutes leurs forces, les quatre légions de
  Cyrène et les trois légions Syrie, qui furent laissées où elles étaient, par
  crainte. que ces pays aussi ne vinssent à passer à l'ennemi, et qu'ainsi ne
  disparût la dernière apparence du grand empire égyptien auquel Cléopâtre ne
  savait pas renoncer.
C'est ainsi que l'hiver de l'an 31 à l'an 30 vint
  interrompre la navigation, sans que la guerre entre l'Égypte et Rome fût
  commencée. Marcus Licinius Crassus, le fils du triumvir, était l'un des
  consuls désignés pour. cette année-là Les grandes fêtes, comme à l'ordinaire
  ; recommencèrent à Alexandrie ; Cléopâtre et la cour cherchaient ainsi à
  tranquilliser le peuple[12]. Mais le
  découragement était profond ; les efforts fébriles de Cléopâtre ne faisaient
  que l'augmenter et son activité incohérente rendait la confusion plus grande.
  On en avait la preuve jusque dans les fantaisies lugubres de la jeunesse
  frivole de la cour, qui, comme si elle avait eu au milieu de ces fêtes le
  pressentiment de la chute prochaine, avait quitté le nom de Société des Inimitables pour celui des Associés de la mort[13]. Antoine
  lui-même avait des accès de zèle et d'activité où il s'occupait de fêtes et
  de préparatifs militaires, puis des périodes d'affaissement et de paresse
  pendant lesquelles il s'enfermait dans des endroits solitaires et ne
  s'occupait plus de rien[14].
Octave pendant ce temps continuait, entre Samos et les villes
  asiatiques de la côte[15], à juger les
  prisonniers, à régler les affaires des provinces d'Asie qu'il considérait
  comme étant maintenant à lui, et à préparer la guerre d'Égypte, pour donner
  satisfaction à l'Italie. Il accorda son pardon à Caïus Sossius, grâce à
  Lucius Arruntius qui intercéda pour lui[16]. Amyntas et
  Archélaüs reçurent la récompense qu'ils avaient méritée pour être passés à
  temps du côté du vainqueur ; mais les autres petits princes qui avaient
  soutenu Antoine furent tous dépossédés[17]. L'Italie les
  considérait comme coupables de lèse-majesté vis-à-vis de Rome, et il fallait
  qu'ils fussent punis. Mais, tandis qu'Octave prenait ces mesures, arriva en
  Asie, vers le 1er janvier de l'an 30, un petit vaisseau qui avait osé
  traverser la mer, pendant ces mois d'hiver où les marins avaient coutume de
  rester tous au foyer domestique, dans leurs petites maisons des villes
  maritimes. Quel besoin urgent poussait ainsi ce vaisseau à travers la mer
  déserte et tempétueuse ? Il apportait des lettres d'Agrippa et de Mécène qui
  avertissaient Octave que les soldats congédiés sans récompense emplissaient l'Italie
  de troubles, et menaçaient des plus graves désordres, s'ils n'étaient pas
  traités comme leurs compagnons d'armes qui avaient été libérés avant eux ;
  Agrippa n'était pas parvenu à les calmer, il était donc nécessaire qu'Octave rentrât
  lui-même sans retard[18]. Ce fut là
  assurément la dernière grande frayeur d'Octave. Le danger était très grand :
  si Antoine apprenait cette nouvelle, il reprendrait courage, il enverrait en
  Italie des agents pour enrôler les vétérans désespérés. Antoine et Cléopâtre
  disposaient du trésor des Lagides, dernière ressource, mais formidable en
  face d'une armée mutinée à cause de la solde non payée. Sans perdre un
  instant, comprenant que le moment était décisif, Octave expédia un vaisseau portant
  une lettre dans laquelle il ordonnait de faire venir à Brindes le plus grand
  nombre possible de vétérans ; et peu après il s'embarqua lui-même pour faire
  cette traversée d'hiver que l'on considérait alors comme un voyage des plus
  téméraires. II faillit en effet par deux fois faire naufrage, et il arriva vers
  la fin du mois de janvier[19] à Brindes, où
  l'attendaient un nombre infini de sénateurs, de chevaliers, de quémandeurs
  venus de partout pour lui rendre hommage et le déranger dans une besogne déjà
  suffisamment difficile[20]. Il comprit bien
  vite qu'il fallait céder et donner des terres et de l'argent aux vétérans ;
  mais comment s'y prendre puisqu'il en était complètement dépourvu ? Il ne
  voulait ni ne pouvait recourir à de nouvelles confiscations, maintenant
  qu'autour de lui tant d'anciens révolutionnaires rassasiés étaient devenus
  des conservateurs et des amis de l'ordre. D'ailleurs il fallait en finir avec
  la plus grande rapidité, pour retourner en Asie avant que les nouvelles ne se
  remissent à circuler avec les vaisseaux, de façon à ce que les troubles
  fussent déjà apaisés quand Antoine en aurait connaissance. Il promit de
  l'argent à tout le monde, et résolut d'acheter aux municipes de l'Italie une
  grande partie de leurs propriétés qui constituaient ce que nous appellerions
  aujourd'hui des biens communaux, et de prendre leurs terres aux villes qui
  n'avaient pas pris part à la conjuratio
  (c'étaient celles sur le territoire desquelles
  des colonies avaient été fondées pour des soldats d'Antoine), en
  donnant en échange, aux propriétaires dépossédés, des terres dans des villes
  à demi abandonnées et en dehors de l'Italie, telles que Dyrrachium et
  Philippes. Les trésors des Lagides devaient servir à tenir toutes ces
  promesses et à payer toutes ces terres. Toutefois, comme les soldats avaient
  été trop souvent leurrés par des promesses fallacieuses, il voulut les
  encourager à avoir patience en leur donnant un gage de ses intentions
  honnêtes : il distribua quelques acomptes, puisant abondamment pour cela dans
  sa fortune et dans celle de ses amis ; il alla même jusqu'à mettre en vente
  leurs terres et les siennes en Italie, sans que d'ailleurs personne se
  présentât pour les acheter[21].
Puis il repartit à la fin de février pour l'Asie, et pour
  aller plus vite, au lieu de doubler la Grèce, il traversa l'isthme de
  Corinthe, en faisant porter ses vaisseaux sur des chars[22]. Il réussit
  ainsi à être de retour en Asie peu de temps après la reprise de la navigation
  et assez tôt pour qu'Antoine ne pût tirer qu'un profit insignifiant des
  nouvelles qui lui arrivèrent toutes à la fois, ou à peu d'intervalle les unes
  des autres[23].
  Il s'occupa aussitôt de la guerre d'Égypte, étant aussi résolu que son
  adversaire était incertain, se sentant cette fois appuyé et poussé droit vers
  son but par les vœux de l'Italie, par son désir de conquérir la faveur
  publique, et par la nécessité. La conquête de l'Égypte s'imposait désormais
  pour des raisons financières encore plus fortement que pour des raisons
  politiques. C'était en effet la seule façon d'empêcher la terrible faillite
  d'Octave et de son parti, qui aurait entraîné avec elle la faillite de la
  république et de la moitié de l'Italie. Octave n'avait apaisé les nouvelles
  révoltes des légions qu'en contractant une nouvelle dette, plus énorme que les
  autres, avec les villes d'Italie, dont ses agents prenaient les terres en
  promettant de les payer, avec les vétérans qui consentaient à rentrer chez
  eux les mains vides, mais en comptant formellement sur les promesses
  d'Octave. Et cette dette au moins il fallait la payer, le plus tôt possible,
  si on ne voulait pas déchaîner en Italie une véritable dissolution sociale.
  Dans de telles conditions, si Antoine, déjà à demi vaincu, s'obstinait à
  défendre Cléopâtre, l'Égypte et ses trésors contre le général qui s'approchait
  pour payer encore une fois avec ceux-ci les dettes de l'Italie, il était
  certainement perdu. Pour cette raison encore, le conseil donné par Hérode
  était bon. Mais les bruits qui couraient au printemps de l'an 30 devaient
  causer à Octave de terribles alarmes : Cléopâtre, disait-on, voulait sauver
  ses trésors en les faisant fuir par la mer Rouge ; elle les avait réunis,
  prétendait-on aussi, dans le grand tombeau qu'elle s'était fait élever près
  du temple d'Isis pour tout faire brûler, si Alexandrie était prise[24]. Octave avait
  ordonné à Cornélius Gallus de se diriger sur Cyrène et lui-même marchait sur
  la Syrie : mais il ne suffisait pas de vaincre, il fallait ne pas perdre le
  prix de la victoire, chose plus difficile peut-être que de triompher d'Antoine,
  qui, dans les oscillations continuelles de la cour d'Alexandrie, ne pouvait
  plus rien faire de vigoureux ni de cohérent. En Afrique, abandonnées à
  elles-mêmes, les quatre légions de Cyrène, perdant leur confiance en Antoine
  et ne se sentant plus commandées, se rendirent sans combattre ; et Cornélius
  Gallus les ayant réunies aux siennes, put marcher sur Parétonium et s'en
  emparer[25].
  En Asie, Hérode perdant sa confiance dans la cause d'Antoine, qui s'obstinait
  à ne pas abandonner Cléopâtre, vint au-devant d'Octave à Rhodes, et avec de
  beaux discours, de grands présents en argent, l'offre de lui venir en aide et
  de lui fournir des vivres dans la prochaine guerre, il réussit à conserver
  son royaume[26].
  La Syrie aussi tomba facilement au pouvoir d'Octave, car le gouverneur Didius
  passa à son service, et, pour faire preuve de son zèle, persuada aux Arabes
  de brûler la flotte que Cléopâtre faisait construire dans la mer Rouge, pour
  emporter ses trésors[27]. A ce moment
  même cependant, d'étranges pourparlers commençaient. Antoine, en apprenant qu'il
  avait été trahi par l'armée de Cyrène, avait voulu se tuer ; puis il avait
  repris courage et il avait voulu aller à Parétonium pour chercher à ramener à
  lui ses soldats, mais après avoir envoyé des ambassades à Octave pour lui
  proposer la paix et lui offrir des présents. C'était une feinte pour gagner
  du temps et éviter la guerre avant qu'il ne fût de retour à Alexandrie[28]. Cependant
  Cléopâtre aussi envoyait des ambassades du même genre, et Octave, au lieu de
  répondre clairement, envoyait un de ses affranchis, Thyrsius, avec la mission
  de faire comprendre à Cléopâtre qu'il s'était épris d'elle et qu'il serait
  disposé à lui abandonner l'Égypte, si elle consentait à faire périr Antoine[29]. Malgré les
  sentiments de colère dont on était animé contre lui en Italie, Antoine
  n'était pas un de ces sénateurs vulgaires comme on en donnait journellement à
  égorger aux soldats ; s'il avait pu disparaître, comme Pompée, et sans
  qu'Octave fût l'auteur de sa mort, tout eût été pour le mieux. Il est donc
  probable qu'Octave comptait tromper Cléopâtre, lui faire tuer Antoine, et
  trouver intacts à Alexandrie les trésors de l'Égypte ; alors il pourrait se
  poser en vengeur d'Antoine et faire mettre à mort Cléopâtre, à cause de son
  crime. Aussi bientôt ce fut entre Octave, Antoine et Cléopâtre une lutte de
  ruses et de mensonges pour se tromper et se trahir mutuellement ; tandis
  qu'Antoine combattait à Parétonium où, au lieu de gagner à lui les soldats,
  il perdait même une partie de ses vaisseaux, Cléopâtre prêtait l'oreille aux
  mensonges perfides d'Octave : en voyant son empire s'écrouler, elle se
  prenait à espérer qu'elle pourrait du moins conserver l'Égypte, en trahissant
  Antoine, et en se donnant à Octave. A son retour de Parétonium de nombreux
  indices firent soupçonner à Antoine le changement qui s'était produit chez
  Cléopâtre, mais elle fut d'abord assez habile pour endormir les appréhensions
  du nef Romain. Un événement très grave vint quelque temps après réveiller ses
  soupçons : arrivé à Péluse, Octave s'emparait de la ville presque sans
  combattre. De nouveau Antoine se demanda si Cléopâtre n'avait pas donné
  l'ordre de livrer Péluse sans combattre. Mais une fois encore Cléopâtre sut
  le tranquilliser[30] ; et, comme
  Octave approchait, elle fit mine de l'aider, par des édits très belliqueux, à
  organiser la défense d'Alexandrie. Ce fut le dernier effort. L'histoire et
  les épisodes de la défense d'Alexandrie ont été racontés d'une façon si
  confuse par les historiens de l'antiquité, qu'il est impossible de savoir ce
  qui s'est passé : une seule chose est certaine, c'est que le 1cr ace une
  grande bataille devait avoir lieu auprès d'Alexandrie ; qu'au dernier moment
  les troupes et la flotte d'Antoine le trahirent, obéissant, à ce qu'il
  semble, à des ordres secrets de Cléopâtre ; que la reine, redoutant la colère
  de l'homme qu'elle avait trahi, se réfugia dans son tombeau ; et qu'enfin
  Antoine, considérant sa cause comme perdue, se donna la mort, Le même jour,
  Octave entrait à Alexandrie, accompagné de son maître, l'Alexandrin Didymus
  Aréus[31]. La victoire fut
  encore suivie d'un massacre, le dernier heureusement de cette sanglante
  histoire. Octave fit tuer Césarion, Antyllus, le fils aîné d'Antoine et de
  Fulvie, qui avait déjà connu les honneurs royaux ; il fit tuer Canidius, qui
  connaissait le secret de la victoire d'Actium, Cassius Parmensis, le dernier
  des conjurés qui fût encore vivant, et Q. Ovinius, le sénateur qui avait
  accepté la charge de directeur des manufactures royales de tissus à
  Alexandrie[32].
Ainsi mourut le dernier et le plus célèbre des généraux de
  César. La postérité, toujours sans pitié pour les vaincus, l'a jugé trop
  sévèrement. Malgré ses nombreux défauts, malgré les graves erreurs qu'il a
  commises, Marc Antoine a le droit d'être considéré comme le véritable
  continuateur et héritier de César. Il connut les dernières pensées du
  dictateur ; il eut en sa possession ses papiers les plus importants, et il
  essaya de réaliser les projets qu'il avait conçus vers la fin de sa vie, en
  poussant Rome vers l'Orient et la civilisation asiatique et en cherchant à
  employer les forces de l'Italie à la fondation d'une grande monarchie,
  semblable à celles des successeurs d'Alexandre. Il n'est pas douteux qu'avec
  son tempérament inégal et sensuel, son esprit puissant mais inconséquent, et
  cette incohérence qui rendait stériles tous ses actes, il ait en partie gâté
  le programme de César. Mais puisque la tentative orientale et monarchique
  échoua deux fois, aussi bien avec César qu'avec Antoine, il serait au moins
  téméraire de dire que ce fut là le résultat d'un simple accident. Si Antoine
  n'était pas un homme d'une intelligence aussi vaste que César, il eut aussi à
  vaincre des obstacles moins grands ; il n'avait plus en face de lui une
  aristocratie républicaine puissante, mais un monde politique obscur, sans
  autorité, facile à mener, incapable de se sacrifier pour l'idée républicaine
  comme l'avaient fait les plus grandes familles romaines, depuis les ides de
  mars jusqu'à la bataille de Philippes. Et cependant la crainte d'une
  domination égyptienne, exploitée par Octave, avait effrayé l'Italie au point
  qu'à Actium l'adversaire d'Antoine triompha de lui presque sans combattre.
  L'échec de César et d'Antoine n'est donc pas imputable seulement aux fautes,
  aux aventures, aux faiblesses des hommes qui tentèrent cette révolution, mais
  aussi à ce que cette tentative n'était pas mûre, et à ce que la force d'un
  homme, si grand qu'il fût, ne pouvait avoir raison en quelques années de
  toutes les résistances qui s'opposaient à la réalisation de ce plan. Le
  désastre de la politique d'Antoine entraîna la chute de l'Égypte. De son
  refuge, Cléopâtre chercha d'abord à obtenir de meilleures conditions en
  menaçant de brûler ses trésors. Octave réussit à la faire rentrer dans le
  palais royal en lui ôtant tous les moyens d'attenter à sa vie ; il la fit
  garder comme en prison et il l'amusa avec des propos ambigus dans le dessein
  de l'embarquer à l'improviste et de la conduire à Rome pour son triomphe.
  Mais Cléopâtre se défiait, et si elle consentit à vivre tant qu'elle eut
  l'espoir de sauver quelque chose de sa puissance, elle eut le courage de se
  donner la mort, quand elle fut persuadée que le vainqueur la destinait à son
  triomphe. On la trouva un jour sur son lit, parée de son plus somptueux
  costume royal ; endormie pour toujours, entre un esclave déjà mort et un
  autre qui agonisait. On n'a jamais su comment elle s'était tuée. On raconta
  qu'elle s'était fait mordre au bras par de petits serpents venimeux qui lui
  avaient été envoyés dans un panier de fruits, et ce fut la version la plus
  accréditée[33].
Avec elle s'en allait le dernier reste de l'empire
  d'Alexandre, l'antique et glorieux royaume des Ptoléméen. Après Pergame,
  après Antioche, Alexandrie tombait. La politique mondiale romaine, commencée
  à la fin de la seconde guerre punique, venait de remporter son dernier grand
  triomphe : au bout de cent soixante-dix ans, la perle égyptienne était
  enchâssée dans la bague méditerranéenne. Le pays ne fut pas traité durement ;
  le vainqueur s'appliqua au contraire à ménager l'orgueil national et il tint
  compte de la tradition dynastique séculaire à laquelle le peuple était encore
  si attaché ; ta terre des Pharaons ne fut pas réduite en province romaine.
  Imitant, mais dans une mesure plus raisonnable, la politique d'Antoine,
  tandis qu'il annonçait à Rome qu'il avait conquis l'Égypte pour elle, Octave
  feignit d'être lui-même le nouveau roi d'Égypte et le successeur de la
  dynastie éteinte ; pour gouverner le pays il nomma, non pas un propréteur, ni
  un proconsul, mais un præfectus, qui
  devait être son représentant et ressembler bien davantage à un gouverneur
  asiatique qu'à un proconsul romain[34]. Le premier fut
  Cnéus Cornélius Gallus, le grand ami de Virgile. Mais tous les citoyens
  durent payer un impôt du sixième de leurs biens, et d'autres sommes furent
  extorquées aux riches sous différents prétextes ; l'immense trésor des
  Lagides, la collection merveilleuse d'objets d'or et d'argent finement
  travaillés et ciselés ; tout le musée composé en deux siècles par les
  innombrables Cellini de l'Orient fut jeté brutalement dans les fourneaux pour
  tout fondre et tout transformer en monnaie[35]. Ce fut sur ces
  trésors des Ptolémées que les officiers reçurent aussitôt en récompense des
  sommes considérables, que les soldats furent enfin payés, que de grandes
  fortunes furent faites en peu de jours dans l'entourage d'Auguste[36].
Nunc
  est bibendum, nunc pede libere
Pulsanda
  tellus...
chantait joyeusement Horace, tout à fait converti
  maintenant et si plein d'admiration pour Octave, que, pour la gloire du
  vainqueur, il consentait à mettre en vers l'absurde légende de Cléopâtre et à
  montrer la reine qui
Capitolio
..... dementes ruinas
Funus
  et imperio parabat
Contaminato cum grege turpium
Morbo virorum...
La bataille d'Actium, si elle n'avait pas eu à sauver Rome
  et sa puissance, avait du moins sauvé sa petite villa de la Sabine où il
  pourra désormais écrire en paix ses odes et ses épîtres. Sans qu'elle eût
  jamais été
menacée véritablement des chaînes égyptiennes, l'Italie
échappait à la faillite. Aussi on vit fondre tout un
déluge d'honneurs sur la tête de l'heureux vainqueur : le
  jour anniversaire de sa naissance et celui de la prise d'Alexandrie furent
  déclarés jours de fête ; on lui décréta un second triomphe ; on approuva avec
  serment tous les actes accomplis par lui jusqu'à cette époque ; on lui
  accorda le droit de juger toutes les causes en appel et de trancher par son
  vote celles où les suffrages se balanceraient ; on lui donna d'autres
  privilèges de tribuns, sans que nous sachions au juste lesquels ; on décida
  enfin que les trente-cinq tribus lui offriraient chacune mille livres d'or[37]. Un zèle étrange
  animait l'Italie ; on oubliait tout le passé d'Octave et le fils de César
  était l'objet d'une admiration universelle ; la victoire l'avait prodigieusement
  grandi, comme elle avait grandi Sylla et César, dans cette république
  aristocratique, vieillie et dégénérée par l'esprit mercantile et la politique
  démocratique. Qui donc eût osé maintenant faire de l'opposition à l'homme qui
  était à la tète de toutes les armées et qui disposait des trésors de
  Cléopâtre ? Cette popularité et cette puissance permettaient à Octave de
  faire tout ce qu'il voulait, et il en profita pour devenir l'homme le plus
  riche du monde en prenant hardiment pour lui et pour ses amis la fortune
  privée des rois d'Égypte, qui se composait d'un nombre infini de champs
  cultivés, de plantations de palmiers, d'eaux poissonneuses, de mines et des
  revenus de certaines taxes sur les cérémonies religieuses. Le neveu de
  l'usurier de Velletri s'empara, comme successeur des Lagides, de leur immense
  fortune ; il en distribua une partie à ses amis, donna par exemple une grande
  propriété à Mécène ; et, pour la partie qu'il garda pour lui, il maintint en
  Égypte l'administrateur royal des domaines, l'Idiologos ; il en fit
  l'administrateur des biens qui désormais lui appartenaient, le plaçant auprès
  du gouverneur et le chargeant de lui envoyer tous les ans à Rome les loyers
  des champs, des maisons, des mines, l'argent des taxes religieuses qui dans
  les derniers temps de la monarchie égyptienne, malgré le désordre et la
  décadence de l'Égypte, s'élevaient encore à six mille talents, c'est-à-dire à
  environ vingt-cinq millions de francs[38]. Après avoir
  pillé le trésor des Lagides, la bande des aventuriers romains se rua sur les
  biens de la couronne, et de nouvelles fortunes furent faites du jour au
  lendemain. Puis Octave revint par le même chemin qu'il avait suivi en venant,
  donnant partout des ordres, prenant des mesures, recevant des hommages,
  agissant enfin en vrai souverain de l'empire. Il donna à Artaxerxés, qui
  était déjà roi de la Médie Atropatène, la petite Arménie ; à Hérode la
  Samarie, c'est-à-dire la côte de Syrie depuis les confins de l'Égypte jusqu'à
  Tyr ; il reconnut Cléon prince de Cumana dans le Pont ; il accueillit
  amicalement Tiridates qui réclamait le trône des Parthes, voulant ainsi
  montrer à l'Italie qu'il se proposait de mener à bien l'entreprise dans laquelle
  Antoine avait échoué[39]. Il fit en outre
  replacer dans les temples d'Orient beaucoup de statues qui avaient été
  enlevées par Antoine et par Cléopâtre[40], et, comme
  certaines villes, telles que Nicomédie et Pergame, demandaient l'autorisation
  de lui élever des temples comme à leurs anciens souverains, il consentit, à
  condition que les temples fussent dédiés à la fois à nome et à lui[41].
Octave termina ainsi l'an 30 et commença l'an 29 en
  Orient. Au printemps, finalement, il revint en Italie où, vers la fin de l'an
  30, le fils de Lépide avait tenté de provoquer une révolte. Mécène n'avait pas
  eu de peine à la réprimer[42]. L'Italie avait
  maintenant une admiration trop ardente pour l'homme qui revenait à la tête de
  tant de vaisseaux chargés d'or, accompagné par le brillant cortège des
  officiers et des généraux qui, partis pauvres, rapportaient d'Égypte les
  riches dépouilles des Ptolémées. On lui décrétait à tout moment de nouveaux
  honneurs : son nom allait figurer dans le carmen
  saliare ; les prêtresses prieraient pour lui dans les prières
  publiques ; dans tous les banquets publics et privés on ferait des libations
  en son honneur[43].
  Et il arriva enfin en Italie, accueilli avec un immense enthousiasme ; il
  s'arrêta quelque temps, pour soigner une laryngite qu'il avait sans doute
  contractée pendant la guerre, à Atella où Virgile vint à sa rencontre et pendant
  quatre jours lui lut les Géorgiques qui étaient terminées[44], lui manifestant
  aussi son désir de rappeler ses hauts faits dans un poème[45]. Les triomphes
  consécutifs qui furent enfin célébrés les 43, 14 et 15 août de l'an 29[46] furent très
  solennels, et merveilleuses furent les fêtes que l'on donna dans la seconde
  moitié du mois d'août pour l'inauguration des monuments qui symbolisaient la
  victoire définitive de César au milieu de tant de guerres civiles, le temple
  du Divus Julius inauguré le 18 août[47], puis la Curia Julia, avec le sanctuaire de Minerve et
  l'Ara Victoriæ dans la Curia Julia[48]. Toute l'Italie
  était dans la joie et l'éblouissement ; cet heureux et dernier survivant de
  tant d'hommes illustres qui avaient lutté pour dominer le monde romain,
  semblait avoir acquis définitivement l'héritage d'Alexandre et de Rome. C'est
  à sa grandeur démesurée et à l'élévation de ses quelques amis que semblait
  aboutir l'effort des deux siècles de guerres et de conquêtes dans le monde
  immense, dévasté, affligé, découragé.
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PLUTARQUE, Antoine,
67.








[2]
DION, L, 13 : ΰστερον...
c'est-à-dire après la bataille d'Actium, puisqu'on voit dans PLUTARQUE, Antoine,
67, que, quelques jours après la bataille, Corinthe était encore au pouvoir
d'Antoine.
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L'éloge de VELLEIUS,
II, 86 : Victoria clementissima est un
peu exagéré. DION,
LI, 2, nous dit qu'il y eut de nombreuses condamnations. Le passage du MON. ANC., I, 14 (Lat.), où
il est fait allusion à ces jugements, est mutilé.
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DION, LI, 3.
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DION, LI, 19. Il
énumère dans ce chapitre tous les honneurs qui furent décrétés pendant les deux
années qui suivirent la bataille d'Actium. Il me parait probable, par le
caractère même des honneurs, que ceux qu'il énumère comme décrétés avant la
mort d'Antoine le furent, tous ou presque tous, à la nouvelle de la bataille.
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17 ; PLUTARQUE, Antoine,
73 ; DION, LI,
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DION, LI, 5, nous
dit qu'Antoine fut informé à la fois du voyage d'Octave en Italie, et de son
retour, et cela veut dire qu'Octave fut de retour peu de temps après la reprise
de la navigation, qui avait lieu le 5 mars. Comme Octave resta un mois en
Italie, il dut arriver à Brindes vers la fin de janvier.
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DION, LI, 6 ; PLUTARQUE, Antoine,
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DION, LI, 9 ; OROSE, VI, XIX, 15 ; PLUTARQUE, Antoine,
69. Plutarque se trompe de date, car ce fait eut lieu certainement en l'an 30,
comme on peut le voir dans Dion et dans Orose.
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DION, LI, 8 ; PLUTARQUE, Antoine,
72. Les textes au sujet de ces ambassades sont très confus. Selon Plutarque
elles auraient eu lieu pendant l'automne de l'an 31, mais la chose n'est guère
vraisemblable.
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OROSE, VI, XIX, 18 ; DION, LI, 11-14 ; PLUTARQUE, Antoine,
82-86. — Les lecteurs qui désireraient connaître dans tous les détails
l'histoire des derniers jours d'Antoine et de Cléopâtre peuvent lire la
narration superbe de M. BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, II, p. 315-314. Ces pages sont un chef-d'œuvre de critique et
de narration historique.
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Voy. MON. ANC., V, 24 (lat.) où
Auguste dit qu'il aurait pu Armeniam majorem facere
provinciam... mais ajoute au contraire : Ægyptum
imperio populi romani adjeci.
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DION, LI, 21 ; LIVE, Ép. 133 ;
SUÉTONE, Auguste,
22. Les dates de ces trois journées sont tirées d'un rapprochement fait entre
ce que disent ces histoires et les indications données par les Tabulæ
barberinianæ (C. I. L., I, p. 478) et les Fasti Antiatini (C.
I. L., X, 6638).
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CHAPITRE XI. — LE RÉTABLISSEMENT DE LA RÉPUBLIQUE.


 




 
Octave à ce moment, au contraire, songeait à quitter la
  politique et à imiter non pas l'exemple de César, mais celui de Sylla[1]. C'est un écrivain
  ancien assez sérieux qui nous l'assure ; et je ne vois aucune raison bien
  grave pour contester son témoignage.
A peine rentré en Italie, Octave s'était mis à dépenser
  les trésors de Cléopâtre. Avec une activité remarquable il annulait toutes
  les créances de l'État, c'est-à-dire non seulement les arriérés des impôts,
  mais même les créances privées des chevaliers proscrits en l'an 43 et que
  l'État avait confisquées ; il donnait enfin une valeur légale à l'abolition
  des dettes qui avait déjà eu lieu en réalité ; il éteignait toutes ses dettes
  et celles de la république[2] ; il commençait à
  payer aux municipalités les terres qui avaient été achetées l'année
  précédente, et leur distribuait en espèces sonnantes une somme supérieure
  peut-être à trois cents millions de sesterces[3] ; il en
  distribuait 400 par tête à tous les plébéiens, qui étaient plus de 250.000[4] ; 1.000 par tête
  aux 120.000 vétérans à qui il avait donné des colonies[5]. Étaient compris
  dans ce nombre les 6 ou 7.000 vétérans de César congédiés après la bataille
  de Philippes, les 20.000 légionnaires renvoyés chez eux après la guerre de
  Sicile et les 90.000 hommes des 37 légions qui étaient à lui ou à Antoine,
  qu'il avait congédiés récemment, ayant décidé de réduire à vingt-trois légions
  toute l'armée de l'empire[6]. Il avait pu
  ainsi sauver l'Italie de la faillite qui l'avait si longtemps menacée ; faire
  circuler de nouveau l'argent et baisser l'intérêt[7]. Mais Octave
  savait très bien qu'une tâche beaucoup plus lourde que celle d'éviter la
  faillite de la nation allait incomber au futur chef de la république. Il lui
  faudrait réorganiser un gouvernement capable d'assurer l'ordre, la paix, la
  prospérité en Italie et dans les provinces. Les fêtes qu'on célébrait en son
  honneur, les pouvoirs qu'on voulait lui accorder, ne signifiaient pas autre
  chose que l'universelle aspiration de l'Italie à un gouvernement fort et
  sage, dont le public voyait en Octave le créateur. Or quelle que fût à ce
  moment l'opinion populaire touchant son énergie et son génie, serait-il étrange,
  absurde, impossible, qu'Octave eût eu devant cette tâche des hésitations et
  même de la peur ? Un historien, connaissant bien le personnage et son époque,
  ne saurait l'admettre. Si Octave avait été, comme César et comme Alexandre,
  un grand homme d'action, il aurait pu, à ce moment, concevoir les plus vastes
  ambitions ; ne considérer ce qu'il avait déjà acquis de puissance, de gloire
  et de grandeur que comme le commencement d'une carrière destinée à éblouir le
  monde. Mais Octave était un intellectuel qui
  ressemblait plus à Brutus et à Cicéron qu'à César ; un calculateur froid et
  prudent, qui n'était pas tourmenté par des ambitions démesurées ou par une
  soif de plaisirs trop ardente ; un travailleur patient, un administrateur
  avisé, dont la force consistait beaucoup plus dans la souplesse, la lucidité,
  la précision de l'intelligence, que dans la grandeur de l'imagination ou
  l'énergie de l'ambition. Sa santé était devenue si mauvaise qu'il ne put même
  pas supporter la fatigue des fêtes qui furent données pour célébrer ses
  victoires, et que, pendant qu'elles avaient lieu, il tomba malade à plusieurs
  reprises[8]. Précocement
  vieilli à trente-cinq ans, maladif, nerveux, rassasié de richesses, de
  gloire, de puissance, Octave se voyait offrir un pouvoir qui exigeait une
  santé solide, une grande énergie, une confiance en soi presque illimitée.
Pourquoi n'aurait-il pas pu avoir, un instant au moins,
  l'idée de le refuser ? Car la tâche était terriblement rude. Les historiens
  modernes peuvent la simplifier tant qu'ils veulent, en disant que la
  république était morte et qu'après Actium l'empire devait nécessairement
  tomber sous la domination d'un seul maitre qui le gouvernerait selon son bon
  plaisir. Mais Octave, qui aurait dû les résoudre, voyait les immenses
  difficultés de la situation, beaucoup mieux que ses historiens vingt siècles
  après. L'organisation du pouvoir suprême est sans doute une des questions les
  plus graves qui se posent à tous les gouvernements, mais elle n'est pas tout
  le problème, car le chef d'une république comme le souverain d'une monarchie
  ne peuvent gouverner à eux seuls leurs États : ils ont besoin de
  collaborateurs, de représentants, d'agents et de fonctionnaires. A côté du
  problème du pouvoir suprême, il y a le problème des instruments à employer pour
  gouverner, problème toujours lié très étroitement au premier, et qui n'est
  jamais moins important. Aussi, quand même on aurait donné à Octave la
  dictature, les pleins pouvoirs, l'autorité et le titre de roi, on n'aurait
  résolu que la moitié du terrible problème politique qui se posait alors
  devant Rome. La question restait encore de savoir si l'empire serait
  gouverné, comme les monarchies asiatiques des successeurs d'Alexandre, par
  une bureaucratie recrutée par le chef de l'État et selon son bon plaisir,
  dans toutes les classes de la société et dans toutes les nations ; ou s'il
  continuerait à être gouverné par des magistrats républicains, choisis à Rome
  par les comices et par le sénat parmi les citoyens romains, d'après les
  règles fixées par les anciennes lois ; ou enfin si on ferait quelque chose
  d'intermédiaire, en empruntant aux deux systèmes. Le gouvernement monarchique
  n'aurait pas signifié seulement l'établissement d'une dynastie à Rome ; il
  aurait signifié aussi la formation d'une bureaucratie cosmopolite, la
  carrière gouvernementale ouverte par le monarque aux hommes intelligents et
  énergiques de tout l'empire, sans distinction de nationalité ni de race, la
  fin du monopole politique possédé jusqu'alors par Rome, les grandes familles
  de l'aristocratie sénatoriale, et la foule plus nombreuse des chevaliers et
  de la classe moyenne qui votait dans les comices. Jules César dans ses
  dernières années avait tenté d'introduire à Rome un principe de bureaucratie
  cosmopolite en confiant un grand nombre de charges à ses serviteurs et à ses
  affranchis ; les triumvirs et Sextus Pompée avaient fait de même pendant les
  guerres civiles : mais serait-il possible et utile maintenant de continuer à
  développer ce système ? Ou fallait-il revenir à la grande tradition romaine ?
Tel était le problème qui se posait devant Rome. Et il
  était si formidable, qu'Octave, s'il n'eût tremblé devant, devrait être
  considéré comme fou. Le triumvirat, qui avait toujours été un gouvernement
  violent et faible, avait été forcé, aux heures critiques, d'augmenter le
  nombre des sénateurs et des magistrats, en distribuant les honneurs de la
  noblesse romaine à la classe moyenne de toute l'Italie : en sorte que, si on
  avait massacré dans les guerres civiles une partie de la vieille noblesse historique
  de Rome, il s'était formé à sa place une nouvelle oligarchie beaucoup plus
  nombreuse de sénateurs, d'anciens questeurs, d'anciens préteurs, d'anciens
  consuls, composée en grande partie de gens obscurs, ignorants, sans prestige
  et sans fortune, qui, pour n'avoir pas la gloire et les qualités de
  l'ancienne noblesse, n'en était pas moins, comme celle-ci, attachée aux
  privilèges et aux droits d'un rang conquis d'une façon inespérée. Assurément
  on retrouvait dans cette oligarchie de parvenus tous les égoïsmes qui depuis
  un siècle affaiblissaient les classes dirigeantes de Rome, depuis le célibat
  jusqu'au dégoût des charges publiques non rémunérées. Les gens disposés à se
  donner une peine gratuite pour le bien de l'État étaient bien peu nombreux ;
  personne surtout ne voulait d'une charge telle que l'édilité, où l'on ne
  pouvait que dépenser de l'argent sans aucun bénéfice. Mais si l'abnégation et
  le patriotisme étaient rares, par contre le désir de conserver à la fois les
  honneurs et les profits du pouvoir était grand et tenace ; de sorte qu'il y
  avait là au centre de la république, une oligarchie de rencontre créée par la
  révolution, une coterie très nombreuse et très ramifiée d'anciens centurions
  devenus sénateurs, dont il serait impossible de se débarrasser ni non plus de
  se servir pour un travail sérieux, comme le prouvait la tentative faite par
  Octave, au commencement de l'an 28, pour épurer le sénat en retranchant les
  membres les plus indignes. La mesure était nécessaire ; Octave qui, comme
  consul, avait ordonné, après quarante-deux ans d'interruption, de faire le
  cens[9], voulut profiter
  de cette occasion et dressa une liste d'environ deux cents sénateurs ; mais
  pour leur épargner la honte d'être chassés, il les invita à se démettre
  spontanément de leur charge, en ne venant plus au sénat et en renonçant aux
  prérogatives de leur rang. Ce fut en vain. Soixante seulement y consentirent,
  et cent quarante attendirent qu'on les chassât[10]. Cependant à
  chaque fois qu'il s'agissait d'une affaire publique importante et dispendieuse,
  le sénat ne manquait jamais de s'en remettre à Octave, à qui il confia même
  la réparation de quatre-vingt-deux temples de Rome, à demi ruinés par suite
  de l'incurie que l'on avait eue pendant les guerres civiles[11].
Mais la difficulté qui viendrait des intérêts et des
  ambitions égoïstes de l'oligarchie révolutionnaire était encore petite en
  comparaison de celle qui venait du mouvement de l'opinion publique, toujours
  plus accentué, en faveur des vieilles traditions romaines. Ce mouvement qui
  exaltait l'orgueil national, la fierté de la race, l'admiration pour le
  passé, non seulement rendrait impossible au gouvernement futur de choisir ses
  instruments en dehors de la petite oligarchie des citoyens romains, mais il
  allait le forcer à les choisir de préférence dans ce qui restait de la
  vieille noblesse. Après une révolution qui avait tâché de détruire
  l'aristocratie par le fer et par le feu, on assistait dans toutes les
  classes, surtout dans les classes moyennes et intellectuelles, à un
  revirement rapide des esprits, qui les portait de nouveau à admirer la
  noblesse historique, comme la seule classe capable de bien gouverner
  l'empire. Le document le plus important de ce revirement, nous l'avons dans
  la grande histoire de Rome, qu'un jeune homme de Padoue, Tite-Live,
  commençait à écrire à cette époque, pour faire, dans le genre traditionnel
  des Annales, vivifié par les grâces et les lumières d'un art puissant, la
  glorification enthousiaste de l'ancien gouvernement aristocratique, de
  l'ancienne diplomatie, de l'ancienne sagesse. Il n'allait pas montrer
  seulement que l'aristocratie avait créé la grandeur de Rome ; il allait aussi
  défendre avec énergie la mémoire des chefs qui avaient succombé dans la
  grande lutte contre le parti démocratique, et surtout Pompée ; on le verrait
  même porter un jugement sévère sur César[12]. Un grand
  écrivain, ami d'Octave, lié avec tous les hommes les plus éminents de
  l'oligarchie révolutionnaire, n'aurait pu écrire l'histoire de Rome dans un
  tel esprit, si ces idées n'avaient pas été très répandues dans toutes les
  classes qui avaient de l'influence politique, et même dans l'entourage de
  celui qui allait devenir le chef de l'État. Quoi du reste de plus naturel que
  ce revirement du public, dégoûté par le désordre épouvantable du monde
  romain, alarmé par les symptômes de sa faiblesse croissante, dont Actium
  avait été le plus grave ? Les historiens auraient mieux compris la fin des
  guerres civiles et la réforme constitutionnelle qui établit le gouvernement
  d'Auguste, si, au lieu de la considérer comme une folie inconcevable, ils
  avaient mieux compris l'admiration passionnée, presque religieuse que
  l'Italie avait toujours eue pour l'aristocratie de Rome. Oui, le système
  politique que l'Italie s'obstinait à maintenir depuis deux siècles était
  absurde. Une petite aristocratie concentrée à Rome ne pouvait bien gouverner
  un empire aussi immense. Les défauts de ce système étaient énormes, et ils
  étaient devenus plus visibles à mesure que l'empire avait grandi et que la
  discorde avait déchiré la noblesse. L'instrument était trop petit pour la
  fonction qu'il devait accomplir, et les guerres civiles en avaient encore
  affaibli les ressorts. Pourquoi alors ce système avait-il duré si longuement,
  malgré les vices, la corruption, les affreuses discordes de l'aristocratie ?
  Dans les cent cinquante années qui précédèrent Actium, au milieu de ce duel
  formidable et confus pour la suprématie, engagé entre les États
  méditerranéens, l'Italie avait compris — et ce fut la cause principale de son
  succès — que la bonne administration, la paix intérieure, l'ordre, la
  justice, tous les biens qu'on est en droit de demander en temps ordinaire à
  l'État, étaient à ce moment choses secondaires ; qu'il fallait surtout avoir
  un gouvernement très fort sur le terrain diplomatique et militaire, capable
  de défendre et de développer, au milieu de cette crise épouvantable, les
  intérêts politiques et économiques de Rome. Pendant plus d'un siècle
  l'aristocratie romaine, en épuisant toute son énergie intellectuelle, morale
  et économique avait fourni à l'empire les généraux, les officiers, les
  diplomates dont il avait besoin ; elle avait, malgré ses erreurs et des
  échecs partiels, réussi à avoir le dessus dans toutes les luttes où elle
  s'était engagée ; et ainsi elle avait conservé le pouvoir, malgré ses vices
  innombrables, sa hideuse corruption, ses discordes atroces. Aussi peu à peu
  l'armée, la politique étrangère et l'aristocratie étaient devenues trois
  choses inséparables pour les masses de l'Italie, qui ne concevaient même pas
  que les hauts commandements militaires et les grandes magistratures de l'État
  pussent être données à des citoyens n'appartenant pas à la noblesse. Ce que
  nous appelions aujourd'hui le sentiment démocratique était chose presque
  inconnue à Rome ; les classes moyennes et populaires, au lieu de convoiter
  les grandes situations politiques de l'empire, ont toujours au contraire
  cherché par leurs luttes à s'assurer des avantages économiques ; elles
  étaient tellement persuadées que seules les grandes familles savaient faire
  la politique et la guerre, qu'elles ne concevaient même pas que l'on pût
  mettre à la tête de l'armée et de l'État un fils de paysan ou de bourgeois.
  Tous les chefs du parti populaire ont été en effet des nobles de vieille
  roche. Même dans la dernière révolution, qui de toutes avait été la plus
  désastreuse pour la noblesse, le parti de César avait d'abord réclamé, non
  pas l'égalité démocratique, mais des terres et des pensions. Les événements
  s'étaient précipités tragiquement ; le parti démocratique avait fini par
  massacrer une partie de la noblesse, et ensuite, faute d'un nombre suffisant
  de grandes familles, il avait dû donner beaucoup de charges importantes à des
  affranchis, à des plébéiens, à des gens obscurs. Mais les résultats de cette
  révolution démocratique n'avaient fait que donner une force nouvelle aux
  idées, aux tendances, aux traditions antidémocratiques du public.
Après l'écrasement de la noblesse, l'unité et la puissance
  de l'empire, l'immense système d'intérêts groupés autour des provinces,
  avaient été gravement compromis. L'empire avait été divisé ; la révolte avait
  éclaté dans beaucoup de provinces ; les guerres extérieures avaient été, en
  général, peu heureuses. L'aventure démocratique tentée par force après
  Philippes, l'essai d'une république gouvernée par d'anciens muletiers élevés
  au consulat, avait fini par l'audacieuse tentative de Cléopâtre, la honte
  d'Actium et la situation actuelle, pleine d'incertitude et de dangers.
  L'Espagne était presque tout entière en révolte[13] ; Marcus Crassus,
  pour défendre la Macédoine, avait dû envahir la Mysie et attaquer les
  Bastarnes[14]
  ; des révoltes éclataient même en Égypte[15].
Rien de plus naturel que l'Italie, dans une telle
  situation, tournât de nouveau ses regards vers la grande aristocratie qui avait
  toujours été victorieuse, qui avait conquis l'empire et qui devait savoir le
  défendre. Tite-Live ne ferait que justifier, par les documents historiques,
  l'opinion générale. Si donc Octave eût voulu donner les grandes charges de la
  République et les gouvernements des provinces à des étrangers et à des affranchis,
  organiser une bureaucratie cosmopolite, il n'aurait pas seulement alarmé
  l'oligarchie révolutionnaire, il aurait blessé profondément la conscience
  publique. Or, après les scandales, les insuccès, les désastres, le long
  désordre du triumvirat, Octave avait-il l'autorité et le pouvoir nécessaires
  pour faire face à tant d'intérêt et à un sentiment si répandu, alors que
  César lui-même n'en avait pas été capable après la conquête de la Gaule et
  les victoires de la guerre civile ? Assurément non. Sa situation était des
  plus singulières. La bataille d'Actium et la conquête de l'Égypte lui avaient
  valu une très grande admiration et avaient fait oublier son passé ; mais il
  n'avait ni le prestige terrible de Sylla auprès des conservateurs, à son
  retour d'Asie, ni celui de César auprès du peuple, au lendemain de Pharsale ;
  il ne pouvait espérer que la conquête fructueuse mais facile de l'Égypte fût
  une compensation suffisante pour les maux infinis dont son parti et le
  gouvernement des triumvirs avaient été la cause pour l'Italie. Un homme moins
  prudent et plus imaginatif aurait pu s'y tromper, mais non Octave. D'ailleurs
  l'exemple d'Antoine tombé si brusquement d'une situation si belle, et dans un
  tel abîme, parce qu'il avait blessé les intérêts et les préjugés de
  l'oligarchie italienne, devait lui inspirer une terreur salutaire. Oui, on le
  portait aux nues, comme on y avait porté Antoine quelques années auparavant,
  et il aurait pu se faire décerner le pouvoir absolu ; mais l'exemple d'Antoine
  était là pour l'avertir que, s'il lui arrivait quelque mésaventure, — et les
  choses présentes comportaient tant d'imprévu, — si quelque insuccès grave
  survenait, le mécontentement éclaterait, on se vengerait sur lui, et les
  haines de la guerre civile maintenant oubliées pourraient se réveiller
  soudain. Quelle que fût son autorité dans la future réorganisation de l'État,
  il lui faudrait rappeler au pouvoir l'aristocratie historique, se servir
  d'elle pour gouverner l'empire ; en partie même, se couvrir aux yeux du
  peuple de son autorité. Mais une nouvelle difficulté, et plus grave, naissait
  à ce moment. Le coup porté à la noblesse par la dernière révolution avait été
  dur. Beaucoup de familles avaient disparu ; d'autres étaient ruinées ; un
  découragement profond avait saisi les membres survivants de celles qui
  n'avaient pas tout perdu pendant la grande crise. Dans son parti même, les
  personnages les plus éminents semblaient réclamer le repos. Asinius Pollion
  était un grand ami d'Octave, mais il se considérait comme son égal[16], et il ne
  voulait plus s'occuper que de littérature et d'art ; il se proposait d'écrire
  une grande histoire des guerres civiles[17]. Marcus Crassus,
  le fils du richissime triumvir, qui avait épousé la fille de Metellus
  Créticus, combattait alors dans les Balkans ; mais consentirait-il, lui, si
  riche, à continuer à se donner du tourment pour les affaires de l'État ? On
  pouvait peut-être compter davantage sur Valerius Messala ; mais il était
  demeuré un fervent républicain, et il ne faisait pas mystère, même auprès
  d'Octave, de sa fidèle admiration pour Brutus. Mécène semble avoir été assez
  indifférent à la question de la monarchie ou de la république, mais il
  désirait se retirer du tracas de la politique pour jouir de ses grandes
  richesses ; il ne voulait même à aucun prix être fait sénateur. Agrippa, cet
  homme plein d'activité et de ressources, était donc le seul sur qui Octave
  pût compter.
En somme, l'instrument séculaire du gouvernement, l'aristocratie,
  était maintenant encore plus rouillé et plus usé, qu'au commencement de la
  guerre civile ; mais il était plus nécessaire que jamais. Quoi qu'en disent
  les historiens modernes, l'Italie n'était pas du tout mûre à cette époque
  pour la monarchie ; elle avait encore besoin de sa vieille aristocratie, que,
  dans un accès de folie, elle avait failli exterminer, en l'an 43 et en l'an
  42. La noblesse historique était la charpente de toute son organisation
  militaire et de son système de politique étrangère : la noblesse une fois
  détruite, l'une et l'autre se seraient écroulées. Il n'y avait pas
  d'établissement d'instruction militaire dans l'empire romain ; les familles
  nobles de Rome étaient l'école de guerre où se préparaient les officiers et
  les généraux ; le soldat italien était trop habitué encore à n'être commandé
  que par des nobles issus de familles historiques. De même, pour les sujets,
  la puissance de Rome avait été trop longuement personnifiée par le sénat et
  par les sénateurs, pour que les provinces se fussent soumises avec une égale
  docilité au gouvernement de quelque Oriental, nommé général et chargé de
  représenter l'autorité du nouveau monarque de Rome. Si donc, en face de cette
  difficulté insoluble, Octave a eu un moment de faiblesse et a pensé un
  instant à imiter Sylla, il n'y a dans cette pensée rien qui sorte du cadre de
  la possibilité humaine et rien qui puisse faire du tort à sa gloire. La tâche
  qu'on voulait lui imposer était si lourde ! La situation était, toutefois,
  trop grave dans tout l'empire, pour que, tout en réservant ses décisions
  définitives, Octave ne cherchât pas à pourvoir au moins aux nécessités les
  plus pressantes de l'administration. Il s'efforçait, en effet, de hâter la
  fondation de colonies en Italie et au dehors ; il reprenait même l'idée de César
  de faire des, colonies de Carthage et de Corinthe ; il cherchait à changer en
  propriétaires aisés et pacifiques le plus grand nombre des soldats qui
  avaient fait la guerre avec lui ou avec Antoine, en répartissant entre 90.000
  vétérans les domaines communaux achetés après Actium, et en faisant leurs
  propriétaires décurions des petits sénats municipaux. Les redoutables soldats
  des guerres civiles s'installeraient ainsi dans un grand nombre de villes,
  parmi lesquelles on peut sans doute citer Ateste, Brescia, Parme, Tortone,
  Rimini, Fano, Spello et Pise, pour y finir paisiblement leur existence en
  bourgeois aisés, grâce à ces terres et au butin recueilli rendant la
  révolution. Il était, en outre, urgent de remplir d'une façon ou d'une autre
  les caisses de l'État, qui étaient toujours vides. Octave y versa lui-même
  une grosse somme, mais il ne profita. pas de l'occasion, comme il l'aurait pu
  si facilement, pour s'emparer de la caisse publique, ainsi que l'avait fait
  César ; il ne voulut pas se charger de l'administrer ; mais, comme il ne
  voulait pas non plus que le trésor restât entre les mains des anciens
  magistrats qui en avaient été de si mauvais gérants, il prit une mesure
  intermédiaire, et décida que l'administration du trésor serait confiée à deux
  præfecti ærarii saturni, choisis par
  le sénat tous les ans parmi les sénateurs qui avaient déjà été préteurs[18]. Il renonçait
  ainsi à la partie la plus importante du butin des guerres civiles : le trésor
  de l'empire. Et de renoncement en renoncement, il aurait fini par tout
  restituer, s'il avait été possible de rentrer dans la vie privée à l'homme
  qui, sans combattre, avait vaincu Antoine à Actium. Octave était le
  personnage le plus considérable, le plus puissant et le plus riche de la
  république. Trop de gens avaient besoin qu'il restât à la tête de la
  république : les vétérans qui avaient reçu des terres, les acquéreurs des
  biens des proscrits, les magistrats et les sénateurs élus par les triumvirs,
  tous ceux qui avaient pris part à la sanglante curée de la révolution, depuis
  Agrippa jusqu'au dernier et au plus obscur des centurions, tous voyaient dans
  sa puissance la garantie définitive de la situation acquise. Il n'est donc
  pas surprenant que durant l'an 28 ses amis aient fait de grands efforts pour
  vaincre ses hésitations et son découragement. Ils avaient pour cela de bons
  arguments à faire valoir ; et à défaut de documents directs, nous pouvons les
  deviner sans peur de trop nous tromper, par l'effet qu'eurent les conseils
  donnés. Il n'était pas possible, devait-on lui dire, de rétablir tout entière
  l'ancienne constitution républicaine. Cette constitution reposait sur deux
  principes : le choix contemporain de plusieurs collègues pour chaque
  magistrature, et la courte durée de toutes les magistratures. Tant que la vie
  avait été simple, les mœurs pures, l'aristocratie forte, la tradition
  vigoureuse, la constitution avait très bien fonctionné, surtout grâce à ces
  principes. Mais avec la dissolution des mœurs et des traditions anciennes,
  ces principes étaient devenus la cause principale de l'effrayant désordre où
  la république avait failli disparaître. La courte durée des magistratures, au
  milieu des luttes acharnées des partis, des intérêts, des idées, avait fini
  par détruire entièrement la continuité du gouvernement. Le système de choisir
  pour chaque magistrature plusieurs collègues — deux au moins — ayant des
  pouvoirs identiques, avait mis un terrible instrument de désordre entre les
  mains des partis, qui, à chaque fois qu'ils réussissaient à s'emparer d'un
  poste, se servaient du magistrat qu'ils y avaient fait arriver, pour entraver
  tout ce que faisait le collègue élu par leurs adversaires. Ne verrait-on pas
  se déchaîner de nouveau ces calamités si l'on rendait dans ses formes
  anciennes la liberté à la république ?
Il était nécessaire d'établir au moins une autorité assez
  forte pour contenir les factions et les magistratures. Cicéron lui-même, dont
  les goûts étaient toujours allés plutôt vers les conservateurs que vers les
  révolutionnaires, n'avait-il pas développé dans le De Republica
  l'idée, empruntée du reste à Polybe et à Aristote, que dans les États trop
  déchirés par des discordes intérieures, il était nécessaire de créer un
  magistrat suprême et unique qui serait soumis aux lois communes et par
  conséquent républicain, mais qui aurait un pouvoir d'une durée plus longue,
  et d'une compétence plus étendue que les magistrats ordinaires, et qui, par
  son autorité personnelle en même temps que par celle qui lui serait conférée
  par la loi, serait en mesure d'empêcher chaque institution et magistrature
  d'empiéter sur le champ réservé par la constitution aux autres pouvoirs, et
  de négliger son devoir ? Quel autre que le vainqueur d'Actium aurait pu
  remplir cette magistrature nouvelle ? Il y avait en outre une autre considération
  qui devait peser d'un grand poids sur les décisions d'Octave. Dans la crise
  économique qui tourmentait alors l'empire, l'Égypte qui, grâce à ses trésors,
  avait aidé à éviter la faillite de l'Italie et une nouvelle révolution,
  devait apparaître comme la principale ressource de la République, au moins
  pour les prochaines années. La meilleure partie de la fortune d'Octave, de sa
  famille, de plusieurs de ses illustres amis, tels que Mécène, consistait
  maintenant en propriétés situées en Égypte. Mais il eût été bien dangereux de
  placer sous le gouvernement d'un proconsul un peuple si orgueilleux, si
  excitable, chez qui le sentiment monarchique était si fort, et qui depuis les
  origines de son histoire avait été gouverné par des rois. Il semblait
  nécessaire de continuer à donner à ce peuple l'illusion qu'il était gouverné
  par un monarque, même si ce monarque était au loin et résidait à Rome, pourvu
  qu'il envoyât à Alexandrie son ministre. Or, ce monarque ne pouvait être que
  le conquérant de l'Égypte. Mais comment pourrait-on donner à l'Égypte
  l'illusion qu'Octave en était le souverain, s'il ne restait pas à la tête de
  la République ? Octave dut se rendre à la fin à ces considérations et il se
  décida à essayer de mettre en application les idées du De Republica,
  en conservant une partie de son autorité, la moins grande possible, afin que
  l'ordre rétabli pût continuer. Le principal danger pour la paix publique
  venait de la division des commandements militaires ; chaque armée en effet
  avait son chef placé sous la surveillance du sénat, qui, molle, intermittente
  et inefficace, n'avait pas empêché d'habiles et hardis généraux de se servir
  des armées pour leurs ambitions et même pour des guerres civiles. Octave
  consentit donc à prendre le commandement de toutes les armées, de façon à ce
  que les officiers et les soldats fussent sous sa dépendance et responsables
  auprès de lui, mais il ne voulut pas prendre ce commandement suprême d'une
  façon révolutionnaire ; il se fit décréter par le sénat pour dix ans le
  proconsulat de toutes les provinces où, pour une cause permanente ou
  temporaire, il fallait entretenir des troupes. Il n'y en eut d'abord que
  trois : la Syrie, qui d'un moment à l'autre pouvait être envahie par les
  Parthes, et l'île de Chypre avec elle ; la Gaule transalpine, dont la
  frontière était peu sûre ; enfin l'Espagne, qui était en révolte depuis quelque
  temps déjà Quant aux autres provinces, et c'étaient les plus riches, elles
  seraient administrées par les magistrats ordinaires de la République, par les
  proconsuls et les propréteurs nommés, comme autrefois, par le sénat ; tous
  ses pouvoirs seraient restitués au sénat ; les comices recommenceraient à
  élire les magistrats et à approuver les lois[19].
A Rome aussi cependant, il fallait une autorité pour
  surveiller les magistrats urbains, pour stimuler ou retenir le sénat, quand
  cela serait nécessaire. Octave consentit encore à remplir cette fonction et
  il accepta de poser chaque année sa candidature au consulat, pour les dix
  années pendant lesquelles il serait proconsul. Il serait donc à la fois
  consul et proconsul ; il pourrait, quand il resterait comme consul à Rome,
  administrer les provinces au moyen de légats, ou, quand il irait comme
  proconsul dans les provinces, gouverner de loin Rome et l'Italie comme consul
  ; en même temps, restant à la tête de l'État romain, il pourrait se donner
  aux Égyptiens comme leur roi et comme l'héritier légitime des Ptolémées,
  continuant ainsi, dans la mesure raisonnable, la politique bizarre d'Antoine,
  qui, malgré ses exagérations, correspondait bien à une nécessité, puisque,
  entre les mains de son rival, elle survivait en partie à sa ruine. Cette
  union de deux magistratures — le consulat et le proconsulat — qui, selon le
  vieux droit constitutionnel, s'excluaient, était certainement une innovation
  révolutionnaire ; mais ce n'était pas toutefois une innovation sans précédent
  : car on en avait déjà fait l'expérience en l'an 52 pendant quelques mois,
  quand, dans l'épouvante des troubles qui avaient suivi la mort de Clodius et
  la révolte de Vercingétorix, Pompée avait été nommé consul et proconsul à la
  fois. Et c'était là en tout cas, une révolution bien moins considérable que
  la fondation d'une monarchie, car elle laissait intacte l'essence de la
  république. On en revenait en réalité à une idée déjà caressée par le parti
  conservateur avant la guerre civile ; on créait un magistrat nouveau, unique,
  mais républicain, dont le nom nouveau fut celui de princeps, mot et concept
  étroitement latin et républicain que l'on a traduit à tort par le mot prince,
  car ce mot dans notre langue a pris une tout autre signification, tandis
  qu'il signifiait en réalité premier, principal, et qu'il faudrait le traduire
  par président. Octave mettait en pratique le conseil que, le 2 septembre de
  l'an 44, Cicéron au sénat avait en vain donné à Antoine : libertate esse parem cæteris, principem dignitate,
  — être le premier magistrat dans une république fondée sur le principe de
  l'égalité de tous les citoyens ; et il acceptait d'être nommé pour dix ans
  président unique de la république latine, avec le commandement de toutes les
  armées, et avec des pouvoirs étendus mais constitutionnels, qui le font
  ressembler plutôt au président de la confédération américaine qu'à un
  monarque de l'Asie.
Quand Octave eut pris son parti, Horace annonça cette
  résolution dans la seconde ode du premier livre où, pour protéger Rome et
  mettre fin aux guerres civiles, il invoquait Apollon, le dieu de la culture
  intellectuelle, Vénus, la déesse de la fécondité, Mars, le dieu de la guerre,
  Mercure, le dieu du commerce et de la prospérité matérielle, et où, sous les
  traits juvéniles de Mercure, il représentait Octave, le vengeur de César qui
  avait répandu sur l'Italie les trésors de Cléopâtre :
Hic
  antes dici pater atque princeps.
Les détails de l'arrangement furent bien vite définis
  entre Octave et les hommes les plus éminents du sénat ; vers la fin de l'an
  28 l'entente était déjà faite, et l'accord reçut son exécution dans une
  séance solennelle du sénat, le 13 janvier de l'an 27[20]. Octave, qui
  était consul pour la septième fois, se rendit au sénat ; il déclara qu'il
  renonçait à tous les pouvoirs extraordinaires dont il avait joui jusque-là et
  qu'il remettait au sénat et aux comices le gouvernement de la République : et
  alors, nous ne savons sur la proposition de quel personnage, le sénat lui
  conféra pour dix ans, à lui qui était déjà consul, le gouvernement
  proconsulaire de la Syrie, de l'Espagne et de la Gaule[21]. Le 16 janvier,
  pour lui montrer la reconnaissance du sénat et du peuple, on lui conféra le
  titre d'Augustus[22] ; on empruntait
  à la langue sacerdotale le terme qui désignait, dans les vieux rituels, les
  temples consacrés selon les rites[23], pour donner un
  caractère à la fois sacré et latin, religieux et national, à la nouvelle
  magistrature du princeps que Pompée avait en vain essayé d'exercer vingt-cinq
  ans auparavant au milieu des émeutes provoquées par la mort de Clodius.
  Cicéron triomphait : la république était sauvée ; la monarchie n'entrerait
  pas tout d'un coup à Rome, par une invasion triomphale ; il lui faudrait un
  siècle pour se glisser peu à peu dans les institutions, les mœurs, les idées,
  et changer l'essence même de la vie politique de l'Italie. Les historiens
  modernes ont tort quand ils s'obstinent à considérer cette réforme comme une
  fiction destinée à cacher la monarchie sous des formes républicaines, et ils
  ont tort aussi à mon avis quand ils considèrent la réforme d'Auguste comme
  une dyarchie, c'est-à-dire un partage du pouvoir entre le sénat et le princeps. La réforme d'Auguste tendait au contraire
  à reconstituer l'unité de l'État romain qui, au grand dommage de l'Italie,
  s'était trouvée presque détruite par le triumvirat, véritable dyarchie après
  la déposition de Lépide ; elle tendait à replacer tout l'empire sous
  l'autorité du sénat, et le sénat sous la vigilance d'un président modérateur,
  gardien des institutions ; elle tendait à rétablir non pas la forme. mais
  l'essence de la république, c'est-à-dire à conserver, autant qu'il était
  possible, le gouvernement de l'empire entre les mains de la petite oligarchie
  italienne sous la direction de la noblesse historique. La réforme
  constitutionnelle de l'an 27 était pour l'aristocratie une éclatante revanche
  de Philippes, une revanche obtenue sans combat, par la force des choses,
  grâce non pas à l'énergie des familles échappées à la révolution, mais à la
  gloire et aux mérites de leurs ancêtres. Ceux-ci avaient eu un si immense
  succès, que ses répercussions devaient se prolonger dans les siècles et que
  leurs descendants dégénérés, vaincus, proscrits devaient encore en
  bénéficier. Une fois encore l'Italie, après l'avoir écrasée, se traînait aux
  pieds de sa vieille noblesse, la suppliait de gouverner l'empire. Et cette
  explication ne paraîtrait pas étrange, mais simple et vraisemblable, si tous
  les historiens modernes n'avaient une opinion préconçue qui les entraîne à
  donner des proportions à la fois trop petites et trop grandes à la réforme
  politique de l'an 27 avant J.-C. : trop petites, quand ils la ramènent à une
  comédie jouée au sénat par le vainqueur et par les sénateurs pour tromper le public
  ; trop grandes, quand ils la considèrent comme l'acte qui clôt l'ère
  républicaine et commence l'époque de la monarchie romaine. Octave ne songeait
  nullement à se moquer de ses contemporains et il ne croyait pas non plus
  accomplir une révolution dont les répercussions se prolongeraient à l'infini,
  jusqu'à nous. Il cherchait seulement à résoudre les difficultés de l'heure
  présente par une réforme constitutionnelle qui, dans son intention, répondait
  aux besoins d'une situation passagère, et qui par suite n'avait de valeur que
  pour les dix années fixées par le sénatus-consulte au bout desquelles, si
  l'état de choses était changé, il changerait, lui aussi, de conduite et de
  projets. Il s'était en effet réservé la faculté de se démettre de la
  présidence avant ces dix années, s'il croyait pouvoir le faire sans danger pour
  la république[24].
  Est-il donc si étonnant que deux ans et demi après la bataille d'Actium, le
  fils de César se soit proposé de satisfaire les aspirations et les sentiments
  républicains de la classe moyenne et des hautes classes d'Italie ? Même si on
  ne veut pas — et c'est cependant une considération très importante — tenir
  compte des grands intérêts politiques et économiques qui poussaient toute
  l'Italie à conserver, grâce aux institutions républicaines, le monopole
  fructueux du gouvernement de l'empire, il faut considérer que toute
  l'histoire ancienne montre combien tenaces et profondes étaient les idées et
  les traditions républicaines dans les petites républiques grecques ou
  italiennes, et combien il fut difficile de leur ôter leurs libertés, alors
  que ces libertés n'étaient plus guère qu'une apparence. En Grèce, malgré tous
  les maux dont elles furent affligées, les nombreuses petites républiques ne
  succombèrent définitivement que sous la force brutale des conquérants
  étrangers. Quant à la république de Rome, au lieu de tomber sous le joug de
  monarchies étrangères, elle avait au contraire détruit toutes les monarchies
  fondées par Alexandre. Comment donc supposer qu'un gouvernement qui avait eu
  un succès si prodigieux pût disparaître d'un moment à l'autre, grâce à un
  coup d'État accompli par un seul homme ou par un petit nombre d'hommes ?
  Qu'on y réfléchisse : les traditions républicaines de l'ancienne Rome, que la
  culture classique a portées jusqu'à nous, sont encore si puissantes qu'elles
  ont donné le branle à la Révolution française, à la Révolution de 1848 et au
  mouvement libéral du dix-neuvième siècle, et que ce sont elles encore qui
  alimentent l'état de trouble où se débat aujourd'hui l'immense empire de
  Russie. Comment croire qu'elles n'eussent plus aucune force à l'époque de
  César et d'Auguste, alors que le domaine colossal que la République avait
  conquis était encore là ? La résistance tenace des traditions républicaines
  était au contraire la conséquence nécessaire des grandes victoires
  diplomatiques et militaires de Rome pendant les deux derniers siècles de la
  république, depuis la bataille de Cannes jusqu'à la prise d'Alexandrie ; et
  il n'est pas surprenant que, incertain et fatigué, Auguste, après les
  désastres, les scandales et le discrédit du triumvirat, ait jugé qu'il ne
  pouvait pas attenter à l'essence sacrée de la république, puisque c'est à ces
  victoires que l'Europe moderne elle-même doit une si grande partie de sa
  destinée, qu'elle lui doit surtout d'avoir été sans cesse agitée par de
  grandes idées de liberté, grâce auxquelles son histoire n'a pas été, comme
  celle de l'Orient, la suite monotone de tant de monarchies despotiques qui
  ont poussé les unes sur les ruines des autres.
C'est ainsi qu'avec ces tranquilles séances du sénat
  romain se terminait la révolution commencée cent six ans auparavant avec le
  tribunat de Tiberius Gracchus, et que peu à peu, sans que personne s'en
  aperçût, une nouvelle histoire du monde commençait. C'est un moment solennel
  que celui où s'apaise enfin l'épouvantable tourmente qui a duré tout un
  siècle. Quel affreux déluge de sang avait succédé aux premières gouttes
  versées en l'an 132 sur le sol de Rome par le consul Opimius et par les
  nobles effrayés des réclamations agraires du jeune Gracchus ! Tout l'empire
  en avait été éclaboussé, toutes les terres en avaient été imprégnées ; on
  avait vu disparaître, pêle-mêle, les familles les plus illustres de Rome, un
  nombre infini de souverains et d'États grands et petits, la fleur de la
  population italienne, tant de dynasties royales d'Asie, les nations barbares
  les plus ignorantes de l'Europe continentale. Et maintenant le déluge de sang
  semblait terminé ; les esprits reprenaient confiance ; l'Italie, pleine de
  remords, d'espoir, de joie, entrevoyait un avenir plein de paix et de gloire,
  et se proposait de le mériter par toutes les vertus qu'elle avait trop
  négligées. Une fermentation étrange d'aspirations diverses agitait la nation,
  et ses deux grands poètes ne manquèrent pas de la sentir et de l'exprimer.
  Virgile, qui avait achevé les Géorgiques, revenait à l'idée qu'il
  avait eue déjà aux débuts de sa carrière littéraire de composer un grand
  poème national à la manière d'Ennius, mais en se servant de son art raffiné
  par l'étude des chefs-d'œuvre grecs. Horace, qui était un grand styliste et
  un critique plutôt qu'un poète lyrique, avait jusqu'alors résisté au
  mouvement traditionaliste et nationaliste, dont il voyait toutes les contradictions
  ; et bien que dans le second livre des Satires il se fût mis comme tout le
  monde à vanter la nouvelle morale, il s'interrompait quelquefois au milieu de
  sa propagande, comme pour se moquer de lui-même. Ainsi dans la seconde épode
  il avait montré l'usurier Alfius, qui fait un grand éloge de la vie rustique,
  mais qui à la fin se précipite pour étrangler ses débiteurs ; et dans la
  septième satire du second livre, il s'était comme amusé à détruire ce qu'il
  avait dit dans les précédentes, en se faisant railler aux fêtes des
  Saturnales par un de ses esclaves. Tu vantes les
  temps anciens, mais s'il te fallait y vivre, tu en serais au désespoir...
  Tu fais l'éloge de la campagne, et quand tu y es, tu
  es pressé de regagner la ville... Tu dis que
  tu n'aimes pas les ennuis des invitations et des cérémonies, et si tu dois
  aller dîner chez Mécène, quels cris, quel reproches, quelle impatience !
  Vite, apportez-moi l'huile pour me parfumer ; dépêchez-vous, paresseux ; que
  faites-vous donc ? Mais lui aussi, à la fin, il avait été entraîné pat
  le courant ; et il se mettait à composer une suite d'odes héroïques et
  civiques dans lesquelles, avec une riche variété de mètres grecs qui
  n'avaient pas encore été employés en latin, il exprimait cet esprit nouveau
  qui soufflait sur l'Italie. Tantôt il célébrait la grandeur des temps
  anciens, préconisait la nécessité de la réforme morale, et l'espoir de
  nouveaux exploits guerriers et d'une nouvelle gloire militaire ; tantôt il
  recommandait aux Romains d'être religieux ; tantôt il les avertissait que la
  paix ne reviendrait qu'avec des mœurs pures et familiales ; tantôt il s'en
  prenait à l'éducation frivole et mondaine des femmes qui conduisait tant de
  matrones des nobles familles appauvries à se prostituer à de riches marchands
  ; tantôt il évoquait le souvenir des jeunes gens d'autrefois élevés si
  durement, et il jetait un regard attristé sur les générations qui se suivent
  et deviennent toujours pires :
Aetas
  parentum, pejor avis, tulit
Nos
  nequiores, mox daturos
Progeniem
  vitiosiorem.
Mais, tandis qu'une si belle poésie civique enrichissait
  la littérature romaine, le pouvoir était réuni tout entier entre les mains
  d'une petite oligarchie sénile, composée d'obscurs parvenus et des survivants
  de la grande aristocratie romaine, qui ne désiraient pas autre chose que de
  jouir tranquillement de leur grandeur et qui pour cela étaient prêts à offrir
  tous les pouvoirs et tous les honneurs à leur chef, à ce petit-fils d'un
  usurier de Velletri, déjà vieux à trente-six ans, faible, hésitant, maladif,
  qui refusait l'empire du monde, l'héritage de Rome et celui d'Alexandre que
  la Fortune venait de réunir. Celui qui triomphait définitivement dans une des
  plus terribles luttes que l'histoire nous ait rapportées, et où périrent tant
  de grands généraux, était l'homme le moins doué de vertus militaires de
  l'histoire de Rome ; le commandement de ces armées, qui avaient conquis le
  plus vaste empire que l'on eût vu jusque-là allait être entre les mains d'un
  valétudinaire qui n'osait plus aller au soleil la tête découverte, qui ne
  voulait plus monter à cheval de crainte de se fatiguer, et qui se ferait
  transporter en litière sur les champs de bataille[25]. Mais ces
  apparentes contradictions cachaient une profonde nécessité des choses. Comme
  il arrive toujours, les révolutionnaires bien repus devenaient conservateurs,
  maintenant qu'il s'agissait de dévorer en paix le butin qu'ils s'étaient
  partagé pendant les guerres civiles. On dit et on répète qu'Auguste fut
  l'héritier et le continuateur de César, qu'il bâtit son œuvre sur les
  fondations commencées par César. C'est une affirmation arbitraire dont on ne
  trouve aucune preuve dans les faits. A partir de la restauration de l'an 27,
  Auguste s'efforce sans interruption, pendant quarante et un ans, d'appliquer
  le programme de régénération politique et sociale exposé par Cicéron dans le De
  Officiis ; il suit une politique conservatrice qui est l'antithèse de
  celle de César : il tempère le luxe, il remet en honneur la religion, les
  mœurs, les idées traditionnelles ; il épure, autant qu'il est possible,
  l'administration et en écarte les étrangers et les hommes nouveaux ; il
  restreint l'oligarchie des citoyens romains ; il lutte dans la religion, dans
  l'État, dans la vie, contre le cosmopolitisme et les influences orientales,
  en faveur de l'idée étroitement nationale ; il diminue dans l'État les
  dépenses improductives de luxe extérieur, et emploie les capitaux accumulés à
  des dépenses utiles au progrès matériel, politique et moral de l'empire ; il
  cherche enfin à reconstituer cette aristocratie conservatrice, étroitement
  romaine, que César avait si fortement combattue et à laquelle il avait
  lui-même porté le coup de grâce. Déjà en l'an 28, Octave s'était mis à
  reconstituer par des dons la fortune de familles sénatoriales tombées dans la
  pauvreté, de façon à leur rendre une partie de l'éclat et du pouvoir qu'elles
  avaient perdu et pour les mettre en état de lui venir en aide pour gouverner
  la république[26].
La révolution était vraiment terminée. Une grande réaction
  conservatrice commençait dans les esprits. C'était le triomphe de Cicéron, la
  défaite de César, dont le fils allait être le continuateur de nom,
  l'antithèse de fait. Après avoir été l'instrument fatal de la dernière
  destruction de l'aristocratie romaine, après l'avoir foulée aux pieds et
  anéantie par les proscriptions, à la bataille de Philippes, dans les eaux de
  Sicile, l'homme qui avait signé la sentence de mort de Cicéron travaillait à
  refaire ce qu'il avait détruit. C'est là ce qui arrive souvent aux hommes
  politiques dans les vicissitudes de l'histoire. Mais Auguste devait
  s'apercevoir bientôt que, si le bien et le mal se balancent presque partout,
  il est un cas où il en est autrement, et qui donne raison en définitive aux
  doctrines pessimistes de la vie ; c'est que, s'il est facile à l'homme de
  détruire, il lui est difficile de créer. Une forêt qui a poussé pendant un
  siècle brûle en un jour. Un homme qui a mis vingt ans à arriver à sa
  croissance périt en un instant. Il avait été facile par des édits de
  proscription et par des jugements sommaires de massacrer, d'appauvrir, de
  disperser ce qui restait de l'ancienne noblesse ; mais maintenant qu'Auguste
  en avait besoin pour qu'elle lui vint en aide dans le gouvernement de
  l'immense empire, il serait difficile de rendre aux hommes la richesse, la
  confiance, la force, le zèle civique nécessaires à leur mission. Il y avait
  dans la grandeur d'Auguste une contradiction qui, se développant peu à peu,
  devait produire des maux infinis. Les désillusions, les amertumes, le stérile
  labeur de cette restauration, qui ne pouvait réussir qu'à demi, rempliront
  toute la seconde vie d'Octave qui va commencer, et seront la tragique rançon
  de sa fortune prodigieuse, la lente et terrible expiation de sa jeunesse
  souillée de sang et de crimes.
Parmi les réformes approuvées en même temps que la
  restauration de la république, il y en avait deux particulièrement
  importantes et qui devaient faciliter la reconstitution du gouvernement
  aristocratique. L'une abaissait l'âge légal pour les magistratures et
  permettait aux jeunes gens de commencer de bonne heure leur carrière
  politique[27].
  L'autre fixait des salaires pour tous les gouverneurs et tous les magistrats,
  proportionnés à l'importance de la charge[28]. Les deux
  réformes étaient nécessaires. Le nombre des familles aristocratiques avait
  trop diminué pour qu'il fût possible de faire remplir par des nobles de
  grandes familles toutes les charges importantes, si on n'utilisait pas les
  jeunes hommes, comme du reste on l'avait fait durant la grande époque du gouvernement
  aristocratique. On espérait probablement aussi que de jeunes magistrats
  redonneraient de la force à la République épuisée. En outre, étant donné
  l'appauvrissement d'un grand nombre de familles nobles, beaucoup de personnes
  n'auraient pas pu, même si elles l'avaient voulu, accepter gratuitement des
  charges qui obligeaient souvent à des dépenses considérables. Mais de ces
  deux réformes également nécessaires, si l'une représentait un retour aux
  grandes traditions de la république oligarchique, l'autre était en
  contradiction avec la gratuité des fonctions, principe essentiel de la
  constitution aristocratique qu'on voulait rétablir ; et ces deux réformes ont
  en réalité contribué à détruire l'essence du vieux gouvernement romain. Une
  fois payé, le magistrat républicain deviendra peu à peu un fonctionnaire
  monarchique ; et en voulant rajeunir la république, on finira par créer le
  privilège des carrières dynastiques. Mais la transformation a été beaucoup
  plus lente et compliquée qu'on ne le suppose. Nous la décrirons, dans les
  volumes suivants, où, au sortir de cette orageuse histoire de guerres et de
  révolutions, nous étudierons le paisible épanouissement de l'empire et aussi
  les débuts de la maladie dont il devait mourir.
 
FIN DU QUATRIÈME VOLUME
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
SUÉTONE, Auguste,
28. De reddenda republica bis cogitavit : primo
post oppressum statim Antonium... C'est là un renseignement de la
plus haute valeur, à la fois parce qu'il nous est donné par Suétone, historien
très scrupuleux, et parce qu'il n'y a aucune raison pour ne pas y ajouter foi.
On a eu tort de le négliger, sous prétexte qu'il est en contradiction avec la
tradition qui fait d'Octave l'ambitieux fondateur de la monarchie absolue.








[2]
DION, LI, 21.








[3]
MON. ANC., III, 22. Comme Auguste
compte 600 millions de sesterces pour les terres qu'il acheta cette année-là et
pour celles qu'il acheta en l'an 14, j'ai supposé que plus de la moitié de la
somme fut dépensée à ce moment-là.








[4]
MON. ANC., III, 8 et suiv.








[5]
MON. ANC., III, 17.








[6]
MOMMSEN, Res
Gestæ D. A., III, 46-50, croit qu'après la bataille d'Actium, Octave
réduisit à dix-huit le nombre de ses légions. Mais ROBERT, Comptes rendus de l'Académie
des Inscriptions et Belles-Lettres, 1868, p. 93 et suiv., et PFIFZNER, Geschichte
der Romischen Kaiserlegionen, Leipzig, 1881, p. 14 et suiv., me semblent
avoir démontré que les légions furent dès le début au nombre de vingt-trois.








[7]
DION, LI, 21 ; SUÉTONE, Auguste,
41.








[8]
DION, LI, 2 ;
LIII, 1.








[9]
MON. ANC., II, 2.








[10]
DION, 52-42 ; SUÉTONE, Auguste,
35.








[11]
MON. ANC., IV, 17.








[12]
Voy. SÉNÈQUE, Nat.
Quæst., V, XVIII,
4.








[13]
DION, LI, 20-21.








[14]
DION, LI, 21-26.








[15]
Voy. l'inscription en trois langues de Philæ, dans Sitz. Konig. Preus. Akad.,
1896, p. 478.








[16]
Voy. SÉNÈQUE, De
ira, III, 23.








[17]
HORACE, Odes,
II, I, 1.








[18] DION, LIII, 22 ; HIRSCHFELD, Untersuchungen
auf dem Gebiete der röm. Verwaltung, Berlin, 1876, p. 10.








[19] DION, LIII, 12-13.








[20]
Au sujet de cette date, voy. C. I. L., I, pp. 312 et 384.








[21]
DION, LIII, 39 ;
MON. ANC., VI, 13.








[22]
MON. ANC., VI, 16.








[23]
BOISSIER, La
religion romaine d'Auguste aux Antonins, Paris, 1892, I, p. 73.








[24]
Voy. DION, LIII,
13.








[25]
SUÉTONE, Auguste,
82 et 83.








[26]
DION, LIII, 2.








[27]
Nous n'avons aucun texte qui nous l'affirme : mais on peut le déduire de DION, qui dit (LIII,
28) qu'en l'an 24 avant J. C., Tibère reçut du sénat l'autorisation de demander
les magistratures cinq ans avant l'âge fixé par la loi, et qu'il fut nommé
aussitôt questeur. En l'an 24, Tibère avait dix-huit ans ; comme il avait
demandé la questure cinq ans avant l'âge légal, il en résulte qu'il suffisait
d'avoir vingt-trois ans pour poser sa candidature à la questure. Il est notoire
qu'à l'époque de Cicéron, il fallait être beaucoup plus âgé. Nous verrons du
reste, dans le prochain volume, que les consuls de trente, trente-deux,
trente-cinq ans, sont nombreux à l'époque d'Auguste. Il a donc fallu qu'à un
certain moment on ait réformé les leges annales
en vigueur à l'époque de César, d'après lesquelles on ne devenait consul
qu'entre quarante et cinquante ans. J'ai supposé que ce moment fut celui de la
grande réforme constitutionnelle ; il ne serait pas impossible cependant que la
réforme ait été faite à l'époque du triumvirat, pour permettre aux triumvirs de
donner les magistratures à qui ils voulaient, sans limite de classe ni d'âge.








[28]
DION, LIII, 15.
















APPENDICE. — LA BATAILLE D'ACTIUM[1].


 





 
  	
   

  Le combat, longtemps douteux,
  écrit Dion Cassius[2],
  se termina de cette manière : Cléopâtre, dont le
  vaisseau, mouillé derrière les combattants, était battu par les vagues, ne
  supporta pas l'attente d'un événement qui tardait tant à se décider ; dévorée
  par une impatience féminine et digne d'une Égyptienne, comme par l'inquiétude
  qui la tenait si longtemps suspendue et par une anxiété qui se renouvelait
  sans cesse dans l'un ou l'autre sens, Cléopâtre prit elle-même la fuite et en
  éleva le signal pour ses sujets. A cet ordre, les Égyptiens ayant incontinent
  déployé leurs voiles et pris le large, favorisés par une brise qui vint à
  souffler, Antoine, dans la persuasion que ce n'était pas l'ordre de
  Cléopâtre, mais la crainte, résultat d'une défaite, qui les poussait à fuir,
  courut à leur suite. Mais le découragement et le trouble s'emparèrent du
  reste des soldats...

  Plutarque à son tour raconte[3] :

  Le combat était encore douteux et
  la victoire incertaine, lorsque tout à coup les soixante vaisseaux de
  Cléopâtre, déployant les voiles pour faire leur retraite, prirent la fuite à
  travers les galères qui combattaient : comme ils étaient placés derrière les
  gros vaisseaux d'Antoine, en passant au milieu des lignes ils les mirent en
  désordre. Les ennemis, qui les suivaient des yeux, les virent avec la plus
  grande surprise, poussés par un bon vent, cingler vers le Péloponnèse. Ce fut
  alors qu'Antoine, bien loin de montrer la prudence d'un général ou le courage
  ou même le bon sens le plus ordinaire, vérifia ce que quelqu'un a dit en
  badinant : que l'âme d'un homme amoureux vit dans un corps étranger. Entraîné
  par une femme, comme s'il lui eût été collé et qu'il fut obligé de suivre
  tous ses mouvements, il ne vit pas plus tôt le vaisseau de Cléopâtre déployer
  ses voiles, qu'oubliant tout, qu'abandonnant, que trahissant ceux qui
  combattaient et mouraient pour lui, il monta sur une galère à cinq rangs de
  rameurs, et, sans autres compagnons de sa fuite qu'Alexandre de Syrie et
  Scellius, se mit à la suite d'une femme qui se perdait et qui devait bientôt
  le perdre lui-même.

  Tel est, dans les deux historiens anciens, le récit de la
  bataille qui a clos les grandes guerres civiles de Rome : récit étrange et
  romanesque qui charme les poètes et qui embarrasse les historiens. Sans
  doute, la folie et l'absurdité jouent un grand rôle aux époques de
  dissolution sociale ; mais sommes-nous autorisés, par cette simple
  considération, à admettre que, dans l'orageuse histoire de la fin de la
  République, un général ait pu, pour suivre sa maîtresse, perdre une bataille
  qui devait être décisive dans cette lutte immense ?

  L'étrangeté du cas parait trop grande, même pour une
  époque de dissolution. Récemment, l'amiral français Jurien de la Gravière[4] et un professeur
  allemand, M. Kromayer[5], ont montré, en
  s'appuyant sur le récit de Plutarque et de Dion, que la fuite était arrangée
  d'avance entre la reine d'Égypte et le triumvir. Antoine savait donc déjà au
  commencement de la bataille, que Cléopâtre partirait et il s'était engagé à
  la suivre. La remarque est importante, car elle détruit la légende de
  l'impatience féminine et digne d'une Égyptienne
  dont Cléopâtre aurait été saisie au milieu du combat. Il reste à expliquer
  pourquoi Antoine et Cléopâtre s'étaient concertés pour la fuite. L'amiral
  Jurien de la Gravière, qui a étudié cette campagne au point de vue militaire,
  y a vu l'exécution d'un plan stratégique suggéré à Antoine par la dangereuse
  situation de son armée et de sa flotte. Cléopâtre aurait persuadé Antoine de
  reporter la guerre en Asie ; la prétendue fuite ne serait qu'un mouvement de
  retraite, en vue d'entraîner l'ennemi sur un champ de bataille plus
  favorable.

  Mais deux objections se présentent. D'abord, il n'est pas
  prouvé que les conditions de l'armée et de la flotte d'Antoine fussent aussi
  désastreuses que le savant amiral le suppose. En outre, pourquoi Antoine et
  Cléopâtre se sont-ils sauvés avant la fin de la bataille ? L'idée d'Antoine
  était-elle vraiment, comme il le veut, de traverser
  la ligne ennemie, si la ligne ennemie voulait lui barrer la route ?
  Antoine aurait da alors lancer contre la flotte d'Octave toute sa flotte et
  non pas seulement l'escadre égyptienne de Cléopâtre. Ces petits bateaux
  légers ne pouvaient pas briser la ligne épaisse de l'ennemi ; ils ne
  pouvaient que se glisser au milieu des trirèmes et se sauver grâce à leur
  vitesse, ce qui ressemble beaucoup plus à une fuite qu'à une attaque.

  Les récits des deux historiens ne contiennent qu'une
  légende. Ils prétendent simplifier par un roman d'amour une histoire très
  compliquée, dans laquelle agit une des forces les plus obscures et les plus
  terribles de la vie sociale. Cette force c'est la contradiction, qui
  s'impose, comme une nécessité politique, aux époques où des forces sociales
  luttent entre elles, sans qu'aucune réussisse à l'emporter définitivement.
  Toutes lei combinaisons politiques doivent alors reposer sur une conciliation
  partielle et temporaire de ce qui est par nature inconciliable, et cette
  conciliation devient une loi de la politique, mais une loi de mort en même
  temps qu'une loi de vie. Elle est, au commencement, une condition du succès ;
  elle est aussi, à la fin, une cause de ruine inévitable. Créations superbes
  d'esprits hardis et ingénieux, ou vulgaires expédients de politiciens de bas
  étage, ces combinaisons ressemblent toutes à de grandes tours lézardées, dont
  la fente originelle est destinée à s'élargir peu à peu, malgré les efforts
  des hommes, et jusqu'au moment où elle fait tout crouler. La bataille
  d'Actium ne fut que l'écroulement final d'une politique qui avait débuté par
  une contradiction. Entre les débuts et la catastrophe, se déroule la partie
  la plus intéressante de la vie d'Antoine, et il faut la résumer brièvement
  pour comprendre son étrange destin.

   

  Courageux, mais peu intelligent, bon soldat mais général
  médiocre, homme d'État peu sérieux, débauché, adonné à tous les excès : c'est
  ainsi que l'histoire a jugé Antoine. Il a eu le grand tort d'être vaincu, et
  la postérité a été sévère pour lui. Cependant César semble avoir porté sur
  lui un jugement bien différent. Il le remarque, jeune encore ; il
  l'encourage, il le pousse dans les dernières campagnes gauloises ; il le fait
  combattre à ses côtés dans les missions difficiles de la guerre civile. Après
  Pharsale, installé en Italie comme vice-dictateur ou magister equitum, Antoine ne s'est pas
  distingué par une administration très brillante, car, en 47, il a d'abord
  laissé éclater à Home une espèce de révolution sociale et il l'a réprimée
  ensuite avec une violence exagérée. On peut, toutefois, douter que d'autres,
  César excepté, eussent mieux réussi à dominer une situation si difficile.
  César lui-même, qui s'était d'abord fâché avec lui, l'a reconnu, en se réconciliant
  avec Antoine, en le nommant consul, et en comblant sa famille de faveurs.

  Admis de nouveau parmi les amis les plus intimes de César,
  Antoine devint, pendant les huit derniers mois de la vie du dictateur, son
  confident ; au courant de tous ses projets, il put, après l'assassinat, dans
  la nuit du 15 au 16 mars, s'emparer de tous ses papiers, et il était
  probablement le seul à en connaître l'importance. Dans les luttes politiques
  et les guerres civiles qui suivirent la mort de César, Antoine a commis sans
  doute beaucoup de fautes, mais il est sorti victorieux de toutes ces luttes,
  et il y a même fait preuve, à maintes reprises, d'une énergie remarquable. Il
  n'a point à partager avec Octave le mérite d'avoir gagné les deux batailles
  de Philippes : c'est lui, et lui seul, qui a défait Cassius dans la première,
  et Brutus dans la seconde. Les historiens anciens eux-mêmes, si sévères pour
  lui, admettent que, jusqu'à la bataille de Philippes, il avait été un homme
  sérieux et qu'il ne commença à mal tourner qu'après avoir connu Cléopâtre à
  Tarse, pendant l'hiver de 41-40 : rencontre fatale dont Plutarque fait le
  prologue du fameux roman d'amour :

  Elle navigua[6] tranquillement sur le Cydnus dans un navire dont la poupe
  était d'or, les voiles de pourpre, les avirons d'argent, et le mouvement des
  rames cadencé au son des flûtes, qui se mariait à celui des lyres et des
  chalumeaux. Elle-même, magnifiquement parée, et telle qu'on peint la déesse
  Vénus, était couchée sous un pavillon brodé en or ; de jeunes enfants, babillés
  comme les peintres peignent les Amours, étaient à ses côtés avec des
  éventails pour la rafraîchir ; ses femmes, toutes parfaitement belles, vêtues
  en Néréides et en Grâces, les unes au gouvernail, les autres aux cordages.
  Les deux rives du fleuve étaient embaumées de l'odeur des parfums qu'on
  brûlait dans le vaisseau, et couvertes d'une foule immense qui accompagnait
  Cléopâtre, et l'on accourait de toute la ville pour jouir d'un spectacle
  extraordinaire. Le peuple qui était sur la place s'étant précipité au-devant
  d'elle, Antoine resta seul dans le tribunal où il donnait audience, et le
  bruit courut que c'était Vénus qui, pour le bonheur de l'Asie, venait en
  masque chez Bacchus. Antoine envoya sur-le-champ la prier à souper ; mais,
  sur le désir qu'elle témoigna de le recevoir chez elle, Antoine, pour lui
  montrer sa complaisance et son urbanité, se rendit à son invitation. Il
  trouva chez elle des préparatifs dont la magnificence ne peut s'exprimer ;
  mais rien ne le surprit tant que l'immense quantité de flambeaux qu'il vit
  allumés de toutes parts, et qui. suspendus au plancher ou attachés à la
  muraille, formaient avec une admirable symétrie des figures carrées et
  circulaires...

  Le triumvir tombe amoureux de la belle reine d'Égypte, il
  la suit à Alexandrie ; avec elle il y passe joyeusement l'hiver de l'an 40,
  et, dominé par cet amour insensé, il commence à commettre toutes sortes de
  folies.

  Cependant il n'est pas difficile de prouver que le coup de foudre, à la vue de Cléopâtre, n'a jamais
  éclaté que dans l'imagination des historiens anciens. Antoine n'était pas
  homme à refuser aucun des cadeaux que Cléopâtre voulait bien lui faire ; mais
  en l'an 41, il ne séjourna que peu de mois à Alexandrie. Au commencement de
  l'an 40, à la première nouvelle qu'une armée parthe marchait sur la Syrie, il
  quitta la reine et l'Égypte et, pendant les trois années suivantes, non
  seulement il ne revit plus Cléopâtre, mais, bien loin de songer à ses amours,
  il s'occupa avec une admirable énergie de son grand projet de la conquête de
  la Perse.

  On a mille fois répété, on répète encore qu'Auguste fut
  l'héritier de César dans l'histoire du monde, qu'il a achevé ou exécuté ce
  que son père adoptif avait commencé ou projeté. C'est, à mon avis, une erreur
  très grave et qui a empêché de bien comprendre les deux rivaux de la dernière
  guerre civile, Octave et Antoine. Si le véritable héritier d'un politique est
  celui qui poursuit l'exécution de ses plans, l'esprit de César a continué à
  agir par Antoine et non par Octave. Dans les deux dernières années de sa vie,
  César, préoccupé de la grave situation politique et économique que la guerre
  civile avait créée, avait espéré trouver la solution de toutes les
  difficultés dans la conquête de la Perse.

  Cette grande guerre devait donner à son gouvernement la
  force morale dont il manquait à cause de ses origines révolutionnaires, lui
  fournir aussi les trésors nécessaires pour parer à la terrible crise
  économique dans laquelle l'empire se débattait. Au commencement de l'an 44,
  quand Brutus le tua, César travaillait donc avec beaucoup d'énergie, non pas
  à réorganiser l'empire ou à fonder la monarchie, mais à préparer la guerre
  contre les Parthes, dont, le soir même du 15 mars, Antoine emportait chez
  lui, parmi les autres papiers de César, les plans dressés par le dictateur.
  Ainsi d'autres devaient hériter du nom et de la fortune de César ; mais
  Antoine s'emparait de la dernière grande idée du mort. Absorbé durant deux
  ans par la lutte avec les conjurés, il ne put l'exploiter tout de suite ;
  mais à mesure que la situation, déjà très difficile du virant de César,
  empirait après sa mort, il se persuada qu'il ne pourrait la maîtriser, par le
  prestige et par l'or, que s'il réussissait à conquérir la Perse.

  Les forces de dissolution, que César avait encore pu
  enrayer, bien qu'à grande peine, s'étaient déchaînées sur tout l'empire. Les
  lois, les traditions, les institutions avaient perdu presque tout leur ancien
  prestige ; les dieux eux-mêmes vieillissaient dans leurs temples en ruine ;
  il n'y avait plus qu'une force organisée : les grandes armées pillardes,
  recrutées pour la guerre civile. Il était évident que si un homme, un parti
  ou quelque institution ne regagnaient pas un peu de prestige sur les masses,
  l'immense désordre irait à la catastrophe. Antoine comptait regagner ce
  prestige par la campagne contre la Perse ; cet espoir est à lui seul un
  éclatant témoignage de son énergie. Est-il possible de ne voir qu'un
  débauché, follement épris d'une Égyptienne, en cet homme qui osait se lever
  pour une si vaste entreprise ? Alors qu'il aurait pu usurper, comme Octave,
  la plus haute situation par de petites tromperies et de mesquines violences,
  il préférait la conquérir par un grand exploit, plein de dangers.

  Pendant deux ans, Antoine amasse de l'argent, concentre
  des légions en Asie, remanie la carte politique de l'Orient, pour se créer
  des appuis solides parmi les rois et les roitelets de l'Asie Mineure. Il
  prend toutes les dispositions nécessaires pour envahir la Perse en suivant le
  chemin indiqué par César, c'est-à-dire l'Arménie. Il fait une chose encore
  plus extraordinaire, au moins pour un amoureux de Cléopâtre : il épouse
  Octavie, la sœur d'Octave, afin de n'être plus embarrassé par les difficultés
  de politique intérieure durant sa campagne.

  De l'an e jusqu'à l'an 37, il serait impossible de
  découvrir la moindre trace d'une influence de Cléopâtre sur Antoine. Sans
  doute, il ne fautas croire que tous les rap- ports entre Antoine et la cour
  d'Égypte étaient interrompus, Plutarque nous dit, par exemple (chap. XXXIV), qu'Antoine avait auprès de lui
  un devin égyptien, qui cherchait à l'éloigner d'Octave et d'Octavie par des
  horoscopes plus ou moins ingénieux. Faut-il voir dans ce devin un agent de
  Cléopâtre ? La chose n'est pas impossible. Il est aussi probable que cet
  agent ne fut pas le seul, et que la correspondance entre le triumvir et la
  reine continua. Mais Cléopâtre ne tient encore la première place ni dans la
  vie ni dans la politique d'Antoine, qui ne pense alors qu'a exécuter le
  programme de César. C'est seulement vers la fin de l'an 37 qu'un coup de
  théâtre inattendu ramène Cléopâtre dans sa vie. Au printemps de l'an 37,
  Antoine est obligé par les intrigues d'Octave de revenir avec sa flotte sur
  les côtes de l'Italie méridionale ; il perd plusieurs mois à Tarente en d'interminables
  négociations avec son beau-frère. Ces négociations terminées, vers la fin du
  mois d'août, il peut revenir en Syrie. Mais de Corfou, il renvoie Octavie en
  Italie, expédie Fonteius Capiton à Alexandrie, puis se rend à Antioche où
  Cléopâtre le rejoint bientôt.

  Et c'est à Antioche, au commencement de l'an 36, que se
  passe une chose, dont Shakespeare, qui nous a peint avec des couleurs si
  riantes ce couple d'amoureux, ne s'est point douté. Ces amants, qui dépensaient des royaumes en baisers, se marient,
  comme deux bons bourgeois. M. Letronne a eu le mérite d'éclaircir, à l'aide
  des monnaies, ce point resté obscur dans les écrivains. Au commencement de
  l'an 36, Antoine, par ce mariage avec la reine, devient roi d'Égypte.

  Pourquoi Antoine et Cléopâtre ont-ils eu l'idée de se
  marier ? Quelle est la signification de cet acte singulier ? Quelles
  négociations l'ont précédé ? Il n'est pas vraisemblable que ce mariage ait
  été décidé du jour au lendemain ; l'absence complète de renseignements sur
  les préparations prouve seulement qu'il fut préparé en secret. D'ailleurs il
  y a dans ce mariage beaucoup d'autres choses étranges. Antoine ne répudie pas
  Octavie, de sorte qu'il se trouve avoir après l'an 36, deux femmes. Il célèbre
  ses noces, non pas à Alexandrie, la capitale de son futur royaume, mais à
  Antioche. Il montre un souci évident de cacher son acte le plus qu'il peut.
  Il ne prend point le titre de roi d'Égypte ; il fait frapper sur les monnaies
  égyptiennes son portrait, mais il s'y nomme seulement αύτοκράτωρ —
  c'est la traduction grecque du mot latin imperator
  — et triumvir. Enfin, à peine le mariage conclu, il quitte sa femme et il
  part pour la Perse.

  Il est évident qu'Antoine a dû avoir des motifs bien
  sérieux pour faire tant de choses étranges, des motifs que, faute de
  documents, il faut tâcher d'établir à l'aide d'une hypothèse. Nous savons —
  c'est Dion qui nous le dit et toute l'histoire de cette époque le confirme —
  que le gouvernement de Cléopâtre n'était guère populaire en Égypte, et qu'elle
  avait beaucoup à craindre d'une de ces révolutions de palais si fréquentes
  dans l'histoire des derniers Ptolémées. Il ne serait pas impossible qu'elle
  ait voulu, grâce à l'appui d'Antoine et des légions, mettre son pouvoir à
  l'abri des conspirations de cour, et qu'elle l'ait invité à venir en l'an 40
  à Alexandrie, pour lui proposer le mariage qui eut lieu en l'an 36.

  Mais Antoine voit alors toute l'étrangeté du projet, et,
  tout en goûtant les moyens de persuasion employés par la reine, se laisse
  raisonner, sans se laisser convaincre. D'ailleurs, il est bientôt rappelé en
  Italie par les troubles et entièrement absorbé par son grand projet contre la
  Perse. Mais Cléopâtre ne désarme pas ; elle place des espions et des agents
  dans l'entourage du triumvir, se tient en correspondance avec lui, guette les
  occasions de lui présenter de nouveau sa proposition. Et elle réussit à la
  fin, grâce à la guerre de Perse.

  Antoine, qui travaillait avec ardeur à préparer la
  campagne, avait à lutter contre une difficulté très grave : la crise
  économique provoquée par les dernières guerres civiles. Une sorte de
  banqueroute universelle avait dans tout l'empire fait disparaitre les métaux
  précieux, détruit le crédit public et privé, annulé la valeur de presque
  toutes les richesses. Antoine manquait d'argent, comme le démontrent les
  pièces qu'il a frappées durant cette période, et qui presque toutes sont
  fourrées. L'Égypte, au contraire, était très riche, et la famille royale y
  possédait le seul grand trésor de métaux précieux que Rome n'eût pas encore
  mis au pillage dans le monde méditerranéen.

  Comme il aurait été très dangereux de s'enfoncer dans la
  Perse avec seize légions sans avoir d'argent pour leur payer la solde
  régulière, il n'est point invraisemblable qu'Antoine ait pensé que les
  trésors des Ptolémées valaient bien un mariage. Il aurait accepté les
  propositions de Cléopâtre, afin d'emprunter à la riche Égyptienne de quoi
  subvenir à la majeure partie des dépenses de sa conquête. Mais, quoi qu'en
  pensent beaucoup d'historiens modernes, les traditions républicaines étaient
  encore très fortes en Italie. Antoine savait qu'un mariage avec une reine
  n'était pas du nombre des expédients politiques dont un représentant de Rome
  fût autorisé à se servir ; en Italie, tout le monde l'aurait jugé fou ou
  criminel, s'il avait montré l'intention de devenir roi d'Égypte. C'est pour
  cela qu'il voulut cacher la véritable signification de son acte, en ne
  répudiant pas Octavie, en célébrant son mariage dans une ville de la Syrie,
  en ne prenant pas sur les monnaies le titre de roi d'Égypte.

  Le mariage d'Antoine m'apparaît comme la conclusion d'une
  alliance entre Antoine et l'Égypte ; et c'est en même temps la contradiction
  initiale de la politique orientale d'Antoine. Antoine devenait roi d'Égypte,
  mais il s'en cachait ; de cette royauté inavouée, il voulait se servir pour
  faire, avec l'argent égyptien, une guerre dont, magistrat romain, il aurait
  toute la gloire et tirerait tout le profit.

   

  La campagne de Perse commença au printemps de l'an 36 ;
  elle fut en Italie suivie avec anxiété par Octave et son parti. Tout l'été,
  Octave et ses amis offrirent en public de grands sacrifices aux dieux pour le
  succès de la guerre ; mais ils souhaitaient en secret que l'armée d'Antoine
  périt, comme celle de Crassus. Antoine victorieux serait maitre de la
  situation : Octave ne pourrait plus jouer qu'un rôle de second ordre.

  Ces vœux patriotiques ne furent exaucés qu'à moitié. Plus
  heureux que Crassus, Antoine échappa au désastre que les Parthes lui avaient
  préparé ; mais il ne réussit point à conquérir la Perse. Après avoir
  longtemps assiégé la capitale de la Médie, il fut obligé à la retraite sans
  avoir pu entamer le véritable territoire parthique. Le seul récit clair que
  nous possédions sur cette guerre — celui de Plutarque — est très court ; et
  il ne permet pas de décider si César lui-même s'était trompé sur la puissance
  des Parthes ou si Antoine exécuta mal son plan.

  Les contemporains, comme il arrive toujours, ne virent que
  l'insuccès, et ils ne s'attardèrent pas à philosopher sur les causes. Si
  Octave est devenu Auguste, il l'a dû beaucoup plus aux Parthes qu'à son
  génie. La retraite de la Perse fut pour Antoine ce que la retraite de Russie
  fut pour Napoléon : le commencement du déclin. Son prestige en Orient fut
  tellement atteint que, pendant l'hiver de l'an 36 à l'an 35, Sextus Pompée,
  chassé de la Sicile, réussit à organiser une insurrection en Asie Mineure et
  à entamer des négociations avec les rois d'Arménie, du Pont et des Parthes.
  Antoine en vint facilement à bout ; mais il comprit qu'il ne pourrait pas
  rétablir son prestige, s'il n'effaçait ce premier échec par une revanche
  éclatante. Malheureusement, la contradiction initiale de sa politique
  commençait alors à s'élargir et à compromettre la solidité de sa situation.

  D'abord Octave ne sembla pas vouloir profiter de cet échec
  ; il se montra au contraire animé des meilleures intentions ; il envoya même
  des soldats pour combler les vides de la guerre. Mais, au lieu d'un général
  expert, il chargea Octavie, sa sœur, la femme d'Antoine, de conduire ces
  troupes. Par ce moyen, très adroitement choisi, Octave essayait de forcer
  Antoine à déclarer ouvertement quelle était sa véritable femme, à avouer sa
  royauté en se déclarant pour Cléopâtre, ou à briser son alliance avec l'Égypte
  en accueillant Octavie comme sa femme légitime, dans cet Orient qui le
  considérait désormais comme l'époux de l'Égyptienne. La question était
  d'autant plus embarrassante que juste à ce moment Cléopâtre augmentait ses
  exigences. Plutarque (chap. LVI) nous
  dit en effet :

  Cléopâtre, qui sentit qu'Octavie
  venait lui disputer le cœur d'Antoine... feignit
  d'avoir pour Antoine la passion la plus violente, et affecta d'atténuer son
  corps, en prenant peu de nourriture. Toutes les fois qu'il venait chez elle,
  il lui trouvait le regard étonné, et, quand il en sortait, elle avait les
  yeux abattus de langueur. Attentive à paraître souvent en larmes, elle se hâtait
  de les essuyer et de les cacher, afin de les dérober à Antoine ; elle faisait
  surtout usage de ces ressources, lorsqu'on le voyait disposé à quitter la
  Syrie pour aller joindre le roi des Mèdes. (Chap. LVII.) Les flatteurs, qui
  voulaient paraître jaloux de la servir, faisaient à Antoine les plus vifs
  reproches : ils le traitaient de cœur dur et insensible, ils l'accusaient de
  laisser mourir de chagrin une femme qui ne respirait que pour lui... Antoine, attendri ou plutôt accablé par ces discours, et
  craignant que Cléopâtre ne renonçât en effet à la vie, retourna tout de suite
  à Alexandrie, et renvoya au printemps l'expédition de Médie, quoiqu'il eût
  appris que les Parthes étaient agités de séditions.

  Beaucoup de ces détails sont vraisemblables. Les femmes
  n'auraient pas joué et ne joueraient pas un si grand rôle dans la politique,
  si leurs larmes et leurs sourires n'avaient trop souvent la mystérieuse
  puissance de renforcer — et parfois de remplacer — les arguments de calcul,
  même auprès des hommes d'État.

  D'ailleurs Antoine passait pour un homme qui se laissait
  facilement dominer par les femmes ; il n'est point étrange que Cléopâtre,
  fine, intelligente, adroite, et qui gagnait sans cesse de l'influence sur
  lui, se soit servie de pareils moyens. Mais, au milieu de ces détails
  romanesques, le récit de Plutarque nous montre aussi que la reine cherchait à
  exploiter à son profit l'échec de la première expédition en Perse. Le départ
  pour la Médie se rattachait aux projets d'une seconde campagne contre les
  Parthes, qu'Antoine avait préparée ; en faisant mine de s'opposer à ce départ
  et à la nouvelle guerre, de même qu'en se montrant jalouse d'Octavie,
  Cléopâtre poussait Antoine à déclarer officiellement on mariage avec elle et
  à rompre avec Rome.

  Cléopâtre s'était contentée, en l'an 36, d'un mariage
  presque clandestin, parce qu'elle n'avait pu alors rien obtenir de plus :
  mais elle était trop intelligente pour ne pas deviner qu'une fois la Perse
  conquise, Antoine briserait cette alliance et se réconcilierait avec Octave
  aux dépens de l'Égypte, s'il n'avait pas accepté auparavant la situation
  officielle de roi d'Égypte et s'il n'avait pas divorcé avec Octavie.

  Le moment était favorable aux desseins de Cléopâtre.
  Plusieurs enfants étaient nés de leur mariage. Après son premier échec,
  Antoine ne pouvait plus avoir une confiance absolue dans le succès des plans
  de César. La fondation d'une nouvelle dynastie en Égypte pouvait bien
  remplacer, comme grand exploit, la conquête de la Perse. L'esprit d'Antoine
  commence à flotter entre ces deux projets : tantôt il revient à la grande
  idée césarienne de conquérir la Perse pour devenir le chef de la République
  romaine ; tantôt il rêve de fonder, avec une nouvelle dynastie, un nouveau
  grand empire égyptien. Il n'est pas possible que l'autorité royale dont il
  disposait en Égypte, les richesses et le luxe des Ptolémées, dont il jouissait
  à la cour, n'eussent dans son esprit beaucoup déprécié la valeur de la
  primauté dans Rome, pour laquelle il avait tant lutté. Qu'était cette
  primauté à côté du royaume des Ptolémées agrandi d'un empire perse ?

  Antoine était donc de plus en plus embarrassé dans le
  réseau de ses contradictions italo-égyptiennes. D'un côté les exigences de
  Cléopâtre grandissent ; de l'autre Antoine commence à hésiter lui-même entre
  deux politiques. Au début, il voulait à la fois être roi d'Égypte et
  magistrat romain pour conquérir la Perse. A présent, la contradiction s'étend
  des moyens au but : il veut à la fois fonder un empire égyptien et conquérir
  la Perse. Il décide la nouvelle campagne contre les Parthes pour l'an 33 ;
  mais il la fait précéder, pendant l'automne de l'an 34, d'un acte très grave
  : les i donations d'Alexandrie qui étaient la plus grande des concessions
  qu'il pat faire aux exigences de la reine et à la politique égyptienne.
  Plutarque en parle ainsi (chap. LXIV) :

  Après avoir rempli le gymnase
  d'une multitude immense et fait dresser sur un tribunal d'argent deux trônes
  d'or, l'un pour lui-même et l'autre pour Cléopâtre, il la déclara reine
  d'Égypte, de Chypre, d'Afrique et de Cœlésyrie, et lui associa Césarion, qui
  passait pour fils du premier César. Il conféra ensuite le titre de rois des
  rois aux enfants qu'il avait eus de cette reine, et donna à Alexandre
  l'Arménie, la Médie et le royaume des Parthes, quand il en aurait fait la
  conquête ; Ptolémée, son second fils, eut la Phénicie, la Syri et la Cilicie.
  Il les présenta tous les deux au peuple : Alexandre était vêtu d'une robe
  médique, et portait sur la tête la tiare et le bonnet pointu qu'on appelle
  cidaris, ornements des rois des Mèdes et des Arméniens ; Ptolémée avait un
  long manteau, des pantoufles, et un bonnet entouré d'un diadème, habillement
  des successeurs d'Alexandre... Depuis ce
  jour, Cléopâtre ne parut plus en public que vêtue de la robe consacrée à
  Isis, et donna ses audiences au peuple sous le nom de la nouvelle Isis.

  Il y a, dans cette narration, quelques erreurs de détail,
  mais le fond est exact. Antoine formait un grand empire égyptien, aux dépens
  de l'empire romain, et le divisait entre Cléopâtre et ses enfants. Il n'osait
  pas encore avouer son mariage et prendre ouvertement le titre de roi d'Égypte
  ; mais cette fois il consentait à envoyer une copie officielle des donations d'Alexandrie au sénat romain, pour que le
  nouvel État fût reconnu par la République.

  Il est possible qu'Antoine considérât d'abord ces
  concessions comme un arrangement provisoire, fait pour vaincre l'opposition
  de Cléopâtre à la seconde guerre de Perse ; qu'il espérât pouvoir, après la
  guerre, réduire les prétentions de la reine et faire approuver pour le moment
  par le Sénat ses donations comme un acte proconsulaire. Les proconsuls très
  souvent ajoutaient des territoires aux États clients et protégés, même en
  réduisant l'étendue des provinces romaines. Mais cette fois Antoine se
  trompa. Au cours de l'an 33, pendant qu'Antoine hâtait en Arménie les
  préparatifs de la seconde campagne, à Rome éclatait une vive agitation contre
  les donations d'Alexandrie. L'Italie ne
  s'était pas méprise sur leur signification ; déjà mis en défiance par les
  étranges relations d'Antoine avec Cléopâtre, par les bruits qui couraient sur
  sa folle passion, par sa conduite si peu claire avec Octavie, le public fut
  indigné de la grandeur des concessions, et le mécontentement populaire éclata
  avec une telle force, que les sénateurs, chargés de communiquer
  officiellement au sénat l'acte d'Antoine, n'osèrent le faire. L'agitation
  s'accentua encore, quand Octave, à la fois pour augmenter sa popularité, et
  pour entraver la nouvelle guerre contre la Perse, engagea une vive campagne
  contre la politique orientale d'Antoine, en ménageant celui-ci, mais en
  attaquant avec violence Cléopâtre et Césarion.

  Bientôt la reine d'Égypte devint à Rome et en Italie l'objet
  de la haine la plus vive. Indifférent d'abord et dédaigneux, Antoine ne tarda
  pas à s'apercevoir que cette agitation pourrait lui créer une situation des
  plus dangereuses. Si l'acte qu'il avait accompli à Alexandrie avec tant de
  solennité, devant l'Orient tout entier, l'acte, qui était la base de toute sa
  politique orientale, n'était pas encore désavoué par Rome, c'était seulement
  parce qu'on avait trop peur de lui. Mais en serait-il de même après un échec
  dans sa seconde campagne de Perse ? Le nouvel empire égyptien devait être son
  refuge pour le cas où les affaires de Perse tourneraient mal ; si Rome
  refusait dès maintenant de reconnaître cet empire, il était impossible
  d'espérer qu'elle le reconnaîtrait après une déroute en Perse. Encore une
  fois, la contradiction initiale de sa politique déjouait ses calculs. Dans la
  seconde moitié de l'an 33, il se persuada qu'il lui fallait interrompre les
  préparatifs Lie la guerre de Perse, en finir d'abord avec les intrigues
  d'Octave et l'agitation contre sa politique égyptienne, faire reconnaître par
  Rome ce qu'il avait fait à Alexandrie.

   

  Ce n'est, je crois, que par des considérations de cette
  espèce que l'on peut expliquer pourquoi, dans la seconde moitié de l'an 33,
  Antoine suspendit tout à coup les préparatifs de la guerre parthique, ramena
  précipitamment son armée aux bords de la mer Égée, manda à Éphèse les rois et
  roitelets de l'Asie Mineure et invita Cléopâtre à le rejoindre. Son idée
  était de faire une grande démonstration militaire pour impressionner le
  sénat, le parti d'Octave, l'Italie tout entière, et terminer le débat sur les
  donations d'Alexandrie.

  Mais à ce moment décisif, par un nouvel effet des
  contradictions intimes de sa politique, Antoine n'ose pas avouer, dans ses
  négociations avec le sénat, qu'il désire surtout la validation des donations
  d'Alexandrie ; il dit qu'il veut délivrer la République de la tyrannie
  d'Octave et rétablir la constitution républicaine.

  Aussi, lorsque la lutte s'accentua et qu'au commencement
  de l'an 32 on en vint à une rupture, les citoyens éminents se rangèrent tous
  du côté d'Antoine et se rendirent en foule à Éphèse. Malgré tous ses défauts,
  Antoine, qui était un noble de vieille famille, un général remarquable, un
  orateur distingué, et qui avait alors prés de cinquante ans, inspirait plus
  de confiance que le jeune Octave, qui devait tout au nom de César et qui,
  jusqu'alors, ne s'était distingué que par une ambition sans pitié et sans
  scrupules. Si l'opinion publique avait blâmé les donations d'Alexandrie, elle
  en voulait à Cléopâtre beaucoup plus qu'à Antoine et il avait suffi de
  quelques déclarations républicaines pour ramener à celui-ci les sympathies
  des classes supérieures. Personne ne croyait qu'Antoine pourrait jamais
  sacrifier les intérêts de Rome à ceux de l'Égypte. Sans doute, ceux qui
  accouraient de l'Italie vers Antoine et qui avaient vu le vif mouvement
  d'opinion publique contre sa politique égyptienne, étaient bien persuadés
  qu'Antoine avait commis des erreurs, qu'il lui fallait rompre avec cette
  politique et avec Cléopâtre. La reine d'Égypte était trop haie en Italie pour
  qu'il ne fût pas nécessaire de rassurer l'opinion par une rupture
  retentissante. Mais tout le monde, ayant confiance dans la sagesse du
  triumvir, pensait qu'il reconnaîtrait la nécessité de cet acte.

  Ainsi les i émigrés durent être un peu étonnés quand ils
  trouvèrent à Éphèse Cléopâtre, non pas confondue dans la foule des rois et
  des roitelets asiatiques, mais au premier rang, toujours à côté d'Antoine, le
  conseillant, donnant des ordres à tout le monde, même aux sénateurs romains,
  assez complaisants pour lui obéir. Cléopâtre avait toujours cherché à se
  faire des amis et des partisans dans l'entourage romain d'Antoine, en
  employant un moyen tout puissant : l'argent. Nous savons qu'elle avait nommé
  un obscur sénateur, un certain Caius Ovinius, chef des ateliers royaux ; nous
  pouvons supposer que ce cas n'est pas resté isolé. Éphèse était pleine de Romains
  qui reconnaissaient en Cléopâtre leur souveraine maîtresse, et qui
  s'abaissaient même — honte suprême pour de véritables quirites — à l'appeler
  leur reine.

  Les émigrés, toutefois, crurent d'abord qu'Antoine ne
  tolérait ce scandaleux désordre que parce que la distance de l'Italie lui
  empêchait d'en évaluer au juste le danger. Il y avait parmi eux un homme très
  remarquable : L. Domitius Ænobarbus. Ayant groupé autour de lui les Romains les
  plus marquants de l'entourage d'Antoine qui étaient contraires à sa politique
  égyptienne, Domitius entreprit de lui persuader qu'il fallait renvoyer
  Cléopâtre en Égypte.

  Renvoyer Cléopâtre, c'était enlever aux adversaires la
  seule arme redoutable dont ils disposaient, c'était couper court à toutes
  leurs calomnies, c'était rendre la situation d'Antoine inébranlable, en
  rassurant l'esprit public. Mais malgré son autorité personnelle, l'évidente
  sagesse de ses conseils et la chaleur de son zèle, Domitius se heurta à une
  résistance invincible. Cléopâtre avait prévu qu'Antoine tomberait sous
  l'influence du parti contraire à la politique égyptienne, si elle se séparait
  de lui ; que ce parti préparerait avec Octave une réconciliation, dont elle
  aurait à payer les frais ; qu'on révoquerait les donations d'Alexandrie, pour
  ne point offrir aux adversaires ce chef d'accusation. Elle ne voulait pas
  seulement rester en sa place ; elle voulait aussi arracher à Antoine, pour
  rendre impossible toute réconciliation, le divorce avec Octavie.

  La lutte fut acharnée. Un moment, Domitius parut l'emporter.
  Antoine avait déjà envoyé à Cléopâtre l'ordre de rentrer dans son royaume.
  Mais cette fois encore, Cléopâtre eut recours à la puissance magique de
  l'argent. Elle trouva dans l'entourage du triumvir un officier qui avait
  toute la confiance d'Antoine : Canidius ; elle le gagna par de grosses sommes
  ; au dernier moment, elle eut le dessus. Elle resta donc appuyée, dans
  l'entourage romain du triumvir, par un parti dont le chef était Canidius, et
  en lutte avec le parti de Rome, qui avait à sa tête Domitius Ænobarbus.
  C'était là une nouvelle conséquence de la contradiction initiale. Les deux
  partis en vinrent bientôt à se battre furieusement sur la question qui
  mettait aux prises leurs conceptions différentes : le divorce d'Octavie.

  Le parti de Cléopâtre voulait consolider l'empire égyptien
  en resserrant les liens entre la reine d'Égypte et le triumvir ; il voulait
  donc le divorce, qui devait provoquer une rupture décisive entre les deux
  triumvirs. Le parti de Rome voulait une réconciliation entre Octave et
  Antoine, et s'opposait de toutes ses forces à un acte qui signifiait la
  guerre, car Octave comprendrait que l'influence de Cléopâtre l'emportait, et,
  redoutant une guerre comme conséquence dernière de cette influence, il ne
  manquerait pas de saisir cette occasion, la meilleure pour lui.

  Antoine hésita longtemps. A la fin, au printemps de l'an
  32, il convoqua en Grèce tous ses amis et leur soumit la question. La
  discussion fut très vive. Mais cette fois encore, le parti de Cléopâtre
  l'emporta. Antoine expédia les lettres de divorce à Rome et, comme s'il
  craignait que l'impression de cet acte sur les soldats fût trop mauvaise, il
  fit aussitôt un discours, où il promit de rétablir la constitution
  républicaine deux mois après la victoire.

  Le divorce provoqua la guerre. Le parti d'Octave commença
  contre Antoine une furieuse campagne de calomnies, l'accusa de vouloir faire
  de Cléopâtre la reine de Rome, répandit le bruit qu'il était devenu fou,
  obligea le sénat à lui déclarer la guerre et, dans la seconde moitié de l'an
  32, mobilisa la flotte et l'armée. De son côté, Antoine transporta en Grèce
  sa flotte, une armée de dix-neuf légions, les rois et les roitelets de l'Asie
  avec leurs troupes. Au printemps de l'an 34, les deux armées campaient face à
  face, sur les bords du golfe d'Actium ; les deux flottes mouillaient, l'une
  en vue de l'autre, celle d'Antoine dans le golfe d'Actium, celle d'Octave
  dans le golfe peu lointain de Komaros. Mais le choc terrible, que le monde
  entier redoutait, le choc qui devait anéantir une des deux armées, se fit
  attendre longtemps. Les deux adversaires passèrent le printemps et une partie
  de l'été dans une inertie presque complète, se bornant à des escarmouches si
  peu importantes, que les écrivains anciens n'ont pu apporter aucune précision
  dans leur récit.

  Cette inertie parait avoir été plus grande du côté où l'on
  aurait attendu, au contraire, une offensive vigoureuse. Antoine disposait de
  forces supérieures ; il avait, comme général, un plus grand prestige ;
  c'était lui qui avait provoqué la guerre. Pourquoi n'imitait-il pas le bel
  exemple de son maitre, César, qui avait toujours cherché à finir le plus vite
  possible les guerres civiles ? A Philippes, Antoine avait su prendre
  l'offensive avec une énergie digne de César ; quelle force mystérieuse
  paralysait maintenant sa volonté et son audace ?

  Les mois passaient ; Octave guettait en vain cette
  immobilité mystérieuse d'Antoine, et redoutait quelque piège. Antoine ne
  l'attaquait point. Un jour, vers la fin du mois d'août, deux des chefs du
  parti d'Antoine, Dellius et Domitius Ahenobarbus, se présentèrent au camp
  d'Octave, et déclarèrent qu'ils avaient quitté leur ancien maitre. Ils
  apportaient un renseignement très étrange : Antoine se préparait à se retirer
  en Égypte avec son armée, sans livrer de véritable bataille ; il ferait
  semblant de livrer une bataille sur mer, pour masquer sa retraite ; mais il
  était résolu à retourner en Égypte avec Cléopâtre.

  C'est Dion qui nous rapporte ce fait extrêmement
  important. Il nous dit quelque part (L, 23)
  qu'Octave fut instruit par Dellius et par d'autres
  des intentions de l'ennemi, et ailleurs (L,
  31), qu'il eut la pensée de laisser sortir
  librement l'ennemi afin de tomber sur ses derrières, tandis qu'il fuirait ;
  il espérait, grâce à la rapidité de ses vaisseaux, l'atteindre sans peine, et
  en montrant à tous les yeux qu'Antoine cherchait à fuir, amener ainsi sans
  combat les soldats de son rival à passer dans ses rangs. Dion ajoute
  qu'Octave fut retenu par Agrippa, qui craignait
  d'être distancé par des adversaires prêts à faire usage de leurs voiles.

  Cette discussion entre Agrippa et Octave n'aurait eu aucun
  sens, si Dellius n'avait pas assuré Octave qu'Antoine n'avait nullement
  l'intention de l'attaquer, qu'il voulait seulement se retirer, comme du reste
  l'ont démontré l'amiral Jurien de la Gravière et M. Kromayer.

  Mais pourquoi Antoine voulait-il se retirer sans se
  battre, quand il avait une armée et une flotte plus puissantes que celles de
  son adversaire ?

  Dion, qui n'a rien compris à l'histoire de cette campagne
  d'Actium et qui a mêlé dans son récit les faits les plus importants aux
  détails les plus insignifiants, nous fait savoir que l'idée de cette retraite
  venait de Cléopâtre (L, 15) : Après bien des avis divers, ce fut celui de Cléopâtre qui
  l'emporta, avis suivant lequel on mettrait des garnisons dans les places les
  plus exposées, tandis que le reste de l'armée se rendrait en Égypte avec elle
  et avec Antoine.

  Comme Cléopâtre avait, l'année précédente, poussé Antoine
  â la guerre avec toute son énergie, ce renseignement semble d'abord
  incroyable ; il nous serait impossible de le considérer comme vrai, si nous
  n'arrivions pas à expliquer d'une manière satisfaisante ce revirement. La
  question est donc de savoir pourquoi Cléopâtre, au cours de l'an 31, est
  devenue contraire à la continuation des hostilités.

   

  Cléopâtre avait exigé le divorce d'Octavie pour
  compromettre tellement Antoine dans la question égyptienne qu'il lui fût
  impossible de révoquer les donations d'Alexandrie. Mais, ce but une fois
  atteint, Cléopâtre avait-elle intérêt à la continuation de la guerre ? Il ne
  faut jamais oublier que sa politique, cette espèce d'impérialisme féminin
  qu'elle avait pu créer dans la dissolution universelle du monde antique,
  reposait sur des combinaisons si bizarres que Cléopâtre devait redouter même
  les ombres. Si les empires fondés par les armes croulent si facilement,
  l'empire égyptien, qu'elle avait fondé par la puissance de ses charmes et qui
  reposait sur sa liaison personnelle avec Antoine, devait lui paraître d'une
  extrême fragilité. Cette guerre pouvait le détruire, quelle qu'en fût
  l'issue. Il était évident que l'empire égyptien croulerait avec la puissance
  d'Antoine, si Antoine était battu. Mais si Antoine réussissait à battre
  Octave, il deviendrait alors le maître de l'empire ; il n'aurait plus besoin
  de l'alliance égyptienne ; il serait obligé de rentrer en Italie et à Rome.
  Pourrait-il résister aux pressions de son entourage romain, où Cléopâtre
  avait si peu d'amis désintéressés, à l'enthousiasme des soldats, aux
  invocations de l'Italie et du sénat ? La défaite était la ruine d'Antoine ;
  mais la victoire était le triomphe du parti romain : Cléopâtre avait raison
  de craindre l'une autant que l'autre.

  Au contraire, si elle pouvait persuader Antoine de se retirer
  en Égypte avec l'armée, sans livrer bataille, Octave n'oserait sans doute pas
  les attaquer en Égypte, où ils pourraient disposer de trente légions ;
  Antoine pourrait prendre officiellement le titre de roi d'Égypte et fonder la
  nouvelle dynastie, en abandonnant l'Italie et les provinces d'Europe à
  Octave, au sénat, à qui les voudrait.

  Rien ne montre mieux l'extrême dissolution où la con-guète
  romaine avait plongé le monde ancien, que de voir une femme arrivée à ce
  point de hardiesse, et qui pensait diviser, par quelques sourires et quelques
  caresses, l'empire de Rome, lui dérober les plus belles provinces et les
  grouper autour de l'Égypte sous une nouvelle dynastie. La destinée de
  l'empire, que Rome avait créé par deux siècles de luttes, semblait désormais
  entre les mains d'une femme. Un obstacle, cependant, s'opposait à la
  réalisation de ce projet. Le parti romain avait absolument besoin qu'Antoine
  se réconciliât avec Octave ou qu'il l'anéantit. Le programme de Cléopâtre :
  ni paix ni guerre, était désastreux pour ce parti. Domitius et ses amis
  avaient en Italie leurs biens et leurs familles ; ils voulaient vivre et
  jouer un rôle dans la république de leurs ancêtres ; s'ils consentaient à
  vivre quelques années dans les provinces, c'était pour rentrer en Italie plus
  riches et plus influents. Or, si Antoine abandonnait l'Italie à Octave, dans
  quelle situation se trouveraient-ils, après s'être brouillés pour lui avec
  Octave ? Ils en seraient réduits ou à implorer le pardon d'Octave, pour
  rentrer en Italie, ou à vivre à la cour d'Alexandrie dans la foule des
  eunuques et des courtisans, comme Ovinius, le chef des ateliers royaux.

  Cette difficulté nous explique les points les plus obscurs
  de la campagne. Elle nous explique surtout les querelles entre Antoine et
  Cléopâtre, qui durent être très vives à certains moments, si, comme Pline le
  dit, Antoine redouta parfois d'être empoisonné par elle. Ce détail s'accorde
  mal avec l'idylle d'amour qu'ont imaginée les écrivains anciens ; mais il
  s'accorde très bien avec la lutte d'intérêts politiques que nous avons
  décrite. Se retirer en Égypte, c'était pour Antoine trahir ses amis romains,
  abandonner à jamais l'Italie, aller jouer en Orient le rôle public de
  successeur d'Alexandre. Bien que vivant depuis vingt ans au milieu des
  révolutions, Antoine était encore trop romain pour ne point hésiter devant ce
  projet, comme devant un crime ou une folie. Les légions se composaient
  d'Italiens sous les ordres d'officiers italiens ; était-il possible, même
  avec les plus brillantes promesses, de les ramener jusqu'en Égypte, pour en
  faire l'armée d'une monarchie orientale ?

  Il serait très intéressant de savoir par quels moyens
  Cléopâtre s'efforça de vaincre les doutes d'Antoine ; la lutte fut longue et
  dure ; mais il est probable que la reine d'Égypte n'aurait pas réussi, si
  Antoine n'avait pas été affaibli par l'âge, les fatigues, les luttes et les
  débauches. Usé lui aussi par la terrible politique de son époque, épuisé par
  le travail et les plaisirs, énervé par les difficultés qui étaient nées de la
  contradiction initiale de sa politique, il finit par perdre le contact de la
  réalité et se laissa entraîner par les adroits sophismes de Cléopâtre dans un
  monde chimérique, où les difficultés les plus graves semblaient s'évanouir.

  Même quand Antoine fut décidé à se retirer en Égypte, il
  n'osa pas, comme il aurait été naturel, déclarer son intention aux nobles
  romains, aux chefs des légions, à son entourage : il redoutait l'orage de
  protestations et les discussions que ce projet soulèverait. De son côté
  aussi, Cléopâtre devait redouter le moment où le projet de la retraite serait
  officiellement connu, car le parti romain ferait des efforts désespérés pour
  en détourner Antoine et elle aurait à soutenir une dernière lutte, la plus
  terrible de toutes, probablement.

  L'idée du combat naval, masquant la retraite, est née de
  cette préoccupation. Dion nous dit (L, 15),
  que pour ne point effrayer leurs alliés, Antoine et
  Cléopâtre résolurent de ne partir ni en cachette ni ouvertement, comme s'ils
  prenaient la fuite, mais comme des gens disposés à combattre et aussi à
  forcer le passage, si on mettait obstacle à leur sortie. Ce texte
  important est bien clair : pour couper court aux discussions et aux
  récriminations que le projet de retraite en Égypte soulèverait, Antoine et
  Cléopâtre décidèrent de tenir leur plan secret, de ne le dévoiler que quand
  ils seraient déjà partis, pour mettre l'armée et les officiers devant un fait
  accompli. Ils espéraient vaincre ainsi toutes les hésitations et entraîner à
  leur suite cette masse d'hommes.

  Malgré le secret, l'étrange idée de livrer une bataille
  navale et certaines dispositions prises par Antoine avant le combat, ou les
  bruits qui couraient, éveillèrent des soupçons chez les esprits les plus
  clairvoyants. Dellius et Domitius comprirent qu'Antoine allait trahir leur
  cause et la cause romaine ; ils le quittèrent. Ces désertions étaient un
  grave avertissement pour Antoine. II ne le comprit point. Dominé par
  Cléopâtre, il semble s'être ouvert seulement à Canidius, l'avoir chargé de
  révéler son départ à l'armée et de la reconduire en Égypte et, le 2 septembre
  de l'an 31, il partit, au milieu de la bataille : Cléopâtre emportait le
  triumvir, dans sa petite flotte aux voiles rouges. vers l'Égypte, pour en
  faire le roi et le successeur des Ptolémées.

   

  Il faut donc rayer Actium du nombre des grandes batailles
  navales. Ce semblant de bataille, livré pour masquer une des plus curieuses
  intrigues de la politique, ne décida rien. Plutarque nous dit que, le soir,
  les vaisseaux d'Antoine rentrèrent dans le golfe en bon état, et que pendant
  sept jours Octave essaya en vain de persuader à la flotte et aux armées de se
  rendre, en leur disant qu'Antoine s'était retiré en Égypte. Les soldats ne le
  croyaient point ; ils disaient qu'Antoine s'était absenté pour quelque raison
  sérieuse et qu'il reviendrait bientôt ; ils montraient une si naïve confiance
  dans leur général, ils formaient encore une armée si forte et si dévouée, que
  Canidius n'osa pas leur révéler la vérité.

  Mais cet attachement si profond ne fit que rendre plus
  lent le revirement qui se fit dans la masse des soldats, quand, après sept
  jours, les plus incrédules durent se rendre à l'évidence. Antoine et
  Cléopâtre n'avaient pas prévu cette explosion formidable du sentiment national,
  et cette erreur fut la véritable cause de leur ruine. Aux yeux de ces
  Italiens grossiers et ignorants, mais attachés aux grandes traditions de leur
  patrie, la fuite avec la reine transforma le glorieux général en un traître.
  Un mouvement irrésistible d'indignation et de fureur poussa les légions à se
  rendre à Octave. Le soulèvement de l'opinion publique fut encore plus violent
  en Italie. On confondit dans la même haine Antoine et Cléopâtre ; on réclama
  un châtiment pour les deux amants, leur mort, la conquête de l'Égypte ; on
  admira par opposition Octave, et on le considéra comme un homme providentiel.

  Le prudent Octave, qui inquiet, incertain, étonné, n'osant
  en croire ses yeux, avait regardé pendant longtemps la puissance d'Antoine
  s'effriter, tomber en pièces, couvrir de ses ruines l'Orient, devint, à
  partir de ce jour, le glorieux sauveur du Capitole. Il mit du temps à s'en
  apercevoir, car immédiatement après Actium, ni lui, ni Agrippa, ni aucun de
  ses amis n'avaient deviné la véritable importance des événements. Mais cette
  admirable modestie dura peu. Octave connaissait mieux que personne le procédé
  — un des plus universellement employés par les partis et les hommes
  politiques pour tromper les masses, — qui consiste à grossir les difficultés,
  pour rehausser le mérite du parti ou des hommes qui les ont résolues. Si
  Octave et ses amis avaient eu tant de peine à comprendre les événements dans
  lesquels ils avaient joué un rôle, il est naturel que les contemporains,
  simples spectateurs éloignés, n'y eussent rien compris. Les vainqueurs en
  profitèrent pour créer, peu à peu, avec l'aide des hommes de lettres qui sont
  toujours les complices de ces faux historiques, la légende héroïque de la
  bataille et de ses trois personnages : Cléopâtre qui veut conquérir Rome, noyer
  l'Italie sous un flot d'Orientaux et abaisser les superbes sénateurs au rôle
  infâme d'eunuques ; Antoine, grisé par ses caresses, rendu fou par ses
  breuvages magiques, qui met son armée et son prestige au service de ces
  ambitions criminelles ; Octave qui se lève, fier, hardi, héroïque, contre la
  formidable coalition et sauve Rome de l'esclavage oriental.

  Mais la vérité était beaucoup plus modeste. Octave n'avait
  fait qu'assister, témoin inactif, à la première grande catastrophe provoquée
  par la lutte entre l'Orientalisme et les vieilles traditions italiques. De ce
  point de vue, l'importance de cette guerre apparaît immense. Mais si grand
  que fuit son génie, Octave ne pouvait pas la comprendre. Au moment où il
  revenait en Italie, riche des dépouilles de l'Égypte, il ne se doutait
  certainement pas que cette lutte allait recommencer sous des formes nouvelles
  dans tout l'empire, et qu'elle remplirait de tragédies et de catastrophes sa
  maison et sa famille, pendant les longues années qu'il avait à vivre, au sommet
  de la grandeur humaine, comme princeps, président, premier citoyen de la
  grande république pacifiée.
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TOME V. — LA RÉPUBLIQUE D'AUGUSTE


CHAPITRE I. — LA SITUATION D'AUGUSTE APRÈS LES GUERRES CIVILES.


 




 
On recommençait enfin à vivre. Les derniers nuages de la
  tempête disparaissaient à l'horizon ; on revoyait dans le ciel de grands
  espaces bleus qui promettaient la paix et la joie. On en avait fini avec tous
  les tourments de la révolution : la tyrannie des triumvirs, l'anarchie
  militaire, les impôts écrasants. Le sénat recommençait à tenir régulièrement
  ses séances ; les consuls, les préteurs, les édiles, les questeurs
  reprenaient leurs anciennes charges ; de nouveau dans les provinces, des
  gouverneurs choisis ou tirés au sort, parmi les consuls et les préteurs
  sortants, entraient tour à tour en fonctions. Et après tant d'affreuses
  discordes, tant de haines, tant de destructions, l'Italie se retrouvait enfin
  d'accord, au moins dans son admiration pour Auguste et pour l'ancienne Rome.
La guerre d'Actium, la chute d'Antoine, la légende de
  Cléopâtre, la conquête de l'Égypte, le rétablissement de la république, les
  événements étranges et presque incroyables des dernières années, avaient
  ramené les esprits vers les sources lointaines de l'histoire nationale et les
  petits commencements du grand empire. Tout le monde maintenant était féru d'antiquité
  ; et il suffisait qu'une chose fût ancienne pour qu'on la trouvât meilleure
  que les choses présentes. En politique on regrettait la grande aristocratie
  qui avait gouverné l'empire jusqu'à la guerre de Persée. Non seulement on
  pensait que les mœurs privées, la famille, l'armée, les institutions, les
  hommes, s'étaient amoindris et corrompus de siècle en siècle, mais on allait
  jusqu'à préférer les écrivains classiques, Livius Andronicus, Pacuvius,
  Ennius, Plaute et Térence, aux écrivains plus riches et plus vivants de la
  génération de César. C'est pour répondre à un sentiment universellement
  répandu, que le sénat avait, l'année précédente, ordonné de réparer les
  temples de Rome avant les routes d'Italie, bien qu'elles fussent dans un très
  mauvais état. Tout le monde pensait maintenant que si Rome avait atteint à
  une telle grandeur, c'était qu'avant de devenir la taverne et le lupanar du
  monde, elle avait été une ville sainte, où, invisibles et présents partout,
  d'innombrables dieux avaient pendant des siècles veillé sur la santé des
  corps et sur la droiture des intentions, sur la chasteté des familles et sur
  la discipline des armées, sur la probité des particuliers et sur la justice
  publique, sur la concorde civique et le succès des guerres. Des liens essentiellement
  religieux n'avaient-ils pas depuis des siècles uni l'épouse au mari, les fils
  au père, le patron au client, le soldat au général, le citoyen au magistrat,
  le magistrat à la république et tous les citoyens entre eux ? Il était donc
  urgent de reconstituer, avec l'armée, la famille et les mœurs d'autrefois,
  cette république pieuse qui avait conquis le monde en combattant et en
  priant. Sans doute l'œuvre était immense, mais la plupart des gens la
  jugeaient facile et d'une réussite certaine, maintenant qu'Auguste était à la
  tête de l'empire, avec les pouvoirs de princeps.
  Dans toute l'Italie des admirateurs exaltés lui attribuaient tout le mérite
  de la situation présente, et plaçaient en lui les plus grandes espérances
  pour l'avenir. N'était-ce pas lui, en effet, qui avait percé les desseins
  criminels et ténébreux d'Antoine et de Cléopâtre, alors qu'ils préparaient en
  silence pour Rome les chaines du plus honteux esclavage ? N'avait-il pas
  répandu en Italie les trésors des Ptolémées ? N'avait-il pas mérité la
  reconnaissance des vétérans, qui peu à peu entraient en possession des terres
  qui leur avaient été promises ; des municipes qui recevaient des sommes
  considérables en compensation des domaines aliénés ; des créanciers de l'État
  à qui était enfin versé l'argent attendu depuis si longtemps ? N'était-ce pas
  grâce à lui que les métiers, les arts, le commerce, la terre qui, dans toute
  l'Italie, avaient tant souffert du manque de capitaux, se reprenaient à vivre
  sous la pluie bienfaisante de l'or et de l'argent égyptiens ? N'était-ce pas
  enfin grâce à lui et à lui seul que disparaissaient peu à peu tous les
  souvenirs de la guerre civile ? Le public ne pouvait pas ne pas accorder pour
  l'avenir toute sa confiance à l'homme qui avait déjà accompli tant de choses
  admirables ; et ce favori de la fortune, dont le hasard avait fait un
  vainqueur, était admiré comme jamais grand personnage de l'histoire de Rome
  ne l'avait été avant lui. Personne n'en doutait : Auguste ramènerait dans
  tout l'empire la paix et la prospérité, rétablirait la religion dans les
  temples et la justice dans les tribunaux, corrigerait les mœurs, vengerait
  les défaites que Crassus et Antoine avaient essuyées en Perse. L'admiration
  que certaines gens lui témoignaient allait parfois jusqu'à la démence. C'est
  ainsi qu'un sénateur courait follement dans les rues de Rome, et exhortait
  tous les passants qu'il rencontrait à se consacrer à Auguste, selon l'usage
  espagnol, c'est-à-dire à s'engager à ne pas lui survivre[1].
Auguste avait réussi, et la légende du succès le
  grandissait. le transfigurait, le divinisait, comme elle grandit, transfigure
  et divinise tous les hommes et tous les peuples qui réussissent. L'ancien
  triumvir sanguinaire des proscriptions, le général incapable de Philippes,
  l'amiral poltron de Scilla, le neveu méprisé de l'usurier de Velletri,
  apparaissait maintenant à ses contemporains comme le sauveur depuis longtemps
  attendu, qui guérirait tous les maux dont souffrait l'Italie. Des aspirations
  mystiques et vagues vers un âge plus heureux et plus pur, vers une rénovation
  générale avaient préparé pendant la révolution les esprits à accueillir cette
  illusion et à s'en griser. Aux temps les plus sombres de la guerre civile,
  les aruspices avaient annoncé à Rome, d'après une obscure doctrine étrusque,
  le commencement du dixième siècle, et un peuple ne devait pas vivre plus de
  dix siècles[2].
  Les oracles sibyllins, recueillis et divulgués par le doux Virgile dans sa
  quatrième églogue devenue très populaire, avaient annoncé le règne imminent d'Apollon,
  en rapprochant cette doctrine étrusque de l'antique légende italienne du
  quatrième âge du monde[3]. On avait étudié
  beaucoup à Rome, au milieu des orages révolutionnaires, la philosophie
  pythagoricienne, et Varron[4] avait répandu à
  Rome la doctrine d'après laquelle les âmes revenaient périodiquement du
  séjour des Champs-Élysées sur la terre[5]. Une autre
  doctrine s'était greffée sur celle-là recueillie également par Varron et
  d'après laquelle, tous les quatre cent quarante ans, l'âme et le corps se retrouvent
  et le monde redevient ce qu'il était[6]. On vivait en
  somme depuis trente ans dans l'attente assez vague d'un événement heureux et
  magnifique qui résoudrait toutes les difficultés ; et justement. parce que
  les idées qu'on avait sur cet événement étaient vagues et disparates, tout le
  monde pouvait le reconnaître dans l'avènement d'Auguste, se convaincre que
  c'était bien lui l'homme attendu depuis si longtemps et appelé, comme le dira
  bientôt Virgile, à condere aurea secula,
  à réaliser toutes les espérances confuses qui captivaient alors les esprits.
  Il y avait pourtant dans l'empire un homme qui ne croyait pas au mythe
  d'Auguste, qui s'en défiait et en avait presque peur : c'était Auguste
  lui-même. Depuis cinquante ans les historiens répètent, à qui mieux mieux,
  qu'Auguste, sans en avoir l'air, travailla toute sa vie avec une persévérance
  qui ne se démentit jamais, à concentrer. comme César, tous les pouvoirs entre
  ses mains, à revêtir des vieilles formes républicaines auxquelles l'œil des
  contemporains était accoutumé, la nouvelle monarchie dont il façonnait
  secrètement, à l'insu de tous, la forte ossature. Mais cette légende n'a pas
  de sens, et elle n'est restée aussi longtemps en crédit que parce que
  personne n'a encore étudié à fond l'œuvre et l'époque de celui que l'on a
  coutume d'appeler si improprement le premier empereur romain. Bien que ce
  soit chose difficile, après vingt siècles et quand on connaît les événements
  survenus dans la suite, de se représenter une situation telle que la voyaient
  les contemporains ; bien que, à cause de cette difficulté, — c'est la seule
  qui se présente, mais elle est si grande que la plupart des historiens ne
  savent pas la surmonter — on ait si mal compris Auguste et son étrange
  gouvernement, il ne me paraît pas qu'il soit trop malaisé d'arriver à
  comprendre pourquoi Auguste devait être effrayé de la situation unique que la
  fortune lui avait assurée. Si les esprits ardents se laissent souvent éblouir
  par la légende que le succès crée autour d'eux, et finissent par y croire,
  comme tout le monde, cet intellectuel égoïste qui n'avait ni vanité ni
  ambition, ce valétudinaire qui redoutait les commotions subites, cet homme de
  trente-six ans précocement vieilli, ce calculateur avisé, froid et craintif,
  ne se faisait pas d'illusions. Il savait que l'âme de la légende, le
  fondement de sa grandeur, la raison de l'admiration universelle qu'on lui
  portait, n'étaient qu'un énorme malentendu ; il savait que le public lui
  prodiguait des hommages, des honneurs, des pouvoirs constitutionnels et
  inconstitutionnels, parce qu'il attendait de lui avec une confiance naïve et
  invincible des miracles, que lui, au contraire, ne songeait même pas à
  tenter, car il les savait impossibles. La première de toutes ces merveilles
  eût été la conquête de la Perse. C'était bien la plus grande difficulté que
  la révolution, en bouleversant si profondément l'ordre de choses établi en
  Orient, lui eût transmise. Actium avait effrayé l'Italie en révélant soudain,
  même aux esprits les plus superficiels, ce que les esprits clairvoyants
  avaient commencé à comprendre aussitôt après Philippes. c'est-à-dire que
  l'Italie était trop mal placée au milieu des provinces barbares, pauvres et
  peu sûres de l'Occident, trop déchirée par de terribles guerres civiles, et
  trop pauvre elle-même, trop petite, trop peu peuplée, pour dominer la partie
  orientale de l'empire, qui s'était tellement accrue pendant les cinquante
  dernières années, d'abord par la conquête du Pont faite par Lucullus, puis
  par la conquête de la Syrie faite par Pompée, et récemment enfin par la
  conquête de l'Égypte faite par Auguste. En prenant pour lui l'Orient, en
  s'alliant avec l'Égypte, en laissant à Octave l'Occident, Antoine n'avait-il
  pas contraint l'Italie pendant dix ans à se consumer dans l'inaction, spectatrice
  impuissante de sa rapide dissolution politique et économique, tandis qu'il
  avait pu, lui, agir sur un champ démesuré, depuis la Perse jusqu'à l'Égypte,
  et tenter la conquête du monde sur les routes déjà foulées par Alexandre ?
  Antoine et Cléopâtre avaient ainsi révélé tout d'un coup à l'Italie que cet
  immense empire d'Orient qu'elle avait conquis en deux siècles, pouvait lui
  être arraché en un jour par un effort léger, et que, même sans se détacher,
  il menaçait par son étendue, par sa situation géographique, par sa richesse,
  par sa vieille civilisation, de l'emporter sur la partie occidentale qui
  était plus barbare et plus pauvre, et sur l'Italie elle-même, située à
  l'écart, aux frontières de l'empire et au seuil de l'Europe barbare. Le roman
  de Cléopâtre voulant conquérir l'Italie et dominer le Capitole, n'était au
  fond que l'explication populaire du danger oriental. De là était venue la
  formidable explosion du sentiment national qui, après la bataille d'Actium,
  avait précipité Antoine dans rabane et obligé Auguste à tirer par la conquête
  de l'Égypte et la destruction de la dynastie des Ptolémées, une vengeance
  éclatante des humiliations que l'Orient avait infligées à Rome, pendant la
  guerre civile. De là aussi étaient venus les bruits qui circulaient continuellement
  sur un transfert possible de la capitale en Orient, les vives inquiétudes des
  patriotes romains, à cause de ce danger, les avertissements d'Horace qui,
  dans la troisième ode du troisième livre, fait symboliser par Junon la lutte
  entre l'Orient et Rome, dans le mythe de Troie. De là enfin était venue
  l'immense popularité dont jouissait à ce moment l'idée d'une revanche contre
  les Parthes. La conquête de l'Égypte n'avait pas encore satisfait le
  patriotisme romain. Grisée par la légende populaire d'Actium qui représentait
  la dernière guerre comme un grand triomphe de Rome, trompée par la légende
  d'Auguste qui était censé devoir réussir en tout, même dans les entreprises
  les plus difficiles, l'Italie voulait continuer en Orient, après la conquête
  de l'Égypte, ses représailles et ses vengeances ; elle songeait surtout à la
  conquête de la Perse qui aurait entièrement rétabli le prestige romain dans
  toute l'Asie, et qui aurait fourni le grand butin et les trésors dont on
  avait besoin pour réorganiser les finances de l'empire. Par la voix des
  poètes qui annonçaient à chaque instant les départs de légions pour des
  conquêtes lointaines, même pour la conquête de l'Inde, l'Italie reprenait le
  grand projet de César et d'Antoine[7].
Malheureusement il était trop tard. Telle était, du moins,
  l'opinion d'Auguste. Auguste était bien d'avis qu'il était nécessaire de
  consolider en Orient la domination romaine qui chancelait, mais non en ayant
  recours aux représailles et aux guerres théâtrales que l'Italie désirait. Il
  connaissait le secret d'Actium ; il savait qu'il n'avait osé se poser en
  champion du nationalisme italien que quand Antoine, par des fautes
  incroyables, avait déjà détruit lui-même sa propre puissance ; il savait que
  c'était sans combattre qu'il avait triomphé dans la dernière guerre civile.
  Les événements au milieu desquels il s'était trouvé dans les dernières années
  l'avaient donc amené à une conviction qui, seule, peut expliquer la politique
  extérieure de ses dix premières années de présidence : c'était que -Rome
  avait été trop épuisée par les guerres civiles pour pouvoir espérer
  continuer, même à la tète de l'Italie et des provinces d'Occident dans tout
  l'Orient, depuis le Pont jusqu'à l'Égypte, la politique brutale et
  autoritaire avec laquelle, dans sa féroce vigueur, elle avait dompté l'un
  après l'autre, séparément, les grands et les petits États de l'Orient.
  Vieillie à son tour, Rome serait en Orient impuissante contre une nouvelle
  coalition, comme celle qu'avait tentée Cléopâtre, si l'on ne retombait pas
  dans les fautes commises par Antoine.
Si Antoine eût suivi le conseil de Cléopâtre, si, après
  avoir fondé le nouvel empire, au lieu de porter la guerre à Octave en Europe,
  il eût attendu que Rome vint l'attaquer en Orient pour reconquérir les provinces
  perdues, qu'aurait pu faire Octave ? Aurait-il osé porter la guerre en Orient
  au nouvel et formidable empire ? Il fallait donc que Rome reconnût sa
  faiblesse en Orient, et que, comme tous les États et les partis qui
  vieillissent, elle cachât habilement cette faiblesse sous un beau voile de
  générosité et de bonté, en commençant à traiter avec plus d'humanité les
  provinces qu'elle ne pouvait plus dominer par la force seule[8]. L'organisation
  de l'Égypte, qui fut certainement imaginée et proposée par lui et qui, bien
  que les historiens ne s'en soient pas rendu compte, fut la véritable
  innovation révolutionnaire introduite par les guerres civiles dans la
  république et sanctionnée définitivement par la restauration de l'an 28 et de
  l'an 27, avait été le premier essai de cette nouvelle politique orientale.
  Pour la première fois dans l'histoire de Rome, la nouvelle conquête n'avait
  été ni placée sous une dynastie vassale, parce que l'on craignait d'y voir
  apparaître quelque nouvelle Cléopâtre, ni non plus déclarée province romaine,
  parce qu'on n'était pas sûr que l'Égypte s'accommoderait du gouvernement d'un
  proconsul. La monarchie légitime avec son prestige séculaire, sa présence
  continuelle, son œuvre assidue et complexe de corruption et de répression,
  n'avait pu réussir, dans les cinquante dernières années. à maintenir l'ordre
  ; les soulèvements populaires, les conjurations du palais, les guerres
  civiles n'avaient cessé de bouleverser l'Égypte. Comment croire qu'un obscur
  sénateur, choisi presque tous les ans et au hasard à Rome, y réussirait avec
  trois légions dont l'une était à peine suffisante pour la police d'Alexandrie[9] ? Rome était trop
  haïe et trop discréditée en Orient, surtout en Égypte. Auguste, imitant la
  politique d'Antoine, avait donc imaginé d'élever en Égypte une espèce de
  grossier fantoche dynastique, derrière lequel le représentant républicain de
  Rome pourrait se cacher[10]. Il voulait
  gouverner l'Égypte au moyen d'une magistrature à double face, qui
  présenterait à l'Italie un visage républicain et latin, à l'Égypte un visage
  oriental et monarchique, comme Antoine avait déjà tenté de le faire. Auguste
  et le præfectus Ægypti nommé par lui
  s'entendraient pour jouer ces deux rôles et remplir cette double magistrature
  : Auguste, qui n'était en Italie que le premier citoyen de la république,
  serait aux yeux des Égyptiens, pendant ses dix nouvelles années de
  présidence, le successeur des Ptolémées et le nouveau roi d'Égypte, vivant
  loin d'Alexandrie, parce qu'il était obligé de diriger de Rome un plus vaste
  empire, et gouvernant l'Égypte au moyen du præfectus
  ; celui-ci serait pour les Égyptiens une sorte de vice-roi, tandis que les
  Italiens pourraient voir en lui l'ancien magistrat que Rome envoyait
  gouverner les villes soumises pendant les premiers siècles de la conquête de
  l'Italie. Comment l'homme qui n'osait même pas déclarer l'Égypte province
  romaine aurait-il donc osé tenter la conquête de la Perse après les deux
  grands échecs de Crassus et d'Antoine ? D'ailleurs, pour conquérir la Perse,
  il fallait autre chose que les belles odes d'Horace ; il fallait, selon les
  calculs de César, au moins seize légions et de très grosses sommes d'argent.
  Mais maintenant que l'armée était réduite à ses vingt-trois légions qui
  suffisaient à peine à tenir l'empire sur la défensive, il n'était plus
  possible d'en expédier seize vers ce pays dont Crassus n'était pas revenu.
Ce n'était donc que par une sorte d'illusion contagieuse
  que l'Italie voyait toutes ses aspirations personnifiées dans Auguste.
  L'accord entre la nation et le premier magistrat de la république n'était
  qu'apparent. Dans une question capitale comme la politique orientale, le
  désaccord était irréductible. L'Italie poussait Auguste sur la route déjà
  parcourue par Crassus et par Antoine, et Auguste, au contraire, voulait
  abandonner la Perse aux poètes pour qu'ils en fissent la conquête sur le
  papier aussi souvent qu'il leur plairait. Et ce désaccord suffirait à lui
  seul pour nous faire considérer comme tout autre chose qu'une comédie politique la modération constitutionnelle
  d'Auguste. Depuis Crassus, la conquête de la Perse avait été la justification
  de tous les coups d'État, projetés ou réalisés : c'est par elle que César
  avait espéré justifier la dictature et Antoine le triumvirat. Auguste au
  contraire, qui ne voulait point s'aventurer à aller chercher dans le lointain
  Orient les trophées promis par César et par Antoine, se proposait
  véritablement, par nécessité et par sagesse, et non par duperie ou par
  idéologie républicaine, d'exercer simplement et constitutionnellement le
  consulat à Rome et le proconsulat dans ses trois provinces ; il dissimulerait
  du mieux qu'il pourrait ce cumul de ses deux pouvoirs, consulaire et
  proconsulaire, qui, avec la præfectura Ægypti,
  était la plus grave innovation contenue dans les réformes de l'an 28 et de
  l'an 27. Il s'était donc hâté, aussitôt après le 16 janvier, de refuser tout
  honneur nouveau ; il avait cherché à calmer ses admirateurs fanatiques[11] ; il
  s'appliquait à montrer par tous les moyens à sa disposition qu'il voulait gouverner
  avec le sénat[12]
  ; il s'efforçait enfin de ramener à des proportions raisonnables l'idée que
  l'on s'était faite de lui et de sa puissance, de persuader à ses concitoyens
  qu'il n'était qu'un sénateur et un magistrat romain. Depuis cinquante ans les
  historiens ne voient dans tous ces actes qu'une comédie. Il faut cependant
  réfléchir qu'Auguste, très probablement, connaissait la Rome et l'Italie de
  son temps aussi bien que les professeurs d'histoire d'aujourd'hui. Il savait
  donc que l'orgueil impérial et la fierté républicaine étaient les deux
  sentiments qui étaient en lutte dans l'âme de la nation, et qu'on pouvait, en
  donnant satisfaction à l'un, blesser l'autre, mais qu'on ne pouvait pas leur
  faire violence à tous les deux à la fois. Le conquérant de la Perse aurait
  peut-être pu détruire la république sans courir de trop grands dangers, mais
  Auguste ne voulait pas se risquer dans une pareille aventure. Et encore si le
  public ne lui avait réclamé que les trophées d'une éclatante victoire sur la
  Perse ! Mais le malentendu entre Auguste et l'Italie ne se bornait pas à
  cette question. Le public ne cessait pas de lui réclamer mille autres choses,
  que la dictature elle-même n'aurait pas pu donner à la république. On lui
  demandait la paix intérieure, l'ordre à Rome, la tranquillité en Italie, le
  fonctionnement parfait de la nouvelle constitution. Il semblait naturel à
  tout le monde que le nouveau magistrat, placé à la tête de la république, mit
  un frein à toutes les forces révolutionnaires qui, au siècle précédent,
  avaient si affreusement déchiré la constitution, obligeât l'aristocratie et
  l'ordre équestre, rentrés en possession de leurs anciens privilèges, à
  s'acquitter de leurs devoirs avec zèle, fit enfin fonctionner avec régularité
  tous les organes de la constitution, les comices, le sénat, les
  magistratures, les tribunaux. Mais Auguste n'avait aucun moyen pour faire
  toutes ces choses, et ce qui est plus grave, il ne pouvait pas en trouver un.
  A Rome et en Italie, il ne pouvait exercer que l'autorité consulaire. Établie
  à une époque où tout était plus simple, plus petit, plus facile, cette
  autorité était beaucoup trop faible pour les besoins présents ; elle ne
  disposait même pas d'une force de police pour maintenir l'ordre dans les
  classes inférieures si turbulentes de la métropole. Désireux de remplir les
  fonctions de consul, en s'en tenant strictement à la constitution, Auguste
  avait envoyé loin de Rome les cohortes prétoriennes dont il avait, à titre de
  proconsul, le droit de s'entourer, quand il prenait le commandement des
  armées ; et il était bien décidé à ne jamais appeler les soldats à Rome,
  comme on l'avait malheureusement fait si souvent pendant le triumvirat.
  Ainsi, pour maintenir l'ordre à Rome, dans une ville cosmopolite, pleine de
  misérables et de bandits, turbulente et émeutière par habitude, il ne pouvait
  compter que sur son prestige de sauveur de Rome, de vainqueur de Cléopâtre,
  et de pacificateur. Mais si sa tâche à Rome était si difficile, que dire de
  la paix publique, de la bonne marche de l'État, de la régularité
  constitutionnelle que tout le monde attendait de lui ? Que dire surtout d'une
  autre aspiration très ancienne que la fin des guerres civiles ravivait
  maintenant dans toutes les classes : la réforme des mœurs ? Réclamée depuis
  plus d'un siècle tour à tour par tous les partis, tentée quelquefois
  sincèrement, d'autrefois par contrainte et d'autrefois par feinte, proposée,
  ajournée, proposée de nouveau, la réforme des mœurs apparaissait maintenant
  encore comme l'unique remède radical de la crise morale que l'on traversait,
  et comme le complément nécessaire de la restauration aristocratique. Tout le
  monde comprenait que la république étant rétablie, il était nécessaire de
  reconstituer aussi une noblesse sénatoriale et un ordre équestre qui sauraient
  employer les richesses au profit du public, au lieu de les engloutir dans un
  luxe insensé, ou dans de honteuses orgies ; qui donneraient au peuple
  l'exemple de toutes les vertus qui conservent un empire .conquis par les
  armes. c'est-à-dire la fécondité, l'esprit de famille, l'abnégation civique,
  la valeur militaire, les mœurs sévères, l'activité et la fermeté. Si une
  grande réforme morale ne venait pas régénérer l'aristocratie, comment
  pourrait-elle préparer dans son sein les officiers et les généraux qui
  devaient conduire les légions victorieuses jusqu'au cœur de la Perse ?
  Comment les institutions de la république auraient-elles pu fonctionner ? Horace
  avait déjà indiqué comme cause de la puissance de Rome la pureté des mœurs
  conjugales qui avait régné si longtemps dans les familles austères de jadis[13]. Il avait dit
  bien haut à l'Italie que l'on ne pourrait vaincre les Parthes que quand les
  jeunes gens se soumettraient à une éducation nouvelle et plus sévère[14]. Et il s'écriait
  maintenant :
Quid
  leges sine moribus
Vanæ
  proficiunt ?[15]...
Leges signifie ici
  l'ordre rétabli, la république restaurée. A quoi
  sert, veut dire le poète, d'avoir reconstitué
  la république, si l'on ne purifie pas les mœurs corrompues ? Même les bonnes
  institutions ne donneront alors que de mauvais résultats[16]. Il est donc
  nécessaire avant tout d'arracher des cœurs ce désir ardent de la richesse qui
  est l'origine de tous les maux.
Campestres
  melius Scythæ,
Quorum
  plaustra cages rite trahunt domos,
Vivunt
  et rigidi Getæ,
Inmetata
  quibus jugera liberas
Fruges
  et Cererem ferunt[17]...
Mais Horace ne croit pas les hommes capables de se
  corriger d'eux-mêmes, et de se rendre aux bonnes raisons et aux sages
  conseils : c'est à la force des lois qu'il faut recourir.
O
  quisquis volet impias
Cædes
  et rabiem tollere civicam,
Si
  quæret Pater lirbium
Subscribi
  statuis, indomitam audeat
Refrenare
  licentiam,
Clarus
  postgenitis ; quatenus, heu nefas !
Virtutem
  incolumem odimus,
Sublatam
  ex oculis quærimus invidi.
Quid
  tristes querimoniæ,
Si
  non supplicio culpa reciditur[18]...
Et ce qu'Horace exprimait ainsi en des vers magnifiques,
  on le répétait partout sous une forme ou sous une autre en Italie, et l'on
  s'adressait à Auguste pour lui réclamer des lois contre le luxe, contre les
  mauvaises mœurs, contre le célibat, pour lui faire rétablir l'ancienne police
  des mœurs privées que l'aristocratie avait pendant tant de siècles confiée
  aux censeurs[19].
  La chose était facile à dire, mais malaisée à réaliser. Auguste, quant à lui,
  aurait été assez disposé à satisfaire les nouveaux puritains. II était, comme
  nous dirions aujourd'hui, sincèrement traditionaliste, et cela par
  tempérament et par réflexion : il préférait la simplicité et la parcimonie au
  luxe et à la prodigalité ; c'était un admirateur de Cicéron ; enfin il était
  né dans une famille de bourgeoisie provinciale, et il avait fréquenté la
  partie de l'aristocratie romaine où l'on était le plus attaché à la
  tradition. Sa femme aussi, Livie, qui exerça toujours une si grande influence
  sur lui, appartenait à une de ces familles. Mais Auguste, comme tous les
  hommes intelligents de son époque, connaissait trop à fond la dissolution
  morale des classes supérieures, de celles surtout que l'on pourrait appeler avec
  un écrivain moderne[20], la classe
  politique, pour qu'il pût croire possible une réforme radicale des mœurs. Si
  par la bouche d'Horace, tous les admirateurs du bon vieux temps réclamaient
  des mesures sévères et des lois contre la corruption, un autre poète,
  Properce, poussait alors un grand cri de joie, parce qu'on venait d'abolir,
  en même temps que tant d'autres lois faites pendant les guerres civiles, une
  loi promulguée, nous ne savons quand, par les triumvirs et qui tendait à
  obliger les citoyens à se marier :
Gavisa
  es certe sublatam, Cynthia, legem,
Qua
  quondam edicta, flemus uterque diu[21]...
Tandis que tout le monde voyait déjà en imagination les
  grandes victoires que les armes romaines devaient remporter sur les Parthes,
  ce poète confessait ingénument à son amante son égoïsme civique :
Unde mihi Parthis natos præbere
  triumphis ?
Nullus
  de nostro sanguine miles erit[22] ;
Il l'avouait sans qu'on lui en fit honte, sans perdre la
  faveur de l'aristocratie qui l'admirait, sans s'attirer la colère de Mécène
  qui le protégeait. Si Horace cultivait la poésie civile et religieuse,
  Properce et un autre poète également cher à l'aristocratie, Tibulle,
  cultivaient avec non moins de succès la poésie érotique, qui, dans certaines
  conditions, peut devenir une force de dissolution, surtout dans des sociétés
  basées sur une forte organisation de la famille. Enfin, un autre écrivain,
  Tite-Live, vers cette même époque, posait, comme base de sa grande histoire
  de Rome, la conception traditionnelle de l'État et de la morale, qui était
  alors tant à la mode, mais sans croire qu'elle eût aucune chance de
  l'emporter, dans sa lutte contre l'invincible force de corruption qui
  agissait dans les choses. Il déclare qu'il s'est plongé dans l'étude du
  passé, pour oublier les malheurs des temps présents, pour ne pas voir, dans
  son époque, cette épouvantable confusion de désirs, d'aspirations, d'intérêts
  contradictoires, qui fait qu'on ne sait plus supporter ni le mal dont on
  souffre, ni les remèdes qui seraient nécessaires pour en guérir. Nec vitia nostra nec remedia pati possumus. Cette
  phrase définit si bien l'étrange situation morale et sociale de cette époque,
  elle jette un jour si lumineux sur toute la politique d'Auguste pendant les
  dix premières années de sa présidence, que je suis tenté de la considérer non
  pas comme une réflexion personnelle de Tite-Live, mais comme un résumé des
  longues discussions qu'Auguste et ses amis avaient ensemble au sujet des
  conditions présentes de l'Italie. Tite-Live a pu parfois y assister.
Auguste ne songeait donc guère à la conquête de la Perse,
  et il ne voulait pas non plus assumer pour l'instant la tâche trop incertaine
  de réformer les mœurs, en les ramenant à l'antique simplicité. Sur ce point
  encore l'Italie et son héros semblaient d'accord, mais différaient en
  réalité. Ce n'étaient ni la revanche contre les Parthes, ni le retour à
  l'antique vertu qui étaient le souci le plus grave et le plus constant
  d'Auguste dans cette première accalmie qui suivait la guerre civile à peine
  terminée. Il voulait donner ses premiers soins à une chose plus urgente : la
  réorganisation des finances. Il estimait à juste titre que c'était là le
  prologue nécessaire de toutes les autres réformes[23]. Il était
  évident qu'aucun gouvernement ne pourrait ni entreprendre des guerres, ni
  réorganiser les services publics, s'il ne reconstituait d'abord son trésor en
  lui assurant des recettes suffisantes et constantes, si on ne trouvait un
  remède à la disette inquiétante du numéraire en circulation. Malgré la fin
  des guerres civiles la situation financière de l'empire restait mauvaise ; le
  trésor de l'État, ceux des temples et des villes étaient vides ; les sommes
  énormes qui avaient été confisquées pendant la révolution et les trésors même
  de Cléopâtre, semblaient avoir disparu, tant était rare encore l'argent qui
  passait entre les mains des particuliers, tant les heureux pillards tenaient
  encore étroitement caché ce qu'ils avaient pris et dont ils craignaient
  d'être dépouillés à leur tour. Mais si la réforme des finances était
  nécessaire, elle était aussi très difficile. Par quels moyens faire sortir de
  leur cachette l'or et l'argent, alors que d'innombrables voleurs semblaient
  encore prêts à surgir de toute part ? Le projet de faire la conquête de la
  Perse une fois abandonné, on n'avait plus, pour pourvoir l'Italie de
  numéraire, le moyen le plus usité autrefois, la guerre. Rome s'était emparé à
  Alexandrie du dernier de ces grands trésors d'or et d'argent, accumulés
  pendant les siècles précédents par les États méditerranéens ; et elle l'avait
  encore jeté dans le gouffre sans fond de l'Italie, qui avait déjà englouti
  tous les autres, aussi bien ceux qui avaient été déposés dans les forteresses
  de Mithridate que ceux qui étaient gardés dans les temples druidiques de la
  Gaule. On ne pouvait plus guère trouver de trésors placés moins loin et moins
  bien défendus que ceux de la cour de Perse, à moins d'aller, dans l'intérieur
  de l'Arabie, faire la guerre à certaines populations qui, — on le disait du
  moins — vendant aux étrangers des aromes et des pierres précieuses, sans rien
  acheter, amoncelaient les monnaies d'or et d'argent[24]. Mais Auguste,
  qui ne voulait pas courir à la légère le risque d'un échec, avait besoin d'un
  certain temps pour préparer à son aise une expédition en Arabie. En attendant
  il fallait de l'argent, et, pour s'en procurer, il n'y avait que trois moyens.
  On pouvait avant tout avoir recours au moyen qui semble être le plus naturel,
  mais qui réclamait alors plus de peine et de dépenses qu'il n'en fallait pour
  voler cet argent à ceux qui le possédaient déjà c'était de reprendre
  l'exploitation des mines abandonnées. On pouvait en outre veiller mieux au
  recouvrement des impôts déjà établis et en créer de nouveaux. Mais s'il n'y
  avait pas d'autres moyens pour se procurer de l'argent, Auguste ne pouvait en
  user que dans une mesure très limitée. Assurément Auguste, comme proconsul,
  pouvait reprendre l'exploitation des mines et pressurer plus vigoureusement
  les sujets de ses trois provinces ; il pouvait aussi, à titre d'imperator, frapper pour ses soldats des pièces
  de monnaie de bon aloi. comme il avait commencé à le faire, au lieu des
  anciennes pièces à moitié fausses ; il pouvait enfin, à titre de consul,
  relever les abus et les fautes dans l'administration, et proposer au sénat et
  au peuple des impôts et des réformes. Mais il ne pouvait ni diriger, ni contrôler
  l'administration du trésor, placé de nouveau sous l'autorité suprême du sénat
  et, depuis la dernière réforme, confié plus spécialement aux præfecti ærarii Saturni, choisis par le sénat
  lui-même[25]
  ; et il ne pouvait non plus surveiller la perception du tribut et les
  dépenses dans les provinces des autres gouverneurs[26]. En outre, ce
  n'était pas une chose aisée à cette époque-là que de proposer de nouveaux
  impôts ou des réformes financières. Le mécontentement aurait été terrible en
  Italie si, après la révolution, la paix, elle aussi, était venue lui réclamer
  de l'argent. Auguste ne pouvait donc penser à faire peser de nouveaux impôts
  sur la métropole, s'il ne voulait pas mettre en danger la popularité qu'il
  avait si péniblement acquise. Le sénat et le peuple, d'ailleurs, ne
  l'auraient pas approuvé. L'Orient était épuisé et après Actium Auguste
  pensait qu'il serait imprudent de trop le pressurer. Ainsi, puisqu'on ne
  pouvait rien demander à l'Italie, et qu'on ne pouvait pas non plus augmenter
  les tributs de l'Orient, puisque les nouveaux tributs de l'Égypte ne
  suffisaient pas pour remplir le trésor, il ne restait plus qu'à se tourner
  vers les provinces barbares de l'Europe, vers la Gaule conquise par César,
  vers la Pannonie, vers la Dalmatie dont Auguste avait fait lui-même la
  conquête, et qui jusque-là n'avait presque rien donné. Depuis quelque temps
  déjà Auguste songeait à soumettre ces barbares à un tribut ; mais on ne
  pouvait pas espérer tirer beaucoup d'argent de nations si pauvres et si
  grossières[27].
  En somme la situation financière n'était pas moins difficile que la situation
  politique.
Très riche, très puissant, très admiré, comblé d'honneurs,
  presque adoré et divinisé, Auguste cependant ne se faisait pas illusion sur
  ce point ; il comprenait que ses forces étaient petites en comparaison des
  difficultés avec lesquelles il avait à lutter. Ce fut la cause principale qui
  fit durer sa puissance et sa fortune. On ne peut expliquer les dix premières
  années de son gouvernement, et cette sorte de crainte continuelle de sa
  propre puissance qui le domine tout entier, si l'on n'admet pas qu'à cette
  époque Auguste devait être encore épouvanté par la destinée tragique des
  quatre personnages qui avaient successivement réussi à se mettre à la tête de
  la république : Crassus, Pompée, César, Antoine ; celle d'Antoine surtout
  dont la chute si récente, si étrange, si invraisemblable, devait effrayer
  Auguste encore plus que les précédentes, parce qu'il était du petit nombre de
  ceux qui en connaissaient le secret. Combien fragile était la puissance à
  cette époque-là ! Avec quelle rapidité l'admiration exagérée de la foule se
  tournait en haine, quand survenait l'inévitable désillusion dont les masses,
  au lieu d'accuser leur propre sottise, faisaient toujours un crime à l'homme
  qu'elles avaient trop admiré auparavant ! Il suffisait d'une erreur, d'une
  imprudence, et le maitre de l'empire, l'homme puissant entre tous, voyait
  toute sa puissance crouler sur lui et l'écraser sous ses ruines. Rien ne
  devait donc paraître plus dangereux à Auguste, en l'an 27 avant Jésus-Christ,
  que de jouer une nouvelle comédie politique
  devant le public irritable qui, au milieu du spectacle, avait déjà lapidé
  plusieurs acteurs. Quel avantage Antoine avait-il tiré de sa politique à
  double face, si ingénieuse qu'elle eût été, et de cette longue comédie où il
  avait joué tantôt le rôle de roi égyptien, tantôt celui de proconsul romain ?
  Vouloir trop faire et trop briller, avoir recours, dans ce but, à des moyens
  trop ingénieux, c'était trop dangereux, quelles que fussent l'habileté,
  l'intelligence, la fortune d'un homme. Il était donc nécessaire de rentrer
  enfin dans la vérité par toutes les portes, même par les plus basses et les
  plus étroites, par la porte de la sagesse et par celle de la modestie ; il
  fallait se tenir à l'écart, se faire petit, sans bruit, avec une activité
  prudente mais inlassable, — festina lente
  était un des mots favoris d'Auguste[28], — commencer une
  réconciliation universelle, avec un gouvernement bienveillant et souple, par
  des œuvres peu théâtrales et peu bruyantes, mais sages et utiles. Rallier autant que possible les intérêts, sans froisser
  les convictions, ces termes par lesquels un historien moderne définit
  le but que Bonaparte[29] se proposait
  dans son consulat, on peut les répéter à propos du principat d'Auguste. Quand
  l'Italie aurait la paix et la prospérité, elle souffrirait moins de n'avoir
  pu assouvir ses désirs de gloire ; appréciant la complaisance, la modestie,
  la justice d'un président qui lui aurait apporté tant de bienfaits, elle ne
  songerait plus à lui reprocher de n'avoir pas amené à Rome le roi des Parthes
  couvert de chaînes. Il fallait réparer les routes d'Italie ; le trésor était
  presque vide ; avec l'argent de l'Égypte Auguste aurait pu se charger du
  travail, et rendre assez vite à l'Italie ses routes en bon état, attirer sur
  sa personne la gratitude de la nation tout entière pour une aussi belle
  munificence. Il ne le voulut pas. Il préféra se cacher derrière le sénat ; il
  convoqua les sénateurs les plus influents ; il leur déclara qu'il voulait
  réparer la voie flaminienne et tous les ponts depuis Rome jusqu'à Rimini ; et
  il leur persuada, à chacun d'entre eux, de se charger de la réparation d'une
  route plus ou moins longue. Il ne s'agissait, bien entendu, de s'en charger
  que d'une façon nominale ; car ce serait Auguste lui-même, en effet, qui
  payerait les frais de toutes les réparations[30]. Aussi il
  prenait à son compte toutes les réparations et il en répartissait l'honneur
  entre les membres les plus éminents du sénat. Pour mieux veiller sur
  l'administration du trésor, sans rien faire qui ne fût d'accord avec la
  constitution, il imagina d'organiser chez lui, et pour son usage privé, une
  véritable comptabilité de l'État, choisissant parmi ses nombreux esclaves et
  affranchis les plus instruits et les plus intelligents. A titre de président
  du sénat, de consul, de proconsul de trois grandes provinces, il lui était
  facile de leur communiquer tous les chiffres des recettes et des dépenses :
  il les chargea donc d'établir pour lui les comptes de l'empire, afin qu'il
  pût à chaque instant savoir combien la république encaissait et combien elle
  dépensait, combien rapportaient les différents impôts, et combien coûtaient
  les différents services, quels étaient les redevances
  et les charges de l'État[31]. Armé de ces
  comptes privés, plus exacts que ceux qui étaient tenus par les præfecti ærarii Saturni, il pourrait étudier
  les propositions à soumettre au sénat pour réorganiser les finances, avertir
  et blâmer, ou faire avertir et blâmer par le sénat, les magistrats qui
  feraient d'inutiles dépenses ou qui négligeraient de percevoir les impôts et
  de faire fructifier les propriétés de l'État, exercer enfin, sans en être
  investi et sans en avoir la responsabilité, l'autorité d'un véritable ministre
  des finances. Il fallait cependant mettre sans tarder en circulation une plus
  grande quantité de numéraire, car il était devenu trop rare à la fois pour
  les besoins de l'État et pour les besoins des particuliers. Auguste se décida
  à reconquérir dans sa province d'Espagne les régions aurifères habitées par
  les Cantabres et les Astures, pour reprendre l'exploitation des mines qui,
  dans l'anarchie du dernier siècle, avaient été abandonnées après la révolte
  des indigènes contre l'autorité de Rome. Il résolut aussi de faire dans les
  Alpes la conquête de la vallée des Salasses. Il décida enfin, probablement en
  faisant approuver un décret par le sénat, d'augmenter les tributs payés par
  la Gaule, par les populations alpines, les Provinces illyriques et
  spécialement par la Dalmatie et la Pannonie. En même temps, pour dominer Rome
  et la république, sans employer la force et sans abuser de son prestige, il
  travailla patiemment à attacher au nouveau gouvernement et à unir entre elles
  les classes sociales, cela par des chaines d'or subtiles, presque invisibles,
  mais solides. C'est dès ce moment qu'Auguste pose un des principes essentiels
  de la future politique de l'empire, consistant à dépenser beaucoup, à
  dépenser sans compter à Rome et de façon à ce que toutes les classes en profitent.
  S'il ne plaçait pas les intérêts de la métropole au-dessus de tous les autres
  intérêts de l'empire, il les mettait du moins sur les mêmes rangs que les
  intérêts les plus graves. A partir de ce moment et pendant des siècles, les
  fêtes publiques de Rome seront pour le gouvernement un souci non moins grave
  que l'équipement des légions. Le trésor était à moitié vide ; tous les
  services publics, depuis la défense des frontières, jusqu'aux routes, étaient
  en désordre par suite du manque d'argent ; l'empire était épuisé. Et cependant
  Auguste se hâtait, même avant de pourvoir à ces nécessités ; de dépenser à
  Rome, et pour des œuvres publiques d'une utilité secondaire, des sommes
  énormes qu'il fournissait lui-même ; et il engageait ses amis et ses parents
  à suivre son exemple, de façon à ne pas laisser manquer de travail et
  d'argent le petit peuple et la classe moyenne. Non seulement il continua la
  réparation des temples, mais il entreprit de restaurer avec un soin
  particulier le grand sanctuaire national de Jupiter sur le Capitole, et le
  théâtre de Pompée[32] ; de
  reconstruire le portique élevé par Cnéus Octavius presque un siècle auparavant
  et détruit par un incendie[33] ; de construire,
  au commencement de la voie sacrée, un temple aux dieux Lares, de rebâtir sur
  le Quirinal le très vieux temple de Quirinus, et aussi sur l'Aventin les
  temples très anciens également de Minerve et de Juno Regina[34]. Si la religion
  diminuait à Rome, ce ne serait pas faute d'édifices religieux ! Auguste
  nourrissait encore le projet de construire un nouveau forum. L'ancien forum
  et celui de César ne suffisaient pas aux besoins de la ville qui s'était
  tellement étendue ; Auguste songeait donc à en construire un autre, autour de
  ce temple de Mars vengeur qu'il avait fait à Philippes le vœu d'élever et qui
  dans sa pensée devait être le grand sanctuaire de l'armée romaine. Il
  continua aussi la construction du grand théâtre commencé par César. Ses amis,
  Statilius Taurus et Cornélius Balbus, le neveu et l'héritier du richissime
  agent de César, avaient consenti à construire chacun un autre théâtre.
  Agrippa avait presque terminé le Panthéon ; il s'occupait aussi de faire
  achever l'autre grande construction entreprise par César, les Sæpta Julia, qui étaient destinés aux comices[35] ; il avait
  résolu de transformer le modeste laconicum
  construit derrière le Panthéon en thermes immenses et somptueux, pareils à
  ceux dans lesquels on se baignait en Syrie, en construisant pour l'alimenter
  un nouvel aqueduc long de quatorze milles qui devait recevoir le nom d'Aqua virgo[36]. Agrippa
  entreprit en outre de faire, pour le service des eaux, ce qu'Auguste avait
  fait pour les finances. Les magistrats qui, d'après la constitution, devaient
  s'occuper des aqueducs, étaient les censeurs et les édiles. Mais les censeurs
  n'étaient plus élus depuis longtemps, et les édiles ne s'en occupaient pas.
  Agrippa choisit donc parmi ses esclaves un personnel actif et intelligent qui
  veillerait sur les aqueducs de Rome et s'occuperait de les réparer et de bien
  les entretenir[37].
Une entreprise plus difficile pour le fils de César, pour
  le triumvir des proscriptions, c'était de se réconcilier avec la noblesse ;
  mais Auguste s'y appliquait avec une patience inlassable, avec une
  perspicacité toujours en éveil, et des moyens très puissants. Non seulement
  dans les élections il appuierait de son influence les personnages les plus
  éminents pour les aider à s'emparer, comme jadis, des magistratures, non
  seulement il ne perdrait aucune occasion d'être agréable ou à la noblesse
  tout entière, ou à l'un de ses membres les plus en vue, mais il se proposait
  aussi — et ce serait là un gage de paix plus solide que tant d'hommages
  platoniques — de reconstituer les fortunes des grandes familles qui avaient
  été détruites. Rome possédait dans les provinces un immense patrimoine de
  terres, de forêts, de mines, que les guerres civiles avaient encore accru, et
  dont la république avait tiré profit en le louant à des sociétés de
  publicains. Mais maintenant que les grandes sociétés qui louaient ces
  domaines étaient dissoutes, que le nombre des gros capitaux avait diminué,
  que l'esprit de spéculation s'était affaibli en Italie, une grande partie de
  ces biens avait été abandonnée, et les bénéfices qu'ils rapportaient avaient
  été dispersés, détournés par mille canaux des caisses publiques. Le mal était
  ancien, et César avait fait ordonner par le sénat l'arpentage de tout
  l'empire, surtout pour faire l'inventaire de ce gigantesque patrimoine, et
  pour en tirer meilleur parti ; mais les guerres civiles avaient ralenti et
  entravé le travail des commissions envoyées dans les différentes régions de
  l'empire, si bien qu'il semble qu'en l'an 27, aucune n'avait encore été
  entièrement mesurée[38]. Auguste avait
  déjà pris des dispositions — et ce fut un de ses premiers soins, quand les guerres
  furent terminées — pour hâter la fin de ce grand travail, de façon à tirer,
  au moins dans ses provinces, de ce patrimoine, ce qu'il devait donner ; il en
  affermait les différentes parties par des baux perpétuels ou annuels à des
  municipes ou à des particuliers. La république pourrait ainsi compter sur un
  revenu constant ; ces biens, les terres surtout, au lieu d'être la proie de
  fermiers pressés de faire de l'argent et qui les mettaient à sac, viendraient
  dans le domaine de propriétaires, disposés à en faire l'usage qu'un bon père
  de famille fait de son patrimoine ; beaucoup de gens pourraient tirer profit
  de ces grandes richesses. Auguste en destinait une partie à l'aristocratie
  appauvrie, en compensation des biens perdus dans les proscriptions et dans
  les guerres civiles.
Auguste se proposait donc d'instituer un gouvernement
  modeste, respectueux des traditions, désireux surtout de rétablir la fortune
  de l'Italie et de l'État, pour accoutumer peu à peu l'Italie à renoncer à la
  con-guète de la Perse et à ne plus regretter le passé. La paix, le relèvement
  des finances, le respect de la constitution, c'étaient là les trois pivots de
  la politique d'Auguste, qui, pour donner une plus grande preuve de modestie,
  songeait à s'éloigner de Rome, en prenant pour prétexte la guerre contre les
  Cantabres et contre les Astures, bien qu'elle ne fût pas d'une importance à
  réclamer la présence d'un généralissime. Une longue absence présentait pour
  lui de considérables avantages, sous tous les points de vue. Auguste évitait
  ainsi de fatiguer, par une présence et un contact continuels, la trop
  fervente admiration dont il jouissait alors ; il allait habituer peu à peu
  les magistrats et les citoyens à agir tout seuls, sans venir le consulter
  pour toutes choses ; il diminuait lui-même aussi les occasions de commettre
  des erreurs, de rebuter les gens, de se montrer au-dessous de l'opinion
  exagérée que tant de gens se faisaient de lui et de sa puissance. Il n'était
  pas possible d'effacer en quelques mois les souvenirs de vingt ans de guerre
  civile. Au sénat les restes de l'aristocratie, les survivants des
  proscriptions et de Philippes, les fils ou les neveux des victimes de la
  révolution, retrouvaient auprès d'eux, sur les mêmes bancs, ornés des mêmes emblèmes,
  les centurions et les aventuriers qui étaient entrés au sénat après
  Philippes, qui s'étaient emparés des biens de leurs pères, avaient fait périr
  leurs parents les plus chers et ruiné la puissance séculaire de leur classe.
  Si la noblesse survivante consentait à considérer comme ses pairs les grands
  chefs de la révolution, les Mécène, les Agrippa, les Pollion, dont la gloire,
  la richesse et la culture intellectuelle faisaient oublier la naissance, ils
  s'obstinaient, en revanche, à considérer les sénateurs obscurs comme des hommes
  qui avaient usurpé les dignités et les patrimoines d'autrui. Vivre à Rome
  comme consul, présider les séances du sénat, se tenir au milieu des uns et
  des autres sans blesser personne, était chose extrêmement difficile. En
  outre, — et c'est une considération de moindre importance pour nous, mais qui
  avait peut-être une grande importance pour Auguste, —l'exemple de César
  l'avertissait que ni l'admiration populaire, ni les charges, ni les licteurs,
  ni l'inviolabilité tribunitienne, n'étaient une protection suffisante contre
  le coup de poignard de quelque Brutus attardé ; et l'on ne pourrait à Rome
  prendre des précautions trop visibles sans offenser le sentiment républicain.
  L'usage permettait d'avoir des esclaves germains et gaulois, pour défendre sa
  maison et sa personne ; Auguste en profitait ; mais, même en prenant de
  telles précautions, il devait se préoccuper de ne rien faire de plus que les
  autres sénateurs, bien que le danger fût pour lui beaucoup plus grand.
Au mois de mai, quand eurent lieu les fêtes latines qu'il
  devait présider à titre de consul, il ne se montra pas, sous prétexte qu'il
  était malade. L'était-il véritablement, ou était-ce une feinte pour ne pas
  s'aventurer sans défense au milieu de la foule en fête ? Puis les élections
  eurent lieu très tranquillement, et sans que l'ordre Mt troublé. Les beaux
  temps de la république semblaient revenus. Il est probable que ceux-là seuls
  se présentèrent aux suffrages du peuple, qui avaient l'approbation d'Auguste
  ; sa popularité, sa richesse, ses amis si nombreux, faisaient de lui, en fait
  sinon en droit, l'arbitre des comices et le grand électeur de la république.
  Il n'y eut que deux consuls, Auguste et T. Statilius Taurus ; car on revenait
  à l'antique et sévère tradition du consulat double et annuel, et l'on avait
  aboli les petits consuls, si nombreux à
  l'époque de la révolution. Mais l'attitude observée par Auguste pendant les
  années qui suivirent, nous montre qu'il ne désirait pas avoir la
  responsabilité de désigner tous les magistrats, et qu'il souhaitait voir les
  comices fonctionner de nouveau avec vigueur et liberté. C'était une raison de
  plus pour aller en Espagne où il serait moins poursuivi par les demandes des
  ambitieux. Mais avant de partir il avait encore beaucoup à faire. Il lui
  fallait avant tout préparer l'opinion publique, qui attendait toujours la
  guerre contre les Parthes et d'autres glorieuses campagnes, à approuver ses
  desseins plus modestes. On ne pouvait pas dire brusquement à l'Italie, qui
  s'attendait à la conquête d'empires immenses, de villes magnifiques, de
  trésors opulents, qu'il allait partir simplement à la conquête de vallées
  désertes, de montagnes arides et de mines abandonnées. Il commença donc à
  faire courir le bruit qu'il se disposait à partir pour faire la conquête de
  la Bretagne d'abord, et de la Perse ensuite ; une fois parti, il ferait
  répandre le bruit que de grandes révoltes avaient éclaté en Espagne, en
  faisant donner successivement des détails pour accréditer la chose ; il
  habituerait ainsi le public à l'idée de l'expédition, et, voyageant très
  lentement, il attendrait le moment opportun pour changer de direction[39]. Il était
  cependant nécessaire que son départ ne troublât pas la paix dont Rome
  jouissait depuis quelques années, sans quoi tout le monde aurait regretté son
  absence et l'aurait considérée comme une grosse faute et un grand malheur.
  Mais qui pouvait le remplacer ? Agrippa, qui était son collègue au consulat,
  cette année-là et Statilius Taurus, qui devait l'être l'année suivante,
  étaient certes des hommes très capables, mais il ne semblait pas à Auguste
  que, lui étant au loin, la seule autorité des consuls suffirait, sans force
  armée, à maintenir dans l'ordre une multitude turbulente, pour qui le
  consulat avait perdu toute son antique splendeur, depuis qu'on avait vu
  revêtus de cette dignité des hommes d'une extraction très basse et très
  obscure. Il fallait, puisque la force véritable manquait, un personnage d'un
  caractère plus insolite et plus solennel, et qui fiât en même temps
  républicain. Puisque la mode était au retour aux vieilles choses, Auguste
  songea à exhumer une autre momie, le præfectus
  urbi, qui, au temps des rois et dans les commencements de la
  république, avait été nommé pour remplacer en leur absence, d'abord le roi,
  et ensuite les consuls, quand ils quittaient Rome pour diriger une guerre ; il
  chercha ensuite à persuader à Messala Corvinus d'accepter la charge,
  probablement sur une nomination du sénat. Messala avait été un grand ami de
  Brutus ; il avait combattu auprès de lui à Philippes, et il l'avait vu mourir
  ; bien que réconcilié ensuite avec Auguste, il était resté fidèle à la
  mémoire de l'ami, dont il faisait très ouvertement l'éloge, à toute occasion,
  dans ses propos et dans ses écrits[40] ; noble de
  grande famille, et républicain ferme et sincère, guerrier illustre,
  protecteur des hommes de lettres dont il réunissait un groupe autour de lui,
  Messala rassurerait donc même les plus défiants des républicains. Mais il
  refusa d'abord[41].
  Il était peut-être effrayé par la difficulté de la tache et par l'étrangeté
  de cet expédient archaïque. La præfectura urbis,
  tombée en désuétude depuis des siècles, pouvait être encore une institution
  républicaine et romaine aux yeux des archéologues, mais non aux yeux du
  peuple qui l'avait complètement oubliée depuis longtemps.
Une difficulté plus grave encore surgissait en Égypte.
  Malgré son ferme dessein de gouverner l'empire avec une politique simple,
  cohérente et sans contradiction, Auguste avait été obligé d'imiter en Égypte,
  bien qu'avec plus de discrétion et le consentement des autorités légitimes,
  la politique à double face d'Antoine. Et des difficultés inattendues
  s'étaient aussitôt élevées du fond même de cette insoluble contradiction.
  Dans l'immense et merveilleux palais des Ptolémées, au milieu du luxe, des plaisirs
  et des hommages prodigués à Gallus qui occupait, sans l'avouer, le trône des
  Lagides, ce petit bourgeois de Forum Julii courait le risque de perdre la
  raison, comme cela était arrivé à Antoine. Il n'avait pas seulement accumulé
  d'immenses richesses[42], accepté des
  hommages royaux, et fait ériger en son honneur des statues de tous les côtés[43] ; il s'était mis
  aussi à traiter l'Égypte avec la violence d'un tyran oriental, et il
  commençait à songer à fonder lui-même un grand empire. Ayant quitté
  Alexandrie pour aller réprimer une petite révolte qui avait éclaté dans le
  centre, il avait voulu faire un exemple, et il avait complètement détruit
  Thèbes[44] ; puis, contre
  la volonté d'Auguste, il avait repris cette politique d'expansion vers
  l'intérieur du continent africain et vers les sources du Nil, qui, à toutes
  les époques, a été comme une nécessité pour tous les États qui ont possédé
  l'Égypte. Cherchant sans doute non seulement à satisfaire ses désirs de
  gloire et de butin, mais aussi à faire admirer aux Égyptiens le nouveau
  régime, à les convaincre qu'il était plus hardi et plus fort que le
  gouvernement déchu des Ptolémées, Gallus, probablement en l'an 28, avait fait
  une expédition dans la Nubie (le Soudan
  d'aujourd'hui), et il était arrivé, semble-t-il, jusqu'à Dongola, dans
  une région — il se vantait peut-être en le disant — où aucun général de Rome
  ni aucun roi d'Égypte n'avait encore mis le pied ; et il avait réussi à faire
  accepter le protectorat de Rome à un lointain prédécesseur de Ménélik, le roi
  des Éthiopiens, Triakontaschœni, dont les ambassadeurs étaient venus le
  trouver à Philæ[45].
  Auguste n'approuvait ni ces répressions violentes, ni ces entreprises
  téméraires ; il craignait, comme toujours, qu'elles entraînassent l'Égypte
  dans de grandes dépenses et dans des guerres pour lesquelles ne suffiraient
  pas les trois légions assignées comme garnisons à l'ancien royaume des
  Ptolémées ; mais il ne pouvait pas, par sa seule autorité personnelle,
  arrêter l'ambition inquiète de Gallus, qui, déjà célèbre par ses faits
  d'armes, par ses travaux littéraires, par les services qu'il avait rendus au
  parti qui avait triomphé et à Auguste, se considérait presque comme l'égal du
  princeps ; il n'osait pas non plus avoir recours, contre un si grand
  personnage, à son autorité si incertaine, si équivoque, si peu romaine, de
  roi d'Égypte sans titre réel, d'autant plus que probablement la politique
  autoritaire et aventureuse de Gallus ne déplaisait pas à l'Italie, si
  désireuse d'humilier et de maltraiter l'ancien royaume de Cléopâtre. En sorte
  que Gallus, sur qui ne pesait ni l'autorité du sénat, ni celle d'Auguste,
  faisait et défaisait tout en Égypte, selon sa fantaisie. Il semble même qu'il
  ait blâmé âprement et publiquement les hésitations d'Auguste, et qu'il ait
  poussé l'audace jusqu'à répandre en Égypte des inscriptions où il célébrait
  ses entreprises, comme s'il en était seul l'auteur, et sans aucune allusion à
  celui qui devait aux yeux des Égyptiens être leur souverain, obligeant ainsi
  les Égyptiens à se demander si Auguste était vraiment le maître de l'Égypte
  ou si Gallus était au contraire un général révolté. Cette étrange attitude de
  Gallus avait réveillé tant de défiances, que les prêtres rusés de .Philæ,
  chargés de traduire en hiéroglyphes une inscription en l'honneur de ses
  exploits et dans laquelle Auguste était à peine nommé, semblent l'avoir
  trahi, en mettant dans la traduction, non plus son éloge, mais de vagues et
  emphatiques louanges à l'adresse d'Auguste. Gallus ne savait pas déchiffrer
  les mystérieux caractères.
Arrêter Cornélius Gallus sur le chemin de la nouvelle
  conquête était chose nécessaire ; mais la chose était malaisée, puisque
  Auguste ne voulait pas se servir des moyens qu'il avait à sa disposition. II
  semble qu'à la fin il prit le parti de faire intervenir le sénat et l'opinion
  publique. Beaucoup d'officiers qui revenaient d'Égypte racontaient, et sans
  doute en les exagérant, les étranges exploits de Gallus. Parmi ces officiers,
  un des plus violents était un certain Valerius, qui semble avoir eu des motifs
  de rancune personnelle contre le præfectus Ægypti.
  Il est vraisemblable qu'Auguste fit indirectement engager Largus à dénoncer
  au public les extravagances de Gallus, avec l'espoir d'intimider le
  gouverneur de l'Égypte, en lui montrant le mécontentement populaire.
Mais avant que Largus eût commencé ses révélations,
  Auguste avait quitté Rome. Il était parti probablement dès que Valerius
  Messala s'était décidé à accepter pour l'année suivante la præfectura urbis. Il prétendait aller faire la
  conquête de la Bretagne, que César avait déjà tentée ; et il annonçait aussi
  qu'il préparait la revanche contre les Perses. Horace l'accompagnait de ses
  vœux, en lui prédisant qu'à son retour, il serait adoré comme un dieu. Il
  s'en allait en réalité, non pas pour revenir sous les traits d'un dieu, mais
  simplement pour conquérir une région riche en mines, pour passer utilement
  quelques années loin de Rome et se donner ainsi le temps de considérer quelle
  tournure allaient prendre les événements.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
DION, LIII, 20.








[2] Frag. Hist. Rom. (PETER), p. 254 : AUGUSTE, IV, 5.








[3] SERVIUS, ad Virg. Egl., IV, 4.








[4]
AUGUSTIN, De
civitate Dei, VII, 6.








[5]
Virgile la reprendra dans l'Énéide, VI, 724 et suiv. Voy. BOISSIER, La
religion romaine d'Auguste aux Antonins, I, Paris, 1892, p. 274 et suiv.








[6]
AUGUSTIN, De
civitate Dei, XXII, 28.








[7] Voy. HORACE, Car., I, II, 22 ; I, II, 49 ; I, XII, 53 ; I, XXIX, 4 ; III, II, 3 ; III, V, 4 ; III, VIII, 19. — PROPERCE, II, VII, 13. (Si
on accepte la correction Parthis... triumphis) ; III, I, 13 et suiv. ; IV, I, 15 et suiv. ; IV, 4 ; V, III, 7. Ces passages
nous montrent qu'a cette époque tout le monde était persuadé qu'Auguste avait
l'intention de faire une grande expédition dans le lointain Orient, comme
Crassus, César et Antoine, et cela nous est confirmé par ce fait que, quand
vers la fin de l'année Auguste partit pour l'Espagne, il laissa croire qu'il
allait d'abord faire la conquête de la Bretagne et qu'il ferait ensuite celle
de la Perse. Cette opinion que l'on avait entrait pour une part si grande dans
sa popularité, qu'Auguste, si éloigné qu'il fût de tenter cette entreprise,
n'osa pas démentir les bruits qui couraient dans le peuple à ce sujet, et qu'il
laissa dire, en attendant qu'il pût préparer un accord diplomatique.
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Horace ne veut pas dire, comme il pourrait sembler, que les lois sont
inefficaces pour réformer les mœurs ; si ces deux vers signifiaient cela, ils
seraient en contradiction avec les vers précédents dans lesquels le poète
réclame des lois et des châtiments pour réprimer les vices (v. 28-29... indomitam audeat refrenare licentiam ; v. 33 : Si non supplicio culpa reciditur.) Horace croit
si bien à l'utilité des lois pour la réforme morale, que l'ode tout entière est
faite pour les réclamer ; mais il veut dire que les meilleures lois politiques
et sociales sont inutiles si les mœurs sont corrompues ; il faut donc commencer
par réformer les mœurs et par faire des lois spéciales pour cela.
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Odes, III, XXIV,
9 et suiv.
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Odes, III, XXIV,
25 et suiv.








[19]
En l'an 22, pour satisfaire l'opinion publique, on créa deux censeurs (DION, LIV, 2), et il
n'y en avait pas eu depuis longtemps ; mais comme nous le verrons, cette
tentative pour renouveler la censure ne réussit pas (VELLEIUS PATERCULUS, II, 95).
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Gaetano Mosca.








[21]
PROPERCE, II, VI, 1 et suiv. JÖRS (Die
Ehegesetze des Augustus, Marburg, 1894, p. 5 et suiv.) me parait avoir
raison d'affirmer que ce passage se rapporte à cette époque-là mais je crois
qu'il a tort de supposer, en s'appuyant sur un passage de TACITE (Ann.,
III, 28), qu'en l'an 28 avant J.-C., Auguste fit approuver une loi sur le
mariage. Les termes employés par Tacite, acriora ex
eo vincla, sont trop vagues ; ils signifient peut-être simplement
qu'avec son sixième consulat, Auguste commença à rendre de la vigueur à la
discipline des mœurs, mais sans faire allusion à une loi. En outre Properce dit
que la loi, quondam edicta, avait été sublata. Est-il possible qu'en l'an 28 Auguste
ait fait une loi, puis l'ait aussitôt abrogée ? L'abrogation d'une loi n'était
pas une médiocre affaire à Rome ; à la fin des guerres civiles, Auguste se
montra lent et prudent, quand il s'agissait de proposer des lois, mais il les
maintenait fermement, quand elles avaient été approuvées ; s'il avait en
quelques mois fait et défait une loi, il aurait fallu pour cela des motifs
graves et nous en aurions sans doute su quelque chose. Il me parait plus
probable que Properce fait allusion à quelque disposition prise par Auguste
dans les derniers temps du triumvirat, alors qu'il était investi de la
puissance triumvirale, disposition qui se trouva abrogée quand, en l'an 28,
furent abolies toutes les dispositions qui n'étaient pas conformes à la
constitution, c'est-à-dire les lois qui n'avaient pas été approuvées par les
comices. Properce aurait ainsi raison de parler d'une lev qui fut quondam edicta (par le triumvir, en vertu des
pouvoirs qu'il possédait), et qui fut ensuite sublata
(par le grand acte réparateur). S'il s'agit d'une disposition triumvirale, on
comprend qu'il n'en soit pas resté de trace : on avait dû en prendre beaucoup
pour chercher à arrêter la dissolution sociale ; mais personne ne les
observait.








[22]
PROPERCE, II, VI, 13.








[23]
Les actes les plus importants accomplis par Auguste pendant ces premières
années ne peuvent s'expliquer que si l'on admet qu'il voulut surtout
réorganiser les finances. S'il va faire une expédition au pays des Astures et
des Cantabres, c'est-à-dire dans les régions les plus reculées de l'Espagne, et
dont l'indépendance n'avait aucune importance politique, alors qu'il avait de
tous les côtés tant d'autres difficultés, c'est que, ainsi que FLORUS, IV, II, 60 (II, 33) et PLINE, XXXIII, IV, 78, nous le font
savoir, ces régions étaient très riches en mines d'or. Cette hypothèse nous est
confirmée par ce fait qu'Auguste, à ce moment-là préparait la soumission des
Salasses, peuple habitant la vallée qui passait pour être la plus riche en or
de l'Italie. Il est vrai que l'on a voulu attribuer à cette entreprise un autre
but, celui d'assurer les communications entre la Gaule et l'Italie ; mais nous
verrons qu'on ne s'occupa de ces communications que beaucoup plus tard et que
la grande route du Petit et du Grand Saint-Bernard fut probablement construite
plusieurs années plus tard. Vers cette époque se prépare aussi l'expédition en
Arabie, dont l'un des buts est de s'emparer des trésors que l'on attribuait aux
Arabes. La chose est vraisemblable en elle-même, et d'ailleurs elle nous est
attestée avec beaucoup de précision par STRABON (XVI, IV, 22). Enfin cette même année
Auguste va en Gaule ; il réunit, comme nous le verrons, à Narbonne, un conventus de chefs gaulois ; il ordonna que le
cens fût fait en Gaule. Le motif de ce cens ne pouvait pas être une simple
curiosité statistique, car nous verrons qu'il occasionna, quand on le fit, un
mécontentement très vif dans toute la Gaule. Ce cens devait préparer une
augmentation du tribut en Gaule : nous en trouverons la preuve dans l'histoire
de Licinus et dans un texte de saint Jérôme. Nous nous trouvons donc en face de
quatre actes importants dont le but est de procurer de l'argent et des métaux
précieux au trésor, et qui prouvent que la question financière occupait ces
années-là la première place dans les soucis d'Auguste. Cela d'ailleurs est
naturel après une aussi grande révolution.
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[25] HIRSCHFELD, Untersuchungen auf dem Gebiete
der Röm. Verwaltung, Berlin, 1876, I, p. 10.








[26]
Cela est si vrai, que la faculté d'intervenir dans les provinces qui n'étaient
pas les siennes, ne lui fut accordée qu'en l'an 23, comme nous le verrons. DION, LIII, 32.
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Je donne comme une hypothèse que vers cette époque on augmenta les tributs des
provinces européennes ; pour ce qui est de la Gaule, comme nous le verrons,
cette hypothèse est confirmée par un texte de saint Jérôme ; et pour les autres
provinces, par le fait que, comme nous le verrons aussi, quelques années plus
tard l'agitation allait être grande dans toutes ces provinces, A cause des
impôts que l'on faisait peser sur elles. Cela donne à supposer que, quand la
paix fut rétablie, les anciens tributs furent augmentés ou, ce qui revient au
même, perçus avec plus de rigueur.
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SUÉTONE, Auguste,
25.








[29]
VANDAL, l'Avènement
de Bonaparte, Paris, 1902, I, p. 415.








[30]
DION, LIII, 22.
— MON. ANC. (Lat.), IV, 19-20
; C. I. L., XI, 365.








[31]
Ce renseignement très important nous est donné par SUÉTONE, Auguste, 120 :... breviarium totius imperii, quantum militum sub signis ubique
essent, quantum pecuniæ in ærario et fiscis et vectigalorum residuis. Adiecit
et libertorum servorumque nomina a quibus ratio exigi posset. Ces
esclaves et ces affranchis tenaient une comptabilité de l'État pour l'usage
personnel d'Auguste, comptabilité qui était souvent plus détaillée et plus
exacte que celle des magistrats de la République et qui devait évidemment
servir à contrôler celle-ci. En d'autres termes, Auguste, ne se fiant plus au
zèle et à la vigilance des magistrats, organisa chez lui des bureaux qui lui fournissaient
les renseignements nécessaires pour bien gouverner. Cet artifice ne portait
atteinte ni au principe constitutionnel, ni à la responsabilité du princeps et
l'administration pouvait ainsi mieux fonctionner. Un passage de DION (LIII, 30) et
l'épisode de la maladie de l'an 23, nous montrent que c'est bien à cette époque
qu'Auguste établit ce bureau de comptabilité et de statistique. Le Livre des
recettes et des milices qu'Auguste confia à Pison est le même breviarium
totius imperii, compilé par les esclaves et les affranchis qu'Auguste, au
dire de Suétone, laissa en mourant. Voyez SUÉTONE, Auguste, 28 : rationarium imperii tradidit. Ce bureau existait
déjà en l'an 23 avant J.-C. ; c'est donc à peu près à cette époque qu'il dut
être créé.








[32]
MON. ANC., IV, 9. Je donne
comme une hypothèse assez vraisemblable, mais sans preuves certaines, que cette
restauration, comme plusieurs des autres travaux du même genre, dont nous
parlerons plus loin, fut entreprise à cette époque. Voy. MOMMSEN, Res gestæ
Divi Augusti, Berlin, 1865, p. 55.
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MON. ANC., IV, III, 4 ; festus, p. 178.
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MON. ANC., IV, 6.








[35] GARDTHAUSEN, Augustus und seine Zeit, t.
I, p. 995.








[36] GARDTHAUSEN, Augustus und seine Zeit, t.
I, p. 995.








[37] FRONTIN, De aq., 98.








[38]
Voy. RITSCHI, Die
Vermessung des Römischen Reichs unter Augustus, die Welt-Karte des Agrippa, und
die Cosmographie des sogennanten Aethicus, Rhein. Mus., Neue Folge
I, p. 481 et suiv.








[39]
DION (LIII, 25)
dit qu'Auguste avait véritablement l'intention de faire la conquête de la
Bretagne ; tandis qu'au chapitre XXIII, il donne plutôt à entendre que la
guerre contre la Bretagne fut un prétexte. C'était d'autre part une opinion
commune à Rome qu'Auguste partait pour la conquête de la Perse et de la
Bretagne. L'ode V du troisième livre d'Horace le prouve. Mais il n'est pas
possible qu'Auguste, qui avait réduit son armée à 23 légions, ait nourri de
tels projets. Avec l'hypothèse que je fais ici, la contradiction s'explique :
Auguste laissa croire qu'il partait résolu à accomplir les desseins de César,
pour habituer peu à peu l'opinion publique à ses projets plus modestes.
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PLUTARQUE, Brutus,
53.








[41]
Ce qui me parait le prouver, c'est la promptitude avec laquelle, au bout de six
jours seulement, il se démit de sa charge. Messala était un homme sérieux, et
cette promptitude ne peut s'expliquer que si l'on admet qu'il avait accepté à
contre-cœur.
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AMM. MARCELLUS, XVII, II, 5 (il y a
peut-être de l'exagération dans ce qu'il dit, car c'est la version de
l'aristocratie).








[43]
DION, LIII, 23.
Cela est confirmé par l'inscription découverte récemment en Égypte : Sitzungberichte
Konig. preuss Akad., 1896, I, p. 476.








[44]
HIÉRON (Chron.
ad. ann. Abrah., 1990, 27 avant J.-C.) dit : Thebæ Ægypti udque ad solum erutæ. Ne
convient-il pas de rapprocher ce renseignement de l'autre contenu dans
l'inscription rappelée plus haut et découverte en Égypte : defectionis Thebaidis... victor ? Si la Thébaïde, comme le dit
l'inscription, se révolta, il est plus que probable que Thèbes fut détruite par
Asinius Gallus pendant cette guerre. Ce fait jette une première clarté sur le
dissentiment qui s'éleva entre Auguste et Gallus, et qui dut naître d'une façon
différente de comprendre le gouvernement de l'Égypte. Auguste, qui voulait en
Orient une politique conciliante, ne pouvait approuver ces violences barbares.
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Voy. l'inscription découverte en Égypte et imprimée dans les Sitzungberichte
Konig. preuss. Akademie, 1896, I, p. 476, L'inscription est importante,
parce qu'elle nous révèle l'origine probable des dissentiments entre Auguste et
Cornélius Gallus ; et c'est un point très obscur. Il est à remarquer que dans
l'inscription Cornélius Gallus raconte les expéditions comme faites par lui,
sans même dire qu'elles turent dirigées sous les auspices d'Auguste : cela nous
montre que le préfet d'Égypte, profitant du caractère incertain de sa charge et
de la faiblesse d'Auguste, avait pris une attitude presque indépendante,
puisqu'il faisait la guerre de sa propre initiative. Qu'Auguste subit plutôt
qu'il n'approuva, les conquêtes de Gallus, cela nous est prouvé par ce fait
que, quelques années plus tard, à la première difficulté, il eut vite fait d'y renoncer.
Cette demi-indépendance de Gallus, son désaccord avec Auguste peuvent expliquer
les allusions obscures des écrivains de l'antiquité, et nous faire entrevoir en
quoi consistaient les sottises (μάταια) que selon DION (LIII, 23)
Cornelius se permettait de dire au sujet d'Auguste, et comment il put être
accusé, comme le dit SUÉTONE
(Auguste, 66) de ingratum et malevolum
animum.
















CHAPITRE II. — ROME ET L'ÉGYPTE.


 




 
Auguste emmenait avec lui en Espagne son beau-fils[1], Tiberius
  Claudius Néro, le fils de Livie, qui avait quinze ans, étant né le 16
  novembre de l'an 42, et son neveu Marcus Claudius Marcellus, le fils
  d'Octavie et du fameux consul de l'an 50, qui était, croit-on, né quelques
  mois avant Tibère, en l'an 43. Ils étaient donc tous les deux à peine
  adolescents, et cependant Auguste les emmenait déjà à la guerre. Mais parmi
  les principes de la vieille politique aristocratique, il y en avait un
  surtout qu'Auguste voulait remettre en honneur dans la république : c'était
  le principe de ne point se défier de la jeunesse, de ne pas réserver pour des
  vieillards les charges les plus hautes et les missions les plus difficiles.
  Il fallait de nouveau faire place aux jeunes gens, comme aux beaux temps de
  l'aristocratie[2].
Si la noblesse s'était corrompue au siècle précédent,
  c'était parce que ses membres avaient été condamnés à rester oisifs, à l'âge
  où les énergies du corps et de l'âme sont gaspillées dans le vice et la
  débauche, si elles n'ont pas de grandes œuvres à accomplir ; d'autre part,
  l'aristocratie avait été si décimée par les guerres civiles, que si l'on
  voulait lui confier toutes les charges les plus importantes, on ne pourrait
  plus en écarter les jeunes gens, car les hommes âgés n'auraient pas suffi.
  Prudent dans tout ce qu'il faisait, Auguste, semble-t-il, avait déjà fait
  approuver une modification générale aux lois qui étaient alors en vigueur,
  pour préparer graduellement le rajeunissement de l'État ; et il songeait sans
  doute à proposer au sénat des dispenses spéciales pour les jeunes gens qui en
  seraient dignes. En faisant aussitôt commencer le noviciat militaire et
  politique des membres de sa famille, il engageait en même temps, par
  l'exemple, toute la jeune aristocratie à ne pas perdre de temps. Il avait
  recueilli sous son autorité ou confié à Octavie et à Livie, outre son unique
  fille, Julie, qu'il avait eue de Scribonia en l'an 39, tous les enfants de sa
  famille, que la révolution avait privés de leur père : les deux fils de
  Livie, Tibère, qui avait alors quinze ans et dont nous avons déjà parlé ; son
  frère, plus jeune, Néro Claudius Drusus, né en l'an 38 ; les cinq fils que sa
  sœur Octavie avait eus de Marcellus et d'Antoine, à savoir les deux Marcellæ,
  le Marcellus qui accompagnait Auguste en Espagne, les deux Antoniæ, qui
  étaient nées avant que le triumvir eût abandonné son épouse latine pour
  Cléopâtre ; le fils mineur d'Antoine et de Fulvie qui devait avoir à peu près
  le même âge que Tibère, et dont on avait changé le nom en celui de Julius
  Antonins ; enfin les trois enfants qui restaient de Cléopâtre et d'Antoine :
  Cléopâtre Séléné, Alexandre Hélios et Philadelphus[3]. Sur ces douze
  enfants, les neuf premiers, qui n'avaient dans les veines que du pur sang
  romain, étaient déjà soumis par Auguste à la règle de l'éducation
  traditionnelle, les filles tissant la toile et les jeunes gens allant de très
  bonne heure à la guerre. Bien qu'ils fussent instruits avec soin, garçons et
  filles, dans la littérature et la philosophie, le princeps cependant ne
  voulait porter d'autres toges que celles qui étaient tissées chez lui, par
  ses femmes, comme les grands seigneurs de l'époque aristocratique[4]. Il voulait en
  outre jeter de bonne heure les garçons dans la vie active, et tempérer
  l'action de leurs études par des occupations qui développeraient leur
  énergie. Quant aux trois derniers, qui étaient les bâtards d'un grand Romain
  dévoyé et d'une reine asiatique, Auguste semble avoir voulu les conserver
  auprès de lui, pour en faire les instruments dynastiques de sa politique
  orientale. Il tâchait peut-être déjà de se servir de la petite Cléopâtre pour
  réorganiser la Mauritanie qui avait été annexée par César. Auguste, en effet,
  songeait à y établir la dynastie nationale, en replaçant sur le trône de Juba
  le fils du roi vaincu par César, qui avait été élevé à Rome, et qui avait
  reçu une éducation gréco-romaine ; mais, en même temps que le royaume, Juba
  recevrait la petite Cléopâtre pour femme[5].
En Gaule, Auguste s'arrêta à Narbonne où il trouva les
  notables de toute la Gaule qui sans doute avaient été convoqués[6]. Il vit ainsi
  venir à lui tout ce qui restait encore de la Gaule de César et de
  Vercingétorix. Vingt-cinq ans avaient passé depuis la chute d'Alésia, mais
  Antoine lui-même, qui l'avait vue s'élancer furieuse sur les champs de
  bataille, se multiplier avec un courage indomptable pendant de si longues
  années dans les embûches et les révoltes, Antoine lui-même n'aurait pas
  reconnu la Gaule contre laquelle il avait combattu, en cette génération
  vieillie qui se réunissait à Narbonne autour d'Auguste. La Gaule de
  Vercingétorix s'était elle-même presque réconciliée avec Rome ; pacifique et désarmée,
  elle s'adonnait à l'agriculture et à l'élevage des troupeaux ; elle
  s'enrichissait : si elle n'allait pas jusqu'à admirer et vouloir imiter tout
  ce qui venait de Rome, elle commençait pourtant à laisser se romaniser ses
  jeunes gens, cette génération nouvelle qui n'avait pas vu la grande guerre
  nationale, ou qui l'avait à peine entrevue dans son enfance. Dès la venue de
  César en Gaule, Rome avait eu de nombreux amis dans la noblesse gauloise,
  mécontente du désordre intérieur, irritée de l'insubordination de la plèbe et
  des exigences de la haute ploutocratie, alarmée par la faiblesse militaire
  croissante du pays, et la prépondérance germanique qui menaçait. Cette
  noblesse, en butte à la fois à l'amour de l'indépendance et à la peur des
  Germains, tantôt irritée par l'arrogance romaine, et tantôt effrayée par les
  menaces populaires, avait pendant neuf ans oscillé sans cesse entre César et
  la Gaule ; elle n'avait ainsi apporté aucune énergie ni à soutenir, ni à
  combattre César, et aux moments critiques, elle avait tout laissé au pouvoir
  de minorités exaltées, si bien que, à la fin de l'an 52, de jeunes Arvernes,
  ayant à leur tête Vercingétorix, malgré leur inexpérience et leur peu
  d'autorité, étaient venus à bout de renverser le gouvernement et d'entraîner toute
  la Gaule dans la terrible aventure. Mais cette grande révolte avait échoué ;
  presque toute la noblesse irréconciliable avait péri dans les guerres
  successives ou avait émigré ; et le parti national une fois épuisé, la plus
  grande partie de l'ancienne noblesse était revenue à ses premières
  dispositions, d'autant plus vite que César avait su la rassurer par d'habiles
  concessions. Les Éduens, les Lingones, les Rèmes avaient conservé la
  condition d'alliés, qui leur permettait de traiter avec Rome sur un pied
  d'égalité, comme des États indépendants ; de nombreux peuples avaient été
  déclarés libres, c'est-à-dire autorisés à vivre avec leurs lois et à ne pas
  recevoir de garnisons romaines, et obligés seulement à payer une partie du
  tribut[7] ; on avait laissé
  à un bon nombre leur territoire, leurs tributaires, leurs gabelles, tous les
  droits et tous les titres dont ils se targuaient avant la conquête ; et nulle
  part, certainement, le tribut ne fut augmenté[8], si bien que la
  Gaule n'eut à payer, si toutefois elle la paya, que la contribution peu
  lourde, fixée au début, de 40 millions de sesterces. César s'était donc
  efforcé de dissimuler l'annexion sous des satisfactions données à l'orgueil
  national ; il n'avait pas sévi contre la noblesse hésitante qui l'avait tantôt
  secouru et tantôt trahi ; il avait même partagé les biens des grands qui
  avaient péri ou qui s'étaient enfuis, et ceux des ploutocrates qui avaient
  sombré dans la révolution, entre les familles nobles disposées à accepter la
  suprématie romaine[9]
  ; et il avait pris à son service pendant les guerres civiles de nombreux
  nobles gaulois, à qui il avait fait des dons et même accordé le titre de
  citoyens romains. Auguste était entouré à Narbonne par tous les Caïus Julius,
  qui à ces prœnomen et nomen latins ajoutaient le cognomen barbare de leur famille celtique :
  c'étaient les nobles gaulois que son père avait créés citoyens romains et qui
  formaient, dans la noblesse celtique, une sorte de petite noblesse plus
  élevée[10]. Ainsi les
  guerres civiles, loin d'entraver l'œuvre de César, en avaient au contraire
  hâté l'accomplissement, et, par une étrange contradiction, conduit plus vite
  la Gaule vers la paix. Intimidés par les souvenirs des révoltes et par le
  fantôme de Vercingétorix, obligés de rappeler toutes les légions de la Gaule,
  et conscients de leur faiblesse, les triumvirs avaient laissé la Gaule à peu
  près maîtresse d'elle-même et dans une indépendance réelle, sinon nominale.
  Différentes pièces de monnaie nous montrent qu'à cette époque les proconsuls
  romains, toujours pourvus de faibles milices, gouvernaient la Gaule par
  l'entremise des grandes familles, en se contentant de laisser fonctionner
  librement les anciennes institutions nationales[11], c'est-à-dire
  d'empêcher les révoltes et les guerres entre les différents peuples et de
  percevoir un léger tribut. Peut-être même la Gaule cessa-t-elle à cette
  époque de payer ce tribut. Ce régime n'était donc ni dur, ni sévère, et la
  Gaule n'avait pas tardé à réparer tous ses malheurs. Les légions une fois
  parties, c'en avait été fini des contributions de guerre extraordinaires, des
  exactions, des rapines, des violences. Le tribut de 40 millions de sesterces,
  même s'il fut payé, n'épuisa pas un pays aussi riche ; la paix intérieure
  avait dispersé les bandes des cavaliers et des clients dont la noblesse
  s'était servie dans ses guerres : les uns étaient devenus des artisans, les
  autres des agriculteurs[12] ; d'autres
  encore s'étaient enrôlés dans la cavalerie romaine, et étaient allés pendant
  les guerres civiles saccager l'Italie ou les autres régions de l'empire, pour
  ramasser ainsi un peu d'or qu'ils rapportaient dans leur pays. Enfin la
  conquête de César avait remis en circulation beaucoup de trésors inutiles qui
  dormaient dans les temples ou dans les maisons des riches ; et si une partie
  de ce capital avait été emportée en Italie, une autre très considérable était
  restée en Gaule et avait passé dans un grand nombre de mains. La guerre
  d'abord et ensuite la paix avaient rendu à la Gaule des capitaux, des bras et
  une certaine sécurité ; et ainsi, dans ce pays qui, alors comme aujourd'hui,
  était très fertile[13], bien irrigué,
  couvert de forêts et riche en minerais[14], l'opulence en
  vingt-cinq années s'était beaucoup accrue.
Protégée par les Alpes, protégée par le fantôme de
  Vercingétorix, — et ce fut là le vrai service rendu à son pays par le vaincu
  d'Alésia, — la Gaule avait donc pu, lentement et paisiblement, pendant les
  vingt années de guerres civiles si funestes à l'Italie et aux provinces de
  l'Orient, retrouver ou refaire une partie de ses richesses dispersées ou
  détruites dans la terrible crise. On recommençait à creuser partout les
  mines, surtout les mines d'or ; on cherchait ce métal, alors si rare, jusque dans
  les sables des rivières[15] ; on découvrait
  vers cette époque des mines d'argent[16] ; on défrichait
  de nouveaux terrains et on commençait à cultiver le lin qui jusque-là ne
  l'avait été qu'en Orient[17] ; les artisans
  étaient devenus plus nombreux depuis que les petites armées gauloises avaient
  été dissoutes. Et, à mesure que le pays s'habituait à cette paix et à cette
  prospérité, la domination romaine se faisait plus stable, en s'appuyant sur
  une aristocratie de grands propriétaires où les hommes âgés, oubliant le
  passé, consentaient à la subir, et où les jeunes, qui ignoraient le passé,
  commençaient à l'admirer et à profiter volontiers de certains produits de la
  civilisation méditerranéenne, tels que l'huile et le vin. Il s'ouvrait sans
  doute déjà en divers endroits, des écoles de latin pour les jeunes gens
  riches[18] ; déjà des
  bateaux remontaient les rivières, chargés d'huile ou de ces vins italiens ou
  grecs dont les belliqueux Gaulois avaient autrefois tant redouté l'énervante
  douceur[19]
  ; déjà dans la Gaule narbonnaise, qui subissait depuis plus longtemps
  l'influence romaine, des artistes grecs étaient appelés par les riches
  familles pour construire de beaux monuments[20] ; déjà les
  divinités élégantes de Rome et de l'Orient apparaissaient dans les forêts
  immenses. Alors, comme toujours, cet heureux pays, par une rapide
  renaissance, s'était relevé des ruines de la dernière guerre ; alors comme
  toujours l'État qui en était le maitre, cherchait à tirer parti, par de
  nouveaux impôts, de sa florissante richesse, en mettant à la charge de cette
  province qui, seule peut-être, avait prospéré dans l'universelle décadence,
  une partie de la dépense nécessaire pour l'entretien de l'armée, en
  abolissant le privilège de l'immunité dont avait joui la Gaule, par suite de
  la faiblesse de Rome pendant les années précédentes. Une partie de l'armée ne
  servait-elle pas du reste à défendre la Gaule contre les Germains ? C'est
  parce qu'ils étaient protégés par les légions romaines que les Gaulois
  pouvaient gâter les bienfaits de la paix. Il était donc juste que la Gaule
  s'acquittât de ce qu'elle devait à l'armée[21], en contribuant
  aux dépenses nécessaires pour son entretien. Il est cependant probable qu'au
  congrès de Narbonne, Auguste se contenta d'annoncer et de réaliser une suite
  de mesures qui devaient préparer la réforme du tribut, sans qu'il y fût
  cependant encore fait allusion. Il ordonna un grand cens pour vérifier les
  changements survenus dans les fortunes et pour distribuer équitablement les
  nouvelles charges ; et, pour aider les légats à faire le cens, il semble
  avoir laissé des procurateurs, choisis parmi ses affranchis les plus
  capables, à la tête desquels il avait mis Licinus, ce jeune Germain que César
  avait fait prisonnier, puis remis en liberté. Licinus connaissait à la fois
  la Gaule, la langue celtique et l'art d'administrer les finances[22]. Toutes ces dispositions
  prises, Auguste se rendit en Espagne, où de grandes révoltes avaient éclaté, d'après
  ce qu'il avait fait annoncer en Italie. Il y arriva à temps pour inaugurer à
  Tarragone, le 1er janvier de l'an 26, son huitième consulat[23].
Mais tandis qu'il se rendait en Espagne, un événement
  étrange avait rendu vaines, à Rome, plusieurs des sages mesures prises par
  Auguste avant de partir, et profondément troublé le public. Auguste parti, Valerius
  Largus s'était mis à dénoncer le luxe, les rapines, l'orgueil, l'insolence du
  préfet d'Égypte[24]
  ; mais ces accusations, au lieu d'effleurer simplement l'opinion publique et
  de ne provoquer qu'un léger frémissement de désapprobation, avaient déchaîné
  au contraire une terrible tempête. L'aristocratie avait donné l'exemple en se
  jetant la première avec fureur sur Cornélius Gallus ; les autres classes
  l'avaient suivie[25] ; en quelques
  jours le vice-roi d'Égypte, l'homme puissant et respecté de tous, était
  devenu un affreux voleur, digne des plus horribles supplices ; partout, mais
  surtout dans les grandes familles, on avait réclamé, avec des cris farouches,
  un exemple salutaire. Par un mouvement des esprits, mystérieux et brusque,
  Rome avait frémi tout à coup d'horreur, bien qu'en vérité ce fût un peu trop
  tard, devant les concussions du præfectus Ægypti
  ; elle s'était indignée que ses sujets eussent pu être traités comme Gallus
  avait traité les Égyptiens. Certains amis de Gallus, et des gens sérieux et
  honnêtes, avaient essayé de remonter le courant[26] ; ce fut en
  vain, car Largus, complimenté, adulé, applaudi partout, et surtout par les
  nobles, grisé par ce succès inattendu, avait empli Rome de ses accusations,
  et tout le monde avait déjà condamné Gallus, sans même attendre qu'il revint
  d'Égypte pour donner ses raisons, et que l'on discutât les procès intentés
  contre lui. C'était en somme le premier de ces terribles scandales, à la fois
  politiques et judiciaires, qui vont faire tant de victimes dans les hautes
  classes sous l'empire ; et sa violence soudaine, son extravagante exagération
  ne pouvaient que préoccuper vivement les esprits sérieux. Sous prétexte de
  justice et de rectitude, le public satisfaisait en vérité sur le malheureux
  Gallus une rancune farouche et cachée, laissée dans les esprits par les
  guerres civiles. La paix était revenue, mais dans les choses, et non dans les
  esprits. Si Auguste, si Agrippa, si les hommes les plus éminents du parti
  victorieux, si bon nombre de leurs affranchis et si enfin certains plébéiens,
  habiles et obscurs, étaient devenus très riches pendant les guerres civiles,
  la plus grande partie des sénateurs avaient des fortunes si modestes que,
  dans la réorganisation de la république, le cens sénatorial avait été fixé à
  400.000 sesterces ; et il y avait tant de chevaliers qui, sans avoir été
  rayés des rôles, n'osaient plus au théâtre prendre place sur les quatorze
  bancs réservés à l'ordre équestre, parce qu'ils avaient perdu leur patrimoine
  pendant les guerres civiles, qu'Auguste les fit autoriser par le sénat à s'y
  asseoir malgré cela[27]. Tous ces gens-là
  naturellement nourrissaient au fond du cœur une âpre rancune contre les
  grandes fortunes ; ils étaient portés à considérer les palais, les villas,
  les esclaves, l'argent des riches comme le résultat de vols perpétrés à leur
  préjudice, et leur amertume était d'autant plus grande, qu'il fallait admirer
  dans Auguste, dans Agrippa, dans Mécène, dans tous les chefs du parti
  révolutionnaire, la spoliation, dont tant de gens avaient été ou croyaient
  avoir été victimes[28]. Les grandes
  fortunes faites en Égypte après la conquête devaient surtout exciter des
  jalousies violentes dans toutes les classes. Cornélius Gallus, qui avait fait
  sa fortune en Égypte, était en réalité destiné à devenir la victime de tous
  ceux qui ne l'avaient pas faite. L'aristocratie bien unie dirigeait ce
  mouvement populaire contre Gallus pour le plaisir de détruire un de ces homines novi de la révolution et pour se venger
  au moins sur lui de Philippes et des proscriptions ; les sénateurs pauvres,
  les chevaliers, le peuple suivaient l'aristocratie, furieux, jaloux des
  richesses des autres, pleins aussi d'une condescendance servile pour la
  noblesse redevenue puissante. Si les amis de Gallus, si ses compagnons dans
  les rapines de la révolution et Auguste à leur tête, n'accouraient pas à son
  secours, il était perdu. Mais Auguste fut faible, et les amis de Gallus se
  laissèrent facilement décourager et effrayer par l'exaspération populaire ;
  la paix aiguisait dans les cœurs de nouveaux égoïsmes aussi farouches et
  aussi vils que ceux de la guerre civile, tout en les déguisant sous les beaux
  noms de justice et de droiture. Un philosophe aurait pu affirmer qu'à Rome,
  dans cette ville construite tout entière, depuis le pavé des rues jusqu'aux
  temples des dieux, avec les produits d'un pillage mondial, Gallus avait bien
  mérité de la république, puisque ce n'était pas l'Italie, mais les Égyptiens
  qu'il volait ; ses amis auraient pu simplement demander à Ja ville devenue
  soudain si vertueuse, ce que Gallus avait fait que n'eussent point fait
  Agrippa et Auguste et tous les hommes les plus admirés de la génération
  actuelle, et que n'eût désiré faire tout citoyen arrivé à l'âge de raison.
  Mais toutes les oligarchies qui ont des origines troubles et une puissance
  peu sûre, ont coutume d'abandonner de temps en temps quelques-uns de leurs
  membres au ressentiment de ceux qu'ils dominent. Malheur à ceux qui sont
  ainsi sacrifiés ! Alors, comme toujours, on était plus disposé à laisser
  périr son voisin qu'à renoncer à ses privilèges ; on aimait mieux sacrifier
  l'orgueilleux et violent Gallus, que restituer une partie des biens dont on
  jouissait. Auguste, pour ne pas contrarier l'opinion publique et ne pas trop
  nuire à Gallus, le révoqua et le déclara exclu de sa province et de sa maison[29]. Mais ce
  châtiment trop doux ne pouvait satisfaire le public : puisque Auguste
  punissait Gallus, c'était qu'il le considérait comme coupable, et alors on
  réclama de nouvelles et plus grandes rigueurs ; tout le monde abandonna
  l'ancien præfectus Ægypti ; de
  nouveaux accusateurs surgirent de partout avec de nouvelles accusations,
  exagérées et fantastiques, mais auxquelles le public ajoutait foi[30]. Il semble même
  que, pour être sûr de sa condamnation, on réussit à déférer son procès au
  sénat[31]. Mais les
  esprits généreux ne pouvaient pas ne pas être profondément émus de cet
  acharnement sur un homme illustre que l'on accusait d'avoir fait ce qui avait
  servi à la gloire de tant d'autres. Au commencement de l'an 26, Messala, qui
  n'occupait que depuis six jours la præfectura
  urbis, se démit de ses fonctions, en disant qu'il ne se sentait
  pas capable de les bien remplir et qu'il ne considérait pas la charge comme
  constitutionnelle[32].
Il est probable que la chute de Gallus l'avait effrayé, en
  lui montrant que le peuple ne comprenait plus les fonctions du præfectus. Si le præfectus
  Ægypti était tombé dans une telle disgrâce, à quels dangers ne
  s'exposerait pas celui qui aurait à exercer la même charge à Rome ? Ainsi la
  peine qu'Auguste s'était donnée pour persuader Messala était perdue ; Rome
  restait sans princeps, sans præfectus, avec un seul consul. Survint bientôt
  la catastrophe qui ne pouvait qu'augmenter encore le trouble des esprits :
  désespéré de se voir abandonné par tous, Gallus s'était donné la mort.
  Auguste renonça à chercher un nouveau præfectus urbi
  ; il laissa la ville à la garde de l'autre consul, Statilius Taurus, voulant
  espérer que tout irait bien, et au printemps il commença la guerre, prenant
  lui-même le commandement de l'armée[33]. On comprend
  sans peine pourquoi le nouveau généralissime cherchait à démontrer qu'il
  était capable de diriger seul une guerre, sans les conseils d'Agrippa. La
  contradiction qu'il y avait entre son incapacité militaire et sa charge de
  commandant en chef de toutes les légions, n'était ni la plus légère, ni la
  moins dangereuse des contradictions au milieu desquelles il se trouvait pris
  ; le danger en était même accru par la nécessité évidente de rétablir la
  discipline surtout dans l'armée : Auguste avait déjà aboli les abus les plus
  invétérés ; il ne s'adressait plus aux légionnaires en les appelant compagnons, mais soldats
  ; il avait exclu rigoureusement des légions les affranchis, pour renouveler
  la dignité de l'armée, qui devait être le privilège des hommes libres ; et il
  avait rétabli le système sévère des peines et des récompenses d'autrefois[34].
Malheureusement Auguste n'était pas né pour commander des
  armées. Les Cantabres et les Astures, sachant que, s'ils étaient vaincus, ils
  seraient déportés au cœur des montagnes pour y extraire de l'or, se
  défendaient avec un courage désespéré ; et profitant des hésitations
  d'Auguste, ils le mirent bientôt, par des marches habiles et rapides, dans
  une situation difficile. Il eut la chance de tomber malade à un moment opportun
  : cela justifia aux yeux des légions son retour à Tarragone et la
  transmission du commandement à ses deux légats : Caïus Antistius et Caïus
  Furnius[35].
  Auguste, le pieux Auguste, se contenta de faire le vœu de bâtir un nouveau
  temple sur le Capitole à Jupiter tonnant, cette fois pour le remercier de ce
  que, dans une marche, il avait échappé miraculeusement à la foudre[36] : si donc Rome
  ne rentrait pas, grâce à lui, en possession des mines d'or des Asturies, elle
  aurait du moins un temple de plus. Mais après la chute si brusque de
  Cornélius Gallus, un autre désordre étrange était survenu à Rome. Un homme
  obscur, un certain Marcus Egnatius Rufus, élu édile pour l'an 26, s'était mis
  à exercer sa charge avec un zèle inusité ; et tandis que les édiles
  laissaient ordinairement brûler les maisons du bon peuple, en disant qu'ils
  n'avaient pas ce qu'il fallait pour éteindre les incendies, il avait voulu
  faire pour le feu ce qu'Agrippa avait fait pour l'eau, et Auguste pour les
  comptes de l'État : il avait composé avec ses esclaves quelques compagnies de
  pompiers, et comme Crassus, quand les incendies se déclaraient, il courait
  les éteindre, mais gratuitement[37]. Et ainsi dans
  les classes moyennes et dans le petit peuple, où l'on tenait à ses maisons et
  à son mobilier au moins autant qu'à la constitution, ce Rufus était devenu très
  populaire. Les comices avaient approuvé une loi, qui ordonnait de lui
  restituer tout ce qu'il avait dépensé de sa fortune pour le public[38] ; et comme les
  élections de l'an 25 approchaient, ses admirateurs voulaient le proposer
  aussitôt comme préteur[39] en dépit de la
  loi, et à l'encontre des principes de légalité qu'Auguste et ses amis se
  donnaient tant de peine pour rétablir. Mais la noblesse au contraire s'irrita
  : elle accusa le pompier trop zélé d'éteindre à Rome les incendies, mais de
  rallumer dans les esprits les passions démagogiques[40]. La ruine de
  Gallus avait rendu courage au parti de la noblesse, en lui montrant que dans
  les classes aisées, parmi les sénateurs les plus respectables, parmi les
  chevaliers, et même dans la classe moyenne, on nourrissait maintenant une
  profonde aversion pour les hommes et les choses de la révolution ; il était
  aussi encouragé par le changement tous les jours plus visible de l'opinion
  publique, qui dans toutes les classes sociales, comme il arrive souvent après
  les révolutions, était de nouveau porté au respect de la noblesse, de la
  richesse, des gloires antiques et prenait en haine les obscurs ambitieux qui
  étaient au sénat après les ides de mars, les considérant comme indignes de
  représenter la majesté de Rome dans la grande assemblée. Enhardie, la
  noblesse osait donc maintenant accuser Rufus de tenter une sédition avec ses
  pompiers, de renouveler les agitations démagogiques d'autrefois, sans même
  prendre garde que Rufus ne faisait que suivre l'exemple d'Agrippa et d'Auguste.
  Mais cette fois la noblesse se trompa. Rufus n'avait pas comme Gallus écrit
  de belles poésies et conquis des provinces, mais il avait sauvé du feu les
  habitations du petit peuple de Rome ; et la faveur des masses pour sa
  candidature illégale à la préture grandit si vite que Statilius Taurus qui,
  en qualité de consul, présidait les élections, n'osa pas effacer son nom de
  la liste des candidats, et Rufus fut élu[41]. Tandis
  qu'Auguste était au loin, dans cette Rome où l'on était si pressé, en
  paroles, de rétablir la constitution aristocratique et de l'adapter aux
  besoins de l'époque, un homme allait remettre les partis aux prises,
  surexciter à la fois les impatiences révolutionnaires des basses classes et
  l'outrecuidance de la noblesse redevenue puissante. Cet homme était un
  pompier. Pourvu que les incendies fussent promptement éteints, le peuple
  n'hésitait pas à violer les principes fondamentaux de la constitution
  rétablie deux ans auparavant au milieu de la joie universelle. Et pour faire
  sentir de nouveau sa force, l'aristocratie, sous prétexte de combattre la
  démagogie, voulait que le peuple laissât brûler ses maisons, et, en
  s'attaquant à Rufus, elle s'élevait contre ce premier principe de réforme des
  services publics qu'Auguste et Agrippa cherchaient prudemment à introduire
  dans l'administration, ers organisant d'abord des services privés d'esclaves.
  Cependant l'aristocratie qui avait si facilement renversé Gallus, poète
  célèbre, guerrier illustre, homme très puissant, avait été vaincue à son tour
  par Rufus, qui n'avait pas d'autre mérite que d'avoir éteint quatre
  incendies. Le contraste était ridicule, mais tout le monde se résigna à le
  subir en silence. Auguste lui-même prit le parti de donner la préfecture de
  l'Égypte, c'est-à-dire la charge la plus importante de l'empire après la
  sienne, à Caïus Petronius, obscur chevalier ; probablement parce que tous les
  personnages de marque, effrayés du sort de Gallus, refusaient cette charge[42] ; et il continua
  à s'occuper seulement de chercher dans toutes les régions de l'empire des
  métaux précieux, tandis qu'il suivait de Tarragone la guerre contre les
  Cantabres et les Astures, que dirigeaient ses généraux. Il préparait pour
  l'année suivante (l'an 25) deux
  expéditions : l'une dans le territoire des Salasses, — aujourd'hui le val
  d'Aoste — pour s'emparer dans les Alpes de la vallée la plus riche en mines
  d'or ; et une autre à l'intérieur de l'Arabie, pour s'emparer des trésors que
  l'on croyait entre les mains des Arabes. Rome était ainsi abandonnée à
  elle-même, dans la tranquillité somnolente de cette époque, sans grandes
  entreprises, sans événements retentissants, sans émotions vives ; et dans ce
  néant, la concorde qui s'était rétablie en apparence après Actium, se
  désagrégeait peu à peu, et une incohérence étrange d'idées et de sentiments
  contradictoires commençait à troubler chez tous la notion exacte des moyens
  et des fins, l'accord entre les paroles et les actes, entre la doctrine et la
  pratique. Si l'ordre était rétabli tant bien que mal et si, des anciennes discordes
  farouches, il ne restait plus, répandu dans l'air, qu'un nuage léger de
  vagues ressentiments, Rome n'en recommençait pas moins à se mettre en
  contradiction et en guerre avec elle-même. La république avait été rétablie ;
  on s'efforçait de revenir aux institutions d'autrefois ; il se reformait dans
  la noblesse un parti qui travaillait à restituer aux grandes familles les
  charges et tout le pouvoir, en écartant des magistratures les sénateurs
  d'origine plébéienne qui n'étaient entrés dans la curie que par les portes
  que la révolution avait ouvertes ; on voyait renaître les vanités, les
  prétentions et les dédains aristocratiques, et cela allait si loin que ces
  nobles orgueilleux affectaient même du dédain pour Agrippa, dont ils étaient
  furieusement jaloux[43]. Mais le zèle
  civique qui était l'âme de l'ancien régime aristocratique ne se rallumait pas
  ; tout le monde évitait maintenant les charges laborieuses et dispendieuses,
  qui étaient si recherchées autrefois. Bien qu'ont eût ouvert aux jeunes gens
  la route des honneurs, il n'était pas facile d'emplir de noms honorables les
  listes des candidats ; il fallait continuellement recourir à des expédients
  extraordinaires, pour empêcher les services publics les plus importants,
  celui des routes par exemple, de tomber dans un abandon complet[44]. La plupart des
  sénateurs, au lieu de dépenser leur fortune dans les charges publiques, comme
  l'avait conseillé Cicéron, se disputaient les magistratures lucratives, comme
  celle du præfectus ærarii Saturni (administrateur du trésor) ; ou encore ils
  cherchaient à gagner de l'argent comme avocats, en acceptant des indemnités
  pour les plaidoiries du forum, malgré la lex Cintia, qui défendait de
  recevoir aucune récompense pour des actes d'assistance légale[45]. Il était facile
  de déplorer ce désordre, mais comment y obvier ? La plupart des sénateurs
  possédaient à peine le cens sénatorial, et avec 400.000 sesterces, non
  seulement il était impossible de faire des largesses au public, mais c'était
  à peine si l'on pouvait vivre honnêtement. Le principe de la gratuité des
  fonctions publiques, si essentiel à l'ancienne constitution, s'accordait mal
  avec la nouvelle situation économique de la société romaine, où les uns
  étaient trop riches et les autres trop pauvres. D'autres contradictions venaient
  encore aggraver et compliquer, dans la vieille république, le contraste entre
  les exigences de la vie privée et le devoir civique. Tout le monde vantait la
  simplicité et la parcimonie d'autrefois ; mais cependant Auguste lui-même et
  ses amis, par les grandes dépenses qu'ils faisaient à Rome, éveillaient dans
  toutes les classes le goût du luxe.
Si Rome s'imaginait avoir repoussé à Actium une audacieuse
  agression de l'Égypte, elle ne savait pas, après la victoire, résister à une
  nouvelle invasion égyptienne, moins visible, mais plus dangereuse que celle
  des armées d'Antoine et de Cléopâtre. Après la chute de la dynastie des
  Ptolémées, les artistes, les marchands d'objets de luxe, les artisans qui
  avaient travaillé pour la cour d'Alexandrie, pour ses eunuques et ses hauts
  personnages, étaient allés chercher du travail et du pain dans la grande
  ville où vivait le successeur des Ptolémées et où avaient été transportés les
  immenses trésors de l'Égypte. Ils étaient donc venus et ils continuaient à
  venir les uns après les autres en Italie. Ils débarquaient à Pouzzoles ; et
  si les plus modestes d'entre eux s'arrêtaient dans les villes de la Campanie,
  depuis Pompéi jusqu'à Naples, d'autres allaient à Rome. Ce n'était pas pour
  le successeur des Ptolémées qu'ils trouvaient à bâtir des palais somptueux.
  Auguste habitait sur le Palatin la vieille demeure d'Hortensius, plusieurs
  maisons contiguës, construites par différents propriétaires, qu'il avait
  toutes achetées lui-même à différentes époques et réunies tant bien que mal,
  en y faisant des réparations[46]. Ces artistes
  pouvaient au contraire trouver du travail auprès des personnages les plus
  riches de l'aristocratie sénatoriale et équestre, qui s'occupaient à
  reconstruire, sur les ruines de la révolution, une nouvelle Rome, plus
  somptueuse que l'ancienne, et qui étaient disposés à leur faire bon accueil.
  La conquête et la chute de l'Égypte, la légende d'Antoine et de Cléopâtre,
  par une des si nombreuses contradictions de cette époque, avaient attiré
  l'attention des esprits sur les choses égyptiennes. Bon nombre des hommes les
  plus en vue du parti d'Auguste avaient fait la campagne d'Égypte ; ils
  avaient séjourné de longs mois à Alexandrie ; ils avaient vécu dans les
  maisons des riches seigneurs égyptiens ; ils s'étaient promenés curieusement
  parmi les splendeurs de l'immense palais des Ptolémées ; ils avaient rapporté
  d'Égypte des meubles, des vases, des tissus et des objets d'art. Beaucoup y
  avaient fait fortune, en se partageant les biens de la couronne et ceux
  d'Antoine ; il est probable que la partie la plus considérable du patrimoine
  d'Auguste, de sa famille[47] et de ses amis
  était maintenant en Égypte ; le nouveau luxe qui se répandait en Italie était
  alimenté surtout par l'Égypte ; beaucoup de riches Romains avaient des affaires
  en Égypte et étaient obligés d'y aller de temps en temps ou d'y envoyer des
  agents. Les contrats entre l'Italie et l'ancien royaume des Ptolémées
  devenaient de plus en plus fréquents ; le commerce se développait en faisant
  la richesse de Pouzzoles ; avec les marchandises, l'or et l'argent, on
  transportait en Italie aussi des usages, des mœurs et des idées égyptiennes.
  La conquête de l'Égypte ne tarda pas à faire sentir son influence sur la vie
  romaine, contrebalançant bien vite ce goût pour le romanisme archaïque, ce fanatisme
  national, que la crise d'Actium avait surexcité. Un grand désir d'art, de
  luxe, de choses nouvelles, avait ainsi été contracté par bien des gens en
  Égypte, et, par contagion, il gagnait peu à peu en Italie ceux qui n'avaient
  jamais mis le pied dans le royaume des Ptolémées, et qui avaient fait fortune
  ou qui n'avaient pas été ruinés pendant la révolution. Aussi, bien que tout
  le monde continuât à se dire l'admirateur de l'antique simplicité romaine, de
  beaux palais s'élevaient dans les différents quartiers de Rome et jusque sur
  l'Esquilin, l'ancien cimetière des pauvres, qui se garnissait de belles
  habitations, grandes et petites, depuis que Mécène y avait construit une
  somptueuse demeure[48]. Il était si
  doux, après tant de périls et d'émotions, de jouir de la paix et du repos
  dans une belle maison ! L'art alexandrin, qui était le plus raffiné, le plus
  riche, le plus vivant de tous se présentait donc au bon moment, pour
  satisfaire ce désir confus de nouveauté et d'élégance, et aussi pour
  l'exciter encore et le répandre. Les maîtres du monde lui faisaient un très
  bon accueil et lui demandaient de transporter de la métropole des Ptolémées à
  Rome, dans leurs demeures, sur les murs, sur les voûtes, sur le mobilier
  domestique, toutes les belles images inventées et perfectionnées par des
  siècles de minutieux travail pour le plaisir des riches seigneurs d'Égypte.
  Les grands murs des salles étaient divisés en compartiments encadrés de
  festons, d'amours ailés, de masques ; et les peintres alexandrins y
  peignaient, les uns des scènes tirées d'Homère, de Théocrite, de la
  mythologie ; d'autres, certaines de ces scènes dionysiaques qui plaisaient
  tant à l'Égypte des Ptolémées ; d'autres encore, comme le célèbre Ludius, y
  faisaient de petits tableaux de genre où ils mêlaient avec un grand talent
  les élégances de l'art et les beautés de la nature : on y voyait des collines
  et des plaines parsemées de villas, de pavillons, de tours, de belvédères, de
  portiques, de colonnades, de terrasses, ombragées de palmiers élancés et de
  grands pins parasols, sillonnées de ruisseaux sur lesquels étaient d'élégants
  petits ponts d'une seule arche, peuplées d'hommes et de femmes qui se
  promenaient, se rencontraient et conversaient gaiement. On peut, dans la
  maison de Livie sur le Palatin ou dans le musée des Thermes de Dioclétien,
  admirer plusieurs chefs-d'œuvre de cette peinture décorative, raffinée,
  élégante, imprégnée d'un vague érotisme, et qui, dans certaines pièces plus
  retirées de la maison, jette les voiles et devient obscène. D'autres artistes
  recouvraient les voûtes de stucs semblables à ceux dont il reste aussi des
  vestiges si merveilleux dans le musée des Thermes de Dioclétien, réalisant
  les mêmes petits tableaux de genre, les mêmes paysages ingénieux. les mêmes
  scènes bachiques sur la blancheur uniforme du stuc, non plus par le relief
  des couleurs. mais par la légèreté et la vigueur incomparable du modelé.
  Chaque petit tableau était encadré d'ornements très gracieux, d'arabesques et
  de plantes, d'amours, de griffons qui se terminaient parfois en arabesques,
  de victoires ailées qui se dressaient sur la pointe de leurs pieds. Des
  sculpteurs alexandrins incrustaient aussi les murs de marbres précieux ; des
  mosaïstes d'Alexandrie composaient sur les pavements des dessins merveilleux
  ; et pour orner ces salles, les marchands offraient encore des ouvrages
  d'Alexandrie, de somptueux tapis, de magnifique vaisselle, des tasses d'onyx
  et de myrrhe[49].
  Mais ces demeures si ornées, où les Grâces s'empressaient autour du maitre
  pour charmer à chaque instant ses regards par la vue de quelque beau paysage,
  de quelque joli ornement, de quelque gracieux corps de femme nue, ces maisons
  peintes, revêtues de stucs, pleines de marbres magnifiques, de meubles
  riches, d'Amours, de Vénus, de Bacchus, de peintures sensuelles et obscènes,
  pouvaient-elles être en même temps les enceintes presque sacrées, où se
  réunirait de nouveau, pour les devoirs et les occupations sévères, l'ancienne
  petite monarchie familiale de Rome, que tout le monde disait vouloir
  reconstituer ? L'architecture de la maison traduit à toutes les époques la
  structure de la société, et le fond des âmes. Ces nids des Grâces ne
  pouvaient plus donner asile à l'amour antique, qui n'était que le devoir
  civique de la propagation de l'espèce à accomplir dans le mariage ; mais
  seulement à l'amour nouveau. à l'amour des civilisations intellectuelles,
  raffiné par mille artifices et qui n'était plus qu'une jouissance égoïste des
  sens et de l'esprit ; dans ces belles demeures s'achevait l'évolution qui, en
  quatre siècles, avait transformé la famille, et avait fait d'une organisation
  autoritaire, rigide et fermée, la forme la plus libre d'union sexuelle qui se
  soit jamais vue dans la civilisation occidentale, et qui ressemblait assez à
  cet amour libre que les socialistes considèrent aujourd'hui comme le mariage
  de l'avenir. Ce n'étaient plus les formalités et les rites, mais le
  consentement, une certaine condition de dignité morale et, pour employer les
  termes romains, l'affection maritale qui
  faisaient le mariage. de même que les dissentiments, l'indignité et une
  indifférence réciproque le défaisaient. Le seul signe visible de l'union, et
  cela plutôt par habitude que par nécessité juridique, était la dot. Si un
  homme emmenait vivre avec lui une femme libre, de famille honnête, ils
  étaient par cela même considérés comme mari et femme, et ils avaient des
  enfants légitimes ; s'il ne leur plaisait plus d'être mari et femme, ils se
  séparaient, et le mariage était rompu. Tel était dans ses traits essentiels
  le mariage à l'époque d'Auguste. La femme était désormais dans la famille à
  peu près libre et l'égale de
l'homme. De son ancienne condition d'éternelle pupille, il
  ne lui restait plus que l'obligation d'être assistée d'un tuteur, quand elle
  n'avait ni père, ni mari, et qu'elle voulait prendre un engagement, faire un
  testament, intenter des procès, ou vendre une res
  mancipi. Considérée en elle-même, cette forme du mariage ne
  manquait ni de grandeur ni de noblesse ; mais que devenait avec elle la
  famille, maintenant que disparaissaient chez les femmes de la haute société
  les anciennes vertus féminines, la modestie, l'obéissance, le goût du travail
  et la pudeur[50],
  maintenant que le poète souhaitait mal de mort à ceux qui recueillent les vertes émeraudes et teignent avec la
  pourpre de Tyr les laines blanches, parce qu'ils
  excitent les jeunes femmes à vouloir des vêtements de soie, et les brillants
  coquillages de la mer Rouge[51].
La coutume, sans l'appui d'aucune loi, avait pu imposer au
  pater familias de jadis le mariage comme un devoir, parce que la coutume et
  la loi lui reconnaissaient aussi des droits tels que l'administration de tous
  les biens, et un pouvoir presque despotique sur les membres de la famille ; —
  mais le pauvre mari de l'époque d'Auguste n'était plus que l'ombre et la
  parodie de l'antique, solennel et terrible pater familias romain. Quels
  pouvoirs avait-il, hormis celui de dépenser indûment une partie de la dot,
  surtout quand il épousait une femme intelligente, rusée, autoritaire, richement
  dotée, et qui avait pour se défendre un haut parentage, et beaucoup d'amis et
  d'admirateurs ? Non seulement il ne pouvait plus l'obliger à avoir beaucoup
  d'enfants et à donner tous ses soins à leur éducation, mais il ne pouvait
  même plus s'opposer à ses caprices ruineux et la contraindre à lui rester
  fidèle. La femme avait acquis toutes les libertés, même celle de l'adultère ;
  car la loi n'avait pas osé usurper les droits du pater
  familias et par suite ceux du tribunal domestique, en punissant
  l'adultère, et dans cet écroulement de la famille, personne n'osait plus
  convoquer le tribunal domestique qui seul aurait pu châtier la femme
  adultère. D'ailleurs il n'aurait plus été possible de punir de mort la femme
  adultère, et elle pouvait facilement, en divorçant, échapper aux autres
  peines plus douces, infligées par la famille, comme la relégation à la
  campagne. C'est ainsi qu'à part quelques idéalistes qui subsistaient encore,
  on ne se mariait plus par devoir civique, mais par calcul, soit que l'on fût
  épris d'une beauté, que l'on convoitât une riche dot, ou que l'on voulût
  s'allier à une famille puissante. Bien des gens divorçaient dès qu'ils ne
  trouvaient plus leur compte dans l'union contractée ; d'autres cherchaient à
  se consoler en changeant de femme, comme aujourd'hui on change de domestique
  ; d'autres encore restaient célibataires ou prenaient pour concubine une
  affranchie. Ces unions n'étaient pas considérées comme des mariages et par
  conséquent ne donnaient pas d'enfants légitimes, et c'était encore là un
  avantage pour le père qui pouvait adopter les enfants qu'il préférait et leur
  donner son nom[52].
  Le contact d'une minorité de gens très riches avec la foule de ceux qui
  n'avaient qu'une petite aisance et qui étaient de plus en plus attirés par le
  grand luxe, rendait la dépravation encore plus affreuse. Parmi les femmes
  issues de familles de chevaliers ou de sénateurs peu riches et qui avaient
  épousé des chevaliers ou des sénateurs n'ayant eux-mêmes qu'une petite
  fortune, bon nombre travaillaient, avec le consentement de leurs maris, à
  faire une sorte de contre-révolution singulière, en reprenant aux Crésus de
  Rome, grâce à leurs caresses, une partie des biens dont ceux-ci s'étaient
  emparés par violence durant la révolution. Malgré leur goût pour le passé,
  les hautes classes jugeaient avec indulgence cette prostitution élégante,
  parce que les uns en tiraient du plaisir et les autres de l'argent.
  L'adultère que, dans l'ancien droit, le mari pouvait punir en tuant sa femme
  et son amant, devenait pour de nombreux chevaliers et sénateurs un excellent
  commerce ; et l'on voyait grandir à Rome le nombre des femmes dont on savait
  que leur cœur se vendait aux enchères[53]. Quelle chute
  pour cette noblesse qui était restée si longtemps à l'abri du soupçon et du
  mépris ! Un des poètes les plus sceptiques de l'époque semble avoir lui-même
  éprouvé un instant un frémissement de douleur et d'horreur en voyant la
  noblesse romaine précipitée des hauteurs d'une vertu impérieuse et fière dans
  l'avilissement de cette prostitution élégante ; et il a fait raconter cet
  obscur mais terrible drame de l'histoire de Rome par la porte d'une maison
  illustre en quelques vers que l'on ne peut pas lire sans émotion, tant ils
  sont tragiques, bien que le poète veuille plaisanter comme à l'ordinaire. Moi qui m'ouvrais jadis, dit la porte, pour les grands triomphes, moi dont le seuil a été foulé
  par tant de chars dorés et qui fus baignée par les larmes de tant de
  prisonniers, suppliants, je gémis maintenant la nuit sous les coups d'hommes
  qui viennent se quereller devant moi, et sous les mains indignes qui viennent
  me frapper. Tous les jours je suis ornée de couronnes infâmes, et je vois à
  mes pieds les torches laissées par l'amant qui n'a pas été reçu. Je ne peux
  plus défendre les nuits d'une femme trop célèbre, moi qu'on a, après tant de
  gloire, livrée au scandale par des vers obscènes. Ah ! cette grande dame ne
  se soucie guère de ménager mon honneur ; elle tient à être plus dissolue
  encore que l'époque où nous vivons[54]. Cependant, si
  en Italie il y avait encore des familles fécondes, personne dans cette petite
  oligarchie qui à Rome croyait présider à la reconstitution du passé, ne
  donnait l'exemple d'avoir beaucoup d'enfants ; Auguste n'avait qu'une fille ;
  Agrippa n'en avait qu'une également ; Marcus Crassus, le fils du richissime
  triumvir, n'avait qu'un fils ; Mécène n'avait pas d'enfants, ni non plus
  Lucius Cornélius Balbus, qui était célibataire. M. Silanus avait deux enfants
  ; et Messala, Asinius et Statilius Taurus en avaient trois. Les familles de
  sept ou huit enfants, si nombreuses jadis, ne se rencontraient plus ; on
  croyait avoir bien rempli son devoir envers la république quand on en avait
  un ou deux ; et même bien des gens cherchaient à se soustraire à cet humble
  devoir. Évidemment, dans les familles moins riches de la haute classe, le
  souci de la future grandeur de Rome était encore moins ardent. Les femmes, au
  lieu d'invoquer pieusement pour leurs entrailles fécondes la protection
  d'Isis et d'Ilithyie. n'avaient plus ni honte, ni crainte à les sonder avec le fer pour se faire avorter.
...
  ut careat rugarum crimine venter[55].
Au lieu de se marier, il était pour les hommes plus sûr et
  plus agréable de choisir une maîtresse parmi ces grandes dames ou parmi les
  affranchies, les chanteuses syriaques, les danseuses grecques et espagnoles,
  les blondes et belles esclaves de Germanie et de Thrace, ou encore des amants
  parmi les enfants corrompus qu'on instruisait dans l'art du plaisir pour les
  maîtres du monde. L'amour égoïste, la volupté stérile, et le plaisir contre
  nature que les anciens Romains avaient chassés de leur ville avec tant
  d'horreur, étaient maintenant, et à l'heure même où l'on vantait si fort le
  passé, admis aussi bien dans les mœurs que dans la littérature. Deux poètes
  illustres, choyés et protégés par les grands, Tibulle qui était le favori de
  Messala, et Properce qui était l'ami de Mécène, donnaient alors sa forme
  accomplie à la poésie érotique romaine qui devait être un des pires
  dissolvants de l'ancienne société et de sa morale. Cette poésie développait
  dans des formes littéraires imitées des Grecs une psychologie de l'amour
  sensuel, puisée en partie à la poésie grecque, en partie à l'expérience.
  Élégants, tendres, parfois aussi fades et maniérés, ces deux poètes se
  plaisent à décrire les beautés, visibles ou cachées, de leurs maîtresses,
  vraies ou imaginaires, à analyser le souvenir des voluptés déjà éprouvées, ou
  le désir des voluptés attendues, à exprimer la joie et l'ivresse de l'amour
  partagé ou les imprécations et les fureurs de la jalousie, à évoquer autour
  de leurs amours les fables de la mythologie grecque ou à les entourer de
  descriptions exactes des mœurs contemporaines. Mais tous les deux, en
  composant leurs beaux distiques, ils travaillaient sans le savoir à affaiblir
  non seulement la vieille famille et la vieille morale, mais aussi la vieille
  armée romaine. Properce et Tibulle commençaient au nom du dieu Éros cette
  propagande antimilitariste qui sera continuée pendant trois siècles sous
  différents points de vue et par de très nombreux écrivains, sans en exclure
  les écrivains chrétiens, jusqu'à ce qu'elle livre l'empire désarmé aux
  barbares. Tu te plais, ô Messala, s'écrie
  Tibulle, à combattre sur terre et sur mer, pour
  montrer ensuite dans ta demeure des dépouilles ennemies, mais moi je suis
  enchaîné par les caresses d'une belle enfant[56]. — Il était de fer, ô belle, celui qui pouvant t'avoir, a préféré
  le butin et la guerre[57]. Tibulle vante
  la simplicité ; il aime la campagne avec sa tranquillité et ses vertus ; il
  songe avec émotion et mélancolie à l'âge d'or, au temps où les hommes étaient
  bons et heureux, et il maudit les convoitises impures de son époque de
  désordre et d'agitation. Mais les éloges qu'il fait de la simplicité ont pour
  origine des motifs bien différents de ceux sur lesquels s'appuyaient pour ces
  mêmes éloges les traditionalistes et les militaristes de son temps. Ceux-ci
  désiraient corriger les mœurs et les ramener à la simplicité et à l'austérité
  de jadis, pour refaire une génération d'hommes vaillants, et ils
  considéraient la guerre comme une école d'énergie. Tibulle au contraire
  considère la guerre, la cupidité, le luxe, comme des fléaux de même famille
  et également détestables, car l'un ne vient jamais sans l'autre. Combien l'homme était heureux sous le règne de Saturne[58]... Il n'y avait ni armées, ni haines, ni guerres ; l'art
  criminel d'un cruel forgeron n'avait pas encore martelé l'épée[59]... Quel est
  celui qui le premier a forgé l'épée terrible ? Ce fut un barbare, un homme au
  cœur de fer, qui déchaîna les massacres et les guerres, et raccourcit la
  route de la mort. Mais non, ce n'est pas la faute de ce malheureux ; c'est la
  nôtre, à nous qui tournons contre nous-mêmes le fer qu'il nous avait donné
  pour lutter contre les bêtes féroces. C'est la faute de l'or. Il n'y a pas eu de guerre, tant que l'homme a bu dans une
  coupe en bois[60]... Ô dieux Lares, éloignez de moi les flèches d'airain[61]... Aimez-moi ainsi et que d'autres aillent à la guerre[62]... Quelle folie de courir au-devant de la mort[63]... Combien il est plus digne d'éloges celui qu'une vieillesse
  paresseuse surprend parmi ses enfants dans une petite demeure[64]... Oh ! vienne la paix et qu'elle féconde nos campagnes.
  C'est elle qui la première a courbé sous le joug le cou des bœufs pour le
  labour ; c'est elle qui a cultivé la vigne et tiré le jus du raisin, pour que
  le fils pût boire le vin récolté par le père. On voit pendant la paix reluire
  le soc de la charrue et la houe, tandis que l'épée se rouille[65].
Et cet amour qui a peur de la mort, qui a peur de l'épée, qui
  cherche une retraite cachée au fond des villes populeuses et des campagnes
  solitaires, qui se nourrit de plaisirs sensuels et de fantaisies
  sentimentales, Tibulle, dans cette première élégie du second livre qui est si
  belle, l'invoque presque comme s'il était pour lui un des dieux Lares, et le
  place parmi les divinités tutélaires de la famille qu'il rend stérile ! Il
  imagine enfin que Vénus seule pourra triompher de la férocité qu'ont fait
  naître à son époque les rapines et les massacres de la guerre civile ; si
  bien que les voluptés de l'amour lui apparaissent comme la force
  purificatrice et régénératrice de son époque pervertie et corrompue[66]. Moins tendre,
  moins sentimental, mais plus passionné, Properce se vante — quelle honte pour
  un ancien Romain ! — de renoncer pour l'amour d'une femme à la gloire, à la
  guerre, et au pouvoir[67] ; il est heureux
  d'être devenu célèbre à cause de l'amour qu'il a pour elle, et il déclare
  qu'il ne veut point d'autre renommée que celle de poète érotique[68] ; il s'écrie
  qu'il peut monter jusqu'aux astres les plus hauts maintenant que Cintia s'est
  donnée à lui[69]
  ; et il affirme que rien ne vaut une nuit passée avec elle[70]. Que serait pour moi la vie sans toi ? Tu es à toi seule ma
  famille, à toi seule ma patrie, tu es mon unique joie, ma joie éternelle[71]. Et après avoir
  fait se lamenter la porte de l'illustre maison patricienne sur la décadence
  de la grande dame qui y habite, il la fait s'attendrir devant les plaintes de
  l'amant qui n'a pas encore réussi à l'ouvrir avec
  des présents.
Et les hommes qui devaient présider au rétablissement du
  passé, admiraient ces poésies et en protégeaient les auteurs. Mais la
  contradiction était partout. On voulait de nouveau faire de la guerre et du
  gouvernement la seule occupation des grands ; et parmi les sénateurs et les
  chevaliers se répandait au contraire le goût de toutes les œuvres que la
  morale antique considérait comme indignes. Combien d'entre eux, par exemple,
  auraient voulu se faire acteurs[72] ! Le théâtre
  fascinait les neveux des conquérants du monde, qui avaient pourtant joué bien
  d'autres drames, sur des scènes plus vastes et devant un public plus
  nombreux. On réparait partout à Rome des temples et des sanctuaires ; on en
  construisait de nouveaux ; on rétablissait avec une minutie prétentieuse
  l'ancien cérémonial religieux, mais l'esprit de la religion latine agonisait
  dans les formes artistiques et trop grecques dont on revêtait maintenant les
  choses sacrées. L'ancien culte romain était une austère discipline des
  passions, qui devait préparer les hommes aux devoirs les plus pénibles de la
  vie privée et publique ; mais les dieux austères, qui symbolisaient les
  principes essentiels de cette discipline, n'étaient plus à leur place dans
  les somptueux temples de marbre, comme celui d'Apollon qu'Auguste avait
  inauguré en l'an 28 ; ils perdaient leur caractère en prenant le nom des
  divinités grecques et en apparaissant comme elles sous la forme de très
  belles statues à demi nues. Si le polythéisme grec venait de la même source
  que le polythéisme romain, c'est-à-dire des mêmes idées et des mêmes mythes
  fondamentaux, il les avait développés d'une façon toute différente, en
  divinisant, non pas les principes moraux qui refrènent les passions, mais les
  aspirations de l'homme vers le plaisir physique et intellectuel. Il était
  contradictoire de présenter une religion de la morale sous les formes d'une
  religion du plaisir ; mais l'admiration que l'on avait pour la mythologie
  grecque et pour ses représentations littéraires et artistiques était
  maintenant trop profonde en Italie. Les Romains eux-mêmes ne pouvaient plus
  supporter une religion sans art.
Il y avait donc dans tout cela des contradictions
  multiples, étranges et incessantes ; mais elles se résument toutes dans une
  contradiction plus générale, celle où l'Italie se trouvait à la fin de la
  guerre civile et où elle va se meurtrir pendant tout un siècle : la
  contradiction entre le principe latin et le principe gréco-oriental de la vie
  sociale, entre l'État considéré comme un organe de domination et l'État considéré
  comme un organe d'une culture élevée et raffinée, entre le militarisme romain
  et la civilisation asiatique. Il est nécessaire de bien se pénétrer de cette
  contradiction, si l'on veut comprendre l'histoire du premier siècle de
  l'Empire. L'admiration pour les vieux âges de Rome n'était pas alors, comme
  l'ont cru beaucoup d'historiens, un anachronisme sentimental, mais une
  nécessité. Qu'était l'ancien État romain, sinon un ensemble de traditions, d'idées,
  de sentiments, d'institutions, de lois qui tous avaient pour unique objet de
  vaincre l'égoïsme de l'individu à chaque fois qu'il se trouvait en opposition
  avec l'intérêt public, et d'obliger tout le monde, depuis le sénateur
  jusqu'au paysan, à agir pour le bien de l'État, même quand il est nécessaire
  de sacrifier ce que l'on a de plus précieux, les affections de famille, les
  plaisirs, la fortune, la vie même ? L'Italie comprenait qu'elle avait encore
  besoin de ce puissant instrument de domination, pour conserver et gouverner
  un empire que les armes lui avaient donné ; elle comprenait qu'elle avait
  besoin d'hommes d'État prudents, de diplomates avisés, d'administrateurs
  éclairés, de soldats vaillants, de citoyens zélés, et qu'elle ne pourrait les
  avoir qu'en conservant les traditions et les institutions de l'État. C'était
  là un désir sincère, bien qu'en partie chimérique. Mais ce n'était plus
  seulement pour le conserver que l'Italie voulait veiller sur son empire,
  c'était pour en jouir, pour avoir les moyens de satisfaire le besoin,
  maintenant répandu dans toutes les classes, de cette culture plus raffinée,
  plus sensuelle, plus artistique, plus philosophique, dont l'État asiatique
  était l'organe et qui avait pour effet d'exciter tous les égoïsmes personnels
  que l'État latin se proposait au contraire d'enchaîner et de contenir. La
  culture gréco-asiatique entravait la restauration de l'ancien État latin que
  tout le monde réclamait pour sauver l'empire ; mais tout le monde ou presque
  tout le monde voulait justement sauver l'empire, pour que l'Italie eût les moyens
  de s'assimiler la culture gréco-asiatique. Telle était dans ses grandes
  lignes la contradiction insoluble dans laquelle se débattait l'Italie ; la
  contradiction que la politique de Cléopâtre et la conquête de l'Égypte
  avaient démesurément grandie, en excitant, d'une part, l'esprit de tradition,
  et de l'autre, le goût de l'orientalisme ; la contradiction qui apportait le
  désordre à la fois dans la vie privée et dans la politique, dans la religion
  et dans la littérature, et qui est le sujet du merveilleux poème composé à
  cette époque par Horace. Horace nous a laissé en effet, ciselé dans des vers
  d'une beauté inimitable, le document le plus profond de cette crise décisive,
  qui revient périodiquement dans l'histoire de toutes les civilisations
  auxquelles Athènes et Rome ont donné naissance. Horace avait chanté la grande
  restauration nationale dont, après Actium, tout le monde avait senti la
  nécessité, en dressant, avec de merveilleux blocs de strophes alcaïques et
  saphiques, le magnifique monument de ses odes civiles, nationales et
  religieuses, où il avait si bien idéalisé l'ancienne société aristocratique.
  Mais il n'était ni par tempérament, ni par inclination, ni par ambition, le
  poète national, tel qu'Auguste l'aurait sans doute désiré ; il n'était pas non
  plus le poète de cour qu'ont voulu voir en lui ceux qui l'ont mal compris. Ce
  fils d'un affranchi, qui avait peut-être du sang oriental dans les veines, ce
  Méridional, né en Apulie, pays à moitié grec et où l'on parlait encore les
  deux langues, ce penseur subtil et ce maitre souverain de la parole, qui
  n'avait d'autre but dans la vie que d'étudier, d'observer et de représenter
  le monde sensible, de comprendre et d'analyser toutes les lois du monde
  idéal, ce philosophe lettré n'était guère porté à apprécier Rome, sa
  grandeur, sa tradition, son esprit trop peu enclin à l'art et à la
  philosophie, trop pratique et trop politique. Lui qui avait chanté les
  grandes traditions de Rome, il en connaissait si mal l'histoire, que, dans
  une de ses odes, il fait détruire Carthage par Scipion l'Africain qu'il
  confond avec Scipion Émilien[73]. Son âge, ses
  études, un certain dégoût de tout et de tous, le plaisir qu'il prenait à son
  travail poétique, le poussaient même à vivre le plus possible dans le
  recueillement, à la campagne, loin de Rome, de ses amis et de ses
  protecteurs. Il avait horreur de lire ses vers en public ; il ne fréquentait
  guère les dilettantes de la littérature, les grammairiens qui étaient les
  professeurs et les critiques d'alors ; il faisait des séjours de plus en plus
  rares chez ses grands amis, et bien des gens commençaient à le traiter
  d'orgueilleux, puisqu'il ne jugeait plus dignes d'entendre ses poésies que
  les grands personnages, Auguste et Mécène[74] ; tandis que
  ceux-ci, de leur côté. regrettant de l'avoir si rarement chez eux, l'accusaient
  presque d'ingratitude[75]. Il lui était
  donc difficile, dans ces conditions, de devenir le poète national, et de se
  consacrer tout entier à la tâche d'encourager par sa poésie le grand
  mouvement des esprits qui se tournaient vers le passé. Mais il ne pouvait non
  plus rester inactif. Il était alors, à trente-neuf ans, dans sa pleine
  maturité, admiré, suffisamment fortuné, sans crainte pour le présent ni pour
  l'avenir ; il avait beaucoup étudié et beaucoup vu ; il avait été témoin
  d'une grande révolution ; il se trouvait maintenant placé comme au contre du
  monde et au milieu des courants d'idées, de sentiments, d'intérêts qui se
  croisaient à Rome, à cette époque où de si grandes questions inquiétaient les
  esprits. Malgré le recueillement où il se tenait d'habitude, malgré son goût
  pour la campagne et pour la vie de penseur solitaire, il avait toutes les
  facilités pour observer le microcosme qui gouvernait l'empire et où se
  formaient tant de germes de l'avenir.
Il pouvait discuter avec Auguste, avec Agrippa et Mécène,
  des maux du temps et de leurs remèdes ; et suivre la chronique mondaine de la
  haute société, les fêtes, les scandales, les aventures galantes, les
  querelles des jeunes gens et des courtisanes. Il assistait aux efforts que
  l'on faisait pour restaurer le culte antique des dieux, de même qu'il pouvait
  admirer les nouvelles maisons que les artistes alexandrins décoraient pour
  les maîtres du monde ; il voyait croître et se répandre à Rome le luxe et les
  voluptés qu'entretenait l'argent égyptien, tandis qu'il entendait partout
  maudire l'avarice, la cupidité et la corruption débordante. Il possédait en
  somme tout ce qu'il faut à un grand écrivain pour créer une grande œuvre.
  Horace en effet avait conçu un grand projet ; il voulait créer une poésie
  lyrique latine, qui, par les mètres et les sujets, fût aussi variée que la
  poésie lyrique grecque ; il voulait devenir le Pindare et l'Anacréon, l'Alcée
  et le Bacchylide de l'Italie, exprimer dans tous les mètres tous les aspects
  de la vie qui se déroulait sous ses yeux. Peu à peu le chef-d'œuvre se
  formait dans l'esprit du poète, à mesure que les mille incidents de cette vie
  romaine si intense lui suscitaient des images, des pensées, des sentiments,
  et rappelaient à sa mémoire les strophes ou les vers des poètes grecs ; à
  mesure que de ces images, de ces pensées, de ces sentiments, de ces
  réminiscences naissait en lui l'idée d'une courte composition lyrique, qu'il
  écrivait en adoptant parmi les mètres grecs tantôt l'un et tantôt l'autre.
  Petit à petit, l'un après l'autre, il composait avec sa lenteur et son soin
  habituels, entre un voyage et un autre, entre un festin et une lecture, les
  quatre-vingt-huit petits poèmes des trois premiers livres des Odes. Il
  ne répandait pas dans ses poèmes, comme Catulle, les débordements de la
  passion ; il élaborait au contraire toutes ses odes, pensée par pensée, image
  par image, strophe par strophe, vers par vers, mot par mot ; il choisissait
  avec soin les motifs, les pensées, les images qu'il pouvait imiter dans
  Alcée, dans Sapho, dans Bacchylide, dans Simonide, dans Pindare et dans
  Anacréon ; il usait beaucoup et avec habileté de la mythologie grecque.
  C'était donc une poésie lyrique réfléchie, qui s'efforçait d'atteindre à la
  perfection du style et de développer, à travers la variété des motifs, un
  sujet unique qui est sous-entendu, mais qui est la véritable raison d'être de
  l'œuvre. Il arrive que l'on se laisse tromper par la division matérielle des Odes,
  quand on les lit et les admire séparément, comme un recueil de poésies
  variées. Pour comprendre l'œuvre la plus fine et la plus achevée de la
  littérature latine, il est nécessaire de lire tout l'ensemble de ces poèmes,
  aussi bien les plus longs et les plus sérieux que les plus courts et les plus
  légers, en observant comment le motif d'une ode correspond à celui d'une
  autre ou le contredit, en cherchant à découvrir le fil invisible qui les
  tient toutes ensemble, comme les perles d'un collier. Ce fil idéal, ce sujet
  unique sous-entendu dans toute l'œuvre, c'est la douloureuse confusion dans
  laquelle l'âme romaine se débattait alors, confusion que le poète ne cesse de
  considérer dans ses contradictions insolubles, sans avoir ni l'espoir, ni
  même, semble-t-il, la volonté de les résoudre.
Au sortir de conversations avec Auguste, avec Agrippa,
  avec Mécène, le poète compose les fameuses odes civiles et religieuses, dans
  lesquelles il évoque, en magnifiques strophes saphiques ou alcaïques, le
  passé de Rome et la tradition séculaire de ces vertus publiques et privées,
  qui pendant tant d'années avaient fait des hommes forts. Parfois il énumère,
  en belles strophes saphiques, d'abord les dieux et les héros de la Grèce,
  puis les personnages illustres de Rome ; il rappelle Paul-Émile donnant sa grande Arne aux Carthaginois victorieux,
  et la gloire des Marcellus, et la mort courageuse de Caton, et la splendeur
  de l'astre des Jules, pour se réjouir à la fin de l'ordre rétabli dans le
  monde, sous le règne de Jupiter, qu'Auguste représentait sur la terre[76]. Ailleurs il
  admire avec ferveur la vertu aristocratique, qui n'est point, comme la gloire
  des ambitieux, le jouet de la faveur populaire[77]. Se souvenant
  des soldats de Crassus qui se sont mariés en Perse et ont oublié le temple de
  Vesta, il fait revivre, dans une pose sculpturale de simple et sublime
  héroïsme, le légendaire Attilius Régulus[78]. Il rappelle par
  de nobles images comment la jeunesse qui teignit la
  mer du sang carthaginois avait été élevée d'une façon austère dans la
  famille, qui n'avait pas encore été corrompue par une époque criminelle[79]. Le poète érige
  un magnifique monument de style classique à la grandeur légendaire de la
  société aristocratique. Mais sur les colonnes, les métopes, les triglyphes de
  ce monument était venu se poser tout un vol de pièces où il célébrait
  l'amour, Bacchus et les festins. Au sortir des maisons patriciennes, où l'on
  vantait si fort le passé, Horace retrouvait la bande joyeuse de ses jeunes
  amis, qui, maintenant que la paix était revenue, ne songeaient qu'à bien
  profiter des revenus des biens acquis dans le royaume des Ptolémées, et qui
  aimaient les loisirs de la villégiature, les festins, les jolies femmes, les
  distractions. En se servant de strophes légères et des mètres grecs les plus
  souples, il adresse des invitations à ses amis ou leur demande de préparer un
  bon repas ; ou encore il vient interrompre par ses exagérations comiques des
  convives avinés, priant l'un d'eux de lui révéler le nom de sa belle[80]. Il peint aussi
  en couleurs vives et avec une grande richesse de motifs mythologiques de
  petits tableaux érotiques où dominent tantôt le sentiment, tantôt la
  sensualité, et tantôt l'ironie. Le poète reproche en plaisantant à Lydie
  d'avoir inspiré à Sybaris une telle passion qu'il n'est plus visible pour
  aucun de ses amis[81] ; ailleurs il
  dépeint avec de brûlantes images les tourments de la jalousie[82] ; ailleurs, en
  lui faisant de gracieuses descriptions, il invite Tyndaris à se retirer dans
  une vallée éloignée de la Sabine, où Faunus enfle ses pipeaux, pour y fuir
  les feux de la canicule et l'insolent Cirus qui trop souvent porte sur elle
  ses mains violentes[83] ; ailleurs
  encore il dit son amour pour Glycère dont le corps
  brille d'un éclat plus pur que le marbre de Paros[84]. Un jour, tandis
  qu'il se promène seul et sans armes dans les bois en pensant à Lalagé, il
  rencontre un loup et le loup s'enfuit. Horace tire de là une singulière
  philosophie : c'est l'amour qui donne à l'homme un caractère sacré ;
  l'amoureux est un homme pur. Aussi, quoi qu'il arrive :
Dulce
  ridentem Lalagen amabo,
Dulce
  loquentem[85].
Et nous voyons passer rapidement sous nos yeux d'autres
  femmes et d'autres amoureux. Voici Chloé qui s'enfuit, comme un faon effrayé
  par le vent qui mugit[86] ; des jeunes
  gens qui frappent en désespérés à la porte que leur a fermée brusquement
  Lydie[87] ; un amant qui
  se laisse dominer par une esclave avide, rusée et autoritaire[88] ; un jeune homme
  qui s'est épris d'une fille qui arrive à peine à la puberté, et à qui le
  poète, usant d'images compliquées, donne des conseils sages et ironiques, en
  lui disant qu'il a tort de vouloir du raisin vert[89] ; la belle
  courtisane Barine, l'effroi des mères, des pères et des jeunes épouses, dont
  les serments font sourire le poète. Il affirme avec une solennité plaisante
  qu'il est permis en amour de se parjurer.
Ridet
  hoc, inquam, Venus ipsa, rident
Simplices
  Nymphæ, ferus et Cupido[90].
Astérie qui attend Gygès, obligé de s'absenter pendant un
  hiver, et qui se laisse consoler par son voisin Énipée, est le sujet d'un
  petit tableau peint, comme à l'ordinaire, avec d'ironiques amplifications
  mythologiques[91].
  Plus loin c'est un gracieux dialogue entre des amants qui se querellent et
  excitent mutuellement leur jalousie, puis finissent par se réconcilier[92]. Il y a aussi
  des supplications adressées aux belles au cœur trop dur. Le poète y met
  toujours une légère ironie, comme dans sa prière à Mercure, à qui il dit que pouvant conduire derrière lui les tigres et les forêts,
  il doit aussi pouvoir apprivoiser une belle cruelle, et à qui il raconte tout
  au long, avec une exagération voulue, l'histoire des Danaïdes[93]. Et il termine
  aussi sur un ton plaisant ses poésies érotiques, en se comparant à un vieux
  soldat de l'amour ; qui après avoir combattu non
  sans gloire, va déposer ses armes dans le temple de Vénus ; mais il
  invoque aussitôt la déesse qui l'a délivré de Chloé[94]. La plupart de
  ces petits tableaux et de ces personnages étaient sans doute tirés de la
  poésie grecque et de la chronique galante de Rome ; en tout cas cela devait
  être étranger au poète qui prend pour lui ce qu'il invente ou ce qui est
  arrivé à autrui. Ce n'est plus là en effet, une poésie amoureuse personnelle
  comme celle de Catulle ; c'est une poésie amoureuse littéraire, de réflexion,
  que le poète compose paisiblement, auprès de ses livres, au gré d'une
  fantaisie agile et heureuse, où se mêlent la sensualité et l'ironie, la fine
  psychologie et la virtuosité littéraire, et qui est dans la littérature le
  signe du changement qui se produisait dans les mœurs, à mesure que l'amour,
  l'ancien devoir civique de la propagation de la race, dans la famille, devenait
  une stérile volupté personnelle, un spasme des sens, un caprice de
  l'imagination, une source de plaisirs esthétiques et un sujet de
  plaisanteries et de risées.
C'est ainsi que le poète exprimait tantôt la philosophie
  de la vertu qui dérivait de la tradition, et tantôt la philosophie du plaisir
  qui dérivait de l'art grec et des mœurs contemporaines. Horace ne fait aucune
  tentative pour concilier ces deux philosophies discordantes ; il s'abandonne
  tantôt à l'une et tantôt à l'autre, et il n'est satisfait ni de l'une ni de
  l'autre. Il avait conscience de la force et de la grandeur de la tradition,
  mais il comprenait aussi que cette grande philosophie du devoir ne convenait
  plus ni à la mollesse de son époque, ni à sa propre faiblesse morale, et il
  l'avoue très franchement. Il a condensé dans les quelques vers de l'ode
  merveilleuse à la déesse de la Fortune qui avait son temple à Antium, toute
  une philosophie amère de l'histoire et de la vie : c'est la fortune, et non
  la vertu, qui est la maîtresse du inonde ; la destinée en est l'esclave
  docile ; les hommes et les empires sont en son pouvoir ; c'est à elle aussi
  que doit se fier Auguste qui part pour de lointaines expéditions ; c'est
  d'elle, mais sans trop de confiance, qu'il faut espérer un remède aux
  tristesses du temps[95]. La guerre et
  les affaires publiques étaient les occupations les plus nobles, d'après
  l'ancienne morale ; mais Horace ne sait pas cacher qu'elles répugnent à son
  égoïsme intellectuel, et de temps en temps, il loue ouvertement la paresse
  civique ; il adresse à son ami Iccius qui se prépare à partir pour la guerre
  d'Arabie dans l'espoir d'en rapporter de l'argent, une ode dans laquelle il
  s'émerveille qu'un homme qui s'était tourné vers les études, et avait donné d'autres espérances reparte pour la
  guerre[96]. Dans une belle
  ode saphique, adressée à Crispus Sallustius, le neveu de l'historien, il
  traduit la pensée stoïcienne, très noble assurément, mais tout à fait anti-romaine,
  d'après laquelle le véritable empire de l'homme, le seul qui compte, n'est
  pas celui qu'il exerce sur les choses matérielles, mais celui qu'il a sur ses
  propres passions[97]. Ainsi l'égoïsme
  intellectuel arrive chez lui à défigurer un des principes fondamentaux de
  l'ancienne morale romaine, le culte de la simplicité. Horace blâme le luxe,
  l'avarice et la cupidité, les constructions royales qui usurpent les terrains
  qu'il fallait laisser aux laboureurs[98] ; il considère
  comme plus sages que les Romains, les Scythes qui portent leurs maisons sur des
  chars, et les Gètes qui ne connaissent pas la propriété terrienne[99]. Mais en faisant
  l'éloge de la simplicité, il en arrive à une doctrine de nihilisme politique
  semblable à celui de Tibulle : ce ne sont ni les richesses, ni les honneurs,
  ni les magistratures, ni les tourments de la politique, qui rendent la vie
  parfaite ; c'est la santé, et, avec elle, l'étude. Que demande le poète dans
  sa belle prière à Apollon ? De vivre d'olives, de
  chicorée et de mauve ; de demeurer en bonne santé ; d'arriver à une vieillesse
  dont la poésie fera l'honneur et le charme[100]. Il va plus
  loin, et rompant absolument avec les traditions romaines, il déclare dans
  certaines odes que le but de la vie, c'est le plaisir physique ; il conseille
  de se hâter de boire et d'aimer, car ce sont là les deux vraies voluptés de
  la vie ; il s'abandonne à un mol épicurisme, dont le détournent cependant de
  temps à autre des scrupules religieux. Mais même dans sa religion, le poète
  demeure incertain et plein de contradictions. Parfois, cédant sans doute au
  mouvement qui se produisait en faveur du rétablissement de la vieille
  religion nationale, il déclare qu'il a trop navigué sur les mers de la
  philosophie, et qu'il veut maintenant tourner sa voile pour le retour ; et il
  décrit le Diespiter national à la
  façon antique, comme le dieu qui fend les nues avec l'éclair, et qui frappe
  de coups terribles les humains[101]. Mais il admire
  et il aime trop la religion artistique du plaisir et de la beauté créée par
  les Grecs ; et ce sont presque toujours les dieux de l'Olympe hellénique
  qu'il invoque, décrit et fait agir, en les représentant sous les formes et
  dans les attitudes que leur avaient données la sculpture et la peinture, et
  aussi avec la signification et les fonctions qu'ils ont dans la mythologie
  grecque. Quels sont donc les dieux qui, d'après Horace, gouvernent
  véritablement le monde ? Sont-ce les dieux austères, impersonnels et presque
  informes du bon vieux temps, qui accablent l'Italie de calamités, parce que
  leurs temples tombent en ruine ? Sont-ce les symboles de la Pudor, de la Justitia,
  de la Fides, de la Veritas, si chers aux anciens Romains, et
  qu'Horace évoque encore dans les vers écrits pour la mort de Quintilius
  Varus, où le sentiment d'amitié est exprimé avec une si grande douceur[102] ? Ou ce Mercure
  homérique, qui a sauvé le poète dans la bataille de Philippes, en l'entourant
  d'un nuage ? Ou ce dieu Faune qu'il invoque aux nones de décembre, dans un
  délicieux petit tableau bucolique, pour qu'il protège sa propriété[103] ? Ou Vénus et
  Cupidon et Diane sous leur forme grecque ? Ou ces innombrables divinités que
  le polythéisme grec avait disséminées dans tous les recoins les plus cachés
  de la nature, et qu'Horace entrevoyait jusque dans la fontaine Bandusie, aux eaux plus limpides que le verre[104] ? On ne saurait
  dire si les croyances d'Horace sont une religion morale ou une religion
  esthétique. Parfois, dans ses poésies civiles, il invoque les dieux comme les
  régulateurs et les ordonnateurs suprêmes du monde, mais dans d'autres
  poésies, il les mêle à tous les actes et à tous les événements humains, parce
  qu'ils sont beaux et lui donnent l'occasion de composer des strophes
  magnifiques. Sa conception politique et morale de la vie étant
  contradictoire, et sa conception religieuse incertaine, quel but bien défini
  la vie peut-elle donc avoir pour Horace ? Ce ne sont pas les vertus publiques
  et privées dont il ne se sent pas capable, et dont il ne croit pas non plus
  ses contemporains capables ; ce n'est pas le plaisir physique, ni le plaisir
  intellectuel qui, il le comprend bien, ruineraient le monde si on les prenait
  comme fin suprême de tous les efforts humains ; ce n'est pas non plus un
  mélange de devoir et de plaisir, car il ne voit pas comment on pourrait faire
  le partage de l'un et de l'autre ; ce n'est pas une obéissance servile à la
  volonté des dieux, qui sont maintenant trop nombreux, trop différents les uns
  des autres et qui s'accordent trop mal entre eux. Aussi, effet naturel de
  tant d'incertitude, on voit apparaître, à l'extrême horizon de ce grand vide
  moral, le fantôme qui projette son ombre sur toutes les époques peu sûres
  d'elles-mêmes, la peur de la mort. Quand l'homme ne réussit pas à se
  persuader que la vie tend vers un but idéal que nul homme, à lui seul et
  réduit à ses propres forces, ne pourra jamais atteindre, quand le fait de
  vivre apparaît comme le seul but de la vie, la limitation de l'existence
  inquiète trouble et attriste. Elle troublait profondément Horace ; et la
  pensée de la mort lui était toujours présente. Les poésies qu'il a composées
  en souvenir de ses amis morts sont à coup sûr celles où il y a le plus de
  sentiment et de sincérité. Nous nous hâtons de vivre ; le temps passe ; la
  mort ne respecte personne ; elle nous attend tous au passage ; tout doit
  disparaître dans le néant :
Eheu
  ! fugaces, Postume, Postume,
Labuntur
  anni[105]...
Ces motifs sont répétés sous les formes les plus diverses
  et les plus admirables, étrangement mêlés à des poésies joyeuses et
  voluptueuses, mais répandant sur l'œuvre tout entière une tristesse vague et
  pénétrante.
Étrange poème, dont l'unité idéale est formée justement
  des contradictions de ses différentes parties. Si l'on comprend ce poème, on
  comprend aussi les incertitudes de la politique d'Auguste. Nul mieux
  qu'Horace n'est allé jusqu'au fond du grand vide moral sur lequel reposait le
  gigantesque édifice de l'empire. Qui donc pouvait oser de grandes choses,
  quand la nation tout entière était plongée dans une si grande contradiction ?
  Comment travailler vigoureusement avec des instruments aussi usés ? Il est
  vraiment d'un esprit trop étroit de ne voir, comme le font certains
  historiens, dans toute l'œuvre d'Auguste, qu'une comédie
  politique destinée à cacher une monarchie sous les formes d'une
  république. C'était une tragédie véritable que cette nécessité de concilier
  le militarisme de la vieille Italie et la culture dé l'Asie hellénisée,
  surtout depuis que la conquête de l'Égypte avait rendu ces deux éléments plus
  inconciliables que jamais.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
DION (LIII, 26)
nous apprend que l'an 25, Tibère et Marcellus étaient à la guerre en Espagne
avec Auguste. Il me parait donc légitime de supposer qu'ils partirent avec lui.








[2]
CICÉRON, Phil.,
V, XVII, 47 : Majores nostri, veteres admodum antiqui, leges annales non
habebant : quas multis post annis attulit ambitio... Ita sæpe magna indoles virtutis, priusquam reipublicæ
prodesse potuisset, extinta fuit. 48... admodum
adulescentes consules facti. TACITE, Ann., XI, 22 : apud majores... ne
ætas quidem distinguebatur, quin prima juventa consulatum ac dictaturam inirent.
Les carrières rapides des parents d'Auguste, de Tibère, de Marcellus, de
Drusus, que l'on a voulu considérer comme une preuve de l'intention d'Auguste
de concentrer au moyen de privilèges le pouvoir dans sa famille, sont au
contraire un de ses grands efforts pour revenir à la grande tradition
aristocratique et républicaine. Là aussi Auguste voulait refaire la république
de Scipion l'Africain. Cela est si vrai que non seulement ses parents, mais
aussi des citoyens qui n'appartenaient pas à sa famille, obtinrent, de son
vivant, les charges suprêmes, étant encore très jeunes. C'est ainsi que L.
Calpurnius Pison fut consul en l'an 15 avant J.-C., à trente-trois ans, étant
né en l'an 48 avant J.-C. et étant mort à quatre-vingts ans (TACITE, Ann.,
VI, 10.) L. Domitius Ænobarbus, qui mourut en l'an 2 de l'ère chrétienne (TACITE, IV, 44), fut
consul en l'an 16 avant J.-C. ; s'il avait été consul à ce que Cicéron appelait
l'âge légal, c'est-à-dire à quarante-trois ans, il serait mort à quatre-vingt-quatre
ans et Tacite aurait signalé, comme pour Pison, .}one n aussi rare vieillesse.
Son silence nous prouve que Domitius e devait pas être très âgé : si l'on
suppose qu'il avait alors soixante et onze ans, il aurait été consul à trente
ans. C. Asinius Gallus, le fils du fameux écrivain, né en l'an 41 avant J.-C.
(SERVIUS, ad
Virg. Ecl., IV, 11), est consul en l'an 8 avant J.-C., c'est-à-dire à
trente-trois ans. P. Quintilius Varus est consul en l'an 13 avant J.-C. Vingt
ans plus tard, en l'an 7 de l'ère chrétienne, il est envoyé pour gouverner la
Germanie. Il n'est pas probable qu'un poste comme celui-là ait été confié à un
homme très âgé ; il est plus vraisemblable qu'il le fut à un homme d'une
cinquantaine d'années ; il n'avait donc qu'environ trente ans, lui aussi, quand
il fut consul. Si nous connaissions la date de naissance des consuls, nous
aurions sans doute beaucoup d'autres exemples du mémo genre à fournir. La chose
d'ailleurs est naturelle : même si Auguste ne l'avait pas voulu, il aurait été obligé
d'agir ainsi ; puisqu'il voulait restaurer le principe aristocratique, il était
nécessaire d'ouvrir les portes aux jeunes gens, tant l'aristocratie avait été
décimée. Voy. SUÉTONE,
Auguste, 28.








[3]
BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, Paris, II, p. 360.








[4]
SUÉTONE, Auguste,
73.








[5]
BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, Paris, 1904, vol. II, p. 361.








[6]
LIVE, Epit.,
134 ; le concentus dont parle Tite-Live
fut sans doute un congrès des notables de la Gaule.








[7]
HIRTIUS, B. G.,
VIII, 49 ; honorifice civitates appellando.
PLINE, H. N.,
IV, 31 (17) et 32 (18) met au nombre des alliés les Carnutes. Mais avec
Hirschfeld je crois qu'il y a probablement là une erreur, au moins pour ce qui
est de l'époque qui suivit immédiatement la conquête. On comprend facilement que
les Éduens, qui étaient les anciens amis de Rome, que les Rèmes et les
Lingones, qui avaient tant aidé César dans la guerre de 32, aient obtenu
facilement la qualité d'alliés. Mais pour les Carnutes, qui avaient lutté
contre Rome avec acharnement, la chose parait peu vraisemblable. PLINE, H. N.,
IV, 31 (17)-33 (19) énumère les peuples libres, environ une dizaine, dont il
trouve l'indication dans les commentaires d'Auguste. Mais il est difficile de
dire si le nombre en était le même à la fin de la conquête. Il y eut
probablement des modifications successives.








[8]
HIRTIUS, B. G.,
VIII, 49 : nulla oncra injungendo.








[9]
HIRTIUS, B. G.,
VIII, 49 ... principes maximis prœmiis adficiendo.








[10]
Sur la fréquence du nom de Julius en Gaule à cette époque-là, voy. Anatole DE BARTHÉLEMY, les
Libertés gauloises sous la domination romaine, dans la Revue des
questions historiques, 1872, p. 372.








[11]
Voyez l'intéressante étude d'Anatole DE BARTHÉLEMY,
les Libertés gauloises sous la domination romaine, dans la Revue des
questions historiques, 1872, p. 368 et suiv.








[12] STRABON, IV, I, 2 (178).








[13] STRABON, IV, I, 2 (178).








[14]
Voyez les preuves données par DESJARDINS, Géographie historique de la Gaule, vol. I,
Paris, 1876, p. 409 et suiv.








[15]
Chez les Volces Tectosages (STRABON, IV, I, 13) ; chez les Tarbelles (STRABON, IV, II, 1) ; dans les Cévennes (STRABON, III, II, 8) ; dans les
rivières (DIODORE,
V, 27.)








[16]
Le fait que Diodore dit (V, 27) κατά
γούν Γαλατιαν
άργυρος μέν τό
σύνολον ού δέ γίγνεται,
tandis que Strabon dit au contraire qu'il y en avait chez les Ruthènes et les
Cabales (IV, II,
2), prouve que les mines d'argent furent découvertes après la conquête. La
description de la Gaule que donne Diodore est évidemment tirée de documents
plus anciens et qui décrivent la Gaule à l'époque de son indépendance. Dans DESJARDINS, I, p. 423
et suiv., se trouve la preuve que beaucoup d'autres mines d'argent furent
exploitées par les Romains ; mais comme Strabon n'en parle pas, il est
difficile d'affirmer qu'on avait déjà commencé les fouilles à ce moment-là.








[17]
PLINE, N. H.,
XIX, I, 7-8 : ignoscat tamen aliquis Ægypto serenti (linum) ul Arabiæ
Indiœque merces importet itane et Galliæ censentur hoc reditu ? Cadurci,
Caleti, Ruteni, Bituriges ultimique hominum existimati Morini, immo vero Galliæ
universæ vela texunt... Si on considère combien furent lents les
progrès économiques dans le monde antique, on trouvera qu'il est raisonnable de
faire remonter à ces années-là les commencements de cette culture qui devait
dans la suite prendre une grande extension. Il faut ajouter que Strabon
rappelle que le lin était déjà une industrie florissante auprès des Cadurces
(IV, II, 2).








[18]
Nous verrons qu'un peu plus tard il y avait une école fameuse à Augustodunum,
la nouvelle capitale des Éduens.








[19]
Nous verrons que probablement ces années-là fut introduite la quadragesima Galliarum, impôt de 2 ½ pour 100 sur
les importations. On n'aurait pas songé à cet impôt, si les importations en
Gaule n'avaient déjà été considérables. Parmi les produits importés, ceux qui
l'étaient dans les plus grandes proportions devaient être l'huile et le vin.








[20]
Par exemple le mausolée des Jules à Saint-Rémy en Provence : voy. COURBAUD, le Bas-relief
romain à représentations historiques, 1899, p. 328-329.








[21]
TITE-LIVE, Per., 131,
et DION, LIII,
22, disent d'une façon précise que l'acte le plus important accompli par
Auguste pendant son court séjour en Gaule fut le cens. Ce cens ne fut
certainement pas ordonné pour satisfaire une pure curiosité statistique. Le but
ne pouvait être que d'augmenter les impôts de la Gaule ; César, comme nous
l'avons vu, ne les avait pas augmentés, et il est peu probable qu'ils l'aient
été pendant la guerre civile. Cette augmentation des impôts nous explique
l'épisode de Licinus, survenu douze ans plus tard, et dont nous parle DION, LIV, 21. Nous
aurons à en parler ainsi que du mécontentement qui régna en Gaule les années
suivantes. Nous verrons en outre que les textes jusqu'ici à demi compris de
saint Jérôme, de Sincellus et du Chronicon Paschale confirment cette
hypothèse.








[22]
Il n'est question de Licinus dans Dion que plus tard vers l'an 16, comme
procurateur de la Gaule. Mais s'il avait déjà tant volé, il devait s'y être mis
depuis quelque temps. Je suppose donc qu'Auguste l'avait installé là dès le
début, quand il commença ses réformes.








[23]
SUÉTONE, Auguste,
26.








[24]
Le scandale de Cornélius Gallus dut éclater alors qu'Auguste était absent de
Rome, puisque, comme le dit DION (LIII, 23), ce scandale fit fureur en l'an 26 avant J.-C.








[25]
AMMIEN MARCELLIN, XVII, IV, 5 : metu nobilitatis acriter indignatæ.








[26]
DION, LIII, 24,
nous dit en effet qu'il y eut plusieurs citoyens qui firent voir leur
indignation au sujet de cette persécution contre Gallus, persécution injuste ou
tout au moins exagérée.








[27]
SUÉTONE, Auguste,
40.








[28]
On peut retrouver même dans les poésies érotiques de curieux témoignages de
cette antipathie populaire pour les hommes qui s'étaient enrichis dans la
guerre civile. Voy. TIBÈRE,
II, IV, 21 ; OVIDE, Amor.,
III, VIII, 9.








[29]
SUÉTONE, Auguste,
66 ; DION, LIII,
23. En prenant cette décision, Auguste cherchait évidemment à contenter
l'opinion publique sans perdre Gallus. Ceci nous montre que si Auguste, comme
il est probable, encouragea d'abord les accusations que l'on portait contre
Gallus, elles produisirent cependant un effet beaucoup plus considérable qu'il
ne l'aurait voulu.








[30]
DION, LIII, 23 ;
AMMIEN MARCELLIN, XVII, XIV,
5.








[31]
Nous le savons par DION,
LIII, 23, et SUÉTONE,
Auguste, 66 ; Senatus-consultis ad necem
compulso.








[32]
Les deux explications nous sont données, l'une par TACITE, Annales, VI, 11 (quasi nescius exercendi) ; l'autre par SAINT JÉRÔME, Chronique,
ad a. Abr., 1991 = 728/26 (incivitem potestatem
esse contestans). Il me semble que Messala pouvait alléguer les deux
raisons. Quand je prétends que la catastrophe de Gallus put décider Messala à
se retirer, ce n'est évidemment qu'une hypothèse : elle me parait vraisemblable
parce que l'on peut expliquer ainsi la détermination soudaine que prit Messala
de se retirer. Ce qui arrivait à Gallus devait donner à réfléchir à Messala,
car l'autorité de l'un aussi bien que celle de l'autre dérivait de la même
conception politique : le rétablissement des anciennes præfecturæ.








[33]
DION, LIII, 25 ;
SUÉTONE, Auguste,
30.








[34]
SUÉTONE, Auguste,
21-25. Je crois que les faits rapportés dans ce passage appartiennent aux
premiers temps du gouvernement d'Auguste ; nous verrons en effet que, dans les
derniers temps, la discipline dans les armées s'était de nouveau tout à fait
perdue.








[35]
DION (LIII, 25)
ne cite qu'un seul légat : C. Antistius ; FLORUS (II, XXXIII, 51 ; IV, XII, 51) en nomme trois : Antistius, Furnius
et Agrippa. OROSE
(VI, XXI, 6) en
cite deux : Antistius et Firmius. Il n'y a donc pas de doute au sujet
d'Antistius. Pour ce qui est d'Agrippa, je suis porté à croire que Florus a
fait une confusion avec les guerres postérieures ; nous savons en effet qu'en
l'an 27 et en l'an 25 Agrippa était à Rome, et en outre Orose ne parle pas de lui
dans cette guerre. Quant au legatus au
sujet duquel Orose et Florus ne sont pas d'accord, il est assez vraisemblable
de supposer que ce fut ce C. Furnius, qui fut consul en l'an 17 avant J.-C.








[36]
SUÉTONE, Auguste,
39 ; MON. ANC., IV, 5.








[37]
DION, LIII, 24 ;
VELLEIUS, II, XCI, 3.








[38]
DION, LIII, 24.








[39]
VELLEIUS PATERCULUS, II, XCI, 3.








[40]
DION, LIII, 24.
La haine des grands pour Rufus remplit le chapitre XCI du livre II de Velleius. Cette haine
seule, d'origine politique, peut expliquer l'opposition que les hautes classes
firent à Rufus. Jusqu'à la conjuration contre Auguste, qui fut une représaille
à la suite de l'injustice qu'il avait subie, — si toutefois l'imputation était
vraie, — Rufus n'avait commis aucune action condamnable. Velleius lui-même, qui
lui est si opposé, ne sait citer aucun fait qui justifie l'aversion que la
noblesse avait pour lui. Son zèle pour éteindre les incendies, même s'il était
un peu bruyant et intéressé, n'en était pas moins louable et la haine politique
seule pouvait lui en faire un reproche. Rufus ne faisait pour les incendies que
ce qu'Agrippa avait fait pour les eaux. DION d'ailleurs le loue en disant (LIII, 24) :
άλλα τε
πολλά καλώς
πράξας.








[41]
DION, LIII, 24.








[42]
Qui fut le second præfectus Ægypti ?
Ælius Gallus ou Petronius ? La question a été très discutée par les savants
allemands. Mais s'il est impossible d'arriver à une conclusion certaine, il me
semble que les plus grandes probabilités sont pour Petronius. J'admets avec
Gardthausen que le vague ύστερον
de STRABON
(XVII, I, 53)
n'est qu'un faible argument ; mais il y en a d'autres. Notons d'abord qu'un
autre passage de STRABON
(XVII, 54) nous indique que la même année, — l'an 25 avant J.-C., comme nous le
verrons bientôt, — Ælius Gallus et Petronius étaient tous les deux en Égypte,
et que l'un fit l'expédition d'Arabie, l'autre celle de Numidie. L'un devait
donc agir en qualité de præfectus Ægypti,
l'autre en qualité d'officier subordonné. Or JOSÈPHE (XV, IX, 1 et 2) nous dit clairement que dans la
treizième année du règne d'Hérode (du printemps de l'an 25 au printemps de l'an
24 avant J.-C.), Petronius était έπαρχής
de l'Égypte, c'est-à-dire præfectus ; et
(§ 3) qu'Ælius Gallus fit l'expédition dans la mer Rouge. Ainsi, selon Josèphe,
Ælius Gallus était un officier subordonné. Pline confirme la chose ; en effet,
quand il raconte (VI, XXIX,
181) l'expédition de Petronius en Éthiopie, il l'appelle chevalier et préfet d'Égypte, tandis que, quand il
raconte l'expédition d'Ælius en Arabie (VI, XXVIII, 160), il l'appelle seulement
chevalier. Ce témoignage, à lui seul, n'aurait pas une grande valeur ; ce qui
lui en donne, c'est qu'il est confirmé par Josèphe. En outre, comme il s'agit
d'une expédition secondaire, il n'est pas surprenant que l'on ait envoyé un
officier subordonné et que le præfectus
soit resté en Égypte. Rome était trop désireuse de voir l'ordre se maintenir
dans ce pays pour en éloigner à la légère son premier magistrat Enfin Strabon
nous fournit un autre argument pour soutenir qu'Ælius Gallus fut préfet de
l'Égypte non seulement après Petronius, mais même plusieurs années après celles
dont il est ici question et que, par conséquent, il est probable que Petronius
fut préfet pendant de longues années, ou qu'entre Petronius et Ælius Gallus, il
y eut d'autres préfets. En effet STRABON (II, V, 12) nous dit que quand Ælius Gallus était præfectus Ægypti, il vit avec lui le port de
Miosorme dans la mer Rouge, où étaient réunis cent vingt vaisseaux, qui
faisaient le commerce avec l'Inde, tandis que sous les Ptolémées, le nombre en
était beaucoup moins considérable. Il nous dit encore (XVI, XIV, 24) qu'au temps
de l'expédition de Gallus en Arabie, le commerce indien et arabe passait par la
route de Leucocome, de Pétra et de Syrie ; tandis qu'ensuite (νυνί) presque tout le commerce
passait par Miosorme. Il y eut donc une déviation des courants commerciaux qui,
quatre ou cinq ans après la chute des Ptolémées, ne pouvait encore être
advenue. Le voyage de Strabon et de Gallus à Miosorme dut, par conséquent,
avoir lieu plusieurs années plus tard. Petronius fut donc le second præfectus Ægypti ; et Ælius dirigea l'expédition
d'Arabie comme legatus d'Auguste, mais
en qualité d'officier subordonné. On n'est pas d'accord sur le prœnomen de Petronius : Pline l'appelle Publius et Dion Caïus.








[43]
Voy. SÉNÈQUE, Controv.,
II, IV, 12, 13 ; p. 155 B.








[44]
Pour ce qui est de la difficulté à pourvoir à l'entretien des routes, voyez C.
I. L., VI, 1464 et 1501, et les observations de HIRSCHFELDT, Untersuchungen auf dem
Gebiete der Röm. Verwaltung, Berlin, 1876, t. I, p. 110 et 111.








[45]
Nous verrons en effet que quelques années plus tard Auguste renouvela la lex
Cintia.








[46]
VELLEIUS PATERCULUS, II, LXXXI, 5 ; SUÉTONE, Auguste,
72.








[47]
Nous avons déjà dit au tome IV, qu'Auguste et Mécène avaient des propriétés en
Égypte ; JOSÈPHE
(XIX, V, 1) nous
dit qu'Antonia, la mère de Drusus, avait un administrateur en Égypte, ce qui
prouve qu'elle y avait de grandes propriétés. Ce devait être une partie de la
fortune accumulée par Antoine en Égypte ; DION (LI, 13) nous dit, en effet, que la fille
d'Antoine et d'Octavie reçut χρήματα άπό τών πατρώων.








[48] HORACE, Sat., I, VIII, 14 ; Carm.,
III, XXIX, 10.








[49]
J'ai puisé les éléments de cette description dans le bel ouvrage de COURBAUD, le
Bas-relief romain à représentations historiques, Paris, 1899, p. 344 et
suiv.








[50]
Que l'on remarque combien paraissent exceptionnelles les louanges adressées à
la femme dans ce qu'on est convenu d'appeler l'éloge de Turia. C. I. L.,
VI, 1527, v. 30-31 ; domestica bona pudicitiæ
obsequii, comitatis, facilitatis, lanificii adsiduitatis, religionis sine
superstitione, ornatus non conspicui, cultus modici ?








[51]
TIBULLE, II, IV, 27 et suiv.








[52]
BOUCHÉ-LECLERCQ, les Lois
démographiques d'Auguste, dans la Revue historique, 1885, vol. 57, II,
p. 228.








[53]
Voici une liste de passages trouvés dans les poètes de ce temps qui font
allusion à cette dépravation et lancent leurs imprécations contre les vénalités
de l'amour : HORACE,
Carm., III, VI,
29. — TIBULLE,
I, IV, 59 (mais
il y est plus spécialement question de la pédérastie) ; I, V, 47 et suiv. ; I, VIII, 29 et suiv. ;
II, III, 49 et
suiv. ; II, IV
(toute l'élégie) ; I, 7. — PROPERCE, I, VIII, 33 et suiv. — OVIDE, Am., I, 8 ; I, 10 ; III, VIII, 3 ; III, XII, 10 ; Ars Amat., II, 161 et
suiv. ; II, 275 et suiv. Il me semble peu probable qu'un motif aussi souvent
répété et sous tant de formes diverses, avec tant de détails vifs et précis,
soit purement conventionnel et provienne d'imitations littéraires. Il pouvait y
avoir de l'exagération dans cette peinture de mœurs, mais elle devait cependant
être prise sur la réalité. Nous verrons que la lex Julia de adulteria
essaya de punir ce honteux commerce.








[54]
PROPERCE, I, XVI, 1 et suiv.








[55]
Voyez les deux élégies d'Ovide, dont on pourrait dire qu'elles sont d'une
naïveté terrible : Amor., II, 13 et 14.








[56]
TIBULLE, I, I, 53 et suiv.








[57]
TIBULLE, I, II, 85 et suiv.








[58] TIBULLE, II, III, 35.








[59] TIBULLE, I, III, 47.








[60]
TIBULLE, II, I, 1 et suiv.








[61] TIBULLE, I, X, 25.








[62] TIBULLE, I, X, 29.
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CHAPITRE III. — LA RENAISSANCE RELIGIEUSE ET « L'ÉNÉIDE ».


 




 
Le gouvernement rétabli en l'an 27 commençait déjà à se
  désorganiser en l'an 25. A Rome cette année-là on ne trouva pas de candidats
  en nombre suffisant pour les vingt places de questeurs[1] ; et si Agrippa
  inaugura le Panthéon[2], tous les
  services publics, depuis les routes jusqu'aux distributions de blé,
  continuèrent à fonctionner aussi mal qu'auparavant ; la nouvelle magistrature
  des præfecti ærarii Saturni ne donnait
  non plus aucun résultat satisfaisant[3]. Dans les
  provinces les gouverneurs s'occupaient en général si peu de remplir leur
  charge avec zèle, que bientôt Auguste sera chargé de les surveiller tous.
  C'était en vain qu'au moment du rétablissement de la république, on leur
  avait alloué un traitement pour exciter leur zèle : la plupart prenaient bien
  l'argent, mais ne se donnaient aucune peine. De même le sénat n'usait de
  l'autorité qui lui était rendue que comme d'un oreiller pour y poser sa tête
  et dormir. On ne venait guère aux séances ; les discussions n'avaient plus
  aucune vigueur ni aucun intérêt ; on préférait laisser à Auguste le soin de
  prendre toutes les décisions et on se bornait à les approuver[4]. Mais Auguste,
  qui était au loin en Espagne, ne voulait au contraire s'occuper que des
  finances ; et, silencieusement, presque en cachette, il continuait ses
  petites expéditions dont le but était de pourvoir l'empire de métaux
  précieux. Au printemps de cette année-là[5], un officier du
  préfet d'Égypte, Ælius Gallus, embarquait dans un port de la mer Rouge dix
  mille soldats et un contingent envoyé par le roi de Judée pour tenter, aux
  frais du trésor de l'Égypte, l'expédition dans le Yémen. Auguste avait décidé
  cette expédition, quand il avait cru pouvoir compter sur l'appui des
  Nabatéens qui habitaient sur les confins de la Syrie, et qui avaient accepté
  le protectorat romain. Peu après, vers la moitié de L'an 25, la guerre contre
  les Cantabres et contre les Astures semblait terminée, et les mines d'or
  reconquises. Cette même année Muréna menait à bonne fin son expédition dans
  la vallée des Salasses, en employant d'ailleurs un stratagème infâme pour
  capturer et rendre esclave la partie valide de la population[6] ; puis il
  commença à construire une colonie romaine, Augusta
  Prætoria Salassorum, qui est aujourd'hui Aoste. Enfin cette
  année-là probablement dans les derniers mois, et par un décret du sénat,
  Auguste imposait aux populations alpines, à la Gaule, à la Dalmatie, à la
  Pannonie, les nouveaux tributs dont Licinius avait dressé les plans, et parmi
  lesquels étaient sans doute compris un impôt foncier, et, au moins pour la
  Gaule, la fameuse quadragesima Galliarum,
  droit de deux et demi pour cent sur toutes les marchandises importées[7]. Mais si ces
  petites expéditions militaires et ces petites réformes fiscales avaient un
  jour fait tomber sur l'Italie la pluie d'or tant désirée, elles ne pouvaient
  pas enthousiasmer et griser l'Italie au point d'assoupir en elle ce vague
  malaise qui provenait du désordre intérieur. Maintenant que, la guerre civile
  étant terminée, on recommençait partout à redouter Rome dans la personne de
  son nouveau chef, des ambassades arrivaient de toute part. Les Scythes qui
  habitaient les steppes de la Russie méridionale avaient envoyé une légation à
  Auguste en Espagne, et les ambassadeurs d'un roi des Indes se rendirent aussi
  jusqu'en Espagne pour aller porter leurs hommages au successeur des Ptolémées
  dans le gouvernement de l'Égypte, pays avec lequel les Indiens faisaient un
  commerce considérable[8]. Tous ces
  hommages flattaient beaucoup l'orgueil national de l'Italie ; mais eux non
  plus, ils ne suffisaient pas à apaiser le mécontentement populaire.
On commençait à comprendre que le rétablissement de la
  république, décidé quelques années auparavant avec tant d'enthousiasme et
  tant d'espérance, n'était qu'un expédient nécessaire mais décevant. La
  dernière révolution, si funeste, avait par contre-coup rendu de la force et
  de l'autorité à l'aristocratie historique ; mais celle-ci était trop décimée,
  trop appauvrie, trop découragée par les événements terribles des vingt
  dernières années, trop amollie par cet esprit nouveau de jouissance,
  d'égoïsme et de paresse, que la conquête de l'Égypte avait tant contribué à
  répandre dans la société romaine, et que Tibulle exprimait dans ses
  plaintives et douces élégies. Même avec l'aide des hommes les plus
  intelligents, les plus vigoureux, les plus riches du parti révolutionnaire,
  elle n'avait plus la force de relever l'édifice de l'empire qui s'effritait
  partout. Presque tous les nobles ne songeaient qu'à se donner du bon temps.
  Les uns invitaient Mécène qui avait épousé la très jolie Térentia et s'était
  retiré dans la vie privée. D'autres songeaient plutôt à s'enrichir qu'à
  s'occuper des affaires publiques. D'autres encore s'adonnaient à la
  littérature, comme Pollion et Messala, et écrivaient l'histoire des guerres
  civiles ou leurs mémoires, faisant de Rome une grande usine littéraire Mais
  si dans l'universelle dissolution de toutes les force„ politiques,
  l'aristocratie était incapable de gouverner, elle avait cependant recouvré
  des forces suffisantes pour empêcher l'organisation d'un gouvernement qui
  serait en désaccord avec ses préjugés et son orgueil, et où les honneurs et
  les avantages du pouvoir appartiendraient à d'autres classes. Le parti
  populaire était fini, ou n'existait pour ainsi dire plus ; c'était en vain
  qu'un petit nombre de sénateurs, parmi lesquels Égnatius Rufus, Muréna et
  Fannius Cépion, s'efforçaient de rendre la vie à ce qui restait de lui[9]. Bien que le fils
  de César fût à la tête de l'État, les grands chefs du parti conservateur,
  Brutus, Cassius et surtout Pompée, étaient devenus l'objet de l'admiration
  universelle, au point que Titius, cet officier d'Antoine qui avait tué Sextus
  Pompée, ayant été reconnu un jour au spectacle dans le théâtre de Pompée, en
  avait été chassé par le public[10]. Et ce nouveau
  prestige de l'aristocratie était si grand dans l'opinion publique, que, pour
  ne pas la blesser. Auguste se résignait à laisser en désordre les services de
  l'État ; il était même allé jusqu'à reprocher à Rufus d'avoir sauvé du feu
  les maisons des pauvres, sans y être autorisé par la noblesse, et il se
  contentait de recommander aux édiles de remplir leur charge avec plus de zèle[11]. Mais qui
  voudrait maintenant se donner ces tracas, puisque Rufus, pour avoir accompli
  son devoir avec trop de zèle, encourait la haine de l'aristocratie redevenue
  puissante et puisque Auguste lui-même n'osait pas le couvrir ? La situation
  était absurde, mais comment la modifier ? Pour le moment Auguste se bornait à
  s'arranger pour que la tâche de l'administration romaine ne devint pas plus
  grande. Ainsi cette année-là comme il fallait enfin régler la situation de la
  Mauritanie qui depuis six ans était sans roi, il ne proposa pas au sénat d'en
  faire une province, mais de la donner à Juba, roi de Numidie, qui deviendrait
  roi de Mauritanie et épouserait Cléopâtre Séléné, la fille d'Antoine et de
  Cléopâtre[12].
  Mais l'Italie, irritée et déçue, commençait à s'agiter. Il ne s'agissait pas
  cependant de faire au gouvernement une opposition politique, car le parti
  populaire était bien mort et ne devait pas renaître. Les plaintes et le
  mécontentement du peuple accéléraient maintenant le mouvement en faveur d'une
  réforme morale et sociale, auquel la dernière révolution avait donné
  naissance, et qui peu à peu s'étendait à l'État tout entier. A mesure que
  l'expérience révélait, même aux esprits les plus obtus, le sens de la
  question posée par Horace :
Quid leges sine moribus
Vanæ proficiunt ?
tout le monde comprenait que le rétablissement de la
  république était inutile, si l'on ne revenait pas aussi aux anciennes mœurs
  républicaines. On cherchait donc partout des remèdes à la dépravation
  universelle. Dans les hautes classes et sous l'influence de la pensée
  grecque, on comptait beaucoup sur l'étude de la philosophie morale.
  L'épicurisme, qui était matérialiste et athée, perdait rapidement la faveur
  dont il avait joui à l'époque de César ; de plus en plus la préférence du public
  était pour les doctrines qui formulaient une morale plus rigide, comme le
  stoïcisme ; pour les doctrines qui cherchaient à explorer le mystère de
  l'au-delà si obscur alors et si vague, aussi bien dans les croyances
  populaires que dans les théories philosophiques ; pour les doctrines qui se
  demandaient si la justice si imparfaite dans cette vie, ne s'accomplissait
  pas après la mort. Tel était le pythagorisme, ou, plus exactement, certaines
  doctrines que l'on attribuait au fabuleux philosophe, et où les idées de
  différentes écoles se mêlaient aux mythes et aux croyances populaires, pour
  en faire une règle morale de la vie qui pût se répandre dans les masses. Un
  souffle divin, l'âme du monde, ainsi que
  disait la poétique doctrine, pénètre toute chose et vivifie l'univers. De
  même que toute chose qui vit et qui respire, les âmes des hommes sont des
  parcelles de cette âme universelle ; mais en entrant dans le corps et en se
  mêlant à lui, elles perdent une partie de leur essence divine ; et la mort
  elle-même qui les détache du corps ne peut pas aussitôt les purifier
  complètement : il faut après la mort une purification de mille années pour
  que l'âme retrouve la pureté immaculée de son origine ; et, ces mille années
  écoulées, quand l'âme est redevenue tout à fait elle-même, Dieu la plonge
  dans le fleuve Léthé, pour lui faire oublier le passé et la renvoyer de
  nouveau sur la terre animer un autre corps. La roue de la vie tourne ainsi
  éternellement sur elle-même ; et les âmes, dans cette prison temporaire du
  corps, prison obscure qui les empêche de voir le
  ciel dont elles descendent, doivent chercher à se rendre dignes autant
  qu'elles le peuvent, par une vie vertueuse, de leur nature divine[13]. C'était de ces
  idées et d'autres idées semblables, mêlées aux doctrines stoïciennes, que se
  servaient les Sextius, père et fils, pour fonder une secte à Rome et y
  ouvrir, pour ainsi dire, une école pratique de vertu, où l'on ne se
  contentait pas d'enseigner, mais où l'on pratiquait les vertus les plus
  difficiles, la frugalité, la tempérance, la sincérité, la simplicité, et
  jusqu'au végétarianisme[14]. L'école avait
  alors beaucoup de succès[15] ; tandis que la
  plupart des gens s'adonnaient au luxe et à la débauche, d'autres éprouvaient
  tout à coup le besoin de vivre d'une façon frugale, chaste et austère ; les
  disciples arrivaient de toute part. La conversion de Lucius Crassicius avait
  surtout fait du bruit. Crassicius était un affranchi, très connu comme homme
  de lettres et comme professeur, qui avait parmi ses élèves Iulus Antonius, fils
  d'Antoine et de Fulvie. Mais l'idée de réformer les mœurs par la philosophie
  n'était à la portée que de quelques esprits qui y étaient préparés par leurs
  études et par leur lectures. Dans cette nation forte mais grossière, de
  soldats, de politiciens, de marchands, de juristes, d'agriculteurs, et qui
  n'avait jusqu'alors ambitionné et exercé que l'empire sur la matière, la
  plupart des gens, même quand il s'agissait de réformer les mœurs, ne savaient
  compter que sur les forces matérielles et sur les moyens politiques. Ce
  n'étaient point des fantaisies de philosophes et des prédications morales qui
  régénéreraient la république ; mais des lois, des magistrats, des menaces, et
  des châtiments. Puisque la noblesse négligeait ses devoirs, dissipait sa
  fortune, préférait la débauche aux magistratures, et les amours à la guerre,
  il fallait l'obliger à accomplir ses devoirs par des lois sévères ; il
  fallait renouveler les anciennes magistratures qui avaient veillé sur les
  mœurs des classes supérieures ; il fallait rétablir une justice rigide et
  impartiale. On réclamait surtout instamment les élections des censeurs[16]. C'est ainsi que
  l'on voyait se développer surtout dans les classes moyennes, parmi les
  sénateurs et les chevaliers peu fortunés, parmi les écrivains, les affranchis,
  les artisans, un grand mouvement puritain qui voulait déraciner de Rome, par
  de nouvelles lois et de nouveaux châtiments, tous les vices que la richesse y
  avait apportés : l'impudicité des femmes, la complaisance vénale des maris,
  le célibat, le luxe, la concussion. Les idées et les sentiments qui
  alimentaient dans les masses ce mouvement étaient très nombreux et très
  différents. Il y avait avant tout une préoccupation patriotique sincère.
  Beaucoup de gens se demandaient ce qu'il adviendrait de Rome, si la noblesse
  ne se montrait pas de nouveau digne de sa grandeur comme elle l'avait été
  jadis. Quand une noble matrone, pour de l'argent, devenait la maîtresse d'un
  affranchi, d'un étranger, d'un plébéien riche, bien des gens voyaient là
  comme un outrage porté à la dignité de Rome, et une marque d'infamie jetée
  sur son glorieux passé. On souhaitait aussi que le gouvernement des provinces
  devint plus équitable et plus humain ; soit parce que les doctrines de
  Cicéron sur le gouvernement des peuples soumis se répandaient et que les
  sentiments se faisaient moins durs ; soit parce que l'on commençait à
  comprendre qu'étant moins puissante, Rome devait être plus juste. II y avait
  aussi la force de la tradition. Pendant des siècles, la morale traditionnelle
  avait inculqué aux Romains la simplicité, les vertus familiales, la chasteté
  ; et il fallait des siècles pour effacer ce qui avait été enseigné pendant
  des siècles. Il y avait enfin, il faut bien le dire, la jalousie des classes
  moyennes, déjà assez dépravées pour convoiter les jouissances des classes
  riches, mais trop pauvres pour se les procurer. Si les artisans et les
  entrepreneurs de Rome admiraient le nouveau luxe des riches, qui leur faisait
  gagner tant d'argent, les petits propriétaires d'Italie, les intellectuels,
  les chevaliers et les sénateurs peu fortunés, rageaient de voir quelques
  privilégiés s'avancer à leur fantaisie dans les champs du plaisir et du vice,
  tandis qu'ils étaient obligés de marcher tout droit dans le sentier de la
  vertu, entre les haies infranchissables de la pauvreté. Le même
  mécontentement qui avait rendu l'opinion publique si furieuse contre
  Cornelius Gallus, poussait maintenant les masses non plus à s'acharner sur un
  homme, mais à juger sévèrement les mœurs du temps, à s'exagérer la corruption
  des classes élevées, à réclamer des lois qui rendraient plus difficiles ou
  plus dangereux pour les riches, les plaisirs que la pauvreté interdisait aux
  hommes peu fortunés ; des lois qui puniraient l'adultère, qui limiteraient le
  luxe, qui contraindraient les gouverneurs à exercer dans les provinces leur
  pouvoir, avec douceur et justice, qui imposeraient à tout le monde le même
  idéal de vertu, uniforme et modeste.
Le puritanisme, dont la vogue allait croissant, portait en
  lui bien des germes différents : des germes de rancune et d'envie, et des
  germes de sentiments nobles et salutaires ; comme le respect de la tradition,
  qui est pour les peuples ce que le sentiment de la famille est pour les
  individus ; comme aussi ce sens élémentaire du bien et du mal qui est inné
  dans tout esprit sain, quand la passion ou l'intérêt ne l'égarent pas ; et
  enfin comme les préoccupations sincères de la dissolution sociale qui serait
  le résultat inévitable de l'égoïsme débordant et du régime de la force
  brutale. Ainsi s'explique qu'il y eut des défenseurs sincères et ardents du
  mouvement puritain, même parmi l'oligarchie privilégiée, que le mouvement
  visait, et que l'un d'eux fut Tibère, le beau-fils d'Auguste. Né dans une
  grande famille, et élevé par Livie qui était une patricienne romaine de la
  vieille roche, lui aussi, au contact de ce mouvement général des esprits, il
  se prenait d'admiration pour l'ancienne noblesse romaine, et se proposait
  d'imiter toutes les vertus qu'à tort ou à raison on lui attribuait. Et l'on
  comprend aussi qu'un grand poète comme Virgile ait puisé dans ce courant
  d'idées et de sentiments le sujet d'un grand poème. Admirateur de la
  littérature grecque, mais irrésistiblement attiré par les préoccupations
  dominantes de l'esprit public, Virgile s'était proposé de donner à l'Italie
  sa grande épopée nationale qui devait être à la fois l'Iliade et l'Odyssée
  des Latins, et le poème de sa régénération morale et religieuse ; de fondre,
  dans le sujet et dans la forme, ce qu'il y avait de plus élevé dans le génie
  romain, et de plus pur dans le génie grec, les croyances populaires et les
  doctrines philosophiques, la religion et la guerre, l'art et la morale,
  l'esprit de tradition, et le sentiment impérial. Mais pour exécuter ce plan
  immense, il fallait un puissant effort d'imagination et un travail
  gigantesque. Auguste en Espagne demandait souvent à Virgile des nouvelles de
  son poème, le sommait, en plaisantant, de lui en envoyer quelques fragments.
  Virgile répondait invariablement qu'il n'en avait encore rien achevé qui fût
  digne d'être lu par lui, qu'il se sentait parfois comme effrayé par la.
  grandeur de la tâche entreprise, car elle semblait grandir à mesure qu'il
  avançait[17].
  Ce n'étaient pourtant que de courts découragements et des fatigues passagères
  ; car le délicat poète possédait la ténacité qui manquait à l'inconstant
  Horace, et il revenait bientôt avec une nouvelle vigueur à sa tâche
  gigantesque, tandis qu'il passait des mois à achever quelques poèmes de
  trente ou quarante vers. Depuis plusieurs siècles, et en réalité depuis que
  Rome et l'Orient avaient eu des contacts plus fréquents, les érudits grecs
  s'étaient efforcés de rattacher à la légende d'Énée et de ses voyages après
  la chute de Troie, légende du cycle troyen, les plus fameuses légendes du
  Latium, celles surtout qui avaient trait à la fondation de Rome, pour établir
  entre les Latins et les Grecs une espèce de parenté mythique. Accréditée par
  le sénat romain, qui, à différentes reprises, s'en était servi pour sa
  politique orientale, la légende d'Énée s'était peu à peu ramifiée ; plusieurs
  grandes familles romaines, parmi lesquelles la yens Julia, avaient rattaché
  leur origine aux compagnons que la légende attribuait à Énée ; la grande
  légende et les légendes secondaires issues de la grande étaient si bien
  entrées dans la tradition mythique de la préhistoire de Rome, que personne
  n'osait plus y toucher. Tite-Live lui-même laisse comprendre dans sa préface
  qu'il tient toutes ces légendes pour des fables ; mais il déclare qu'il va
  les rapporter, sans les réfuter, ni les accepter, par respect pour
  l'antiquité. Et en effet il commence son histoire en racontant l'arrivée
  d'Énée en Italie, son alliance avec le roi Latinus, son mariage avec sa
  fille, la fondation de Lavinium et la guerre faite à Turnus roi des Rutules,
  et à Mézenco roi des Étrusques ; il énumère ensuite la longue descendance
  d'Énée, les villes et les colonies fondées par son fils, par ses petits-fils,
  par ses arrière-neveux jusqu'à Romulus et Remus. Il est donc facile de
  comprendre pourquoi Virgile a choisi pour sujet de son poème cette légende.
  Mais il ne se borne pas à reprendre la légende, telle que la tradition la lui
  donnait ; il la transforme, il l'agrandit, il s'en sert pour exprimer, sous
  des formes littéraires empruntées au plus pur hellénisme, la grande idée
  nationale de son époque, l'idée que la religion était le fondement de la
  grandeur politique et militaire de Rome ; l'idée que le rôle historique de
  Rome était de fondre ensemble l'Orient et l'Occident, prenant à l'Orient les
  rites et les croyances sacrées, à l'Occident la sagesse politique et les
  vertus militaires ; que Rome devait être à la fois la capitale d'un empire et
  une cité sainte. Dans les six premiers livres, Virgile se proposait de
  composer un poème d'aventures et de voyages à l'imitation de l'Odyssée,
  en faisant le récit des pérégrinations d'Énée, depuis la nuit fatale où Troie
  fut brûlée, jusqu'à l'arrivée en Italie. Dans les six derniers livres il
  voulait au contraire refaire une petite Iliade, en racontant les guerres
  livrées en Italie par Énée contre les Rutules jusqu'à la mort du roi Turnus.
  Mais dans la nouvelle Iliade comme dans la nouvelle Odyssée,
  Énée ne devait pas être le héros humain des poèmes homériques, violent ou
  rusé, hardi ou prudent, naïf ou faux, que les dieux aiment et protègent par
  amour pour lui-même. Il devait être un personnage symbolique, une espèce de
  héros religieux, auquel les dieux, ou du moins une partie des dieux ont
  confié la mission de porter à la race belliqueuse du Latium, le culte qui
  fera de Rome la maîtresse du monde et que les dieux protègent à cause de
  leurs vues lointaines sur la destinée historique des peuples[18]. Il va donc pietate insignis et armis[19], presque comme
  un somnambule, dans son voyage aventureux, sans lutter comme les héros
  homériques avec toutes les énergies de son esprit contre les dangers qui le
  menacent, sans même s'inquiéter du but de son long voyage, se laissant porter
  par la volonté divine qui est la loi suprême de toutes choses. Les vrais
  protagonistes de ce drame ne sont pas les hommes mais les dieux. Virgile, qui
  veut qu'on les aime et qu'on les craigne, leur donne cette beauté à la fois
  solennelle et gracieuse qu'avait imaginée pour eux la mythologie grecque ; et
  il leur fait sans cesse, comme pour prouver leur puissance, contrarier les
  lois de la nature et parfois aussi de la justice et de la raison. Ils
  poussent Énée dans les dangers les plus terribles, et ils le sauvent par les
  prodiges les plus inattendus. Ils rendent Énée amoureux de Didon, puis ils l'obligent
  à l'abandonner, simplement parce que cela est nécessaire à la gloire de Rome
  qui doit grandir sur les ruines de Carthage. Ils conduisent Énée en Italie et
  là ils lui donnent une femme, un royaume et une patrie, contre toute raison
  d'opportunité et de justice. N'est-il pas un intrus dans le Latium ? Lavinia
  n'avait-elle pas été promise à Turnus ? Autour d'Évandre et de Turnus, le
  poète a représenté, dans un joli tableau, la simplicité primitive des
  anciennes mœurs latines que ses contemporains corrompus admiraient tant, au
  moins dans la littérature. En comparaison des Latins, les Phrygiens d'Énée ne
  sont donc autre chose que des Orientaux sans énergie et sans valeur ? Et
  cependant cela n'empêche pas Énée de ravir à Turnus, avec l'aide des dieux,
  son royaume et sa fiancée, de vaincre avec ses faibles Phrygiens les
  valeureux Latins. Il apporte au Latium les choses
  saintes dont le Latium a besoin, parce qu'il devra conquérir le monde
  en combattant et en priant : et cela suffit pour justifier l'issue de la
  guerre, son injustice révoltante et son invraisemblance. Aussi Énée, même au
  milieu des plus grands dangers, ne se soucie pas d'autre chose que de
  connaitre la volonté mystérieuse des dieux et d'observer, dans les plus
  tristes comme dans les plus joyeuses occasions, les rites de la religion
  qu'il apporte à la nouvelle nation. Il interroge constamment les oracles ; il
  tend l'oreille aux bruissements du feuillage, et observe avec attention le
  vol des oiseaux et les éclairs ; il ne cesse jamais de regarder dans
  l'immense mystère qui l'entoure, par les fenêtres étroites de la science
  augurale. Au milieu de l'incendie de Troie, il songe à sauver le feu de Vesta
  qui brûlera éternellement dans la petite vallée située au pied du Palatin et
  du Capitole ; au moment même où il va sortir de Troie avec son père, après
  avoir combattu toute la nuit, il se souvient que, souillé de sang comme il
  l'est, il ne peut toucher aux pénates, et il demande à son père de les
  prendre ; du matin au soir, dans tous les dangers, dans toutes les
  circonstances tristes ou joyeuses, il prie toujours, il prie sans cesse, au
  point d'ennuyer, sinon les dieux, du moins les lecteurs. Mais le poète a
  ainsi l'occasion de décrire minutieusement, avec une précision d'archéologue
  et de théologien, toutes les cérémonies du rituel latin, même celles qui,
  depuis longtemps, étaient tombées en désuétude. Enfin pour obéir aux dieux,
  Énée n'hésite même pas à prendre le chemin tracé par les légendes populaires
  et à descendre dans un enfer qui est à la fois rempli des monstres mythologiques,
  et éclairé par la philosophie pythagoricienne, pour y chercher la justice qui
  n'existe pas sur la terre et pour connaître l'avenir. Une vieille légende
  italique dont Lucrèce s'était moqué, plaçait la porte de l'enfer dans la grotte
  du lac Averne, auprès de Naples ; Virgile, qui cependant avait été l'élève de
  Siron, reprend cette légende poétique, en se détachant ainsi presque
  entièrement de l'épicurisme qu'il avait professé dans sa première jeunesse,
  et il fait entrer Énée dans l'enfer par cette porte, accompagné par la
  sibylle de Cumes. La terre mugit, les montagnes vacillent, les chiens
  hurlent, et Énée par son chemin souterrain, comme dans une forêt par une nuit
  sans lune, arrive au vestibule de l'enfer où dans les branches d'un orme,
  immense et touffu, habitent les songes, et où les allégories latines du mal
  se tiennent auprès des monstres de la légende grecque, les Remords avec les
  Centaures ; les pâles Maladies et la triste Vieillesse avec la Chimère et les
  Gorgones ; la Peur, la Faim, la Pauvreté, avec l'hydre de Lerne, et les
  Harpies. Le seuil de l'enfer une fois franchi, arrive un des personnages les
  plus populaires de la mythologie antique, Charon, le rude nocher du Styx, qui
  ne transporte au delà de l'étang que ceux qui ont reçu une sépulture. La
  sibylle donne au nocher les explications nécessaires ; puis Énée, conduit au
  delà du Styx, se trouve devant le juge Minos, et il voit autour de lui les
  premiers habitants de l'enfer : les victimes du sort, les hommes dont la destinée
  a été brisée, sans qu'il y ait de leur faute, par un accident malheureux ;
  ceux qui sont morts étant encore enfants ; les guerriers tués dans les
  batailles, les suicidés, les innocents condamnés à mort et exécutés. Ils sont
  là dans une condition qui n'est ni triste, ni heureuse, exempts de tourments,
  mais souffrant du regret de la vie dont ils ont si peu joui. Auprès de là
  Énée voit les champs des pleurs où errent les
  âmes de ceux qui ont été les victimes d'une passion amoureuse. Puis la route
  se bifurque. Elle conduit à gauche au Tartare où aucun homme juste ne peut entrer.
  Énée ne peut donc qu'entrevoir, par les portes ouvertes, des flammes rouges,
  qu'entendre de loin des cris désespérés, des bruits de fers et de chaînes ;
  mais la sibylle lui décrit longuement ce qu'il ne peut voir, la prison sombre
  où d'horribles supplices punissent les crimes et le vice que le mouvement
  puritain voulait à ce moment déraciner de Rome. Là sont les frères ennemis,
  les fils ingrats, les patrons qui ont volé leurs clients, les affranchis
  infidèles, les adultères, les incestes, ceux qui ont pris les armes contre
  leur patrie, les magistrats qui se sont laissé corrompre. Les châtiments sont
  éternels et si atroces que la sibylle se refuse à les décrire. Puis Énée et
  son guide se hâtent vers les heureux bosquets et les demeures fortunées des
  Champs-Élysées où Énée retrouve son père Anchise. Celui-ci lui fait connaître
  l'avenir de Rome, et il lui explique la doctrine pythagoricienne de l'âme et
  du corps, de la contamination et de la purification, de l'oubli et de la
  réincarnation :
Principio
  cœlum ac terras camposque liquentis
Lucentemque
  globum lunæ titaniaque astra
Spiritus
  intus alit...
Beaux vers et idées sublimes, qui superposent cependant
  d'une façon assez étrange à l'enfer grossier des légendes populaires, plein
  de monstres, de supplices et de choses matérielles, un au-delà philosophique
  et idéal.
Horace est un esprit puissant, mais solitaire, qui sait se
  mettre en dehors des choses et à la distance nécessaire pour les bien juger,
  qui, indifférent et presque étranger à Rome, à l'Italie, à son passé, à son
  présent, examine, analyse et fixe les mille phénomènes contradictoires du
  moment merveilleux où a brillé son génie ; Virgile est la grande âme
  communicative, qui, avec le sentiment, l'imagination, la science,
  l'érudition, entre en contact avec la vie, communie avec elle, s'en grise, la
  décrit, la célèbre, la grandit, la purifie de toutes les souillures, en
  concilie les contradictions, l'ennoblit, et qui, à cette même époque merveilleuse
  où son génie a brillé à côté de celui d'Horace, a su exprimer, dans une
  synthèse imparfaite mais grandiose toutes les aspirations contradictoires qui
  agitaient alors l'élite de l'Italie. L'Énéide est comme une
  amplification poétique des préoccupations religieuses, morales et militaires
  qui renaissaient alors ; elle est comme la voix solennelle non pas seulement
  d'un poète, si grand soit-il, mais d'une époque tout entière. Cependant,
  tandis que Virgile, dans ses vers, travaillait à la régénération religieuse
  et militaire de l'Italie, tandis que le public attendait avec impatience la
  publication de son poème, la direction du culte demeurait confiée à un pontifex maximus tel que Lépide, et la
  direction des guerres à un général tel qu'Auguste. L'ancien triumvir qui,
  plein d'amertume, s'était retiré à Circéium ne s'occupait plus de rien ;
  quant à Auguste, il avait encore moins de succès en Arabie qu'en Espagne.
  L'expédition d'Ælius Gallus avait mal débuté ; car l'armée, après s'être
  embarquée à Miosorne et avoir traversé la mer Rouge, avait dû s'arrêter à
  Leucocome, le port où elle avait débarqué, à cause d'une maladie mystérieuse
  qui avait atteint un grand nombre de soldats. C'était du moins ce que l'on
  disait[20]. Sur ces
  entrefaites une horde d'Éthiopiens ayant su qu'une partie des troupes de
  l'Égypte étaient en Arabie, avait envahi l'Égypte et était arrivée jusqu'à
  Philæ, pour se venger de l'expédition de Cornélius Gallus. Petronius, le
  préfet, était alors occupé à la repousser[21]. Auguste avait
  donc eu raison de trouver dangereuse la politique du premier præfectus. Cependant de nouvelles difficultés,
  plus graves peut-être, surgissaient en Orient. Tandis qu'il était encore en
  Espagne, Auguste avait été rejoint par Tiridate, le prétendant au trône de
  Perse, qui s'était mis sous la protection de Rome. Au cours des années
  précédentes, profitant des discordes intérieures, Tiridate avait réussi à
  chasser Phraatès qui était devenu orgueilleux et cruel après sa victoire sur
  Antoine. Phraatès s'était réfugié chez les Scythes ; il y avait enrôlé des
  bandes. et à leur tête il avait réussi à reconquérir son royaume et à chasser
  de nouveau Tiridate. Celui-ci, d'autre part, en fuyant, avait pu s'emparer du
  fils aîné de Phraatès, et il l'avait conduit à Auguste[22]. C'était un
  précieux otage, mais en l'acceptant, ne s'exposait-on pas à provoquer des
  représailles de la part du roi des Parthes, et à rallumer la question
  orientale qui pour le moment semblait éteinte ? Ces guerres civiles de la
  Perse réjouissaient et inquiétaient à la fois Auguste : elles le
  réjouissaient, parce qu'elles affaiblissaient l'empire ennemi ; elles
  l'inquiétaient, parce qu'on pouvait redouter des complications et des
  répercussions, plus ou moins dangereuses, dans les provinces et dans les
  États que Rome protégeait. A ce moment même, pour comble de malheur, Amyntas,
  le roi de Galatie, périssait dans une expédition contre un petit peuple de
  brigands, les Onomadensi, et il ne laissait que des enfants en bas âge[23]. Rome perdait en
  Orient son allié le plus fidèle et le plus fort, le seul qui, si une guerre
  eût éclaté, eût pu mettre en campagne contre la Perse une armée sérieuse,
  organisée avec la discipline romaine. Le sénat, en l'absence d'héritiers
  capables de monter sur le trône, avait déclaré la Galatie province romaine,
  et il en avait donné le commandement, en même temps que celui des armées
  galates, à Auguste. C'était un grand honneur, mais aussi un lourd fardeau, et
  une responsabilité périlleuse, si une guerre venait à éclater en Orient. En
  somme l'esprit public était de nouveau inquiet et troublé vers la fin de l'an
  25 ; les expéditions militaires auxquelles on avait songé échouaient ou ne
  donnaient pas les résultats que l'on en avait attendus ; les affaires
  d'Orient semblaient devoir se compliquer de nouveau. Toutes ces difficultés,
  auxquelles vint s'ajouter le projet de marier son neveu Marcellus avec sa
  fille Julie, décidèrent enfin Auguste, dans la seconde moitié de l'an 25, à
  revenir à Rome. S'il avait pu au moins assurer aux Romains qu'il avait fait
  véritablement la conquête du pays des Cantabres et de l'Asturie, riches en
  mines d'or ! Au contraire il était à peine sorti d'Espagne que les Astures et
  les Cantabres se soulevaient de nouveau[24]. Sa santé enfin
  était de plus en plus mauvaise. Il parait avoir été atteint à cette époque-là
  de la crampe des écrivains, et il tomba malade en voyage, si bien qu'il dut
  s'arrêter et charger Agrippa d'assister aux cérémonies nuptiales de Julie et
  de Marcellus[25].
Son retour pourtant fit beaucoup de plaisir à toute l'Italie.
  On s'imaginait en général que maintenant qu'il était revenu. il saurait
  remédier à tous les maux dont on s'était plaint pendant son absence ; Horace
  exprimait la confiance du public dans des vers où, exagérant un peu, il
  comparait à Hercule Auguste qui revenait victorieux
  d'Espagne[26]
  ; tel était aussi, par servilité, par paresse ou par sincère admiration,
  l'avis de la majorité du sénat. Dans la séance du 4 janvier de l'an 24, le
  sénat approuva tout ce qu'Auguste avait fait, et il prêta serment, comme
  c'était la coutume pendant la révolution, c'est-à dire qu'il s'engagea à ne plus
  retirer son approbation[27]. Il alla bientôt
  plus loin ; quand Auguste, qui approchait de Rome, voulut donner à tous les
  plébéiens 400 sesterces et demanda au sénat d'être dispensé d'observer la lex
  Cintia qui interdisait de semblables dons, le sénat répondit en
  l'exemptant de toutes les lois[28]. Ce privilège ne
  parut pas excessif pour l'homme dont Horace fêtait le retour par ces vers :
Hic
  dies, vere mihi festus, atras
Eximet curas ; ego nec tumultum
Nec mori per vim metuam, tenente
Cæsare
  terras[29].
La légende d'Auguste. comme un arbre, quand revient le
  printemps, fleurissait de nouveau. Mais Auguste croyait encore moins à sa
  légende que quand il était parti. Comment pourrait-il faire pour contenter
  tant de désirs vagues et contradictoires ? Il ne voulut pas, bien entendu,
  accepter d'être complètement dispensé d'obéir aux lois[30]. Peu après son
  retour qui eut lieu clans la première moitié de l'an 24[31], arrivèrent à
  Rome, envoyés par Petronius, mille esclaves éthiopiens qui avaient été
  capturés dans l'expédition faite pour repousser les envahisseurs de la Haute
  Égypte[32]. Cette
  entreprise-là du moins, avait été menée à bonne fin, et l'Égypte était de
  nouveau à l'abri du danger. Si Ælius Gallus qui, à la fin de l'hiver, s'était
  mis en marche et se dirigeait sur le Yémen, parvenait à s'emparer des trésors
  des Sabéens, l'Italie pourrait au moins célébrer une victoire et Auguste
  disposer de beaucoup d'argent pour toutes les réformes demandées. Cependant,
  pour contenter un peu l'opinion publique qui réclamait des réformes
  immédiates, et comme les élections pour l'an 23 approchaient, il fit proposer
  au sénat que Marcellus fût autorisé à solliciter les charges dix ans et
  Tibère cinq ans avant l'âge légal ; et il fit présenter la candidature du
  premier à l'édilité, et celle du second à la questure[33]. L'édilité et la
  questure étaient des charges auxquelles on cherchait plutôt à se soustraire ;
  Auguste, en offrant ainsi à l'avance les services de sa famille à la
  république, rappelait à la noblesse que ses privilèges devaient être
  justifiés par son zèle. Puis il voulut, ainsi qu'il avait coutume de le faire
  quand il habitait Rome, montrer à tout le monde que malgré sa mauvaise santé,
  il remplissait avec le plus grand soin tous les devoirs de magistrat, de
  sénateur, de grand seigneur, de citoyen. Et ces devoirs étaient nombreux et
  variés. Comme consul il devait rendre justice sur son siège d'ivoire, mettre
  à l'encan les entreprises publiques[34], recevoir toute
  la correspondance de l'État, convoquer le sénat, l'informer de toutes choses,
  être présent à un nombre infini de cérémonies civiles et religieuses.
  Proconsul de trois provinces, il avait à les administrer au moyen de légats ;
  comme généralissime, il avait à surveiller et à commander de loin vingt-trois
  légions et d'innombrables corps auxiliaires, épars dans tout l'empire. Que de
  difficultés à résoudre, que de fautes à corriger, que d'oublis à réparer, que
  de lettres à lire et à écrire tous les jours ! Auguste avait même eu l'idée
  de prendre Horace comme secrétaire, mais il avait refusé[35]. Comme princeps senatus, Auguste devait en outre
  présider les séances de cette assemblée ; comme membre du collège des
  augures, du collège des pontifes, du collège des quindecemviri
  sacris faciundis, il lui fallait être présent à des réunions, à
  des cérémonies, à des banquets ; comme chef de l'État, élu pour être le
  citoyen exemplaire, modèle des vertus civiques, il devait accomplir tous les
  devoirs que la tradition imposait aux nobles romains, donner par conséquent
  son assistance gratuite dans les procès, à tous les clients de la famille, à
  ses amis, aux plébéiens pauvres avec qui il avait eu des relations,
  c'est-à-dire à tous les vétérans des guerres civiles[36] ; il devait assister
  à tous actes publics, depuis les séances du sénat jusqu'aux élections pendant
  lesquelles, pour donner le bon exemple, il parcourait les tribus, avec ses
  candidats pour demander les suffrages, comme aux beaux temps de la
  république, et où il votait comme le dernier des citoyens[37]. Il devait enfin
  offrir un grand nombre de banquets[38], et, ce qui
  était pire, accepter un nombre non moins grand d'invitations et avaler, en
  faisant bon visage, les dîners les plus médiocres, car s'il avait fait mine
  de ne pas goûter l'hospitalité des maisons trop modestes, il aurait offensé
  tous les citoyens en paraissant se croire supérieur à eux[39]. Les faits
  démontraient, en somme, que le cumul des fonctions, imaginé par Jules César,
  avait pu être un expédient opportun pour un homme extraordinairement actif, à
  une époque malheureuse et troublée ; mais ce cumul ne pouvait pas être le
  principe nouveau d'un gouvernement régulier, qui ne fût pas dirigé par des
  demi-dieux, mais par des hommes exposés à la fatigue, comme le commun des
  mortels. Il eût fallu un homme de fer pour résister, à lui tout seul, à un
  travail si énorme ; et Auguste ne le pouvait pas. En effet, au mois de juin,
  il tomba de nouveau malade[40], si bien que le
  reste de l'année, il ne fut plus capable de rien faire, si ce n'est de
  dépenser de l'argent pour des constructions et pour des fêtes. Cependant Ælius
  Gallus terminait son expédition en Arabie, mais avec peu de succès. Il
  arriva, après une marche pénible, jusqu'à la ville principale des Sabéens,
  Mariba ; mais il ne trouva nulle part les trésors tant désirés, et il dut
  s'en retourner bien vite et les mains vides, avec son armée décimée par les
  maladies. On fit responsable de cet insuccès les Nabatéens, et surtout les
  ministres du roi Silleus qui accompagnait Gallus, et qui, sous prétexte de
  l'aider, l'aurait trahi. Il serait difficile de dire si cette explication
  répond à la vérité, ou si elle n'est qu'une invention des Romains pour cacher
  leur propre faute[41]. On pourrait,
  cependant, s'expliquer assez facilement pourquoi les Nabatéens auraient trahi
  Rome, s'ils l'ont trahie. L'Arabie et l'Égypte faisaient toutes les deux le
  commerce entre la Méditerranée, l'Inde et la Chine :toutes les populations
  arabes avaient donc intérêt à empêcher que le nouvel État, qui était devenu
  maitre de l'Égypte, ne s'emparât de la route de l'Extrême-Orient qui faisait
  concurrence à celle d'Alexandrie, et qui, par Leucocome et Pétra, arrivait en
  Phénicie[42].
L'an 23 commençait donc mal et il continua plus mal
  encore, bien que l'édile Marcellus cherchât à égayer la métropole, en donnant
  des fêtes magnifiques avec l'argent de son oncle[43]. Une maladie à
  laquelle les anciens donnaient le nom de peste, et dans laquelle un écrivain
  moderne a cru reconnaître une épidémie de typhus, remplit de deuil l'Italie
  d'abord, et Rome ensuite, et elle fut sur le point d'amener une catastrophe
  politique quand, après tant de victimes, Auguste fut atteint à son tour. Ce
  fut sans doute au printemps, et certainement avant le mois de juin, qu'il
  tomba malade pour la troisième fois, mais plus gravement qu'il ne l'avait été
  jusque-là[44].
  Rome apprit un jour qu'Auguste était mourant, et qu'il avait déjà pris ses
  dernières dispositions, fait son testament, remis à Pison, qui était consul
  avec lui, tous les papiers d'intérêt public, y compris les comptes des
  finances, qu'il avait fait faire chez lui : il s'était enfin permis de
  recommander au sénat et au peuple, comme son successeur, Agrippa, mais d'une
  façon discrète, qui ne pouvait blesser même les plus austères républicains. Il
  s'était contenté en effet de lui donner son anneau et son cachet[45]. On imagine
  facilement quelle émotion produisit cette nouvelle. Qu'allait-il arriver si
  Auguste mourait tout à coup, à quarante ans, laissant tout en suspens, et la
  république encore si débile ? Personne n'eût pu le prévoir. Mais on vit
  soudain apparaître pour sauver la république du danger imminent un affranchi
  oriental, un médecin. Auguste croyait à la vertu de la tradition, lorsqu'il
  s'agissait de soigner les maladies de l'État, mais non lorsqu'il s'agissait
  de sa santé ; et il avait préféré aux recettes traditionnelles des grandes
  familles romaines la science grecque. Il avait auprès de lui un célèbre
  médecin qui avait été celui de Juba II, roi de Mauritanie, et qui avait fondé
  une nouvelle école médicale, Antonius Musa. Antonius Musa, alors que tout le
  monde croyait Auguste déjà mort, le guérit par une cure de bains froids[46]. La joie fut
  très vive, et le médecin fut comblé d'honneurs. Par souscription publique on
  lui éleva une statue qui fut placée auprès de celle d'Esculape : le sénat lui
  attribua une récompense en argent et l'inscrivit sur le livre des chevaliers[47]. Ce ne fut pas
  tout ; l'admiration pour Musa rejaillit sur tous les médecins ; dans un
  moment d'enthousiasme universel le sénat vota l'immunité, c'est-à-dire
  l'exemption de tous les impôts et charges publiques, pour quiconque
  exercerait la médecine à Rome et en Italie[48]. Ainsi en un
  instant, par le seul fait de la guérison d'Auguste, tout le monde semblait
  s'être converti à l'admiration pour la médecine scientifique des Grecs, dont
  tant de Romains se défiaient encore si fort. C'était là une nouvelle preuve
  et une des plus curieuses que l'on n'était à cette époque fermement attaché à
  aucun sentiment : ni à l'admiration des choses anciennes, ni à la défiance
  pour les choses nouvelles, ni au désir de revenir aux traditions, ni aux
  tendances à introduire dans l'État la culture orientale. Ce n'était pas
  simplement par caprice ou par sottise que les grands défenseurs de la
  tradition romaine détestaient la médecine grecque comme un mélange impur de charlatanisme
  et de cupidité[49].
  Toute aristocratie militaire est naturellement portée à déprécier les
  professions intellectuelles, et surtout les médecins et les avocats qui
  forment toujours le noyau des classes moyennes le plus puissant par sa
  culture, par ses relations, par ses influences et qui peuvent par suite,
  quand ils acquièrent de la puissance, contrecarrer dans la vie publique et
  dans la vie privée, dans la famille et dans l'État, l'influence d'une
  aristocratie militaire, répandre des idées et des sentiments en contradiction
  avec celles dans lesquelles une aristocratie militaire fait consister l'idéal
  de la vie. L'aristocratie romaine s'était depuis des siècles réservé le
  monopole du barreau, et, méprisant la médecine, elle l'avait abandonnée aux
  Orientaux parce qu'ils n'étaient que des affranchis. Mais l'aversion pour
  cette profession devait être d'autant plus vive à Rome à ce moment, que ces
  affranchis orientaux venaient d'écoles lointaines, et professaient sur toutes
  choses des idées profondément différentes de celles qui étaient enracinées
  dans la tradition romaine. Quelle puissance eût été celle de ces gens-là
  s'ils avaient pu faire croire aux Romains qu'ils possédaient le secret de la
  vie et de la mort ? Aussi l'ancienne défiance était-elle toujours là pour
  persuader que les vieilles prescriptions, transmises de père en fils,
  valaient mieux que toute la médecine grecque. Mais voici que soudain un de
  ces médecins, devenu célèbre, recevait les honneurs réservés aux conquérants
  et aux grands diplomates, et que, d'un jour à l'autre, les législateurs se
  mettaient à protéger des hommes envers qui ils avaient été jusque-là défiants
  et hostiles.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
Voy. DION, LIII,
28.








[2]
DION, LIII, 27.








[3]
Nous verrons qu'en l'an 22 Auguste proposa une nouvelle réforme de cette
magistrature : cela prouve que les réformes que l'on venait de faire ne
donnaient pas de bons résultats.








[4]
Nous verrons en effet qu'il y eut pendant les années suivantes de nombreuses
réformes du sénat dont le but était de secouer la paresse des sénateurs.








[5]
Il ne me parait pas douteux qu'Ælius Gallus ait commencé son expédition vers la
fin du printemps de l'an 25 avant J.-C. JOSÈPHE (A. J., XV, IX, 3) nous dit que
l'expédition eut lieu la treizième année du règne d'Hérode, c'est-à-dire entre
le printemps de l'an 25 et le printemps de l'an 24. STRABON (XVII, I, 54) nous dit que, tandis que Gallus
était en Arabie, les Éthiopiens envahirent l'Égypte, que Petronius accourut
pour les repousser et qu'il envoya mille prisonniers à Auguste. Or, nous
verrons qu'Auguste revint à Rome dans la première moitié de l'an 24. C'est donc
pendant l'hiver de l'an 25 à l'an 24 que Petronius revint à Alexandrie après sa
campagne contre les Éthiopiens, qui eut lieu par conséquent pendant l'automne
de l'an 25. Ainsi, pendant l'automne de l'an 25, Ælius Gallus était déjà hors
de l'Égypte. Mais STRABON
(XVI, IV, 24)
nous dit que Ælius Gallus arrivé à Leucocome dut y passer l'été et l'hiver à
cause des soins à donner à ses soldats malades. Il s'agit de l'été et de
l'hiver de l'an 25, puisque, pendant l'automne de l'an 25, il était, comme nous
l'avons vu, déjà hors d'Égypte. Il partit donc vers la fin du printemps, comme
le dit Josèphe avec son exactitude habituelle. Nus en avons une dernière preuve
dans Dion qui (LIII, 29) nous raconte l'histoire de l'expédition de l'an 24. Le
récit de Strabon nous montre en effet que la partie la plus importante de
l'expédition eut lieu en l'an 24. Après avoir passé l'hiver de l'an 25-24 à
Leucocome à faire donner des soins à ses soldats malades, Gallus se met en
marche au commencement du printemps de l'an 24 ; il lui faut six mois pour
aller et deux mois pour revenir (XVI, XIV, 24) ; il est donc de retour vers la fin de l'an 24, et
c'est en l'an 24 qu'il fait sa véritable expédition.








[6]
STRABON, IV, VI, 7 ; SUÉTONE, Auguste,
21 ; DION, LIII,
25. Selon Beloch il est impossible que Varron ait fait 36.000 prisonniers ; et
vraiment on peut se demander si ce qui est aujourd'hui le val d'Aoste pouvait
jadis nourrir une population aussi considérable, au moins dans des temps
normaux. Il faut toutefois remarquer que depuis de longues années ce val était
devenu un refuge d'émigrés, qui vivaient de brigandage et de rapine, et ainsi
il pouvait se trouver là une population plus nombreuse que la population
habituelle,








[7] SAINT JÉRÔME, ad. ann. Abrahm., 1992 (25
a-C.) Augustus Calabriam (sic) et Gallos vectigales fecit ; Chronichon
Paschale, I, p. 365 (Bonn) ; G. SYNCELLUS, I, p. 592 (éd. Bonn). Il me parait certain que les Γαλάται dont il
est ici question sont les Gaulois transalpins et non les Galates d'Asie. Saint
Jérôme en effet dit Gallos et non Galatas ; et c'est là un argument d'une certaine
valeur ; en effet, comme l'a démontré Perrot, De Galatia provincia Romana,
Lutetiæ Parisiorum, 1867, p. 34-35, dès le premier siècle de l'empire les
écrivains latins appellent Galli les
Gaulois d'Europe, et Galatæ les Gaulois
d'Asie. Mais cet argument nous est confirmé définitivement par saint Jérôme
lui-même et par Syncellus qui distinguent ce tribut imposé aux Gaulois de la
réduction de la Galatie en province romaine, qui fut faite l'année suivante. On
lit quelques lignes plus loin dans SAINT JÉRÔME,
ad an. Abrah., 1993 : M. Lollius Galatiam romanam provinciam facit. SYNCELLUS, t. I,
p. 592 (Bonn). Le Chronichon Paschale ne parle pas de la
réduction en province de la Galatie. Il me parait donc évident que les Gaulois
à qui saint Jérôme nous dit que l'on imposa des tributs en l'an 25, sont un
autre peuple que les Galates qui furent réduits à la condition de sujets
romains l'année suivante, et qu'il y eut là deux opérations très différentes :
dans le premier cas on imposa un tribut à un peuple déjà soumis ; dans le
second, on réduisit un peuple allié à la condition de sujets. La première est
une opération fiscale, la seconde, une opération politique. En outre saint
Jérôme et le Chronichon Paschale citent, en même temps que ce peuple
soumis à un impôt de l'an 25, un autre peuple : Calabres. Il y a là une erreur
évidente puisque la Calabre faisait partie de l'Italie ; mais cette erreur même
nous montre qu'il s'agit bien là d'une opération financière, qui n'a rien à
voir avec l'annexion de la Galatie d'Asie qui fut un acte isolé. Aucun peuple
ces années-là ne fut annexé à l'empire à la même époque que les Galates. Mais
quel est ce peuple sur lequel on fit peser des impôts en même temps que sur les
Gaulois ? Nous ne pouvons faire que des conjectures, et supposer par exemple
qu'il faut lire Dalmatas. De lourds
impôts durent être imposés à cette époque à la Dalmatie, puisque quelques
années plus tard elle se révoltera, fatiguée de supporter un poids si lourd.
Enfin si l'on considère que, comme nous l'avons dit, la seule explication
plausible du voyage qu'Auguste fit en Gaule, en l'an 27, et du cens qu'il
ordonna, est son projet d'augmenter les impôts en Gaule, il devient manifeste
que les simples mots de saint Jérôme nous conservent le souvenir et la date de
cet événement de l'histoire fiscale de Rome, qui devait avoir de si grandes
conséquences pour l'histoire du monde. Il est évident que les anciens eux-mêmes
en avaient compris l'importance, puisque le souvenir en avait été si durable
que saint Jérôme l'a noté dans sa Chronologie. J'ai donc supposé que l'on
augmenta en même temps les nouveaux tributs qui avaient été imposés aussi aux
Pannoniens et aux populations alpines qui allaient bientôt se révolter
précisément à cause de ces tributs.








[8]
OROSE, VI, XXI, 19-21.








[9]
L'idée communément admise que sous Auguste il n'y eut plus d'agitations
politiques, est une erreur. Les épisodes de Rufus, de Fannius et de Cépion,
dont nous avons déjà parlé ou dont il sera question plus tard, nous montrent
qu'il y eut des hommes qui tentèrent par des moyens détournés d'enlever la
domination des comices aux grands seigneurs et à Auguste lui-même. Ces hommes
devaient, à mon sens, chercher à raviver la tradition populaire, et je m'appuie
pour le dire sur une considération et sur un fait ; ce fait, c'est que
l'aristocratie, comme on peut le voir dans Velleius Paterculus, s'opposa avec
force à ces mouvements ; la considération, c'est que le rétablissement de la
république dut rendre une certaine force à la tradition démocratique.








[10]
VELLEIUS PATERCULUS, II, LXXIX, 6.








[11]
DION, LIII, 24.








[12]
DION, LIII, 26 ;
STRABON, XVII, III, 7. Pour ce qui
est des deux textes qui se contredisent et des questions qui se posent à ce
sujet, voy. BOUCHÉ-LECLERCQ, Histoire
des Lagides, Paris, 1901, vol. II, p. 363, note 1. — Cependant un passage
de DION (LI, 15)
nous porterait à croire que le mariage n'eut lieu qu'en l'an 30 avant J.-C.








[13]
BOISSIER, la Religion
romaine d'Auguste aux Antonins, Paris, 1892, vol. I, p. 295.








[14]
SÉNÈQUE, Epist.,
LXXIII, XV ;
CVIII, 17.








[15]
SÉNÈQUE, Nat.
quæst., VII, XXXII,
2 : Sextiorum nova... secta... cum magno
impetu cœpisset.








[16]
Sans un mouvement de l'opinion publique semblable à celui que je suppose ici,
on ne pourrait expliquer comment, en l'an 22, alors que l'esprit public était
tourmenté par les désordres de la famine, Auguste ait tout à coup fait nommer
des censeurs, et comment, ceux-ci ne remplissant pas leur devoir, il se soit
substitué à eux. Le chapitre suivant donnera là-dessus des explications. Mais
sans ce mouvement d'opinion, cette nomination subite des censeurs ne pourrait
s'expliquer.








[17] MACROBE, Sat., I, XXIV, 2 ; DONATUS, p. 61,
14 R.








[18]
C'est Gaston Boissier qui a le premier découvert que l'Énéide est un
poème religieux. Dans les pages qui suivent, je n'ai fait que résumer sa
longue, magnifique et définitive analyse du poème de Virgile. Voyez la Religion
romaine d'Auguste aux Antonins, Paris, 1892, t. Ier, p. 221 et suiv.








[19]
Æneide, VI, 403.








[20]
STRABON, XVI, IV, 24.








[21] STRABON, XVII, I, 54.








[22] JUSTIN, XLII, V, 5-7.








[23]
STRABON, XII, VI, 5 ; DION, LIII, 26 ; EUTROPE, VII, 10.
Lollius fut propréteur l'année suivante, c'est-à-dire en l'an 2. Aucun
historien ne nous donne la raison pour laquelle la Galatie fut réduite en
province romaine, au lieu d'être donnée aux successeurs d'Amyntas dont il n'est
pas plus question que s'ils n'existaient pas. Nous savons au contraire par une
inscription (C. I. G., 4039) que le roi galate avait un fils qui
s'appelait Pélamène et qui vivait encore à la fin du gouvernement d'Auguste et
au commencement du gouvernement de Tibère. Comment faut-il expliquer que
Pélamène ait été écarté du trône ? J'ai dit qu'il devait être alors tout enfant
; cela me parait, en effet, l'hypothèse la plus vraisemblable. Elle s'accorde
avec la date de l'inscription grecque si tardive et elle nous explique comment,
alors que partout ailleurs la politique d'Auguste répugnait à la transformation
en provinces des États protégés par Rome, la Galatie fut cependant réduite en
province romaine. Nous avons vu que l'année précédente Auguste n'annexa pas la
Mauritanie. Nous verrons qu'il agira de même quelques années plus tard avec
l'Arménie. Il me parait donc probable que la Galatie fut déclarée province
romaine, parce qu'il ne se trouva pas de successeur capable de prendre le
pouvoir.








[24]
DION, LIII, 29.








[25]
DION, LIII, 27.
— D'après JACOBY
(Études sur la sélection, Paris, 1881, p. 56.) c'est de la crampe des
écrivains qu'il s'agirait dans le passage de SUÉTONE (Auguste, 80) dextræ quoque manus digitum salutarem... Et comme
nous savons qu'il fut malade à cette époque-là nous pouvons supposer que c'est
alors qu'il en fut atteint.








[26]
Odes, III, XIV,
1-2.








[27]
DION, LIII, 28.








[28]
DION, LIII, 28.








[29]
Odes, III, XIV,
13-16.








[30]
On peut ainsi concilier l'affirmation explicite de Dion avec ce fait que, dans
la suite, il n'est plus question de cette dispense. Il ne me semble pas qu'il y
ait de raison pour supposer une erreur dans Dion.








[31]
Dion, après avoir énuméré les décrets qui furent rendus au commencement de l'an
24, dit qu'ils furent rendus en son absence. Auguste revint donc à Rome après
le 1er janvier de l'an 24, et avant le mois de juin, comme le prouve le C.
I. L., XIV, 2240.








[32] STRABON, XVII, I, 54.








[33] DION, LIII, 28. Ces décrets,
comme le dit Dion lui-même, s'expliquent par le nombre des questeurs qui était
insuffisant cette année-là Ce n'était donc pas une usurpation dynastique des
pouvoirs, mais c'était à la fois un blâme à l'adresse de l'aristocratie
paresseuse et un expédient pour conjurer les mauvais effets de cette paresse.








[34]
OVIDE, Pont.,
IV, V, 17 et
suiv.








[35]
SUÉTONE, Vita
Hor.








[36]
SUÉTONE, Auguste,
56.








[37]
SUÉTONE, Auguste,
56.








[38]
SUÉTONE, Auguste,
74.








[39]
MACROBE, Sat.,
II, IV, 13 : pæne se nulli invitanti negabat.








[40]
C. I. L., XIV, 2240, v. 11.








[41]
STRABON, XVI, IV, 24 ; DION, LIII, 29 ; MON. ANC., V, 22-23 (lat.).
L'Adulis de Dion doit être une erreur et
c'est de Mariba qu'il s'agit.








[42]
STRABON, XVI, IV, 24.








[43]
DION, LIII, 31.








[44]
DION, LIII, 30.
Au mois de juin il devait déjà être guéri, puisque, comme nous le verrons, il
abdiqua le consulat. (SUÉTONE,
Auguste, 81.)








[45]
DION nous dit en
deux endroits d'une façon très nette qu'Auguste ne désigna pas de successeur (LIII,
30 et LIII, 31). La remise de l'anneau à Agrippa n'était qu'un acte de
confiance personnelle, touchant ses affaires privées ; ce pouvait être
cependant une recommandation au sénat et au peuple de le choisir pour son
successeur. Il y a du moins deux choses de certaines, c'est qu'il ne fit aucune
recommandation en faveur de Marcellus (Voy. DION, LIII, 31), et que l'indication
d'Agrippa, que quelques-uns virent dans la remise de l'anneau, était si vague,
que bien des gens crurent que sa volonté était que, lui mort, la charge de
princeps fût abolie (DION,
LIII, 31). Il est donc bien évident qu'Auguste était très préoccupé de montrer
au peuple que toute trace du principe dynastique et héréditaire était exclue du
nouveau régime.








[46]
SUÉTONE, Auguste,
81 ; DION, LIII,
30.








[47]
DION, XXXIII, 30
; SUÉTONE, Auguste,
39.








[48]
DION, LIII, 30.








[49]
Au sujet du mépris dans lequel la haute société romaine tenait encore la
médecine grecque dans la seconde moitié du premier siècle, voy. PLINE, N. H.,
XXIX, I, 11,
15-27.
















CHAPITRE IV. — UNE NOUVELLE RÉFORME DE LA CONSTITUTION.


 




 
Mais les admirateurs d'Auguste s'étaient réjouis trop tôt.
  Tandis qu'ils comblaient Antoine Musa de récompenses, Auguste déclarait que se
  sentant fatigué et malade, il voulait se retirer dans la vie privée[1]. La réforme
  constitutionnelle de l'an 27, qui depuis quelques années déjà perdait de sa
  solidité, se trouvait détruite tout à coup par cette démission. Aussi la
  consternation fut-elle immense à Rome. On comprenait bien qu'Auguste avait
  besoin de repos. Mais cependant il semblait seul capable de maintenir les
  choses en équilibre, d'arrêter ou au moins d'atténuer la lutte contre tant
  d'éléments discordants, qui déchiraient la république. On chercha donc par
  tous les moyens à le faire revenir sur sa décision.
Mais Auguste était-il sincère en disant qu'il voulait se
  retirer dans la vie privée ? Il me semble vraisemblable que cette démission
  était une feinte. La situation était alors si bizarre et si confuse qu'il
  était pour Auguste aussi difficile de continuer à gouverner (empire que de
  cesser de le gouverner. Il lui était difficile de continuer, parce que
  l'aristocratie postiche qui se groupait autour de lui, et où se mêlait de la
  vieille et de la nouvelle noblesse, devenait de plus en plus indisciplinée et
  séditieuse. Mais il ne lui était pas moins difficile de cesser, parce que le
  peu de zèle et d'autorité qui subsistaient encore dans l'État venaient de lui
  tout seul. Les fortunes se reconstituaient dans la noblesse grâce aux
  mariages, aux héritages, aux occasions favorables, et aussi à l'aide
  d'Auguste lui-même, à mesure que par son intervention on distribuait en
  concessions perpétuelles aux familles les plus éminentes de la vieille aristocratie,
  avec l'obligation de payer un petit vectigal
  annuel, les terres et les mines les meilleures des provinces. Livie avait
  obtenu des mines de cuivre très riches dans la Gaule transalpine[2] ; Salluste, le
  neveu de l'historien, d'autres mines de cuivre et de fer sur les territoires
  des Salasses dont on venait de faire la conquête[3] ; Marcus Lollius,
  le premier gouverneur de la Galatie, avait déjà commencé, probablement par
  des concessions de terrains publics, la colossale fortune de sa famille[4] ; et, grâce aux
  dons d'Auguste, l'augure Cnéus Lentulus, dont le seul mérite était
  d'appartenir à une auguste famille, reconstituait un patrimoine qui sera plus
  tard évalué à plusieurs millions de sesterces[5]. Combien d'autres
  familles de l'aristocratie, qui pendant les années suivantes étalèrent à Rome
  de grandes richesses, durent refaire leurs patrimoines de cette façon,
  puisque le nom seul de Lentulus valait tant de millions aux yeux du princeps
  ! Auguste, en somme, s'occupait avec zèle et avec succès de reconstituer les
  patrimoines de la noblesse historique. C'était pour celle-ci un motif
  suffisant pour le maintenir au pouvoir, lui faire voter par le sénat les
  privilèges les plus étendus, et les décrets les plus honorifiques, mais non
  pas pour que cette aristocratie voulût, selon ses ordres et son exemple, se
  soumettre à une discipline sévère, et sacrifier au bien public ses loisirs,
  ses plaisirs et ses avantages privés. La peur du triumvirat une fois
  dissipée, la noblesse, en récupérant ses richesses, redevenait insolente et
  autoritaire, à mesure qu'elle comprenait qu'Auguste, au milieu de tant de
  difficultés intérieures, ayant derrière lui les souvenirs des guerres
  civiles, et se trouvant en présence de nouveaux dangers extérieurs, n'oserait
  pas se faire trop d'ennemis dans les hautes classes. Il en résultait un
  esprit d'indiscipline croissante. Les sénateurs qui, dix ou quinze ans plus
  tôt, pendant le triumvirat, à demi ruinés, craignant pour leur existence même
  et pour leur avenir, avaient su se faire tout petits, se carraient maintenant
  dans les rues de Rome, encombraient le sénat, se disputaient continuellement
  pour des riens, se détestaient les uns les autres, et ne respectaient Auguste
  que d'une façon toute verbale. Il arrivait que les hommes qui lui devaient
  tout, mouraient sans lui laisser un souvenir, ce qui était alors une très
  grave offense. On ouvrait de temps en temps des testaments où, sous le
  prétexte d'expliquer les raisons pour lesquelles il n'avait rien laissé à
  Auguste, le testateur insérait des plaintes ou des diatribes contre lui, que
  le magistrat était obligé de lire en public[6]. Et les morts
  n'étaient pas seuls à parler ; des libelles commençaient à circuler contre
  lui[7] ; bon nombre de
  ses collègues ne se gênaient pas pour lui faire un affront quand ils en
  avaient l'occasion. Auguste avait chassé de chez lui un savant grec, fort
  renommé, qui disait et écrivait, sur son compte, et sur celui de Livie, des
  choses atroces ; mais Asinius Pollion s'était empressé de l'accueillir chez
  lui, et tous les grands se le disputaient[8]. Cnéus Lentulus
  lui-même affectait de se plaindre qu'Auguste, avec ses largesses, l'avait
  détourné de ses études, pour l'obliger de s'occuper des affaires publiques[9]. Et, ce qui était
  plus significatif encore, ses plus anciens amis, malgré sa patience infinie,
  devenaient tièdes. Tout le monde à Rome savait que Mécène n'était plus pour
  lui l'ami d'autrefois et la raison, on le disait du moins, c'était qu'il le
  soupçonnait d'avoir une admiration trop vive pour sa femme[10]. Et à peine
  guéri, celui que les historiens modernes appellent le maître du monde, n'eut
  pas l'autorité suffisante pour apaiser une discorde qui s'était élevée dans
  sa propre famille, entre son neveu Marcellus et son ami Agrippa. S'étant
  querellés pour des raisons qui ne sont pas très claires, Agrippa s'était
  plaint, à tort ou à raison, qu'Auguste ne l'avait pas soutenu contre son
  neveu autant qu'il aurait dû ; et vivement irrité contre son ancien ami, il
  était parti pour l'Orient, résolu à priver l'empire de ses services pour se
  venger d'une offense personnelle[11]. On imagine quel
  accord pouvait régner entre les membres de cette aristocratie, alors qu'ils
  avaient si peu de respect pour celui qui était, qu'ils le voulussent ou non,
  leur chef. Mécontentements, médisances, brouilles et dépits, telle était la
  trame sur laquelle l'aristocratie tissait tous les jours sa toile. Alors que
  personne ne s'occupait des affaires publiques, il se trouvait des magistrats
  qui, pour donner au peuple des jeux plus beaux que ceux donnés par leurs collègues,
  faisaient des folies[12]. Enfin, dans les
  provinces livrées aux caprices des gouverneurs, dans les armées soumises à
  une discipline très sévère, leur pouvoir illimité faisait parfois perdre la
  raison à ces nobles déjà si orgueilleux à Rome. Les actes de cruauté et les
  actes d'autorité commis par les gouverneurs dans leur province étaient
  fréquents, et, bien que portée à des sentiments plus humains, même pour les
  peuples qui étaient ses sujets, l'opinion publique demanda à Auguste avec une
  insistance croissante de réprimer ces excès[13]. Mais que
  pouvait-il faire ? Bien qu'affligé du départ d'Agrippa, il lui avait envoyé
  sa nomination de legatus pour la Syrie[14], pour faire aboutir
  à quelque chose d'heureux la querelle avec Marcellus. Du côté des Parthes,
  les choses se gâtaient de plus en plus ; Phraatès envoyait à Rome une
  ambassade pour réclamer son fils et Tiridate[15] ? Quoi qu'il dût
  arriver, il était prudent de mettre Agrippa à la tête des légions de Syrie.
  Mais Agrippa, tout en ne refusant pas sa nomination, resta à Lesbos, comme
  Achille sous sa tente, sans s'occuper des provinces[16] ; si bien
  qu'Auguste, n'osant pas lui intimer d'accepter ou de refuser, se trouvait
  avec la Syrie sans legatus, au moment
  où il était menacé d'une guerre avec les Parthes. Cependant, dans les classes
  moyennes, et parmi les sénateurs et les chevaliers les plus respectables, le
  courant puritain prenait de la force ; on réclamait des censeurs, des lois
  sévères contre la corruption des mœurs, des mesures enfin qui puissent refréner
  le désordre de la haute société ; c'était là une nouvelle et très grosse
  difficulté pour Auguste. Les classes moyennes à qui il n'avait rien donné
  avaient pour Auguste une admiration plus sincère et plus fervente que
  l'aristocratie à qui il avait tout donné ; et cette popularité dans les
  classes moyennes était même ce qui donnait le plus de force à son
  gouvernement. Il comprenait donc qu'il lui fallait donner à ces classes au
  moins une satisfaction morale. Mais il n'osait pas favoriser ouvertement le
  mouvement et s'en servir pour exercer une pression morale sur l'aristocratie
  paresseuse et indisciplinée. Il était bien facile de réclamer des lois contre
  la corruption des classes riches. mais il était malaisé de les faire. Aux
  beaux temps de la république, la discipline des mœurs privées avait été
  maintenue surtout par les chefs de la famille, chaque famille étant comme une
  petite monarchie ; maintenant que ces chefs manquaient à leurs devoirs, on ne
  pouvait pas, comme beaucoup l'auraient voulu, faire intervenir la loi sans
  bouleverser les principes fondamentaux du droit familial, c'est-à-dire sans
  ruiner la tradition que l'on voulait rétablir. Nec
  vitia nostra nec remedia pati possumus. Auguste était donc disposé
  à faire élire de nouveau des censeurs et à prendre l'initiative d'une
  nouvelle réforme de l'administration des finances qu'il était de plus en plus
  nécessaire de relever. Tous les ans, on tirerait au sort parmi les préteurs
  deux administrateurs qui seraient appelés les prætores
  ærarii[17]. Mais pour le reste,
  il ne voulait pas se compromettre dans des tentatives de législation trop
  révolutionnaire. En somme, la situation était hérissée de difficultés ; et
  pour comble de malheur, dans ce moment critique, le seul homme qui aurait pu
  le remplacer à la tète de l'État, le seul collaborateur qui lui eût été
  vraiment utile pendant les années précédentes, s'était éloigné à la suite
  d'une simple querelle. Rebuté de tant de difficultés, soucieux de ne pas porter
  atteinte au peu de santé qui lui restait, Auguste avait fini par imaginer une
  nouvelle réforme de la constitution, grâce à laquelle il transporterait son
  autorité de l'Italie sur les provinces, de la politique intérieure sur la
  politique extérieure. Il abandonnerait définitivement le principe césarien du
  cumul des charges, comme impossible à appliquer, à cause de l'effort
  surhumain qu'il imposait ; il se ferait attribuer sur les gouverneurs de
  toutes les provinces un pouvoir discrétionnaire de vigilance et de contrôle
  dépendant du sénat ou de lui-même, il deviendrait enfin le véritable princeps souhaité par Aristote, par Polybe, par
  Cicéron, c'est-à-dire le gardien suprême de la constitution. Grâce à cette
  réforme, Auguste n'aurait plus à s'occuper du gouvernement de Rome et de
  l'Italie qui était le plus difficile ; il pourrait se rendre dans les
  provinces et y séjourner de longues années ; il pourrait continuer la
  réorganisation des finances impériales et donner à ses amis, par un bail
  illimité, les biens publics de tout l'empire, et non plus seulement ceux de ses
  provinces ; il pourrait enfin donner satisfaction aux classes moyennes et aux
  classes intellectuelles d'Italie, sinon en corrigeant les mœurs de la
  métropole corrompue, du moins en empêchant dans les provinces les abus les
  plus scandaleux ; en appliquant dans la mesure du raisonnable les trois vers
  fameux où Virgile définit la mission impériale de Rome :
Tu
  regere imperio populos, Romane, memento ;
Hæ
  tibi erunt artes ; pacisque imponere morem,
Parcere
  subjectis et debellare superbos.
Tout en tenant pour distinctes trois choses que les contemporains
  étaient de plus en plus portés à confondre, la philosophie, la poésie et la
  politique, Auguste considérait comme nécessaire, surtout en Orient, une
  politique de conciliation, de justice, de douceur, comme il l'avait montré,
  quelque temps auparavant, quand certaines villes d'Asie Mineure, ruinées par
  un tremblement de terre, avaient osé s'adresser pour avoir du secours au
  sénat romain, qui depuis des siècles, au lieu de leur donner de l'argent, ne
  faisait que leur en prendre. Auguste avait appuyé la demande, et Tibère l'avait
  défendue devant le sénat[18]. Il était donc
  décidé à essayer dans tout l'empire, et en commençant par un voyage en Grèce
  et en Orient, cette réforme de l'administration des provinces que n'avaient
  pu accomplir ni Sylla, ni Lucullus, ni Cicéron, et qui était devenue possible
  et relativement faisable, maintenant qu'il n'y avait presque plus rien à
  prendre dans les provinces, et que les terribles publicains avaient disparu.
  Auguste connaissait à fond cet art suprême des politiciens qui consiste à
  grossir les difficultés aux yeux des masses, pour se donner plus de mérite à
  en avoir triomphé. Il se chargeait très volontiers d'une tâche qui avait,
  pour un homme politique, ce merveilleux avantage d'être facile et de parai
  tre très difficile.
Il me semble donc probable que sa démission était une
  feinte pour amener plus facilement le sénat et le peuple à approuver la
  nouvelle réforme de la constitution et surtout l'abdication du consulat, qui
  devait inquiéter fort les hautes classes de Rome, car elles ne voyaient pas
  de moyen plus commode pour maintenir l'ordre à Rome et pour avoir de bonnes
  élections sans difficulté, que d'avoir Auguste pour consul. Mais s'il était
  facile d'amener le sénat à perdre un consul aussi commode, il était plus
  difficile de déclarer brutalement, surtout aux classes moyennes, qui avaient
  mis tant d'espoirs en Auguste, qu'il ne comptait plus prendre soin des
  intérêts et de l'administration de l'Italie. C'est pour cette considération,
  très probablement, qu'Auguste accepta la puissance tribunitienne à vie,
  c'est-à-dire les droits des tribuns qu'il ne possédait pas encore, le choit
  de veto, le droit de faire des propositions au sénat, de proposer des lois
  aux comices. Ainsi il n'aurait pas l'air de se désintéresser complètement de
  l'Italie ; il conserverait un moyen d'intervenir dans les affaires de Rome ;
  et en même temps les pouvoirs et les responsabilités qui lui incomberaient
  seraient bien moindres que pour le consul[19]. Vers le milieu
  de l'année, après les Feriæ Latinæ,
  cette convention fut mise à exécution. Auguste abdiqua le consulat, et le
  sénat lui accorda en échange un droit de surveillance et de contrôle sur les
  gouverneurs de toutes les provinces ; on y joignit le droit de pénétrer dans
  le pomœrium sans perdre ses pouvoirs
  proconsulaires ; enfin on lui accorda la puissance tribunitienne à vie[20]. A son tour
  Auguste, pour donner une compensation au parti aristocratique, appuya la
  candidature au consulat de Lucius Sextius, qui était un ancien proscrit et un
  très fidèle ami de Brutus[21]. Et ainsi toutes
  les difficultés qu'avait fait naître la maladie du princeps semblaient
  aplanies. Mais il ne tarda pas à en naître de nouvelles, parce que ce
  n'étaient pas les maladies d'Auguste, comme on le croyait généralement, qui
  créaient les difficultés, mais les contradictions qui se présentaient à
  propos de tout et qu'aucun décret ne pouvait faire disparaître. Bien que les
  affaires publiques fussent urgentes et compliquées, le sénat et les magistrats
  continuaient à n'en prendre qu'à leur aise, et la réforme de la constitution
  n'empêcha pas que dans la seconde moitié de l'an 23, ni les édiles, ni les
  consuls ne se préoccupèrent plus de rien, pas même de la famine qui menaçait
  l'Italie et Rome ; et que le parti de la noblesse ne se remuât que pour
  renouveler le scandale de Cornelius Gallus contre un obscur gouverneur de la
  Macédoine, Marcus Primus, qui avait fait une petite expédition contre les
  Odrises, sans y avoir été autorisé par le sénat. Implacable, lorsqu'il
  s'agissait de persécuter ceux qui lui semblaient des usurpateurs et des
  intrus dans les dignités qui lui étaient réservées, le parti de la noblesse
  avait fait accuser Primus, mais la petite coterie démocratique qui avait
  laissé déchirer Cornelius Gallus avait cette fois relevé le défi. Muréna
  acceptait de défendre Primus ; les autres et surtout Fannius Cépion
  s'efforçaient par tous les moyens de faire absoudre Prirnus[22]. Rome allait
  donc voir un nouveau procès scandaleux, tandis que la disette, silencieuse et
  invisible, vidait peu à peu les greniers de Rome. Sur ces entrefaites
  arrivèrent les ambassadeurs des Parthes, et, sujets d'un monarque, peu versés
  dans le droit constitutionnel romain, ils se rendirent auprès d'Auguste.
Une ambassade des Parthes à Rome, à ce moment-là aurait pu
  légitimement détourner l'attention publique, non seulement d'une misère comme
  le procès de PH-mus, mais aussi des choses sérieuses comme la disette
  imminente ; la question parthique, en effet, était la plus grave des questions
  de politique extérieure alors pendantes. L'Italie ne voulait pas encore
  reconnaître qu'elle n'avait pas des forces nécessaires pour faire la conquête
  de la Perse. Alexandre l'avait bien conquise ; Rome pouvait donc en faire
  autant : c'est ainsi que le public raisonnait, sans réfléchir que l'empire
  n'avait plus que vingt-trois légions et peu d'argent. En effet, en attendant
  que Rome fit la conquête de la Perse, Phraatès demandait qu'on lui remît, non
  seulement son fils, mais Tiridate lui-même, que la république avait accueilli
  sous sa protection ; et Rome se trouvait dans le plus grand embarras.
  Consentir, c'aurait été compromettre en Orient le prestige de la puissance
  romaine par un acte dangereux de faiblesse ; et d'autre part, en répondant
  arrogamment, on pouvait provoquer cette guerre dont les gens sans expérience
  pouvaient seuls parler à la légère, comme on le faisait en Italie. Mais
  l'arrivée des ambassadeurs parthes était un événement grave pour une autre
  raison encore : elle allait mettre à l'épreuve, d'une façon définitive, dans
  sa partie la plus essentielle, la restauration de la constitution décidée en
  l'an 27. Cette question si grave de politique extérieure, c'était le sénat
  qui, d'après la constitution rétablie, devait la résoudre, parce que le sénat
  seul était compétent pour traiter avec les États étrangers. Auguste en effet,
  qui observait scrupuleusement la constitution, surtout quand il pouvait ainsi
  éviter quelque responsabilité grave, avait renvoyé les ambassadeurs du roi
  des Parthes au sénat. Ainsi pour la première fois depuis la restauration de
  la république et même depuis près d'un demi-siècle, le sénat se trouvait
  saisi d'une question capitale de politique extérieure, avec pleins pouvoirs
  pour la traiter à sa guise, comme aux plus beaux temps de la république ;
  pour la première fois il pouvait rentrer en possession de toute cette
  ancienne autorité diplomatique, qui avait été la partie essentielle de sa
  puissance et dont les partis et les coteries l'avaient dépouillé depuis
  quarante ans. C'est donc dans l'histoire de Rome un moment important que
  celui où, avec l'ancien cérémonial, les ambassadeurs parthes furent
  introduits au sénat. Évidemment le sénat ne pourrait plus être l'organe
  suprême et pour ainsi dire le cerveau de l'empire, s'il ne savait plus
  diriger la politique extérieure. On allait voir à ce moment, définitivement,
  si le sénat avait encore assez de vigueur pour reprendre ses anciennes
  fonctions. Mais l'épreuve fut — hélas ! — malheureuse pour la grande
  assemblée. Le sénat renvoya les ambassadeurs à Auguste, en chargeant le
  princeps de traiter et de conclure un accord avec eux[23]. Pour quelles
  raisons ? Les historiens ne nous le disent pas, mais il n'est pas difficile
  de comprendre que ce sénat, sorti des guerres civiles, n'avait ni le courage,
  ni l'intelligence, ni la volonté nécessaires pour traiter une affaire aussi
  grave. Les Parthes lui faisaient peur : Auguste pouvait bien s'occuper de
  cette affaire. Auguste se dit qu'en faisant aller les ambassadeurs de l'un à
  l'autre, ceux-ci comprendraient que tout le monde à Rome avait peur ; et
  ainsi, comme il fallait bien que quelqu'un causât avec les représentants de
  l'empire parthique, il consentit à négocier un compromis. Et il s'acquitta de
  sa mission avec beaucoup d'habileté. Il refusa de livrer Tiridate ; il se
  déclara prêt à ne plus l'aider dans ses tentatives pour recouvrer le trône et
  aussi à conclure un traité d'amitié avec Phraatès, et à lui restituer son
  fils ; mais il exigea des compensations. Il ne dut pas tarder à s'apercevoir
  que Phraatès, peu sûr de son pouvoir, menacé d'une révolution, et entouré de
  prétendants, était aussi désireux que lui d'une paix définitive ; et habile à
  profiter des faiblesses de l'adversaire comme les diplomates romains de la
  vieille école, il finit par demander en échange de ses concessions et d'un
  traité formel d'amitié qui terminerait pour toujours les guerres entre les
  deux empires, la restitution des enseignes et des prisonniers des dernières
  guerres, et l'abandon à l'influence romaine de l'Arménie qui, après Actium,
  était tombée sous le protectorat des Parthes[24]. Le protectorat
  de l'Arménie, inutile du reste, devait peut-être, dans la pensée d'Auguste,
  être une compensation à offrir à l'Italie frustrée de la conquête de la
  Perse. Rome sut bientôt qu'Auguste avait conclu un accord satisfaisant avec
  les Parthes, et tout le monde en fut content. Mais personne ne se doutait
  qu'au moment où il chargeait Auguste de traiter la plus importante affaire
  extérieure qui se fût présentée depuis la restauration de la république, le
  sénat avait posé la première pierre de l'édifice de la monarchie, qui ne sera
  achevé que deux siècles plus tard. Par ce sénatus-consulte le sénat se
  déclarait incapable de diriger la politique extérieure de l'empire ; il
  renonçait spontanément à son autorité la plus importante, pour la transmettre
  à un homme et à une famille ; et il travaillait ainsi, avec plus d'efficacité
  qu'Auguste, et contre la volonté de celui-ci, à fonder à Rome la monarchie.
  Le jour où, à Rome, ce ne sera plus le sénat, mais une famille, qui sera
  capable de traiter la politique extérieure, Rome aura véritablement dans ses
  murs, une dynastie[25].
Mais tandis qu'Auguste s'occupait des lointaines
  frontières orientales de l'empire, et que le parti aristocrate et le parti
  populaire se préparaient à lutter dans les tribunaux au sujet de Primus, la
  faim fondit sur la ville sans défense. Le peuple se contenta de regretter
  qu'Auguste ne fût plus consul, de s'écrier que s'il était consul, le blé ne
  serait pas venu à manquer[26] : mais quand on
  commença à souffrir bien fort de la faim, quand pour comble de malheur, le
  Tibre déborda, chassant de leur gite les malheureux plébéiens qui déjà
  n'avaient plus de pain, le peuple se leva, fit des démonstrations, acclama
  Auguste dictateur, lui envoya des députations, le suppliant de se charger,
  comme Pompée en l'an 57, de l'annone[27] ; bref, en
  quelques jours, il mit en pièces la dernière réforme constitutionnelle qui
  avait été élaborée avec tant de soin. Auguste refusa d'abord cette dictature
  conférée par l'émeute ; mais quand le peuple eut cerné le sénat et menacé de
  brûler la Curie et les pères conscrits, s'ils ne le faisaient pas dictateur[28], il comprit
  qu'on ne pouvait pas plaisanter avec la faim de la foule comme avec les
  conquêtes et les accords diplomatiques, et il accepta de s'occuper de
  l'annone. Il nomma, en les choisissant parmi les anciens préteurs, des præfecti frumenti dandi[29]. Il distribua du
  blé[30], il en fit
  chercher partout. Pour donner un exemple à la noblesse si paresseuse, il
  confia à son petit-fils Tibère la mission de faire décharger le blé à Ostie
  et de le faire transporter à Rome[31]. Ainsi un
  Claudius, le descendant d'une des familles les plus fières et les plus nobles
  de Rome, allait s'occuper de faire porter du blé à Rome, presque comme un
  second Egnatius Rufus ! Mais ce jeune homme avait vraiment quelques-unes de
  ces qualités de la vieille aristocratie, qui ne se trouvaient plus guère que
  dans les livres : l'énergie, le sérieux, le désir de se faire remarquer.
  Aussi se tira-t-il bien de sa modeste mission[32]. Et cependant le
  public ne fut pas calmé. Le mécontentement causé par la famine avait encore
  donné des forces au mouvement puritain ; quand on eut renoncé à l'idée de
  faire Auguste dictateur, on commença à proposer de le créer censeur à vie. Il
  était évident que, sans une surveillance plus rigoureuse des mœurs, l'État
  allait se dissoudre ; personne mieux qu'Auguste ne pouvait exercer cette
  surveillance ; Auguste qui n'eût pas voulu de cette charge nouvelle et
  difficile, mais qui n'avait pas non plus le courage de s'opposer au violent
  désir populaire, proposa au sénat une transaction : on ferait les élections
  des censeurs. Elles eurent lieu en effet, et deux personnages éminents furent
  élus, Lucius Munatius Plancus et Paulus Æmilius Lepidus[33]. Mais le public
  ne fut pas satisfait. Il continua à demander qu'Auguste eût la dictature ou
  la censure, c'est-à-dire une forme d'autorité rapide et forte, et avec tant
  d'insistance qu'Auguste dut à la fin avoir recours à une transaction. Il ne
  voulut ni le nom, ni l'autorité véritable de dictateur ou de censeur : il
  accepta, et certainement avec l'intention de s'en servir seulement pour
  pourvoir à l'annone, que le sénat lui accordât le pouvoir de rendre des
  édits, comme s'il était consul, à chaque fois qu'il jugerait cela opportun
  pour le bien public, c'est-à-dire que l'on élargit ce pouvoir discrétionnaire
  de surveillance sur les provinces qui lui avaient été donné quelques mois
  auparavant, en y comprenant Rome et l'Italie[34]. Il fut donc investi
  d'une demi-dictature.
C'est au milieu de ces tourments que l'on arriva à la fin
  de l'an 23 : mais personne, pas même Auguste, n'avait compris ce qui s'était
  véritablement passé cette année-là et la véritable importance de ce mouvement
  populaire, provoqué par la famine, qui avait poussé de nouveau l'État vers la
  dictature, tandis que dans le courant de l'année, la maladie d'Auguste avait
  semblé l'incliner de nouveau vers d'étroites formes républicaines. En
  réalité, ce pouvoir d'émettre des édits, que le sénat avait voté à la hâte,
  au milieu des cris de la plèbe affamée. est le germe d'où sortira le
  despotisme monarchique. Ce ne sera d'abord qu'une toute petite plante ; mais
  bientôt il deviendra un arbuste vigoureux, arbre gigantesque qui enfin couvrira
  de ses branches tout l'empire. Mais, comme il est naturel, les contemporains
  préoccupés seulement du présent, n'eurent de cela aucune idée. lis avaient
  d'ailleurs assez de soucis immédiats pour ne pas songer trop à l'avenir
  lointain. Au commencement de l'an 22 Marcellus fut atteint de la maladie dont
  avait failli mourir Auguste l'année précédente ; mais cette fois ce fut en
  vain qu'Antonius Musa tenta de nouveau le traitement par les bains froids :
  Marcellus, le seul descendant mâle de César, mourut[35]. Cependant les
  mesures prises par le curator de l'annone
  et aussi la récolte nouvelle faisaient peu à peu cesser la famine ; le peuple
  se tranquillisait ; Auguste demeurait embarrassé de sa demi-dictature, dont
  il ne savait quel usage faire, ou plutôt dont il ne voulait faire aucun usage
  ; et deux censeurs, nouvellement élus, Munatius et Paulus, échouaient
  complètement dans leur mission. Les deux censeurs avaient aussitôt commencé à
  se quereller ; au bout de peu de temps Paulus était mort ; Munatius, d'autre part,
  était un homme trop vicieux pour pouvoir corriger les mœurs des autres : ni
  l'un ni l'autre ne firent donc rien[36]. Ce fut encore
  là une désillusion pour le parti puritain, dont l'irritation était déjà si
  grande. Auguste s'en inquiéta ; et pour que la déception ne fût pas trop
  grande, il crut nécessaire de réparer en partie la scandaleuse négligence des
  deux censeurs, en usant de son pouvoir semi-dictatorial[37] contre les abus
  les plus graves. Il défendit aux chevaliers et aux fils des sénateurs de
  monter sur la scène ; il interdit certains banquets publics, et, pour
  d'autres, il limita la dépense ; pour empêcher les magistrats de rivaliser à
  qui donnerait les plus beaux jeux et de faire d'excessives dépenses, il
  confia le soin des jeux aux préteurs ; il alloua à chacun d'eux des subsides
  du trésor, et il fixa pour tous la même dépense ; il limita le nombre des
  gladiateurs ; il s'occupa enfin d'organiser un service pour l'extinction des
  incendies, comprenant que l'on ne pouvait pas obliger le peuple à laisser
  brûler ses maisons, sous prétexte que l'aristocratie détestait Egnatius
  Rufus, et il imita celui-ci qu'il avait cependant blâmé pour cela même. Il
  chargea les édiles curules de faire éteindre les incendies, en leur donnant
  six cents esclaves, c'est-à-dire un personnel plus nombreux que celui qu'ils
  avaient jusque-là[38]. Cependant la
  lutte recommençait entre démocrates et aristocrates au sujet de Primus, et
  avec un tel acharnement, qu'ils arrivèrent à y entraîner Auguste, qui aurait
  voulu demeurer spectateur impartial. Primus ne pouvait nier qu'il avait
  entrepris son expédition sans l'autorisation du sénat, mais, pour se
  défendre, il disait tantôt que c'était Auguste, c'est-à-dire le
  généralissime, et tantôt que c'était Marcellus, qui lui en avait donné l'ordre[39]. Il est évident
  que Primus inventait ces justifications, car il n'osa pas citer Auguste comme
  témoin[40] ; mais il
  espérait évidemment qu'Auguste ne le démentirait pas. D'ailleurs les
  accusateurs de Primus comptaient si peu sur la complaisance d'Auguste, qu'eux
  non plus n'osaient pas le citer comme témoin : si bien que le procès semblait
  dépendre de ce témoin qu'accusateurs et défenseurs rencontraient tous les
  jours sur le forum et que personne ne voulait interroger. Mais le jour du
  procès, Auguste, de lui-même, se présenta au tribunal, et dans sa déposition,
  affirma, malgré les invectives des défenseurs, qu'il n'avait donné aucun
  ordre au gouverneur de la Macédoine[41]. Auguste
  ajoutait ainsi la condamnation de Primus à la série de compensations à l'aide
  desquelles il cherchait à faire oublier à la noblesse les proscriptions,
  Philippes, les confiscations, l'extermination de la famille de Pompée, la
  tyrannie du triumvirat. Et la noblesse eut tant de joie de cette intervention
  d'Auguste qu'elle lui fit aussitôt attribuer par le sénat lui-même
  l'autorisation de le convoquer à sa guise, comme s'il était consul[42].
Le parti démocratique fut très irrité, et l'on ne sait pas
  au juste ce qui se passa alors. Il semble qu'Auguste fut averti par un
  certain Castricius[43], de veiller sur sa
  personne, parce que Muréna, Fannius Cépion et d'autres chefs du parti
  démocratique, à l'exception cependant d'Egnatius Rufus[44], indignés de la
  déposition qu'il avait faite, tramaient une conjuration pour l'assassiner,
  comme César. La conjuration était-elle sérieuse ? Ou se réduisait-elle à
  quelque projet inconsidéré, exprimé aussitôt après le procès de Primus, dans
  le bouillonnement de la colère[45] ? Il est
  impossible de le dire. Il est au contraire certain qu'Auguste, qui s'en était
  ouvert à Mécène, était d'abord porté à étouffer l'affaire. Mais la chose
  s'ébruita, et, semble-t-il, par la faute de Mécène et de sa femme, qui était
  la sœur de Muréna[46]. De nouveau une
  mêlée atroce de haines, de persécutions, de calomnies et de vengeances
  s'engagea autour de la personne du princeps.
  Auguste, à cause de sa puissance tribunitienne, était un personnage
  sacro-saint ; une conjuration contre lui était donc un sacrilège des plus
  graves. Le public, qui admirait Auguste et qui était redevenu très pieux,
  s'emporta encore plus que de coutume, perdit tout à fait la raison, et sans
  vouloir examiner de près les torts ou l'innocence de chacun, ne réclama que
  des condamnations ; accuser un conjuré devint une chose à la mode, une
  manière sûre d'acquérir de la popularité très facilement ; il suffisait d'un
  vague indice, d'un faux témoignage, d'un rien enfin pour convaincre
  d'assassinat un citoyen tranquille. Et aussitôt le parti de la noblesse en
  profita pour exterminer les derniers restes du parti populaire ; tous ceux qui
  se sentaient de l'ambition et qui étaient portés vers les nouvelles idées
  conservatrices, choisirent un adversaire et accusèrent quelqu'un ; la
  conjuration contre Auguste devint le prétexte d'une persécution sauvage, dans
  laquelle se déchainèrent sur quelques victimes presque innocentes les
  dernières rancunes des guerres civiles. Des hommes sérieux et courageux
  osèrent résister à la folie universelle, soit en protestant contre des
  accusations sans preuves, soit en se refusant à condamner, quand ils étaient
  juges, soit en témoignant de la sympathie pour les condamnés[47] ; mais leurs
  protestations n'eurent aucun résultat. Ce fut même par ces accusations que
  plusieurs jeunes gens firent leur adhésion publique au nouveau parti de la
  noblesse qui voulait détruire la tradition démocratique, et restaurer, autant
  qu'il était possible, l'ancienne politique aristocratique et conservatrice.
  Au nombre de ceux-ci fut Tibère qui accusa Cépion[48].
Auguste ne poussa pas à la persécution, et il ne fit rien
  non plus pour l'arrêter ; mais il fut si épouvanté de cette fureur populaire
  et de la facilité avec laquelle on condamna innocents et coupables, qu'il
  proposa une loi selon laquelle l'unanimité des suffrages serait désormais
  nécessaire pour une condamnation[49]. Puis il se hâta
  de partir. Il y avait pour lui à Rome un danger plus grave et plus continuel
  que les embûches des conjurations : c'était l'admiration populaire qui le
  poursuivait sans trêve, qui l'avait élu consul, malgré ses protestations,
  pour l'année 21, et qui l'obligeait à chaque instant à user des pouvoirs de
  sa dictature. En effet, cédant aux prières et plus encore à la nécessité, il
  avait dû, une fois encore, y avoir recours dans une affaire de peu
  d'importance, mais très pressante. Partout en Italie on se lamentait sur la
  disparition mystérieuse de gens, dont, disait-on, s'étaient emparés des
  propriétaires peu scrupuleux pour les enfermer dans des prisons pendant
  l'anarchie de la révolution ; on disait partout que pendant les années où les
  factions avaient recruté tant de légions, beaucoup de propriétaires avaient
  ouvert leurs prisons aux jeunes gens qui voulaient échapper au recrutement,
  en offrant de les faire passer pour leurs esclaves, mais qu'ensuite ils les
  avaient gardés tout de bon. Persuadé que les magistrats ordinaires n'auraient
  rien su faire, Auguste, qui avait déjà pu féliciter Tibère au sujet de la
  mission annonaire, le chargea de fouiller les prisons, d'interroger les
  esclaves, de rompre les chaînes des hommes libres qui étaient ainsi retenus[50]. Puis enfin,
  après avoir renoncé au consulat et restitué au sénat la Narbonnaise et
  Chypre, Auguste, dans la seconde partie de l'an 22, partit de Rome, fuyant
  pour ainsi dire sa dictature ; et il se rendit en Sicile où il voulait faire
  la première étape de son voyage, pour achever d'y établir dans différentes
  villes de la côte dont nous ne savons au juste ni le nombre, ni le nom, des
  colonies de ses vétérans d'Actium[51]. Mais la
  dictature essaya encore une fois de poursuivre celui qui la fuyait. Tandis
  qu'il s'occupait de ses colonies, Auguste fut rejoint par une députation de
  citoyens éminents, venus de Rome pour le supplier d'y retourner. Comme on
  devait élire le consul qui occuperait le poste laissé vacant par lui, et que
  deux candidats, Quintus Lepidus et Marcus Silanus, s'étaient présentés, de
  grands désordres avaient de nouveau éclaté, et aucune autorité n'étant là
  pour les réprimer, on n'avait pas pu procéder à l'élection. C'était Auguste,
  toujours Auguste qu'il fallait, dans toutes les circonstances et pour tous
  les métiers : marchand de blé, banquier de l'État, conquérant, réparateur des
  routes, chef de la police. Les deux candidats vinrent aussi le trouver, après
  la commission, pour plaider leur cause. Mais Auguste ne voulut pas revenir ;
  il fit des reproches aux deux candidats et leur enjoignit de ne retourner à
  Rome qu'après l'élection. Ce fut en vain : les troubles recommencèrent quand
  on tenta de nouveau de procéder à l'élection ; si bien que, au 1er janvier de
  l'an 21, on n'avait pas encore pu élire l'autre consul. Auguste comprit qu'il
  fallait faire quelque chose ; et il se résolut à user de nouveau et plus
  largement de ses pouvoirs discrétionnaires, en envoyant à Rome Agrippa comme
  gouverneur. La mort de Marcellus avait rapproché les deux anciens amis ; les
  difficultés de Rome poussèrent Auguste à se réconcilier tout à fait avec
  Agrippa ; il lui fit épouser Julie, la veuve de Marcellus, et, en vertu de
  ses pouvoirs discrétionnaires, il lui donna le gouvernement de Rome, qu'en
  l'an 26, au bout de six jours, Messala avait refusé. En faisant d'Agrippa son
  gendre, il allait stimuler son zèle et lui donner plus d'autorité auprès du
  peuple[52]. Ainsi, au
  printemps de l'an 21, il fit voile vers la Grèce. Mais malgré tous ses
  efforts pour rendre la vie à la vieille constitution, malgré le retour à
  l'esprit aristocratique et au culte de la tradition républicaine, Auguste
  avait été obligé d'assumer et d'exercer à différentes reprises l'autorité
  d'un demi-dictateur ; et pour ne pas devenir tout à fait dictateur, il ne
  trouvait pas d'autre moyen que de s'enfuir au loin.
Cependant le plan de son voyage en Orient s'était élargi.
  Soit que, comme le donnerait à entendre un passage de Dion, le roi des
  Parthes, qui avait recouvré son fils, tardât trop à tenir les engagements
  qu'il avait pris ; soit qu'Auguste voulût par un coup de théâtre peu
  dangereux et retentissant éblouir l'Italie, il avait décidé d'envahir
  l'Arménie avec une armée. Il savait combien il était facile d'écraser les
  petites monarchies d'Orient ; si, quand une armée romaine serait entrée en
  Arménie, le roi des Parthes lui envoyait les enseignes et les prisonniers, il
  serait facile de faire croire à l'Italie qu'en envahissant l'Arménie, Auguste
  avait contraint le roi des Parthes à implorer l'amitié de Rome.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
SUÉTONE, Auguste,
28. De reddenda republica bis cogitavit...
rursus, tædio diuturnæ valetudinis, quum etiam
magistratibus ac Senatu domum accitis, rationarium imperii tradidit.
Cette phrase fait certainement allusion à la scène racontée par Dion, et elle
nous prouve que le tædium diuturnæ valetudinis,
dont parle Suétone, fut la conséquence de cette maladie. Suétone cependant fait
évidemment une confusion entre l'intention qu'avait Auguste de revenir à la vie
privée et la remise des documents, mesure prise pendant la maladie, tandis
qu'il est plus vraisemblable qu'il n'ait manifesté son désir de revenir à la
vie privée, qu'après sa maladie. J'ai donc cru possible d'établir une liaison
entre ce dessein d'abandonner le pouvoir, et la réforme constitutionnelle qui
fut faite cette année-là.








[2]
PLINE, XXXIV, I, 3.








[3] PLINE, XXXIV, I, 3.








[4]
PLINE, IX, XXXV, 118 : celui-ci
attribue l'immense fortune de Lollius à ses exactions en Orient. Mais il est
probable qu'il n'eut recours à cet expédient que plus tard, quand il se sentit
plus en sûreté, et que sa fortune eut bien pour origine les largesses
d'Auguste.








[5]
SÉNÈQUE, De
Benef., II, XXVII,
1.








[6]
SUÉTONE, Auguste,
55.








[7]
SUÉTONE, Auguste,
55.








[8]
SÉNÈQUE, De
ira, III, XXIII,
5.








[9]
SÉNÈQUE, De
Benef., II, XXVII,
2.








[10]
DION, LIV, 19.








[11]
DION (LIII, 32)
dit qu'Auguste envoya Agrippa en Orient parce que Marcellus était jaloux de
lui, Auguste ayant préféré Agrippa à Marcellus, quand il avait désigné un
successeur pendant sa maladie. SUÉTONE, au contraire (Auguste, 66... Desideravit... Agrippæ
patientiam...), rapporte les choses d'une façon bien différente : il
dit qu'Agrippa partit, indigné à cause de certaines préférences données à
Marcellus, et aussi à cause d'un commencement de froideur qu'il avait remarqué
chez Auguste (ex levi frigoris suscipione et quod
Marcellus sibi anteferretur). La version de Suétone me semble
beaucoup plus vraisemblable. Dion, d'ailleurs, se contredit ; en effet, au
chapitre XXX, il a déjà dit qu'Auguste ne désigna personne pour lui succéder,
comme il est d'ailleurs naturel, puisque sa charge n'était nullement
héréditaire. Il ne pouvait donc pas avoir préféré Agrippa à Marcellus. En outre
quand Dion dit qu'Auguste envoya Agrippa en Orient, il se représente un peu
trop le princeps sur le modèle d'un empereur de son temps. Auguste n'avait
aucun pouvoir pour envoyer Agrippa en Orient ; il n'aurait pu que le prier d'y
aller. Ce fut donc de son plein gré qu'Agrippa partit. La version de Suétone
qui voit là une vengeance d'Agrippa est ainsi plus vraisemblable. Velleius
Paterculus (II, XCIV,
2) parle de tacitas cum Marcello offensiones
; et il nous fait comprendre l'origine de la légende rapportée par Dion, quand
il nous dit que successorem poteatiæ ejus
arbitrabantur futurum, ut tamen id per M. Agrippam secure ei posse contingere
non existimarent. Il s'agit donc de propos tenus à Rome. Le mauvais
état de santé d'Auguste faisait que bien des gens se demandaient ce qui
arriverait, s'il venait à mourir, et il y en avait qui croyaient savoir que son
intention était de faire nommer Marcellus.








[12]
Auguste, en l'an 22, prit des mesures contre ces rivalités. Voy. DION, LIV, 2.








[13]
SÉNÈQUE, De
Ira, I, XVIII,
2, 5, cite certains faits de ce genre à l'époque d'Auguste. Voy. aussi
l'anecdote de Vedius Pollion, DION, LIV, 23.








[14]
Cette mission d'Agrippa en Syrie est l'objet de bien des doutes, et elle a
donné lieu à de longues discussions. Il est certain que Josèphe se trompe,
quand il dit (A. J., XVI, III, 3) qu'Agrippa gouverna toute l'Asie pendant dix ans. Il a
confondu cette première mission avec la mission plus étendue qu'il eut dans la
suite. Mais en quelle qualité Agrippa alla-t-il en Syrie en l'an 23 ? MOMMSEN (Res gestæ
Divi Augustæ, 1865, p. 113) soutient que, dès l'an 23, il eut des pouvoirs
plus étendus qu'un proconsul, mais il ne sait pas de quelle façon ils lui
furent donnés. ZUMPT
(Comm. Epigr., II, p. 79) dit qu'il dut y avoir un sénatus-consulte qui
donna à Agrippa le proconsulat de la Syrie. Mais la chose la plus probable est
qu'Auguste nomma alors Agrippa son legatus
en Syrie, comme il le nommera quelques années plus tard son legatus en Espagne. Il n'y a qu'une difficulté,
c'est que DION
(LIII, 32) dit qu'Agrippa resta à Lesbos et envoya en Syrie ses légats. Or un legatus n'avait pas la faculté d'envoyer à son
tour des legati. Dion n'a-t-il pas pu se
tromper en prenant pour des legati
d'Agrippa de moindres magistrats, tels que des questeurs ? Mais si l'on n'admet
pas qu'Agrippa était le legatus
d'Auguste, on tombe dans des difficultés inextricables. La Syrie était une des
provinces d'Auguste ; il faudrait alors admettre qu'Auguste avait restitué la
Syrie au sénat ; que le sénat en avait donné le proconsulat à Agrippa, qui,
d'autre part, en l'an 23, n'avait pas encore accompli le quinquennium légal
après son consulat (il avait été consul en l'an 27). Or nous n'avons rien qui
nous indique qu'Auguste ait renoncé à la Syrie. Il faut ajouter qu'en l'an 20
Auguste se rendra en Syrie et y prendra plusieurs mesures importantes ;
pourquoi donc aurait-il renoncé trois années auparavant à cette province ? En
outre, il y avait en Syrie une armée importante ; les difficultés avec les
Parthes n'étaient pas encore réglées, et il semble invraisemblable qu'Auguste,
dans de telles conditions, ait changé l'organisation de la province.








[15]
DION, LIII, 33 ;
JUSTIN, XLIII, V, 8.








[16]
DION, LIII, 32.








[17]
DION, LIII, 32.








[18]
SUÉTONE, Tibère,
8 ; voy. AGATHIAS,
II, 17.








[19]
Il me semble que les historiens se sont jusqu'ici entièrement mépris, en
considérant comme la partie importante de la réforme de l'an 23, la
substitution du tribunat à vie au consulat. Cette substitution ne peut être, au
contraire, que la partie accessoire de la réforme ; elle fut faite pour donner
une satisfaction platonique à l'Italie. En réalité, Auguste qui avait déjà l'inviolabilité
tribunitienne et qui ne devait donc pas à cette réforme l'avantage d'être
considéré comme sacro-saint, ne fit jamais usage du droit de veto, et ce ne fut
que plus tard, en l'an 18, qu'il fil usage du droit de rogation : et ces deux
droits étaient les plus importants du tribunat. Cela signifie assurément que le
tribunat à vie n'était qu'un ornement et un honneur. Au contraire la partie
essentielle de la réforme fut la faculté (comme le dit DION, LIII, 32), έν τώ ύπηκόω
τό πλεΐον τών
έκασταχόθι
άρχοντων ΐσχύειν
: la haute autorité sur tous les gouverneurs. Nous voyons en effet qu'il usa
largement de ce pouvoir pendant le voyage qu'il fit l'année suivante en Orient.
Si on lui conféra ce pouvoir, ce fut donc en vue de ce voyage, et en vue aussi
d'un vaste plan politique que nous allons bientôt exposer. C'est dans ce
pouvoir que consiste la partie la plus importante de la nouvelle constitution.








[20]
DION, LIII, 32.








[21]
DION, LIII, 32.








[22]
Au sujet de ce procès nous n'avons que quelques renseignements dans DION, XXXIV, 3. Mais il
me parait très vraisemblable qu'il y eut là des motifs politiques. Ce n'est
qu'ainsi, en effet, que l'on peut expliquer l'émotion qu'il souleva dans le
public et qui nous est prouvée par ce que dit Dion, et aussi les différents
jugements qui furent rendus sur l'intervention d'Auguste. Puis le fait que,
comme le dit Dion, les εύ
φρονοΰντες
approuvèrent Auguste qui avait donné le coup de grâce à l'accusé, prouve que
c'étaient les gens riches, comme il faut, les conservateurs eu un mot, qui
faisaient le procès et voulaient la condamnation. J'ai donc vu dans ce procès
un épisode analogue à ce qu'avait été la lutte contre Rufus, et un dernier
reste de la lutte entre le parti de la noblesse et le parti populaire, où ce
qui restait de celui-ci fut détruit par des procès et des intrigues, et grâce à
l'aide prêtée par Auguste au parti conservateur. Ceux qui trempèrent ensuite
dans la conjuration durent naturellement aussi prendre part au procès.








[23]
DION, LIII, 33.








[24]
DION (LIII, 33)
dit seulement que dans les pourparlers on convint de restituer les enseignes et
les prisonniers ; il ne parle pas de l'Arménie. Mais il me semble que ce point
aussi dut être traité dans les négociations, car il parait difficile qu'Auguste
se soit exposé simplement pour l'Arménie au risque de provoquer une guerre avec
les Parthes. Auguste devait au moins savoir, quand il envahit l'Arménie, que
Phraatès était disposé à la céder.








[25]
Nous savons par la lex regia Vespasiani (C. I. L., VI, 930, V, 1)
qu'Auguste eut le droit de conclure des alliances : fœdus
cum quibus volet facere liceat. Mais nous ne savons pas quand ce
privilège fut accordé à Auguste. Il est possible que ce soit en l'an 27, quand
fut constituée l'autorité suprême de l'Etat. Cet épisode nous montre du moins
qu'en l'an 23, si Auguste avait déjà ce pouvoir, il n'en voulait pas faire
usage, préférant laisser agir le sénat, et qu'il ne s'en servit que plus tard ;
nous verrons pour quelles raisons.








[26]
DION, LIV, 1,
place ces événements en l'an 22, mais il se trompe : ils eurent lieu, en effet,
dans la seconde moitié de l'an 23. Nous en avons la preuve dans Velleius
Paterculus (II, XCIV,
3) qui nous dit que Tibère était questeur et avait dix-neuf ans, quand, mandatu vitrici, il s'occupa de la famine.
Auguste ne peut avoir donné ce mandat à Tibère, qu'après avoir assumé avec
pleins pouvoirs la cura annonæ. Or
Tibère fut questeur en l'an 23, et pour ce qui concerne la vie de Tibère,
Velleius est un historien plus digne de foi que Dion.








[27]
DION, LIV, 1.








[28]
DION, LIV, 1.








[29]
DION, LIV, 1.








[30]
MON. ANC., III, 2 (lat.)








[31]
Il me semble du moins que l'on peut interpréter ainsi le passage un peu vague
de Velleius Paterculus (II, XCIV, 3). Voy. SUÉTONE, Tibère, 8.








[32]
VELLEIUS PATERCULUS, II, XCIV, 3.








[33]
DION, LIV, 2.








[34]
DION (LIV, 1 et
2) ne dit pas exactement cela : mais cette conjecture me paraît vraisemblable,
et pour la raison que voici. Nous savons par la lex de imperio Vespasiani
qu'Auguste eut ce pouvoir (C. I. L., VI, 930, 17-19) : utique quæcumque ex usu reipublicæ majestate divinarum
huma[na]rum publicarum privatarumque rerum esse censebit, ei agere facere jus
potestasque sit ita uti divo Augusto... Dion ne nous dit nulle part
quand Auguste eut ce pouvoir ; il a oublié de nous le dire au moment opportun,
et c'est à nous de chercher le point où cet oubli a été fait et doit être
réparé. Or c'est ici, selon moi, le moment qui convient le mieux. D'ailleurs
Dion lui-même fait allusion à quelque chose de semblable quand il dit
qu'Auguste pouvait refuser la dictature : τήν
τε γάρ
έξουσίαν καί
τήν τιμήν καί
ύπέρ δικτατόρας
έχων. Cette phrase fait allusion à quelque vaste
pouvoir à exercer à Rome et en Italie, sans quoi on ne comprendrait pas comment
Dion pourrait dire d'Auguste qu'il était plus puissant qu'un dictateur. En
outre nous voyons, non seulement cette année-là et la suivante, Auguste agir
avec l'autorité d'un censeur, pour suppléer à l'insuffisance des deux censeurs
nommés par le peuple, mais nous le voyons, pendant les années qui suivirent,
agir avec de vastes pouvoirs même pour des choses qui n'avaient plus trait à la
censure, puisqu'il alla jusqu'à nommer une sorte de gouverneur de Rome et à
créer un consul. Mais il ne peut avoir fait cela d'une façon arbitraire, sans
avoir été autorisé par quelque formule légale. D'autre part, quel moment
pouvait mieux convenir au vote de ce sénatus-consulte, que celui où tout le
peuple voulait avoir Auguste pour dictateur et était indigné de l'insuffisance
des deux nouveaux censeurs ? Cet acte se présente alors comme une transaction,
et il s'explique par l'incapacité des deux censeurs. L'irritation publique fut
si vive qu'Auguste, qui ne voulait ni la dictature ni la censure à vie,
consentit à accepter ce vague pouvoir discrétionnaire, qui lui donnait le moyen
d'intervenir, si cela était nécessaire, dans les affaires d'Italie, comme il
pouvait déjà intervenir dans les affaires des provinces.








[35]
DION, LIII, 39.
Marcellus dut mourir en l'an 22 et non en l'an 23, comme on le croit
généralement. En effet Velleius Paterculus dit (II, 93) que Marcellus mourut ante triennum fere quam Eguatianum sceluser umperet
; et l'Egnatianum scelus est de l'an 19.
Le passage de Pline (N. H., XIX, I, 24) prouve seulement qu'il mourut après le
1er août de l'an 23, et non qu'il mourut en l'an 23.








[36]
VELLEIUS PATERCULUS, II, XCV, 3.








[37]
En comparant le passage de DION (LIV, 2) avec celui de VELLEIUS PATERCULUS (II, XCV, 3), on voit, d'une façon très manifeste,
comment l'éloignement dans le temps, des connaissances superficielles, et les
idées qui lui venaient du régime monarchique sous lequel il vivait, ont altéré
chez Dion la vérité pour ce qui concerne le gouvernement d'Auguste, en le
faisant se méprendre sur des choses très importantes. Dion nous dit qu'Auguste,
bien que les censeurs aient été élus, exerça plusieurs
de leurs fonctions. Il semble donc que nous soyons là en présence d'une
usurpation dynastique. Au contraire Velleius Paterculus, en nous disant ce que
Dion a oublié, que les deux censeurs, pour plusieurs raisons, se montrèrent incapables
de remplir leur charge, nous fait comprendre l'intervention d'Auguste. Le
public qui depuis si longtemps avait mis son espoir dans l'œuvre des censeurs,
dut être très mécontent de leur incapacité, et Auguste, comme à l'ordinaire,
dut chercher à y remédier. Avec quels pouvoirs ? C'est là un mystère, si l'on
n'admet pas que, l'année précédente, Auguste avait été autorisé à émettre des
édits ayant force de loi, à chaque fois qu'il le jugerait opportun. Telles
furent les premières applications de ce pouvoir.








[38]
DION, LIV, 3.








[39]
DION, LIV, 2.








[40]
Auguste en effet ές τε
τό δικαστήριον
αύτεπάγγελτος
ήλθε (DION, LIV, 3).








[41]
DION, LIV, 3.








[42]
DION, LIV, 3.








[43]
SUÉTONE, Auguste,
56. La conjuration de Murena ne pouvant avoir eu lieu en l'an 23, doit être de
l'an 22 ; par conséquent Murena n'est pas le consul de l'an 23 qui dut mourir
avant d'entrer en fonctions ; et le fragment des fastes consulaires qui le
concerne doit être ainsi complété : antequam
iniret, mortuus est. Je ne puis me ranger à l'opinion contraire de VAGLIARI (Rendiconti
dell' Academia dei Lincei, 19 décembre 1897, p. 551 et suiv.) et cela pour
deux raisons principales : 1° parce que VELLEIUS PATERCULUS (II, 93) nous dit que la mort de
Marcellus survint circa Murenæ Cæpionisgue
conjurationis tempus ; et nous avons vu que Marcellus mourut en l'an
22 ; 2° parce que DION
(LIV, 3) nous dit clairement que la conjuration eut lieu à la suite et par
conséquent après le procès de Primus. Or il n'est pas douteux que le procès de
Primus eut lieu alors qu'Auguste n'était plus consul ; cela est si vrai que les
accusateurs de Primus lui firent donner l'autorisation de convoquer le sénat,
ce qui était un droit des consuls. S'il avait été consul, ce pouvoir nouveau
eût été inutile, puisqu'il l'aurait déjà eu. Or quand Auguste abdiqua le
consulat, son collègue était Calpurnius Pison. Il est donc vraisemblable que
Muréna était mort.








[44]
Egnatius ne fut pas compris dans le procès : en effet, nous le retrouverons
plus tard.








[45]
DION (LIII, 3)
nous dit que bien des gens ne prirent au sérieux ni la conjuration ni les
accusations.








[46]
SUÉTONE, Auguste,
66.








[47]
DION, LIV, 3.








[48]
SUÉTONE, Tibère,
8.








[49]
DION, LIV, 4.








[50]
SUÉTONE, Tibère,
8.








[51]
DION, LIV, 6-7 ;
PLINE, N. H.,
III, VIII, 8 ; C.
I. L., X, 7345 ; STRABON,
VI, II, 5. Nous
savons seulement pour Syracuse que la colonie y fut fondée cette année-là On
n'est pas d'accord sur le point de savoir si Auguste fonda une colonie-à
Palerme.








[52]
DION, LIV, 6.
















CHAPITRE V. — L'ORIENT.


 




 
Quand, en l'an 146 avant notre ère, Rome avait déclaré la
  Grèce province romaine, ce pays glissait depuis quelque temps déjà sur la
  pente d'une décadence universelle. Les empires territoriaux et maritimes
  s'étaient peu à peu démembrés ; sa suprématie commerciale n'existait plus ;
  ses capitaux avaient été consommés et ses industries ruinées ; les arts et
  les études avaient périclité ; enfin toutes les sources de l'ancienne
  richesse s'étaient taries. En Laconie on avait vu s'éteindre les forges qui
  fabriquaient tant d'épées, de lances et de casques, tant de trépans, de limes
  et de marteaux[1]
  ; on avait fermé à Argos les fonderies de bronze jadis si actives et si
  renommées[2] ; et à Sicyone
  les ateliers de ses artistes jadis si célèbres[3] ; Égine avait
  perdu peu à peu sa marine marchande, et fermé ses célèbres fonderies de
  bronze, ses fabriques de menus objets, que nous appellerions aujourd'hui de
  la quincaillerie et dont elle avait la spécialité[4] ; toute la
  merveilleuse fortune d'Athènes avait été ensevelie sous les ruines de son
  empire maritime. Son commerce était mort du jour où, ayant perdu l'empire des
  mers, il ne lui avait plus été possible de le soutenir par toute espèce d'appuis
  et de privilèges ; la république avait dû cesser les dépenses énormes qu'elle
  faisait pour la flotte, l'armée, les travaux publics, du jour où elle avait
  été privée des tributs des alliés ; avec l'empire athénien avait croulé ce
  système de clérouchies et de possessions territoriales, grâce auxquelles les
  Athéniens pouvaient consommer à Athènes les produits de champs, de bois, de
  mines situés un peu partout. Il en était résulté une ruine universelle :
  l'industrie navale des chantiers du Pirée était tombée, comme celle des armes
  ; la vogue était passée de ces vases attiques rouges et noirs, dont Athènes
  pendant des siècles avait orné les maisons des riches dans toutes les régions
  de la Méditerranée ; les mines d'argent du Laurium, première source de la
  richesse athénienne, étaient elles-mêmes épuisées ; et l'on avait vu ainsi
  s'appauvrir et presque disparaître tous les métiers et tous les arts, qui
  avaient travaillé pour les besoins et pour le luxe d'Athènes, alors que
  l'opulente cité, métropole d'un vaste empire et centre d'un commerce
  considérable, n'était plus devenue que la capitale dépeuplée d'un petit pays
  de 40 milles carrés, qui ne pouvait plus exporter qu'un peu d'huile, un peu
  de miel, un peu de marbre et certains parfums renommés, dernier reste du
  vaste empire des affaires dont elle avait
  jadis tenu le sceptre[5]. Corinthe seule
  restait prospère par son commerce et son industrie, au milieu de la décadence
  universelle. D'autre part, la décadence des grandes villes industrielles et
  commerçantes appauvrissait par contre-coup toute la Grèce, les campagnes où
  les cultures ne rapportaient plus rien, et les villes secondaires où les
  artisans ne trouvaient plus de travail ; mais en même temps, partout, dans
  les campagnes les plus éloignées, comme dans les petites et les grandes
  républiques, à mesure que la nation s'appauvrissait, les paysans
  abandonnaient les erres et gagnaient les villes ; et là tous les vices que
  l'opulence avait fait naître, le luxe, la soif des jouissances, la cupidité,
  la passion du jeu, l'esprit d'intrigue et de rivalité, l'orgueil municipal,
  au lieu de disparaitre, avaient continué à se développer avec une force
  nouvelle. Ainsi un mal intérieur et terrible avait déchiré la Grèce jusqu'à
  la conquête romaine. Pour conserver aux villes une splendeur artificielle,
  pour payer les artistes et les ouvriers, pour entretenir les écoles
  d'athlètes, les grands jeux et les traditions intellectuelles, pour
  satisfaire les ambitions et aussi les rancunes des innombrables oligarchies
  politiques des grandes et des petites villes, la Grèce avait dilapidé à la
  légère toutes les richesses accumulées par les ancêtres ; elle avait engagé
  et compromis partout son avenir. Les partis et les villes avaient cherché
  dans les guerres et les révolutions, dans les rapines et la violence, une
  parodie de l'ancienne puissance ; ces guerres, ces révolutions, les orgies,
  les plaisirs, le luxe privé et le luxe public, avaient appauvri davantage
  encore tontes les régions ; le célibat et les dettes — ces deux fléaux terribles
  du monde antique qui, même aux époques les plus prospères, eut toujours à
  souffrir du manque de capitaux et de la rareté de la population — avaient
  porté la désolation jusque dans les campagnes. Peu à peu les grandes
  propriétés à esclaves ou même le désert avaient pris la place de régions
  jadis très peuplées, tandis que dans les villes, malgré des efforts
  désespérés, les arts languissaient ; les mœurs se corrompaient ; les
  institutions se perdaient ; la misère et la dissipation qui vont toujours
  ensemble, pénétraient dans les palais des grands, dans les maisons des
  marchands et dans les pauvres demeures des paysans.
C'est sur cette pente funeste que glissait la Grèce, quand
  Rome étendit sa main sur elle. Ce ne fut pas pour la retenir au milieu de sa
  chute, mais pour la précipiter encore plus vite au fond de l'abîme. Si on
  veut comprendre ce que fut véritablement l'empire romain, il importe de se
  débarrasser d'une des erreurs les plus invétérées et les plus répandues, et
  qui consiste à croire que Rome administrait ses provinces avec des vues très
  larges, en veillant à l'intérêt général, et d'après des principes sages et
  bienfaisants qui visaient surtout au bien des sujets. Jamais les pays soumis
  n'ont été administrés dans un tel esprit, ni par Rome ni par un autre empire
  ; jamais, si ce n'est par accident, une domination n'a été avantageuse à des
  sujets ; et toujours au contraire les dominateurs ont cherché à en tirer le
  plus grand bénéfice avec le moins de risques et d'efforts possible. Rome
  avait, en réalité, laissé en Grèce, comme dans tous les pays soumis, les
  choses suivre leur cours naturel, pour le bien ou pour le mal, jusqu'à ce
  qu'il en résultât un danger ou un dommage pour elle. En détruisant Corinthe,
  la dernière grande ville industrielle et commerciale de la Grèce, elle avait
  réduit ce pays à vivre des médiocres ressources de son territoire et des
  moyens misérables auxquels ont recours les peuples déchus, à exploiter ses
  antiquités, ses monuments, les étrangers, les guérisons miraculeuses
  d'Épidaure ; puis elle l'avait divisée en un nombre infini de petits États
  dont la plupart ne comprenaient que le territoire d'une ville : Sparte,
  Athènes et quelques autres villes seulement avaient conservé l'indépendance
  et un territoire un peu plus vaste : Sparte, une partie de la Laconie ;
  Athènes, toute l'Attique et quelques îles. Liées à Rome par un traité
  d'alliance, ces villes avaient continué à être administrées avec les
  anciennes institutions et les anciennes lois, sans payer aucun tribut et sans
  être soumises à l'autorité du gouverneur. Le reste du territoire avait au
  contraire été incorporé à la Macédoine et divisé en un très grand nombre de
  villes, qui payaient tribut et s'administraient elles-mêmes, ayant chacune
  leurs lois et leurs institutions, mais toutefois sous la surveillance du
  gouverneur et du sénat romain. L'ordre avait été ainsi rétabli dans le pays,
  auparavant déchiré par tant de petites guerres et de révolutions.
  Malheureusement, quand l'ordre n'est pas l'effet d'un équilibre naturel
  intérieur, mais de forces extérieures, il n'est plus guère que la torpeur
  causée par un narcotique qui annule un instant la douleur, mais aggrave le
  mal ; aussi la paix romaine n'avait-elle pas régénéré la Grèce ; elle ne lui
  avait même pas apporté des avantages considérables, car le peu que la paix
  avait épargné avait été pillé par Rome. La grande guerre avec Mithridate
  d'abord, les guerres civiles des trente dernières années ensuite, les taxes,
  les déprédations, les impôts mis par les factions et qui s'ajoutaient aux
  contributions ordinaires et à l'usure exercée par les publicains, avaient
  conduit la Grèce à un épuisement mortel, grevant encore de dettes la grande
  propriété déjà si obérée, décourageant les petits propriétaires, diminuant la
  population, affaiblissant les gouvernements déjà si ébranlés, et dispersant
  les derniers capitaux. Le trésor du temple de Delphes lui-même était vide, au
  moment où Auguste venait en Grèce. La Grèce, la mère de l'hellénisme, si
  riche, si belle, si puissante naguère, s'en allait maintenant mendier dans le
  monde, parmi les esclaves de Rome, décrépite, sordide, en haillons, couverte
  de plaies.
Si c'était chose humaine et possible que ce rêve caressé
  par tant de gens qui voudraient embellir le monde à leur goût, si l'empire de
  l'homme sur l'homme pouvait se dénaturer en un sacrifice du dominateur au
  profit des vaincus, Auguste aurait pu tenter la plus merveilleuse entreprise
  de l'histoire de Rome : la régénération de la Grèce. Mais si Auguste aimait
  les vers de Virgile, ce n'était point là qu'il puisait sa sagesse politique.
  Il savait trop bien que Rome n'avait qu'une puissance limitée en comparaison
  de son nom, et que l'empire reposait en partie sur une immense illusion des
  peuples soumis qui, étant divisés, ignorants et découragés, s'imaginaient
  Rome beaucoup plus forte qu'elle n'était en réalité. Il n'oubliait pas que
  dans la plupart des provinces, Rome ne pouvait pas entretenir de troupes ;
  qu'elle avait déjà de la peine à envoyer tous les ans dans chaque province un
  gouverneur et quelques officiers sans valeur ; qu'il n'en était pas une seule
  où elle eùt pu introduire, comme elle l'avait fait jadis en Italie, ses lois,
  sa religion, de nouvelles institutions, ou quelque principe moral qui
  l'attachât fortement à la métropole : enfin qu'elle avait dû presque partout
  se contenter de gouverner les peuples soumis avec leurs anciennes
  institutions nationales. Il savait donc qu'il ne pouvait presque rien faire
  pour la Grèce, que c'était même là le pays où il lui était le plus difficile
  d'appliquer le grand précepte de Virgile : pacis...
  imponere morem. Dans l'ordre matériel,
  la pauvreté était le grand fléau de la Grèce et elle avait des causes
  multiples : les dettes, la diminution de la population, la pénurie du
  capital, la ruine des industries. Mais Rome avait fait ce qu'elle avait pu
  pour adoucir ces maux, en travaillant à la reconstruction de Corinthe ; en
  dehors de cette aide, la Grèce ne pouvait compter que sur ses propres forces,
  si elle voulait reconstituer sa richesse. D'ailleurs on ne peut pas dire que
  toutes les ressources lui manquaient. Son passé et son territoire lui en
  offraient. Corinthe, par exemple, ne se relevait pas rapidement grâce au seul
  appui romain, mais aussi parce que les colons avaient découvert dans les
  ruines laissées par Mummius toute une mine d'antiquités qui se vendaient très
  cher, surtout à Rome. Ainsi on pouvait reconstruire la nouvelle ville avec
  les dépouilles et les cendres de l'ancienne[6]. De même les
  propriétaires de l'Élide se mettaient à cultiver les plantes textiles, le chanvre,
  le lin, le coton ; beaucoup de femmes s'établissaient à Patras pour tisser
  ces matières, et surtout le byssus qui était excellent et que l'on commençait
  à exporter[7].
  En outre l'arbre de Pallas, l'olivier, crois- sait dans de nombreuses régions
  de la Grèce, et c'était dans l'antiquité un arbre aux fruits d'or, car
  l'huile servait aux usages les plus divers : on l'employait comme
  assaisonnement, pour l'éclairage, pour la pharmacie, en guise de savon et
  d'onguent, surtout dans les gymnases, dans les bains, dans les écoles
  d'athlètes. Malheureusement la pauvreté de la Grèce n'était pas seulement la
  conséquence des circonstances ; elle provenait surtout de nombreux vices
  moraux, publics et privés, tels que le luxe, la frivolité, la dépravation des
  mœurs, la corruption de la justice, un mélange d'orgueil et d'indifférence
  civique, l'esprit de chicane, le manque de foi, l'autorité trop grande des
  riches qui étaient une si petite minorité, et la bassesse des pauvres qui
  étaient la multitude. Or la Grèce et Rome étaient également impuissantes
  contre ces vices. De temps en temps Rome pouvait refréner quelques abus plus
  graves ; mais elle ne pouvait corriger tant de vices invétérés dans les
  institutions nationales dont les gouverneurs romains devaient se servir, dans
  les traditions qu'il leur fallait respecter, dans les intérêts qu'ils ne
  pouvaient léser, et dans les esprits qu'il était dangereux de blesser.
D'autre part, ce séjour en Grèce n'était pour Auguste
  qu'une étape dans un voyage dont le terme était plus éloigné, et le but bien
  différent. On préparait, en Macédoine probablement, l'armée qu'il devait,
  pendant l'été ou pendant l'automne, conduire en Asie pour qu'elle envahît au
  printemps suivant l'Arménie, en même temps qu'une armée conduite par
  Archélaüs, roi de Cappadoce. Auguste, avec sa suite peu nombreuse et son
  modeste apparat, ne venait donc point dans la province désolée voler les
  derniers haillons à la mendiante malheureuse qui s'en allait sur les routes
  du monde comme un symbole de la caducité des grandeurs humaines ; mais il ne
  venait pas non plus pour reconstruire sa demeure, en appliquant la politique
  poétique de Cicéron et de Virgile. Il venait plutôt pour réadapter aux temps
  nouveaux la vieille politique grecque de Titus Quintius Flaminius et du parti
  aristocratique, la politique qui consistait à dissimuler l'impuissance de
  Rome sous un respect empressé de la liberté grecque, et à laisser la Grèce
  vivre à sa guise et par suite se consumer dans ses vices, si elle n'avait pas
  la force de se corriger elle-même, de façon à ce qu'elle eût plutôt à s'en
  prendre à elle-même qu'à Rome de ses malheurs. Pendant ce séjour, Auguste
  réalisa plusieurs réformes et' en décida d'autres qui furent réalisées plus
  tard, pour adoucir la politique d'émiettement qui avait été suivie durant le
  siècle précédent, pour rendre à la Grèce quelques vestiges de son ancienne
  liberté et surtout l'illusion de la liberté[8]. Il sépara la
  Grèce de la Macédoine ; il en fit une province comprenant la Thessalie,
  l'Épire, les fies Ioniennes, l'Eubée, et un certain nombre des îles de la mer
  Égée sous le nom d'Achaïe et dont le gouverneur résiderait à Corinthe[9] ; il réorganisa
  l'ancien conseil des amphictions qui se réunissait tous les ans à Delphes, et
  dont les séances avaient été si solennelles autrefois ; il s'efforça
  d'établir une diète à laquelle toutes les villes de la nouvelle province
  d'Achaïe enverraient un représentant et qui se réunirait tous les ans[10] ; il donna la
  liberté à plusieurs villes et entre autres à la ligue des cités laconiennes
  qui occupaient la partie méridionale de la Laconie[11]. Il retoucha
  aussi le territoire d'Athènes et de Sparte ; il interdit à la ville d'Athènes
  de vendre comme elle le faisait le titre de citoyen : la malheureuse ville
  avait, en effet, trop abusé de ce louche expédient[12]. Il ne semble
  pas qu'Auguste ait augmenté les tributs : la province était trop pauvre pour
  cela ; il parait au contraire s'être efforcé de tirer parti des biens que la
  république possédait en Grèce ; il donna en effet à une grande famille de
  Laconie, à cet Euryclès qui avait combattu avec lui à Actium, l'ile de
  Cythère devenue entièrement la propriété de l'État, cela en échange, bien
  entendu, du payement d'un vectigal[13]. Puis, pendant
  l'automne de l'an 21, tandis que l'armée traversait le Bosphore et entrait en
  Bithynie, il se rendit à Samos où il comptait passer l'hiver à préparer
  l'expédition d'Arménie, et à surveiller les affaires d'Asie Mineure.
Pendant ce temps Agrippa avait épousé Julie, et Rome,
  après les derniers troubles, avait repris d'elle-même sa tranquillité[14]. Mais à peine
  les troubles de la rue s'étaient-ils apaisés, qu'une autre guerre s'était allumée
  dans la métropole, guerre d'acteurs et d'auteurs qui avait pour champ de
  bataille les théâtres de Rome. L'aristocratie un peu pastiche qui autour
  d'Auguste, pour dissimuler ses origines récentes, professait tant
  d'admiration pour le passé de Rome, essayait de remettre en vogue le théâtre
  d'Ennius, de Névius, d'Accius, de Pacuvius, de Cécilius, de Haute, de Térence,
  et par suite le théâtre grec que les écrivains romains avaient imité. C'était
  maintenant un devoir civique comme un autre de se presser aux représentations
  des œuvres classiques, d'applaudir bruyamment, de dire bien haut et en toute
  occasion que l'on n'écrirait jamais rien de plus beau, qu'il fallait revenir
  à un théâtre national qui répandrait dans le peuple des idées morales et
  patriotiques. Tous les bons citoyens devaient collaborer à cette noble
  entreprise. On conseillait à Horace lui-même de chausser le cothurne : mais
  Horace était un citoyen médiocre ; il avait jadis à Philippes jeté son
  bouclier, et maintenant il n'avait nulle envie de s'exposer sur la scène aux
  sifflets du public de Rome[15]. Le pis est
  qu'il savait aussi critiquer ces vieux auteurs si admirés ; leurs vers, selon
  lui, étaient boiteux, leur langue grossière et impure[16]. Par bonheur il
  ne manquait pas de citoyens, plus zélés qu'Horace, et qui pour le bien de la
  république étaient prêts à tout faire, même à écrire des tragédies. Asinius
  en composait un grand nombre. Auguste lui-même en avait composé ou esquissé au
  moins une, intitulée Ajax[17], bien qu'il
  aimât mieux en général encourager les autres par des dons en argent. C'est
  ainsi qu'il avait donné une très grosse somme à Lucius Varus Rufus pour son
  Thyeste, que tout le monde considérait comme un chef-d'œuvre[18]. Et les lettrés
  de la classe moyenne qui s'efforçaient de gagner par leur plume la faveur des
  puissants composaient aussi des pièces nombreuses. Tel était ce Gaius
  Fondanius dont les comédies ne déplaisaient pas à Horace[19], et beaucoup
  d'autres peut-être, dont le nom s'est perdu. Mais tandis que tant de Romains
  s'efforçaient de rendre dans de nobles vers ïambiques leur voix puissante à
  Ajax, à Achille, à Thyeste, arrivèrent d'Orient Pylade de Cilicie, et
  Bathylle d'Alexandrie, qui s'étaient mis cette année-là à représenter un
  genre de spectacle encore inconnu des Romains, les pantomimes[20]. Des voix
  invisibles, accompagnées de douces musiques, faisaient en chantant un récit ;
  un acteur, le mime, le visage couvert d'un masque gracieux, vêtu d'un beau
  costume de 'soie, venait mimer avec des gestes qui suivaient la cadence, la
  scène racontée par les voix invisibles : quand la scène était terminée,
  l'acteur disparaissait et tandis qu'un doux intermède musical occupait
  l'attention des spectateurs, il changeait de costume, d'homme devenait femme,
  de jeune homme, vieillard, d'homme, dieu, et revenait pour traduire par ses
  gestes une autre partie du récit. Ordinairement les mimes choisissaient leurs
  sujets dans les innombrables aventures des dieux helléniques, dans les poèmes
  homériques et les poèmes cycliques, clans les anciens mythes grecs divulgués
  par la tragédie, avec une prédilection pour les épisodes sensuels et les
  catastrophes terribles, comme la fureur d'Ajax ; ils faisaient parfois
  composer les vers par des poètes de valeur ; mais ils visaient surtout, en
  subordonnant à ce but les vers et la musique, à chatouiller et à secouer les
  nerfs des spectateurs, par un grand nombre de scènes diverses, tragiques ou
  comiques, chastes ou sensuelles, douces ou terribles et rattachées entre
  elles par des liens ténus. Ainsi l'on n'avait aucun effort à faire pour
  comprendre et pour jouir du spectacle : il suffisait de regarder et
  d'écouter, d'observer de minute en minute le détail fuyant et que l'on
  pouvait oublier immédiatement. Si l'on estime qu'une œuvre d'art est d'autant
  plus parfaite qu'elle ressemble davantage à un corps vivant dont aucun membre
  ne peut être retranché, et qu'elle exprime plus de vérités éternelles dans
  des personnages humains, on n'hésitera pas à considérer ces pantomimes comme
  des œuvres très dégénérées en comparaison de la vraie tragédie. Elles plurent
  au contraire tellement au public de Rome que Pylade devint bientôt l'idole de
  la faveur populaire. Aux jouissances intellectuelles délicates, mais
  nécessitant un certain travail, que pouvaient donner les grandes œuvres
  classiques, le public préférait le plaisir facile et sensuel des pantomimes,
  et il faisait preuve en cela de la frivolité d'un monde corrompu ; mais il
  n'avait peut-être pas tort de préférer les mimes vifs, agiles et colorés, aux
  ennuyeuses tragédies du temps, péniblement imitées des grands modèles, dont
  elles conservaient la gravité sans rien avoir de leur poésie, et qui devenaient
  ainsi à la fois pesantes et ennuyeuses.
Mais les auteurs de ces tragédies ennuyeuses, les acteurs
  nationaux, les personnes sérieuses et respectables, levaient les bras au ciel
  et protestaient de toute leur force. Comment ! Un Pylade de Cilicie, un
  Bathylle d'Alexandrie chassaient des théâtres de Rome Accius et Pacuvius ! Et
  vraiment cette petite révolution du théâtre n'était pas une chose aussi
  frivole qu'on l'a souvent pensé. Elle montrait comment au théâtre, aussi bien
  que dans les mœurs et dans le gouvernement, les faits allaient juste à
  l'inverse des intentions des hommes. On voulait revenir en tout aux vieilles
  traditions romaines, et l'on n'obtenait que des nouveautés orientales. Et la
  contradiction devenait de plus en plus vive. Mais si Auguste pensait que les
  spectacles publics méritent bien l'attention d'un chef d'État, il ne pouvait
  guère à cette époque-là s'occuper des acteurs de Rome et de leurs querelles,
  car il travaillait à donner lui-même aux peuples d'Asie Mineure, et sur une
  scène plus vaste, un tout autre spectacle que celui des mimes de Pylade et de
  Bathylle : il allait monter au ciel en chair et en os, justement comme un
  acteur élevé dans les airs par une machine ingénieuse, à la scène finale
  d'une grande représentation. L'admiration de l'Asie le contraignait à monter
  sur un appareil vieux et tout fendu, qui avait déjà porté dans les nuages les
  rois d'Égypte, et à entreprendre ce voyage aérien qui ne laissait pas d'être
  assez dangereux. C'était une singulière aventure. Le 25 novembre, à ce qu'il
  semble du moins, il avait débarqué à Samos[21], aux portes des
  anciennes monarchies de Pergame et de Bithynie, c'est-à-dire des deux
  provinces d'Asie et de Bithynie qui, après Actium, lui avaient demandé la permission
  de lui élever, comme aux anciens rois, deux temples, dans les deux anciennes
  métropoles, Pergame et Nicomédie ; et si Auguste n'avait pas encore trouvé
  les deux temples achevés[22], il avait du
  moins trouvé son culte en train de se répandre singulièrement dans toute
  l'Asie grecque. Pergame ne travaillait pas seule à édifier le temple de
  Pergame et à organiser autour du temple ce culte d'Auguste sur le modèle du
  culte de Zeus ; elle s'était associée toute l'Asie, le κοινόν
  Άσίας, la diète des cités asiatiques qui se
  réunissait déjà à l'époque d'Antoine, pour que le temple n'exprimât pas la
  dévotion d'une seule ville, mais celle de l'Asie entière[23]. Et, en effet,
  toute l'Asie se donnait avec ferveur au nouveau culte et au nouveau dieu ;
  dans beaucoup de villes il était question d'installer des jeux solennels en
  l'honneur de Rome et d'Auguste ; d'autres villes, telles que Milasa[24], Nisa[25], Mitylène[26], s'occupaient
  d'élever des autels et des temples au princeps de la république romaine ; à
  Alabandes on associait son culte à celui d'une des divinités de la ville,
  Mitylène dans une inscription reconnaît qu'en aucune façon ce qui est bas par le sort et par la nature ne peut se
  comparer aux êtres qui ont le lustre divin et la supériorité des dieux
  ; elle semble trouver que la divinisation ne suffit pas ; elle promet
  solennellement de ne négliger aucun moyen de faire Auguste encore plus divin,
  si l'occasion s'en présente[27]. Une autre
  inscription, malheureusement mutilée, contient le décret qui règle le culte
  d'Auguste, nous ne savons dans quelle ville, et décide que des tables sur
  lesquelles on gravera le décret seront placées non seulement dans le temple
  de Pergame, mais dans beaucoup de villes de l'empire. On a pu déchiffrer le
  nom de plusieurs d'entre elles : Actium, Brindes, Tarragone, Marseille, Antioche
  de Syrie[28].
  Il ne suffisait pas aux villes d'Asie d'adorer le président de la république
  latine ; elles voulaient aussi faire connaître partout leur dévotion, comme
  pour engager les autres peuples à sanctifier de la même façon leurs propres
  chaines, en changeant leur servitude en religion.
Le politicien sceptique de la république décadente, le
  neveu de l'usurier de Velletri avait été élevé au rang de Zeus, d'Arès, de
  Héra, et cela dans cette Asie Mineure, Eldorado plein de dangers, où Rome
  avait trouvé des trésors et des désastres d'une incomparable grandeur,
  qu'elle avait acquis sans coup férir et qu'elle n'avait pu conserver qu'en
  répandant des flots de sang. Bien qu'il soit vraisemblable que, cet hiver-là
  Auguste fut surtout préoccupé des affaires des Parthes et de l'expédition
  d'Arménie, qui devait être achevée au printemps, il n'est guère possible
  cependant qu'il n'ait pas cherché à voir ce que les peuples d'Orient lui
  demandaient en échange de ce culte et de ces temples. Ce culte était une nouveauté
  singulière. Même aux temps de la monarchie, l'adoration des rois vivants ne
  semble avoir été pratiquée qu'en Égypte, tandis que l'Asie Mineure attendait
  que ses souverains fussent morts pour les mettre au nombre des dieux.
  Pourquoi cette plante égyptienne qui n'avait jamais pu pousser sur le sol de
  l'Asie, y prenait-elle soudain racine, et si rapidement ? Pourquoi, alors
  qu'en Italie on cherchait à restaurer les institutions républicaines, ce
  culte des souverains vivants, suprême exagération du sentiment dynastique,
  croissait-il si rapidement parmi les Grecs d'Asie Mineure, s'attachant comme
  un lierre à la personne du premier magistrat de la nouvelle république ? En
  débarquant en Asie Mineure, Auguste avait mis le pied dans une des trois plus
  grandes régions industrielles du monde antique, qui étaient justement l'Asie
  Mineure, la Syrie et l'Égypte. Sur les côtes de l'Asie Mineure qui ne sont
  qu'une série de golfes et de promontoires, et qui ressemblent pour le climat
  et pour la culture lux côtes de la Grèce qui sont en face, dans les vallées
  fertiles des rivières qui s'étendent vers le plateau, dans les régions qui
  correspondaient aux anciens royaumes de Pergame et de Bithynie, un grand
  nombre de villes grecques s'étaient réparti, après la conquête macédonienne,
  le territoire peuplé de Phrygiens, de Cariens, de Lyciens et de Mysiens ;
  elles étaient devenues des villes manufacturières, tout en continuant à
  administrer chacune leur territoire avec les institutions classiques de la
  république grecque : l'ecclésia, ou
  réunion de tous les citoyens, la boulé,
  ou conseil de la cité élu par le peuple, les stratèges, les archontes, les
  prytanes, enfin les magistrats, quel que fût leur nom, qui étaient élus par
  le peuple pour traiter les affaires publiques. C'est ainsi que Sardes, la
  métropole de la Lydie, expédiait dans toutes les régions de belles couvertures
  de laine brodées[29], et une pourpre,
  moins appréciée peut-être que celle de Tyr, mais très réputée[30] ; on teignait à
  Thyateires des pourpres très recherchées[31] ; Pergame était
  célèbre pour ses rideaux et ses vêtements tissus d'or[32], et pour cette
  matière rivale du papyrus que l'on appelait pergamène[33] ; on teignait
  des pourpres à Milet ; on y tissait des vêtements et des couvertures de laine
  pour les lits et les portières[34] ; Tralles
  fabriquait et exportait des céramiques[35], ainsi que Cnyde[36] ; les cristaux
  d'Alabandes étaient partout réputés[37] ; Laodicée
  fabriquait et vendait différents tissus de laine qui portaient son nom[38] ; ses
  teintureries donnaient à Hiérapolis la célébrité de la richesse[39] ; Rhodes
  chargeait tous les ans sur ses vaisseaux d'innombrables amphores pleines de
  son vin fameux[40],
  et fabriquait aussi en grande quantité des armes et des instruments en fer[41] ; Coos exportait
  du vin, et, la seule peut-être parmi les villes de l'antiquité, filait,
  semble-t-il, tissait et teignait la soie[42]. Samos vendait
  de l'huile[43]
  ; Chio, son vin célèbre[44] et ses onguents.
  Ainsi les vaisseaux de ces villes portaient dans toutes les régions du monde
  antique, du vin, des étoffes et d'autres marchandises, et ils revenaient dans
  les ports de la mer Égée, rapportant beaucoup d'or ou d'argent, monnayé ou en
  lingots. Cet or et cet argent se répandaient peu à peu le long des côtes dans
  les maisons des marchands et des ouvriers, dans les campagnes, dans les
  belles demeures des propriétaires et dans les cabanes des paysans, et, par
  les vallées, ils remontaient vers la région des plateaux. Après Alexandre le
  Grand l'hellénisme avait brillé dans les villes grecques d'Asie de tout
  l'éclat de cet or accumulé par les tisserands et les teinturiers. C'est avec
  cet or que l'on avait donné aux villes tant de luxe public et privé,
  encouragé les arts et les lettres, augmenté la pompe des cérémonies
  religieuses, copieusement nourri un personnel nombreux d'ouvriers, continué
  utilement les institutions de la πόλις
  grecque, en les adaptant à des villes dont la population se composait surtout
  d'artisans et de marchands. Rhodes, cette petite Venise de la mer Égée, avait
  fait voir qu'une aristocratie de marchands et d'armateurs pouvait administrer
  avec les institutions grecques un État où la population était surtout une
  population ouvrière et par suite sujette aux troubles démagogiques, à la
  condition de répandre des largesses dans le peuple, de lui offrir des fêtes
  et des distractions, en remédiant par des dons à la cherté des vivres si
  fréquente dans les villes populeuses, en distribuant des secours chaque fois
  que la situation était difficile[45]. Avec cet or
  enfin, avec l'énergie que répandaient chez les Grecs et chez les populations
  hellénisantes la culture, l'orgueil, l'esprit d'aventure, la cupidité
  mercantile, l'ambition, la soif insatiable du pouvoir, du plaisir, de la
  science, enfin toutes les forces d'expansion de l'hellénisme, les forces
  belles, et les forces dangereuses, ces républiques avaient fait un long
  effort pour dominer les races indigènes de la campagne et des hauts plateaux,
  pour tirer d'elles tout ce qu'elles pouvaient donner et pour se les
  assimiler. C'était là une entreprise facile à certains points de vue, et à
  d'autres difficile, dans laquelle l'hellénisme s'était de son côté en partie
  dénaturé et corrompu. En remontant des côtes riantes vers le plateau qui,
  monotone et immense, est le commencement de l'Asie centrale, l'hellénisme
  arrivait dans un pays étranger et ennemi, où plus rien ne concordait avec le
  monde dans lequel il était né et avait grandi. Il n'y avait plus de villes
  riches et industrielles, mais comme aujourd'hui dans les régions les moins
  populeuses de la Russie, des bois immenses, de vastes champs de lin et de
  blé, des pâturages, et à peine de temps en temps quelques pauvres villages et
  quelques troupeaux lointains. L'homme ne faisait qu'une apparition craintive
  et rare dans le silence sauvage et sinistre d'une nature abandonnée. II n'y
  avait plus là de petites républiques agitées, ardentes, séditieuses, dans un
  changement continuel, mais de vastes et somnolentes monarchies, d'autant plus
  vénérées qu'elles étaient plus anciennes, et qu'elles prétendaient faire
  remonter leur origine aux Achéménides et à l'empire des Perses. Il n'y avait
  plus là des populations éveillées, mobiles et curieuses, rebelles à toutes
  les dominations humaines et divines, avides de puissance, de richesse, de
  savoir, de volupté, de danger. Seule la monarchie fondée au sud du Pont, au
  cœur de l'Asie Mineure, par les hordes des Gaulois immigrés au troisième
  siècle, était peuplée d'un mélange de Phrygiens et de Celtes, qui avaient
  conservé des envahisseurs l'esprit inquiet et hardi ; mais partout ailleurs
  c'étaient des races barbares, dures, faites pour subir la domination des
  hommes et des dieux sous toutes ses formes, incapables d'initiative, prêtes à
  servir comme esclaves, à se faire enrôler dans les armées, à obéir au
  souverain, à vénérer les dieux et leurs prêtres. La mentalité de ces races
  excluait toute espèce d'esprit politique et de culture intellectuelle ; elle
  se composait surtout d'un mysticisme grossier et violent, qu'alimentaient
  deux religions immenses et monotones, comme le plateau sur lequel elles s'étaient
  répandues, deux de ces religions métaphysiques, générales et cosmopolites,
  qui en écrasant les esprits sous le poids de l'absolu, ont tant contribué à
  toutes les époques à mêler les peuples et à les préparer à l'esclavage. La
  plus récente était le culte de Mithra qui avait été apporté et répandu sur le
  plateau de l'Asie Mineure par la domination persane. Ce culte austère, né
  d'un mélange du mazdéisme primitif avec les doctrines sémitiques de Babylone,
  vénérait en Mithra à la fois le Soleil et la Justice, le commencement sublime
  et presque inaccessible de la Vie et de la Vertu ; il prétendait conduire la
  petite et faible humanité vers ce principe inaccessible, en la surchargeant
  de rites et de symboles obscurs ; et il voyait dans les rois une irradiation
  humaine de ce principe, et dans la monarchie, la pauvre mais vénérable image
  humaine de la divinité[46]. Le culte de la
  Déesse Mère, appelée dans certaines régions Didymène, dans d'autres Cybèle,
  était au contraire une religion très ancienne de la nature sauvage, fondée
  sur le mystère de la génération, qui avait été fondée par des prêtres habiles
  voulant surtout s'enrichir et dominer. Avant les conquêtes d'Alexandre le
  Grand ils avaient en effet su accumuler d'immenses biens de mainmorte et
  commander aux races barbares des hauts plateaux en leur enseignant à
  rechercher la divinité par delà les règles de la morale conventionnelle, et
  les liens artificiels de la famille et de la société, dans les deux violences
  extrêmes et opposées que domine l'instinct de la reproduction. La Déesse
  Mère, c'est-à-dire la sature, ne visite pas les villes où les Grecs se
  pressent pour leurs trafics et leurs querelles, elle vit dans les montagnes
  désertes, sur les rivages solitaires des lacs, loin des hommes, et suivie
  d'une troupe d'animaux, lions et cerfs, qui vivent selon la nature. L'homme
  doit suivre la déesse, loin des villes, dans les sauvages retraites de la
  nature solitaire, là où s'accomplit librement le grand et divin mystère de la
  reproduction qui concilie l'unité éternelle avec la variété temporaire, le
  mystère grâce auquel, si les êtres particuliers apparaissent, durent un
  instant et disparaissent, le tout demeure impérissable. L'homme se plonge
  dans la divinité surtout quand il affranchit cet instinct, dans lequel réside
  son essence divine, des liens et des chaînes dont l'a chargé la civilisation
  artificielle. C'était là une théologie obscure, mais qui n'était point dénuée
  de certaines idées profondes, et grâce à laquelle les prêtres avaient pu
  exploiter les deux forces mystérieuses et contraires qui sont dans les
  profondeurs obscures de l'amour, l'attraction et la répulsion des sexes. Ils
  avaient ouvert dans les temples des lupanars sous la protection de la Déesse
  Mère, et ils persuadaient aux femmes dévotes qu'elles accomplissaient une
  œuvre méritoire en se prostituant à l'ombre du temple et en laissant à la
  déesse, c'est-à-dire à ses ministres, l'argent qu'elles gagnaient ainsi : ils
  exploitaient en même temps les tendances ascétiques, en mettant au nombre des
  œuvres de piété, à côté de la prostitution, la chasteté et même la castration
  ; ils avaient constitué des corps de prêtres eunuques, et ils invitaient à
  des fêtes sanglantes tous ceux qui voulaient sacrifier leur virilité pour en
  faire hommage à la déesse[47].
Et cette immense diversité de climats, de races, de
  langues, de gouvernements, de religions avait néanmoins depuis longtemps
  activé en Asie Mineure un effort obscur, invisible mais intense,
  d'unification et de synthèse. Cette contradiction apparente &explique quand
  on considère la structure sociale de ces pays. Les routes par lesquelles les
  monarchies de l'intérieur communiquaient avec le monde méditerranéen
  passaient par des territoires grecs ; les routes par lesquelles les villes
  grecques communiquaient avec la Perse, passaient par les territoires des
  monarchies. Si les indigènes des hauts plateaux étaient agriculteurs et
  pâtres, les Grecs étaient artisans et marchands ; ils vendaient aux autres
  beaucoup d'objets fabriqués dans leurs villes ; ils prenaient en échange les
  peaux, les laines, le lin, le bois, les minerais et surtout les esclaves. Si
  dans les villes grecques il y avait des vides à remplir par suite de l'usure
  naturelle de la population citadine, ou si l'on avait besoin de bras
  nouveaux, la Phrygie y pourvoyait, ainsi que la Lydie, le vaste royaume du
  Pont et la Cappadoce ; les paysans de ces régions ne considéraient nullement
  comme honteux et cruel, d'engendrer et d'élever des enfants pour les vendre
  ensuite aux marchands d'esclaves qui les emmenaient dans les villes
  industrielles où l'on avait besoin d'hommes. Si l'hellénisme n'avait pas
  envahi tous les hauts plateaux, il en touchait du moins Les cimes de ses
  rayons lumineux ; les cours, qui toutes adoptaient les modes grecques,
  payaient des artistes, édifiaient ou agrandissaient à grands frais quelques
  villes qui étaient comme des serres d'hellénisme. De son côté, l'hellénisme
  d'Asie avait perdu, au contact des races indigènes, une bonne part de son
  esprit politique, en s'imprégnant d'esprit religieux. La plèbe ouvrière
  composée en partie de Cariens, de Phrygiens, de Lydiens, qui apportaient dans
  les villes leur religiosité native, devenait peu à peu plus attachée aux
  temples qu'aux villes ; les hautes classes composées dans des proportions
  toujours plus grandes de riches marchands, au milieu de tant de religions
  étranges, agréables ou impressionnantes, qui frappaient l'imagination et
  excitaient les sens, avaient consacré volontiers aux dieux une partie du
  temps que, selon la conception grecque de la vie, elles auraient dû réserver
  à l'État. Peu à peu, les dieux helléniques avaient accueilli dans leurs
  temples les dieux indigènes, et avaient cherché à leur ressembler, comme
  l'Artémis d'Éphèse ; les temples indigènes s'étaient ouverts aux dieux grecs,
  et les divinités des deux religions métaphysiques, étaient devenues grecques
  de forme et d'aspect. En composant le groupe de Mithra tauroctone, l'école de
  Pergame avait personnifié dans un bel éphèbe grec, coiffé du bonnet phrygien,
  cette vague splendeur de divinité conçue par l'esprit des Perses[48]. Et ainsi,
  tandis que l'esprit civique s'était affaibli, on avait vu la religion avec
  ses sacerdoces innombrables, ses temples somptueux et très riches, ses cultes
  multiples, ses cérémonies et ses fêtes fréquentes et interminables, prendre
  la première place auprès de l'industrie et du commerce dans la vie publique
  et privée des Grecs d'Asie[49]. Au contact
  enfin des races indigènes, faites depuis des siècles au régime monarchique,
  sous l'influence des intérêts industriels, et de l'esprit religieux
  asiatique, les villes grecques de l'Asie Mineure avaient même essayé de
  concilier la monarchie et la république, depuis que la monarchie, conquise
  par des aventuriers venus d'Europe, était devenue grecque et s'était mise à protéger
  l'hellénisme, à aider ces républiques et à se servir d'elles au lieu de les
  combattre. Ayant presque toutes un très grand commerce, les villes grecques
  d'Asie avaient des intérêts beaucoup plus étendus que leurs territoires ;
  elles avaient besoin de paix, de tranquillité, d'ordre, dans des régions où
  ne se faisait plus sentir leur petite puissance politique. D'autre part, le
  mysticisme, le commerce, la lente infiltration des idées monarchiques des
  hauts plateaux avaient affaibli chez les Grecs d'Asie l'esprit civique et
  républicain. Aussi les villes avaient-elles facilement reconnu dans la
  monarchie la force la plus étendue qui fût capable de coordonner leurs
  intérêts ; les diadoques, tout en guerroyant entre eux, s'étaient rendu
  compte de leur mission commune, et non seulement ils avaient respecté les
  institutions républicaines des villes, en cherchant à s'en servir pour
  helléniser les races indigènes, mais ils avaient eux-mêmes fondé, surtout à
  l'intérieur. plusieurs de ces républiques ; à leur tour les Grecs avaient
  adoré cette coordination de leurs intérêts jusque dans la personne des rois.
  Dans cet air tout rempli d'un ardent mysticisme, les inclinations
  monarchiques elles-mêmes avaient pris une couleur religieuse ; et se trouvant
  ainsi entre l'exemple de l'Égypte lointaine et les doctrines indigènes du
  culte de Mithra, les Grecs d'Asie avaient compris, eux aussi, qu'il n'y avait
  pas de meilleur moyen pour inculquer à tous les peuples de l'Asie Mineure le
  respect de ces rois que d'en faire des dieux et des demi-dieux. Ainsi la
  monarchie semi-divine et l'apothéose des rois morts n'avaient pas été en Asie
  Mineure la monstrueuse flatterie de Grecs dégénérés, mais un des nombreux
  procédés dont l'hellénisme se servait pour accomplir ses grands projets de domination
  économique et intellectuelle sur les races indigènes de l'Asie et de
  l'Afrique. Ces petites républiques de marchands, d'artisans, de lettrés, ne
  manquaient pas d'argent, mais elles étaient faibles au point de vue militaire
  et diplomatique ; elles s'étaient donc servi des nouvelles monarchies
  helléniques comme d'un rempart contre la Perse lointaine, contre les petites
  monarchies à demi persanes qui se trouvaient sur le plateau, entre l'ancien
  empire des Achéménides et les eûtes ; elles les avaient utilisées et adorées
  comme la synthèse de leurs existences particulières, la force qui rayonnait
  au loin et protégeait leur commerce sur le continent et sur les mers.
Et maintenant, un siècle après la chute de la monarchie de
  Pergame, les Asiatiques n'adoraient plus des rois morts, mais un magistrat
  républicain encore vivant ; ils se prosternaient devant Rome, dont ils
  avaient pourtant plus de raison de haïr que d'aimer le nom. Succédant aux
  rois de Pergame, Rome en avait pour ainsi dire continué la tradition
  politique, mais non la mission historique. Elle avait déclaré libres,
  c'est-à-dire exemptes du tribut, indépendantes du sénat et du proconsul, et
  alliées sur un pied d'égalité, différentes villes, Cnyde, Mylases, Chio,
  Mytilène, Ilion, Lampsaque, Cyzique, Rhodes, qui étaient encore dans cette
  condition-là au moment où Auguste arrivait en Asie[50]. Elle avait
  placé les autres sous l'autorité du proconsul et les avait soumises à un
  tribut, en y laissant toutefois le peuple se réunir, légiférer, élire des
  conseils et des magistrats, se gouverner avec ses lois, sauf l'intervention,
  peu fréquente du reste, du sénat et du proconsul ; celui-ci n'était qu'un
  contrôleur et un trésorier chargé de récolter et d'expédier à la métropole
  tous les ans l'argent du tribut. Mais Rome ne s'était nullement occupée de
  défendre. comme les monarchies asiatiques, les intérêts vitaux de
  l'hellénisme, de favoriser la diffusion de sa culture, de maintenir sa
  suprématie sur les races indigènes, de protéger et de favoriser son commerce,
  de coordonner les efforts des différentes villes. Rome était loin ; elle
  avait toujours été représentée, dans ces territoires, pendant les deux
  siècles précédents, par un proconsul qui changeait tous les ans et par un
  sénat trop affairé, légiférant d'une façon discontinue, comme toutes les
  assemblées, et connaissant mal les pays et les peuples ; elle n'avait eu
  jusqu'alors d'autre souci que de voler aux villes grecques la plus grande
  partie de l'or et de l'argent qu'elles accumulaient en échange de leurs marchandises,
  et de veiller à ce qu'aucune des monarchies des hauts plateaux, le Pont,
  l'Arménie, la Cappadoce, la Galatie, la Comagène, n'osât un jour descendre
  sur les côtes pour recueillir l'héritage des Attalides avec plus de scrupules
  que Rome n'en avait eu. Aussi peu à peu elle avait tout laissé aller à la
  dérive en Asie Mineure, et affaibli, sans les détruire tout à fait, les
  éléments vitaux de cette société hétérogène, l'hellénisme aussi bien que les
  traditions indigènes ; elle avait à demi ruiné les républiques grecques,
  presque éteint chez elles l'activité intellectuelle sous toutes ses formes ;
  et elle avait en même temps affaibli aussi, en les faisant et en les
  défaisant continuellement, toutes les monarchies du plateau, à l'exception
  peut-être de la Galatie. Dans ce pays du moins, à l'époque d'Auguste, sous
  une aristocratie de riches propriétaires et sous un roi qui était le plus
  riche de tous[51],
  vivait une forte population phrygio-celtique de paysans et de soldats qui
  cultivaient la terre, faisaient paître d'immenses troupeaux, exportaient la
  laine[52], la santonine[53], et certaines
  gommes médicinales extraites de l'acacia[54] ; alliés de Rome
  depuis des siècles, ils avaient accumulé beaucoup de richesses en faisant la
  guerre au service de Rome pendant les cinquante dernières années, et surtout
  contre le Pont. Auguste après Actium avait jugé ce peuple assez vigoureux et
  son roi Amyntas assez capable, pour unir à son territoire la Lycaonie, la
  Pamphylie, la Pisidie, la Cilicie orientale, c'est-à-dire les parties les
  plus sauvages de l'Asie Mineure où étaient les nids du brigandage et de la
  piraterie qui désolaient l'Orient ; et il avait chargé Amyntas de les
  détruire tous. Mais Amyntas était mort au cours de cette entreprise ; et Rome
  ne trouvant personne qui voulût se charger de son royaume, l'avait transformé
  en province : il ne restait donc plus sur le plateau que des souverains
  faibles et craintifs, et parfois aussi fort pauvres. Rome les conservait pour
  profiter des derniers vestiges d'autorité qu'ils avaient encore sur les
  indigènes. Un lettré grec de Laodicée, Polémon, fils du célèbre orateur
  Zénon, gouvernait le Pont, ce glorieux royaume de Mithridate qui, à l'écart,
  isolé et oublié, semblait maintenant expier le grand rêve de l'empire de
  l'Asie, en s'adonnant tout entier aux travaux obscurs de la paix. Ses races
  nombreuses et différentes ne s'occupaient plus que de cultiver les terres,
  d'exploiter les mines[55], de faire paître
  les -troupeaux, d'élever des enfants et de vénérer les dieux. Les quelques
  colonies grecques de la mer Noire, qui étaient les seules villes importantes
  du pays, Sinope, Amisos, Trébizonde, n'avaient plus ni ambition, ni esprit
  belliqueux ; elles se contentaient d'exercer leurs industries, de pêcher le
  thon, d'exporter le bois, la laine, le fer[56], et certains
  simples rares et coûteux, tels que la réglisse[57] et l'hellébore[58]. La Cappadoce où
  régnait Archélaüs était encore plus obscure, plus pauvre : c'était une vaste
  région habitée par une race peu intelligente qui se nourrissait, elle aussi,
  en cultivant la terre, en faisant paître des troupeaux, en exploitant des
  mines[59], qui parlait une
  langue particulière et n'avait que deux villes, Mazaca et Comana[60]. Mais si les
  races indigènes des hauts plateaux, à l'exception des Galates, avaient été décimées,
  appauvries, humiliées par la politique romaine, si elles avaient perdu le
  meilleur de leur sang dans les terribles guerres que Rome avait allumées dans
  toute l'Asie Mineure, leurs anciens conquérants, les Grecs des villes,
  n'avaient pas eu moins à souffrir qu'elles et n'avaient pas moins perdu.
  Contraintes depuis un siècle, par un nouveau travail de Sisyphe, à reprendre
  à l'Italie, en échange de leurs marchandises, les métaux précieux que Rome
  leur avait pris par l'impôt et l'usure, pour être de nouveau pillées quand
  elles en avaient suffisamment amassé, les villes grecques de l'Asie Mineure
  avaient fini par s'épuiser. Après l'invasion de Mithridate, la conquête faite
  de nouveau par Sylla, les dévastations des pirates, l'invasion des publicains
  romains, les confiscations faites par les généraux de Pompée, les rapines de
  Brutus et de Cassius, les exactions d'Antoine, tout le pays s'était trouvé
  dans une situation épouvantable. Les classes riches ruinées ou appauvries par
  tant de catastrophes financières, faiblement soutenues par Rome dont
  l'autorité déclinait, n'avaient plus été capables, surtout depuis une
  trentaine d'années, de conserver leur ancienne splendeur aux coûteuses
  liturgies et en même temps le prestige de l'hellénisme qui en dépendait. Les
  institutions de la polis étaient donc
  tombées dans le plus grand désordre ; les arts et les sciences étaient en
  décadence ; dans toutes les villes des coteries corrompues de politiciens
  besogneux étaient au pouvoir et exploitaient les vices et l'ignorance du
  peuple ; les finances étaient en piteux état, les monuments en ruine, les
  écoles négligées, la justice vénale, l'opinion publique capricieuse et
  violente, les honnêtes gens écœurés d'une corruption à la fois intolérable et
  incurable. Et en Asie Mineure, comme dans tout l'Orient, sur cette affreuse
  dissolution sociale que la politique romaine avait amenée dans l'hellénisme,
  silencieusement, avec lenteur et ténacité, deux forces avaient grandi, comme
  les plantes qui poussent parmi les ruines : les brigands et les Juifs.
Les peuples qui vivaient de brigandage dans la Cilicie
  avaient peu auparavant tué Amyntas, et mis Rome dans un très grave embarras.
  En arrivant en Asie Auguste se trouvait en face d'une nouveauté singulière,
  qu'aucun homme intelligent n'aurait cru possible un siècle plus tôt. Il
  s'apercevait que, Amyntas étant mort, le seul souverain de l'Orient qui
  s'imposât maintenant, sinon à l'admiration, du moins à la considération de
  tous, était le roi des Juifs, Hérode. Celui-ci était un barbare, un Iduméen
  dont la famille s'était convertie depuis peu au judaïsme ; dans le désordre
  des dernières guerres civiles il avait pu usurper en Judée, par une suite de
  manœuvres et de violences, la dignité souveraine à la vieille famille des
  Asmonéens. Il était ainsi devenu le roi d'un .petit peuple obscur et peu
  cultivé qui depuis de longs siècles ne semblait pas avoir eu d'autre destinée
  au milieu des guerres qui avaient désolé l'Orient, que de grossir le butin du
  vainqueur. Et cependant Hérode aspirait maintenant à prendre la première
  place parmi les vassaux de Rome en Orient ; il ne laissait échapper aucune
  occasion d'attirer l'attention sur lui et sur le royaume de Judée. Il avait
  fourni un contingent de soldats à l'expédition faite par Ælius Gallus dans le
  Yémen. Il avait donné à Samarie le nom de Sébaste qui était la traduction
  grecque d'Auguste[61] ; il commençait
  la construction d'une ville qu'il voulait appeler Césarée[62] ; il voulait
  aussi établir en Judée parmi ces barbares une monarchie hellénisante pleine
  de faste et de munificence, et il faisait pour cela commencer sur tous les
  points de son royaume de grands travaux publics ; il avait à Jérusalem établi
  des jeux quinquennaux en l'honneur d'Auguste ; il s'occupait de faire
  construire un grand théâtre et un amphithéâtre ; il faisait venir de partout
  des artistes grecs ; et il faisait frapper en grec ses pièces de monnaie.
  Hérode ne voulait pas être seulement le premier vassal de Rome en Orient,
  mais un protecteur de l'hellénisme, lui, l'Arabe iduméen, le roi des Juifs si
  peu cultivés ! Et pourtant ce n'était pas une folie de sa part que d'aspirer
  à jouer ce rôle, car la condition des Juifs avait changé pendant le cours du
  dernier siècle dans tout l'Orient. Les Juifs avaient déjà quelques-unes des
  qualités qui font aujourd'hui encore leur force : ils étaient travailleurs et
  économes ; au milieu de tant de religions sensuelles ils vivaient sous la
  garde d'un Dieu masculin, qui était un gardien sévère des mœurs, et non un
  entremetteur complaisant pour les vices ; enfin, ce qui était une qualité
  très grande à une époque où la civilisation épuisait si rapidement les races,
  ils étaient très prolifiques. Obligés depuis longtemps à émigrer en grand
  nombre, les Juifs avaient trouvé au siècle précédent une facilité merveilleuse
  d'expansion et les plus heureuses occasions de faire fortune dans la
  dissolution de l'hellénisme ; ils avaient formé des colonies considérables,
  riches et florissantes dans toutes les villes de l'Orient, dans celles de
  l'Égypte et spécialement à Alexandrie[63], dans celles de
  l'Asie Mineure[64],
  et aussi au delà de la frontière dans les villes de Perse, à Babylone[65] par exemple ;
  ils formaient partout une partie nécessaire de la population urbaine comme
  artisans, marchands ou banquiers[66]. La plupart
  vivaient très modestement ; un certain nombre acquéraient une belle aisance ;
  enfin quelques-uns avaient accumulé d'immenses richesses, — il y avait déjà
  des Rothschild en Orient ; — et tous ensemble formaient des colonies qui
  avaient des mœurs, des lois, des idées particulières, différentes de celles
  des Grecs, et qui ne voulaient à aucun prix les abandonner. Ils se
  révoltaient surtout contre l'éclectisme religieux si commun parmi les anciens
  ; ils ne voulaient adorer que leur Dieu ; ils cherchaient à propager leur
  culte, et prétendaient observer scrupuleusement partout où ils se trouvaient
  les rites de leur religion, même s'ils blessaient les sentiments des
  indigènes ; là où les lois de la ville étaient en contradiction avec les
  préceptes de leur religion, ils voulaient à tout prix ne pas y être
  astreints, ou bien ils s'en allaient ; ils ne se mêlaient guère à la
  population dont ils étaient les hôtes ; ils vivaient entre eux, formant pour
  ainsi dire un peuple dans le peuple, un État dans l'État[67]. Nombreux, unis,
  travailleurs, haïs à cause de leurs singularités, et redoutés à cause de
  leurs richesses, ils ne cessaient point de tourner les yeux de leur esprit et
  les soupirs de leur âme vers Jérusalem et son temple. Ils n'oubliaient jamais
  la terre sacrée où Jéhovah avait son sanctuaire ; ils retournaient souvent
  dans leur patrie ; ils lui envoyaient d'immenses sommes d'argent qui
  l'aidaient à vivre. Les Juifs avaient donc acquis dans tout l'Orient, avec
  leurs colonies, leur commerce et leur argent, une grande puissance sur
  l'hellénisme en décadence. La politique d'Hérode n'était que la conséquence
  nécessaire de l'expansion spontanée du peuple juif, et Hérode comprenait bien
  que l'État juif ne devait plus s'enfermer en lui-même, alors que le peuple se
  répandait dans le monde ; qu'il devait suivre son peuple, se faire connaître,
  se faire aimer, se faire craindre, même au delà des frontières, pour pouvoir
  favoriser partout l'émigration des Juifs, et pour diminuer autour de leurs
  colonies les aversions et les difficultés. Sa politique était fondée sur deux
  principes : accepter la condition de client et de vassal de Rome, sans
  regret, sans arrière-pensée, loyalement, pour assurer partout aux colonies
  juives la protection de la grande république ; tenter de concilier, autant que
  cela était possible, le judaïsme qui, aussi fort qu'il fût devenu, était
  incapable de dominer l'Orient à lui seul, avec l'hellénisme, affaibli mais
  toujours vivant, avide de puissance et de richesses, et encore capable d'une
  nouvelle renaissance.
Le temple de Pergame, le culte d'Auguste et de Rome
  montraient en effet que l'hellénisme ne se résignait pas encore à mourir.
  Depuis dix ans la paix était rétablie en Orient ; il y régnait un certain
  ordre, et la confiance renaissait ; dans toute l'Asie Mineure les métiers des
  tisserands recommençaient à se faire entendre, les vasques des teintureries à
  délayer les couleurs, les flottes marchandes à remettre à la voile. En même
  temps, là-bas, à ce lointain horizon, où pendant un siècle il n'avait pu
  distinguer que la grise impersonnalité du sénat, l'hellénisme asiatique avait
  vu apparaître et grandir la figure d'un homme, dans lequel il avait pu
  reconnaître de loin, par une illusion bien naturelle, la figure du monarque
  qui lui était si familière. Ce n'était point par esprit lâche et servile que,
  dans son Olympe rempli de dieux disparates venus de tous les pays, l'Asie
  mettait tant d'empressement à faire place au dernier dieu venu un peu à
  l'improviste, en chair et en os, de l'Italie. Ce dieu devait être une force non
  moins bienfaisante que le soleil que l'on adorait en Mithra ou que la nature
  que l'on adorait en Cybèle ; il devait être la force coordonnatrice des
  intérêts particuliers des villes grecques, leur rempart contre la Perse, le
  protecteur de leur commerce, comme l'ancienne monarchie des diadoques. Cette
  force bienfaisante, l'hellénisme d'Asie l'attendait, l'invoquait, la désirait
  en vain depuis un siècle ; en vain il avait commencé par diviniser Rome, puis
  il avait tenté de diviniser, à leur passage, ces proconsuls qui ne faisaient
  qu'apparaître. Mais les désillusions éprouvées pendant un siècle n'avaient
  pas suffi à décourager pour toujours les Grecs d'Asie. L'homme attendu
  semblait enfin venu ; les temps devenaient plus tranquilles ; l'hellénisme
  commençait à espérer qu'il pourrait se relever de sa décadence, et son culte
  pour Auguste symbolisait cet espoir. En lui élevant, à lui et à Rome, le
  temple de Pergame, en instituant autour de ce temple un culte régulier,
  l'hellénisme asiatique invitait Auguste à remplir le grand rôle historique
  qu'avait joué en Asie la monarchie hellénisante, et que Rome avait négligé.
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CHAPITRE VI. — « ARMENIA CAPTA, SIGNIS RECEPTIS ».


 




 
C'était une mission magnifique que l'Orient offrait à
  Auguste ; mais pouvait-il l'accepter ? Un homme seul pourrait-il personnifier
  en Italie la vieille république latine et en Asie Mineure la monarchie
  hellénisante ? S'il avait des temples en Asie Mineure, Auguste n'avait plus
  ce gigantesque patrimoine des rois de Pergame qui avait été la base solide de
  leur puissance : les forêts immenses, les grandes possessions, les
  innombrables fabriques de tapis, de brocarts d'or, de pergamène, la multitude
  des βασιλικοί
  ou esclaves royaux[1].
  L'annexion du royaume avait dispersé ce gigantesque patrimoine : les esclaves
  royaux une fois mis en liberté, les grandes usines s'étaient morcelées en un
  nombre infini de petits ateliers privés, qui dans leur ensemble avaient
  probablement beaucoup plus d'activité que les anciennes fabriques immenses ;
  les terres étaient devenues la propriété de la république romaine qui en
  avait fait le partage que l'on sait. Il est malaisé de dire ce qui n'avait
  pas encore été dilapidé ; en tout cas, ce qui restait de cette grande fortune
  appartenait à Rome et non à Auguste[2]. Son patrimoine
  était considérable, il est vrai, et il avait aussi un grand nombre
  d'esclaves, mais il n'y avait pas de comparaison à faire avec les anciens
  rois de Pergame. Très riche pour son temps, Auguste ne possédait cependant
  qu'une modeste aisance, à côté des richesses infinies des anciens souverains
  d'Asie ; et c'est en Italie qu'il lui fallait dépenser la plus grande partie
  de ce qu'il possédait. Il était donc en Asie comme un dieu sans argent et
  sans tonnerre ; et les hommages qui lui étaient prodigués traduisaient plutôt
  les espérances démesurées que fondaient sur lui les Asiatiques, qu'un
  sentiment véritable de respect et de crainte, dont ils auraient été saisis en
  sa présence. Si Auguste avait eu des illusions là-dessus, deux faits lui
  auraient dessillé les yeux. Peu après son arrivée à Samos, c'est-à-dire sous
  les yeux du nouveau dieu, les habitants de Cyzique, à l'occasion de certains
  tumultes, avaient fait encore un de ces petits massacres de citoyens romains
  que depuis les grands carnages des temps de Mithridate, les villes d'Asie,
  tantôt l'une et tantôt l'autre, répétaient périodiquement[3]. Peu auparavant,
  Auguste, sur le conseil de son maitre, Athénodore de Tarse, avait voulu mettre
  fin à certains vols commis dans l'administration du gymnase de Tarse par une
  coterie de politiciens qui s'était formée là dès l'époque d'Antoine ; et il
  avait envoyé Athénodore lui-même pour chasser ces voleurs. Mais malgré son
  âge vénérable, l'appui des honnêtes gens, la renommée et la protection
  d'Auguste, Athénodore se trouva, dans sa ville même, exposé aux railleries et
  aux menaces du parti persécuté, qui était allé jusqu'à envoyer une nuit des
  gens qui avaient la diarrhée se soulager sur le seuil de sa maison. Et le
  philosophe avait dd châtier cette insulte par des jeux de mots, réunir le
  peuple, lui faire un discours et lui dire que l'on pouvait voir aux
  déjections de la ville combien elle était malade[4]. Homme ou dieu,
  l'autorité d'Auguste en Asie lui venait de Rome, comme la lumière de la lune
  lui vient du soleil : il lui fallait donc avant tout, et même pour des raisons
  de politique asiatique, s'efforcer de conclure un accord avec les Parthes,
  accord dont la nouvelle frapperait l'Asie d'étonnement et augmenterait le
  prestige de Rome. Cette fois encore la fortune lui vint en aide. Les choses
  en Arménie se précipitèrent d'elles-mêmes et plus rapidement qu'il ne pensait
  là où il s'efforçait de les pousser lui-même. En effet, pendant l'hiver de
  l'an 21 à l'an 20, tandis que les forces romaines et les contingents de
  Cappadoce se réunissaient sur les confins de l'Arménie, pour l'envahir au
  printemps, une révolution éclatait dans le royaume, renversait le roi et se
  déclarait prête à accepter la suprématie romaine[5]. Il n'y avait en
  Asie que deux grands États, Rome et l'empire des Parthes ; les petites
  monarchies intermédiaires, le Pont, la Cappadoce, la Comagène, l'Arménie,
  étaient des ombres négligeables plutôt que des réalités ; Rome et la Perse,
  quand l'une ne serait plus empêchée par l'autre, pourraient faire d'elles ce
  qui leur plairait. Auguste cependant n'annexa pas l'Arménie à l'empire, et
  abandonnant la politique de son père, il revint, à cette occasion, à la
  vieille politique du parti aristocratique[6]. D'Éphèse le
  proconsul ou le propréteur romains gouvernaient facilement l'ancien royaume
  de Pergame, c'est-à-dire l'Asie grecque, industrielle et républicaine ; car
  ils avaient en effet sous la main les villes grecques entre lesquelles tout
  le territoire était réparti. Pour gouverner tant bien que mal, et, si l'on
  veut, plus mal que bien, tout ce territoire, il n'y avait qu'à maintenir les
  institutions de ces villes. Au contraire, sur le plateau, les monarchies une
  fois abolies, le proconsul aurait eu à gouverner une population disséminée
  dans de vastes régions, sans armée, sans l'appui des institutions indigènes,
  sans fonctionnaires qui connussent le pays, sans autre aide enfin que le
  respect et la terreur qu'inspirait le nom de Rome, respect et terreur qui
  diminuaient à mesure que l'on s'éloignait de la mer. Comme ces contrées
  avaient été depuis un temps immémorial habituées à n'obéir qu'à des prêtres
  et à des souverains dynastiques, il était plus sage pour les dominer, de
  s'emparer de leurs souverains, de gouverner avec leur bras et par leur
  bouche, en se cachant derrière leur trône. Auguste prit donc le parti de
  donner à l'Arménie un nouveau roi, Tigrane, frère du roi mort, qui, pris par
  lui à Alexandrie après Actium, avait été élevé à Rome ; et, ne pouvant se
  rendre personnellement en Arménie, il lui fit placer sur la tête le diadème
  royal par son beau-fils Tibère, dans une cérémonie solennelle qui eut lieu
  dans le camp romain[7].
Le protectorat avait un autre avantage sur l'annexion : il
  inquiéterait moins les Parthes, qui consentiraient plus facilement à le
  tolérer ; tandis que pour l'Orient, si les Parthes reconnaissaient le
  changement survenu en Arménie, cela signifierait toujours un agrandissement
  considérable de la puissance et du prestige de Rome. Mais les Parthes se
  résigneraient-ils à faire ce pas en arrière ? Bien des gens en doutaient, et
  craignaient que la lutte entre Rome et la Perse ne recommençât ; toute l'Asie
  fut dans l'inquiétude ; le commerce fut paralysé dans les villes maritimes,
  telles que Byzance, où le prix du blé augmenta[8]. Mais il semble
  qu'Auguste avait déjà de bonnes raisons de croire que Phraatès céderait ;
  car, tranquille au milieu de toute cette agitation, il commença à s'occuper
  des affaires d'Asie. Sans jouer ouvertement le rôle d'un véritable roi,
  successeur des Diadoques, il essaya de concilier, sur certains points du
  moins, les intérêts des villes d'Asie. La question la plus grave était celle
  des dettes. Si les métiers des tisserands recommençaient à marcher, si les
  vaisseaux remettaient à la voile, la pénurie d'argent était grande ; les
  particuliers, les villes, les marchands, les propriétaires étaient couverts de
  dettes ; Rhodes elle-même, qui était la ville la plus riche, avait subi de
  très grandes pertes dans les guerres civiles[9] ; les autres
  villes se trouvaient dans des conditions encore plus malheureuses. Nous avons
  déjà vu que beaucoup de villes éprouvées par le tremblement de terre avaient
  eu recours à Rome pour leur venir en aide ; Chio laissait tomber en ruine son
  merveilleux portique[10] ; dans toutes
  les villes on voyait des décombres, des demeures abandonnées. Le mal se
  serait peut-être guéri de lui-même, mais avec quelle lenteur ! Il semble
  qu'Auguste ait compris qu'il était nécessaire de prendre une mesure radicale
  et qu'il ait autorisé les villes à annuler purement et simplement leurs
  dettes[11]. On ne manqua
  pas de profiter de cette faculté en beaucoup d'endroits. bien que nous
  sachions que Rhodes s'y refusa. Auguste s'occupa ensuite de mieux
  proportionner à leurs forces les tributs que payaient les villes, en
  diminuant ceux des villes qui s'étaient appauvries, et en grossissant ceux
  des villes plus riches[12] ; il introduisit
  aussi certaines réformes constitutionnelles dans quelques-unes de ces villes
  qui probablement les demandaient[13] ; il fit expier
  à Cyzique le massacre des citoyens romains, en enlevant à cette ville sa
  liberté[14].
  Il rétablit enfin un peu d'ordre dans les régions des hauts plateaux. Il
  reconstitua, dans la partie orientale qui comprend la chaîne de l'Amanos,
  l'ancien royaume de ce Tarcondimète qui était mort pendant la guerre d'Actium
  sous les ordres d'Antoine, en rappelant sur le trône et dans les biens du
  père son fils qui portait le même nom[15]. Artavasde, roi
  de la petite Arménie, étant mort depuis peu, il fit encore don de ce pays à
  Archélaüs, roi de Cappadoce[16]. A la frontière
  septentrionale de la Syrie, le petit royaume de Comagène était comme une
  sentinelle avancée surveillant la Perse ; son trône, abandonné à la fois par
  la Perse et par Rome, était vacant depuis dix ans. Auguste profita de
  l'occasion pour y rétablir la dynastie nationale, dans la personne d'un
  enfant qui portait le nom de Mithridate[17]. Cependant le 12
  mai, à ce qu'il semble[18], arrivaient au
  camp romain les prisonniers et les enseignes restitués par Phraatès, en même
  temps que les ambassadeurs chargés de conclure le traité de paix définitif
  avec Rome.
L'Asie stupéfaite admira le grand triomphe de la politique
  romaine. Personne ne s'attendait à ce que l'empire des Parthes reculât ainsi
  après trois guerres victorieuses. Auguste était donc un dieu véritable et sa
  venue avait tout changé. La Perse elle-même cédait, et Rome faisait un grand
  pas en avant, puisqu'elle acquérait une suprématie indiscutable dans toute
  l'Asie Mineure. L'Italie aussi fut dans l'admiration, sans se rendre compte
  que le protectorat de l'Arménie était une petite chose en comparaison de la conquête
  de la Perse, qui avait été promise et sur laquelle on comptait. Auguste,
  prévoyant que bien des gens le blâmeraient de n'avoir même pas annexé
  l'Arménie et continué la politique de son père, avait prudemment inséré dans les
  lettres qu'il écrivait au sénat, pour demander l'approbation de ce qu'il
  avait fait, une dissertation sur la politique extérieure dans laquelle il
  renouvelait les vieilles doctrines de Scipion et de l'aristocratie, en
  démontrant que Rome ne devait plus annexer de nouvelles provinces à l'empire[19]. Mais la
  précaution était superflue ; ses amis, en effet, s'étaient hâtés d'étendre
  sur le tableau véritable des événements d'Orient, qui était une œuvre sévère
  de style archaïque, une toile de légende peinte dans l'élégant style
  césarien, et dans laquelle on représentait l'Arménie comme conquise et le roi
  des Parthes agenouillé devant Rome, demandant pardon des anciennes offenses,
  restituant les enseignes et implorant la paix. Si le sénat considéra la
  lettre d'Auguste comme un prodige de sagesse, le peuple admira Auguste, comme
  s'il avait conquis l'Arménie et la Perse. et fait justement l'opposé de ce
  qu'il avait déclaré utile et sage dans ses lettres.
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écrivait cette année-là Horace[20], qui abusait un
  peu du privilège accordé aux poètes de dire des mensonges. On frappa des
  monnaies avec la légende : Armenia capta[21], et sur
  lesquelles un Parthe à genoux tend les enseignes[22] ; la même scène
  fut divulguée dans des peintures dont l'une semble avoir été retrouvée sur le
  mont Palatin[23].
  L'Italie d'ailleurs, tout en se représentant si faussement les événements,
  avait plus de raisons qu'elle ne le pensait de se réjouir : en effet, ce
  traité rétablit pour un siècle la paix en Orient, grâce à un compromis
  raisonnable entre deux grands empires rivaux. Les Parthes se désintéressaient
  définitivement par ce traité de la politique méditerranéenne ; ils
  abandonnaient à Rome l'Asie Mineure et la Syrie ; ils renonçaient à
  descendre, en traversant les hauts plateaux, vers ces beaux rivages de la mer
  si ardemment convoités par la politique des Achéménides. Rome, de son côté,
  abandonnait le programme d'Alexandre le Grand et s'engageait à ne pas
  pénétrer dans l'Asie centrale. Nous connaissons assez bien les raisons qui
  amenèrent Rome à ce grand acte de sagesse ; nous ne savons guère. au
  contraire, pourquoi les Parthes abandonnèrent l'ancienne politique de
  l'empire persan, au moment même où Rome était si faible. Quoi qu'il en soit,
  c'est dans l'histoire une heure solennelle ; car c'est au moment où cette
  paix se conclut que naît l'Europe dans laquelle nous vivons encore. Grâce à
  cette paix Rome recouvre sa pleine liberté d'action en Europe ; et grâce à
  cette paix, elle pourra bientôt commencer en Gaule cette politique d'où
  naîtra la civilisation européenne. Si Rome avait continué à être occupée dans
  des guerres continuelles avec les Parthes sur les bords de l'Euphrate, le
  Rhin, frontière sauvage et inconnue de la barbarie lointaine, aurait attendu
  en vain les légions et les lois romaines.
Après avoir reçu les enseignes et les prisonniers, Auguste
  était allé en Syrie[24], ce pays des
  pantomimes que l'on aimait tant à Rome, à cette époque. Il voulait
  réorganiser le recouvrement des tributs syriaques[25] et trancher
  certaines difficultés que la politique d'Hérode avait fait naître en Judée.
  Bien que la conquête macédonienne eût porté les institutions de la polis
  grecque, et répandu l'hellénisme jusqu'en Syrie, cette nation sémitique,
  sensuelle, mystique, indifférente à la politique, à la guerre, à la
  philosophie, aux arts sévères, avide seulement d'argent et de plaisirs, ne
  travaillait, avant comme après la conquête macédonienne, avant comme après la
  conquête romaine, que pour entretenir dans le monde ce qu'on pourrait appeler
  l'empire syriaque de la volupté, et conserver le premier rang dans tous les
  commerces, les industries et les professions du plaisir. En se servant de
  paysans à demi esclaves, une classe de petits propriétaires très intelligents
  avaient su cultiver dans leurs jardins fameux[26] les fruits les
  plus exquis et les légumes les plus succulents ; fabriquer surtout dans les
  territoires de Laodicée un vin qu'on envoyait jusqu'aux Indes[27] ; exporter
  partout leurs figues fameuses[28], leurs prunes
  sèches[29] et leurs
  pistaches[30].
  Les artisans n'étaient pas moins habiles que les ouvriers. Tyr et Sidon, à
  travers tant de guerres et de bouleversements politiques, avaient conservé
  leur ancien renom pour leurs industries du tissage, de la teinture et du
  verre. Il n'y avait pas de pourpre plus appréciée que la leur[31]. Tyr surtout,
  dans l'affreuse saleté de ses petites rues populeuses, pleines d'ateliers de
  teinturiers, demeurait la capitale pestilentielle mais richissime de la
  pourpre. Dans tous ces ateliers quelques ouvriers (souvent il n'y en avait qu'un) teignaient la pourpre la plus
  fameuse du monde, et les marchands syriaques allaient ensuite la vendre
  partout en en tirant un grand profit. II n'y avait guère dans l'antiquité de
  marchands plus habiles et plus actifs. Non contents d'exporter les produits
  du pays, les marchands syriaques avaient réussi à faire passer par la Syrie
  une partie du commerce que la Perse, la Chine et l'Inde faisaient avec les
  régions méditerranéennes[32] ; et ils
  allaient aussi fonder des maisons et des bureaux de commerce dans tout le
  bassin méditerranéen. Dans presque toutes les villes maritimes se trouvaient
  à cette époque de petites colonies sémitiques de négociants syriaques, comme
  à une époque plus ancienne les établissements des Phéniciens[33]. En même temps que
  ses marchands la Syrie envoyait dans toutes les villes riches des danseurs,
  des domestiques, des funambules, des musiciens, des mimes ; la plupart des
  musiciens, hommes ou femmes, épars dans l'empire étaient syriaques ; et
  syriaques aussi étaient un grand nombre de courtisanes, surtout à Rome où les
  gracieuses ambubaiæ plaisaient tant
  aux jeunes gens, et non pas seulement parce qu'elles jouaient bien de la
  flûte[34]. C'est ainsi que
  de mille façons les sémites de Syrie, souples, ingénieux et rusés, sur tous
  les points de l'empire, tiraient de l'or et de l'argent en échange des
  plaisirs et du luxe, pour les engloutir de nouveau dans le luxe et les
  plaisirs en Syrie ; mais dans cette perpétuelle et fatigante recherche du
  plaisir que les hommes sont disposés à payer au poids de l'or, dans ce
  contact continuel avec la volupté dont on jouit ou dont on fait jouir, cette
  société avait fini par subir une espèce de dégénérescence morale. Ce pays de
  marchands et d'armateurs n'avait jamais été capable de s'assimiler une des
  grandes conceptions philosophiques, une des grandes idées politiques, une des
  grandes aspirations artistiques ou littéraires de l'hellénisme, qui aurait pu
  le conduire vers de plus hauts destins. Sa littérature ne se composait que de
  mauvais romans grecs, pleins d'histoires de brigands, de magie et d'amour, et
  que l'on pourrait comparer à nos plus grossiers feuilletons ; on négligeait
  en Syrie les grands arts intellectuels, tels que la sculpture et
  l'architecture qui n'exigent pas seulement de l'ingéniosité et de l'habileté,
  mais de la vigueur d'esprit et de la volonté[35]. Il n'y avait
  plus guère que ces cultes érotiques que nous avons déjà vus répandus en Asie
  Mineure, et ils perdaient dans de grossières pratiques superstitieuses, dans
  des orgies et des fêtes fastueuses, tout l'esprit philosophique qui peut
  mettre les hommes en contact avec l'infini[36].
Partout la vie était facile et peu sérieuse. Au son des
  crotales et des sistres on avait pour ainsi dire laissé s'endormir les
  institutions républicaines de la polis grecque qui exigeaient de la vigueur
  et de l'énergie. II n'y avait plus ni luttes, ni factions, dans les villes
  syriaques ; l'abondance, les divertissements, les cultes voluptueux, la
  facilité des rapports avec les classes riches, plutôt que les menaces de la
  loi, maintenaient l'ordre ; les paysans eux-mêmes se résignaient docilement à
  leur demi servage qui, du reste, n'était pas pénible. Si l'esprit remuant des
  Syriaques amenait parfois des désordres, surtout dans les villes pleines
  d'ouvriers, ils s'apaisaient d'eux-mêmes et sans peine. Habitué à des gains
  faciles, tout le pays payait son tribut, c'est-à-dire la plus grande partie
  des sommes nécessaires à entretenir l'armée romaine, et sans murmurer, avec
  une indifférence docile. Il ne se plaignait pas de l'impôt, et cependant il
  ne se rendait pas compte que, grâce à cette armée qui gardait les frontières
  et assurait la paix, il pouvait envahir l'empire avec ses marchands, ses domestiques,
  ses joueuses de crotale et ses courtisanes.
En Syrie, pour la Syrie elle-même, Auguste eut peu à faire.
  Il se contenta d'enlever à Tyr et à Sidon leur liberté, à cause de certains
  tumultes qui avaient, quelque temps auparavant. éclaté dans ces deux villes[37]. La Judée au
  contraire lui donna de grands soucis. La politique d'Hérode, si sage qu'elle
  fût, était fort mal accueillie par cet étrange peuple juif, aussi difficile à
  gouverner que les Syriaques l'étaient peu. Conservateurs fanatiques de la
  tradition, pleins d'un orgueil national disproportionné avec leur puissance,
  toujours mécontents, toujours remuants, toujours favorables à une politique
  opposée à celle qui était en vigueur, les Juifs détestaient Hérode. A cet
  Iduméen converti depuis peu, à ce fils d'un ministre qui avait usurpé le
  trône de ses maitres, on reprochait sa politique romanophile, comme une
  trahison, et ses sentiments hellénophiles, comme une impiété. C'était en vain
  qu'Hérode s'efforçait de triompher de son impopularité en recourant aux
  expédients les plus ingénieux : les partisans de la famille dépossédée, les
  survivants de cette famille qu'il avait amenés dans son palais en épousant
  Marianne, nièce des deux derniers Asmonéens, avec le vain espoir de légitimer
  ainsi son usurpation, ne cessaient de raviver la haine du peuple. Détesté
  comme usurpateur, impopulaire précisément à cause de ce qu'il y avait de plus
  intelligent et de plus profitable dans sa politique, peu sûr même de ses
  intimes, cet Arabe violent, sensuel et soupçonneux, avait établi un
  gouvernement d'espionnage et de terreur, et, sur des soupçons injustes, il
  avait fait tuer Marianne. Il avait ainsi accru encore la haine populaire. Des
  villes et des particuliers dénonçaient continuellement à Auguste les cruautés
  d'Hérode ; et à ce moment même, les habitants de la ville de Gadara avaient
  recours à lui et lui demandaient à être compris dans la province de Syrie[38]. Auguste pouvait
  donc se demander si, en continuant à appuyer Hérode, il ne finirait pas par
  provoquer en Judée un mouvement grave et profond, dont Rome aurait la responsabilité[39]. La situation
  était difficile : Rome pouvait compter sur Hérode, mais son impopularité
  n'était-elle pas devenue si grande qu'elle ne pouvait, sans courir de gros
  risques, continuer à se servir de ce fidèle mais dangereux vassal ?
En Syrie, Auguste vit Hérode, donna audience aux habitants
  de Gadara, considéra la situation sous toutes ses faces et demeura convaincu
  que, malgré ses fautes et ses erreurs, Hérode travaillait à la fois pour le
  bien de Rome, des provinces orientales et des Juifs. Hérode, lui aussi, dans
  son petit royaume, comme Auguste dans son immense empire, se trouvait dans
  une situation pleine de contradictions, et il était obligé d'avoir recours à
  des moyens dangereux pour réaliser les idées les plus sages. Auguste repoussa
  donc la demande des habitants de Gadara ; il continua à se montrer favorable
  à Hérode ; et considérant que c'était un homme intelligent, actif et sûr, il
  fit de lui son procurateur général pour la Syrie, en le chargeant de
  surveiller et de diriger les différents procurateurs disséminés dans cette
  riche province. Et même, le petit roi d'Abila dans l'Antiliban, Zénodore,
  étant mort, Auguste donna ses États à Hérode[40]. Puis, l'hiver
  approchant, Auguste revint dans sa chère Samos[41], tandis que
  Tibère allait à Rhodes pour y passer l'hiver[42]. A Rome
  cependant la confusion était de plus en plus grande. L'accord avec les
  Parthes n'avait pas arrêté cet âcre ferment d'esprit puritain, avec lequel
  les classes moyennes, les écrivains, la partie la plus sérieuse de
  l'aristocratie, continuaient à protester contre l'incomplète restauration
  aristocratique de l'an 27 ; et le public, de plus en plus irrité, déversait
  sa mauvaise humeur sur tout le monde, sur l'aristocratie dont les mœurs
  corrompues l'indignaient plus que jamais, sur les derniers restes du parti
  démocratique, qui s'efforçaient en vain de regagner la faveur populaire, et
  sur Horace qui avait fini par publier ses odes. Après tant d'années
  laborieuses passées dans la solitude et où il s'était efforcé de transplanter
  et d'acclimater en Italie les plus beaux mètres, les formes les plus
  gracieuses, les plus merveilleux motifs de la poésie lyrique grecque, il
  avait enfin reparu, tout content de son travail, le montrant au public dont
  il attendait les éloges. Mais il avait été accueilli avec froideur et presque
  avec hostilité par les critiques et par le public lui-même. Les odes avaient
  plu beaucoup à quelques gens qui étaient capables de les comprendre, surtout
  à Auguste qui les avait traitées d' œuvre éternelle[43] ; mais les
  lettrés, les critiques de profession et le public avaient trouvé mille
  reproches à faire au petit volume. Rome l'avait lu, Horace étant devenu un
  écrivain si célèbre qu'on ne pouvait plus ignorer ses œuvres, mais elle
  n'avait pas compris cette œuvre capitale de sa littérature, et, au lieu de
  l'admirer, elle avait préféré répandre jusque sur son éternelle beauté le
  mécontentement confus du moment[44]. Les puritains
  furent effarouchés par les poésies érotiques et accusèrent l'œuvre
  d'immoralité[45]
  ; les critiques se vengèrent du dédain qu'il avait montré pour les petits
  cercles littéraires, en vivant à l'écart ; le public engourdi qui voulait
  trouver toutes les choses modernes pires que les choses anciennes, et qui
  était habitué depuis des siècles à la solennité monotone de l'hexamètre et à
  la simple cadence du dystique, ne sut pas apprécier la variété des mètres que
  le poète lui offrait à l'improviste, ni non plus sa langue si raffinée et ses
  descriptions merveilleuses ; et il reprocha un manque d'originalité à cette
  œuvre qui ne lui plaisait pas, justement parce qu'elle était trop originale.
  Oui, disait-on, ces poésies étaient gracieuses et se laissaient lire, mais
  elles étaient toutes des imitations d'Archiloque, d'Alcée et de Sapho[46]. L'Italie avait
  pour ainsi dire peur de reconnaître sa propre image dans ce miroir de ses
  contradictions insolubles ; elle préférait, en considérant les détails et la
  forme, s'imaginer qu'il n'y avait là que des imitations d'œuvres grecques.
  Cependant un grand et terrible désordre avait de nouveau éclaté à Rome, quand
  Egnatius Rufus, l'édile et le pompier si fameux et si détesté de
  l'aristocratie, avait posé sa candidature au consulat.
L'aristocratie, habituée depuis plusieurs années, comme au
  bon temps d'autrefois, à occuper les deux postes de consul, ne voulait à
  aucun prix qu'un homme d'origine aussi obscure, qui se targuait lui-même de
  son indépendance vis-à-vis de la noblesse, fût élu au consulat. Mais Egnatius
  était peut-être le seul candidat qui pût maintenant espérer réussir à Rome,
  même sans l'aide de la petite oligarchie dominatrice, et malgré l'aversion
  croissante que l'on avait pour les hommes nouveaux. Cela donnait lieu à une
  guerre acharnée. On opposa à Egnatius deux candidats très puissants, Caïus
  Sentius Saturninus, noble d'ancienne famille, et Auguste lui-même, malgré son
  éloignement et ses refus répétés. Egnatius dut se retirer ; Auguste et
  Sentius furent élus, et Auguste, ayant refusé, on différa longtemps
  l'élection supplémentaire, si bien que, le 1er janvier de l'an 19, Sentius
  fut seul à prendre possession du consulat[47]. Plein de
  l'esprit d'archaïsme et de puritanisme qui dominait alors, il voulut être un
  consul du vieux temps ; et on le vit soudain distribuer des coups de fouet à
  droite et à gauche sur la meute de chiens maigres et faméliques qui
  rongeaient l'os des finances publiques, sur les voleurs qui prenaient dans le
  trésor public quelques milliers de sesterces et qui n'avaient plus les
  liaisons, les amitiés, l'autorité, la fortune qu'il fallait pour arrêter cet
  accès de rage si violent et si imprévu. Aux petits fermiers de l'État,
  habitués à être traités avec bonhomie, il imposa l'exécution rigoureuse de
  leurs contrats ; il fit vérifier les comptes jusqu'au dernier sesterce ; il
  exigea avec une sévérité implacable les créances que l'État n'avait pas
  réclamées[48]
  ; il tourmenta ainsi beaucoup de pauvres gens pour faire à l'État l'économie
  de quelques milliers de sesterces ; et il se fit admirer de tous les sots et
  de tous les valets de l'aristocratie, qui le considérèrent comme le sauveur
  de la morale et de la république. C'était là pensait-on, un homme vraiment
  digne de l'ancien temps. Sentius en conçut un très grand orgueil, et quand il
  fallut procéder à l'élection d'un collègue, il se crut assez fort pour
  pouvoir faire le consul ancien style avec Egnatius Rufus, comme avec les
  petits fermiers de Rome ; et il déclara que si Egnatius Rufus présentait sa
  candidature, il refuserait de l'inscrire au nombre des candidats. Mais
  Egnatius Rufus avait de la popularité, de l'audace et de l'ambition ; il ne
  fut pas intimidé, et il posa sa candidature contre celle de Lucretius
  Vespillon, noble qui avait été du nombre des proscrits de l'an 42, et qui
  avait combattu à Philippes ; et quand Sentius eut rayé son nom de la liste
  des candidats, il ne s'en tint pas là : il se mit à rechercher les suffrages,
  en défiant le consul et tous ceux qui appuyaient celui-ci de leurs applaudissements
  et de leurs éloges[49]. Les
  conservateurs et le parti populaire firent encore une fois appel à toutes
  leurs forces, pour combattre ou pour défendre Rufus ; Sentius, furieux,
  déclara que, même si Rufus était élu, il ne le proclamerait pas[50] ; de part et
  d'autre on eut recours d'abord à l'argent, puis aux coups de bâton. Des
  troubles commencèrent ; le sang coula[51] ; la coterie aristocratique,
  si vieille pourtant, retrouva toute la fougue de la jeunesse ; elle voulut
  donner une leçon et demanda que Sentius fit une levée et des massacres. Mais
  quand on en fut là le courage manqua au terrible consul, qui, ne voulant pas
  devenir l'émule d'Opimius et de Nasica, refusa. Les deux partis en furent
  réduits à lutter l'un contre l'autre en se faisant un obstructionnisme
  mutuel, aussi violent que ridicule, et qui remplit Rome de troubles ; cela
  dura si longtemps qu'au mois de juin le second consul n'était pas encore élu[52]. A la fin la
  coterie aristocratique comprit qu'à elle seule, elle n'aurait jamais raison
  de l'indomptable pompier ; et de nouveau elle se tourna vers Auguste pour lui
  demander de lui venir en aide.
Au milieu de ces tumultes on inaugura l'aqueduc de l'Aqua Virgo, construit par Agrippa[53] : c'était une
  œuvre remarquable dans ce perfectionnement des services publics que tout le
  monde réclamait à Rome. Sur ce point personne ne regrettait le vieux temps.
  Quant à Auguste, bien que le sénat et les particuliers lui demandassent de
  revenir à Rome, il s'arrêtait en chemin à Athènes[54], où il se
  trouvait en même temps que Virgile. Celui-ci avait entrepris un long voyage
  en Orient pour visiter les lieux où se passait son poème, avant d'y mettre la
  dernière main, et il s'était rencontré dans la métropole attique avec son
  illustre ami. Auguste temporisait, et probablement pour les mêmes raisons
  qu'avaient les autres de lui demander de rentrer, si ce n'est qu'il songeait
  aux dangers qui résulteraient pour lui de sa présence à Rome, tandis que les
  autres en voyaient les avantages pour eux ; et il attendait, espérant que les
  deux partis termineraient entre eux leur discorde, et qu'il pourrait attendre
  que la tranquillité filt rétablie pour rentrer à Rome. Mais comme tout allait
  de mal en pis à Rome, il lui fallut se résoudre à y revenir. Il partit donc
  au mois d'août pour l'Italie, ramenant avec lui Virgile dont la santé était
  ébranlée et qui renonçait à son voyage à peine commencé. Le poète et le président
  revinrent donc ensemble ; mais à Brindes, se sentant malade, le poète dit
  adieu pour toujours à son grand ami, au protecteur à qui il devait d'avoir pu
  composer son œuvre. Auguste continua son voyage vers la Campanie, où une
  députation des hommes les plus éminents de Rome venaient à sa rencontre. Ils
  étaient accompagnés d'une partie des préteurs et des tribuns, et ils avaient
  à leur tête Q. Lucretius Vespillon, le candidat qui disputait en vain la
  place à Egnatius[55]. Le prétexte
  était de rendre honneur à Auguste au nom de toute la ville, et de l'informer
  de l'état misérable dans lequel se trouvait Rome ; mais ce que voulait en
  réalité la coterie aristocratique, c'était gagner son appui. Les principes viri venaient demander au président
  l'échec de la candidature d'Egnatius ; et ils surent si bien agir et si bien
  dire, qu'ils lui persuadèrent que le seul remède à apporter, c'était d'avoir
  recours à ses pouvoirs discrétionnaires, et d'élire lui-même le consul, en se
  substituant aux comices. Auguste céda : il donna encore une fois gain de
  cause aux conservateurs, en élisant Lucretius, l'ancien proscrit[56]. Le parti
  aristocratique s'apprêtait à recevoir Auguste en grande pompe à Rome, en
  prenant pour prétexte la victoire sur les Parthes que l'on exagérait, la question
  orientale enfin réglée, l'Orient ramené à une docile obéissance ; mais
  c'était en réalité surtout pour le remercier d'avoir abandonné Egnatius.
  L'échec infligé au pompier trop zélé avait à leurs yeux plus d'importance que
  la mission en Orient. Mais le prudent Auguste, qui ne voulait jamais
  exaspérer ceux qu'il était obligé de blesser, ne se prêta pas à cette
  manifestation triomphale ; il s'approcha sans bruit de Rome, et à
  l'improviste, dans la nuit du 11 au 12 octobre, il entra sans qu'on sen
  aperçût, comme un simple particulier[57]. Le matin, le
  parti qui se préparait à insulter les vaincus, par des fêtes en l'honneur
  d'Auguste, sut qu'il était déjà dans sa demeure du Palatin, et que tous ces
  beaux préparatifs étaient inutiles.
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CHAPITRE VII. — LES GRANDES LOIS SOCIALES DE L'AN 18 AVANT JÉSUS-CHRIST.


 




 
Peu de temps auparavant, le 21 septembre[1], Virgile était
  mort à Brindes, où il venait de débarquer, après avoir fait un testament
  d'après lequel il laissait à son demi-frère la moitié de sa fortune, qui lui
  venait de ses amis, et qui s'élevait à 10 millions de sesterces, un quart à
  Auguste, un douzième à Mécène et le reste à deux hommes de lettres de ses
  amis, Lucius Varius et Plotius Tucca[2]. C'est ainsi qu'à
  cinquante-deux ans le doux poète des Géorgiques et des Églogues
  avait posé pour toujours sa tète sur son œuvre inachevée, ne laissant qu'un
  assemblage imparfait d'admirables morceaux encore mal reliés les uns aux autres.
  Il n'avait pas pu fondre ensemble les matières si nombreuses et si diverses
  dont il s'était servi pour composer son poème : l'élément dramatique et
  l'élément symbolique, l'archéologie latine et la mythologie grecque, la
  philosophie et la légende, l'histoire et la poésie. Les personnages
  secondaires du poème, comme Didon et Turnus, sont vivants et humains ; mais
  Énée est un pieux automate dont les fils sont entre les mains des dieux, ces
  dieux qui ne sont plus les êtres humains qui vivent et qui s'agitent dans
  l'Olympe d'Homère, et qui ne sont pas encore les symboles abstraits des
  religions métaphysiques. La description de l'incendie de Troie est une
  merveille de mouvement et de couleur, mais le poème manque de souffle épique,
  parce que tout y est préétabli : Énée, ce pieux fantoche, sera vainqueur sans
  avoir rien fait que de prononcer d'ennuyeux discours, et Turnus, malgré son
  courage, sa valeur et sa fougue, sera vaincu, parce que cela est nécessaire
  aux destinées de l'Italie. Nous rentrons dans l'humanité avec l'histoire de
  Didon et d'Énée ; mais cette histoire aussi est brusquement tronquée, comme
  l'exigent les nécessités philosophiques du poème, qui font partir Énée comme
  elles l'ont fait arriver, comme elles l'ont fait s'éprendre de la reine,
  automatiquement et pour justifier les guerres futures entre Rome et Carthage.
  Il y a dans la description du Latium primitif une fraîcheur et une douceur
  presque musicales ; mais cette description se trouve dans un mauvais cadre,
  enserrée dans l'épaisse structure d'un poème guerrier, où l'on sent trop
  l'imitation de l'Iliade, et qui est plein de batailles dont le récit
  trop sommaire manque de netteté. On sent que Virgile. n'en a jamais vu, qu'il
  reproduit des descriptions faites par d'autres, prenant çà et là des détails
  pittoresques, mais sans savoir en faire un tout vraiment vivant. Le plan du
  poème était gigantesque ; il était plus grand que celui de l'Iliade ;
  de même, dans la civilisation et la politique, les œuvres de Rome furent
  toutes gigantesques et dépassèrent celles de la Grèce. L'Énéide n'est
  plus un simple drame humain comme la querelle d'Agamemnon et d'Achille ;
  Virgile voudrait y exposer d'une façon dramatique toute la philosophie de la
  longue histoire d'un grand peuple, faire passer dans la vision crépusculaire
  de la cité sainte qui domine le monde, un souffle épique, recueillir et faire
  revivre dans un récit plein de vie toutes les traditions de l'ancienne
  religion mourante. Si l'exécution avait répondu à la grandeur de l'idée,
  Virgile aurait composé là le chef-d'œuvre de la littérature universelle ; il
  aurait dépassé Homère, et Dante n'aurait pu l'égaler. Malheureusement, comme
  toutes les œuvres de Rome, celle-ci encore, dont le plan était si grandiose,
  demeura à l'état d'ébauche. Virgile, du reste, fut le premier à le
  reconnaître ; et en mourant il donna à Varius et à Tucca l'ordre de brûler
  son manuscrit. Il ne prévoyait guère ce que son œuvre allait devenir avec les
  siècles dans l'imagination des hommes, et que le monde, devenu chrétien,
  verrait une clarté prophétique dans cette vision crépusculaire de Rome, comme
  ville sainte, qu'il avait eue en regardant le passé. Les 10 millions de
  sesterces donnés au poète par l'aristocratie politique de Rome étaient perdus
  ; l'Italie n'aurait pas le grand poème national si longtemps et si
  impatiemment attendu ; Varius et Tucca allaient, brûler le précieux
  manuscrit, en obéissant aux ordres du mourant...
Poète digne d'envie, malgré tout, Virgile mourait en
  pleine faveur populaire, sous le regard attendri de l'Italie qui s'était
  éprise de lui, et qui attendait de lui depuis trop longtemps et avec trop de
  confiance un chef-d'œuvre, pour ne pas trouver plein de beautés sublimes,
  quel qu'il fût, le poème qu'il laissait. S'il présentait des défauts, on les
  imputerait à la destinée qui n'avait pas laissé à l'artiste le temps de
  mettre à son œuvre la dernière main. Horace au contraire, mécontent et
  découragé par le froid accueil fait aux Odes, inquiet aussi des
  reproches qu'on lui adressait dans le parti puritain, s'était mis à étudier
  la philosophie morale, et il cherchait à prendre place dans le groupe de ceux
  qui voulaient corriger les mœurs du temps ; il était revenu au genre
  satirique, mais avec un esprit plus mûr et plus pondéré, avec une ironie plus
  fine et plus profonde ; et il s'était mis à composer des épîtres où, parlant
  toujours de quelque événement survenu naguère, il se promenait avec sa
  lanterne de philosophe parmi les vices, les mensonges et les contradictions
  de son époque. Mais il allait le plus souvent un peu au hasard et suivait les
  caprices de ses impressions, de son imagination, et de ses lectures, sans
  jamais s'astreindre à un itinéraire imposé par une doctrine quelconque.
Ac
  ne forte roges, quo me duce, quo Lare tuter :
Nullius
  addictus jurare in verba magistri
Quo
  me cumque rapit tempestas, deferor hospes[3].
Mais bien que ces épîtres morales fussent écrites
  probablement dans le but de regagner les faveurs du public romain, le
  naturel, chez Horace, était plus fort que les intentions, si bien que, même
  dans ces divagations satiriques et philosophiques, comme dans les divagations
  lyriques des années précédentes, il lui arrivait continuellement de
  contrarier les inclinations populaires. L'époque était si bizarre que les
  choses n'aboutissaient plus jamais aux résultats que l'on aurait pu prévoir.
  Auguste avait eu l'idée de sortir de Rome et d'aller conclure un accord avec
  les Parthes pour échapper aux difficultés intérieures ; et voici que l'accord
  qu'il avait conclu le ramenait plus que jamais dans ces difficultés. Le
  sénat, que son entrée furtive dans Rome n'avait nullement découragé, s'était
  empressé de lui exprimer d'une façon encore plus significative l'impatience
  avec laquelle l'Italie l'avait attendu, en déclarant jour férié le 12
  octobre, date de son retour, en instituant pour ce jour la nouvelle solennité
  des Augustalia, en décidant qu'on
  élèverait un autel à la Fortune du retour à la porte Capène, près du temple
  de l'Honneur et de la Valeur, et en ordonnant enfin aux pontifes et aux
  vestales de faire tous les ans, au 12 octobre, un sacrifice sur cet autel[4]. Par ces
  honneurs, le sénat ne dépassait pas les sentiments du public qui depuis
  longtemps était impatient de montrer à Auguste son admiration pour les hauts
  faits qu'il avait accomplis en Orient, et qui voulait le charger d'une
  mission encore plus grave : la réforme des mœurs. Les derniers scandales
  avaient ému à un tel point les puritains et les traditionalistes, que tous
  désormais, bien que pour des motifs différents, réclamaient une réforme
  sociale sérieuse et efficace. Irrité par la longue lutte à laquelle avait
  donné lieu la candidature d'Egnatius Rufus, enhardi par la faveur publique et
  par le triomphe final, le parti de la noblesse osait enfin demander
  ouvertement ce qu'il avait, durant de si longues années, désiré en secret :
  l'épuration du sénat, l'expulsion des intrus de la révolution, le retour à
  une constitution, sinon tout à fait aristocratique, du moins timocratique,
  c'est-à-dire basée sur le privilège du cens, l'exclusion des magistratures de
  ceux qui n'avaient pas une certaine fortune. Les classes moyennes, les
  meilleurs d'entre les chevaliers, les intellectuels de plus en plus
  mécontents et aspirant à d'impossibles perfections voulaient aussi, bien que
  pour d'autres motifs, cette épuration ; et sans prendre garde qu'ils allaient
  eux-mêmes barrer la route par laquelle ils auraient pu entrer au sénat, ils
  disaient bien haut qu'il fallait avoir un petit sénat composé d'hommes de
  valeur, et non un sénat énorme, comme celui d'alors qui comprenait de huit à
  neuf cents membres, mais ils réclamaient aussi, et cette fois sur un ton plus
  impérieux, des lois qui obligeraient les riches à mener la même vie modeste
  et vertueuse, à laquelle ils étaient eux-mêmes astreints par leur pauvreté ;
  des lois qui réprimeraient les désordres les plus scandaleux de la vie
  privée. Un homme sage et fort, un homme épris du bien public, qui saurait
  ramener à Rome la Pudeur chassée par tant d'horreurs : voilà ce qu'on
  réclamait partout en Italie. Et qui pourrait être cet homme, sinon Auguste ?
  Aussi, dès qu'il fut rentré, se vit-il assiégé par une foule empressée
  d'admirateurs qui voulaient l'obliger d'une façon ou d'une autre à être,
  malgré lui, le sauveur de Rome, de l'Italie, de l'empire et du monde ; avant
  la fin de l'année on proposa de le nommer præfectus
  morum, avec les pouvoirs d'un censeur[5] ; des députations
  affluaient continuellement, pour lui répéter que Rome et l'Italie étaient
  lasses du désordre, pour le supplier de corriger à sa guise tous les abus, de
  proposer autant de lois qu'il le jugerait bon, d'agir enfin et de nettoyer l'abominable
  sentine du monde[6].
  Cette grave question occupait tellement l'esprit public que Tite-Live, arrivé
  dans l'histoire qu'il composait à l'année 195, où fut abolie la loi Oppia contre
  le luxe des femmes, crut devoir exposer longuement les discussions qui
  avaient eu lieu à cette époque, le discours de Caton et la réponse de ses
  adversaires, et il y introduisit probablement bon nombre des arguments que
  l'on invoquait alors pour ou contre les lois sur les mœurs[7]. Le courant
  populaire était maintenant si fort que personne n'osait plus s'y opposer ;
  seul, Horace, condamné désormais à penser sur tous les points autrement que
  ses concitoyens, répandait à pleines mains dans ses épîtres des réfutations
  ironiques de ce mouvement puritain qui prétendait régénérer le monde par des
  lois écrites sur le papier, alors que le vice et la vertu sont des choses
  intérieures, des attitudes du sentiment et de la pensée. Si les hommes
  n'apprennent pas dès leur enfance à distinguer le bien du mal et à réfréner
  leurs passions vicieuses, s'ils se laissent emporter par le désir trop
  violent des honneurs, des plaisirs, des richesses, s'ils écoutent ce que dit Janus summus ab imo — le cours de la Bourse,
  ainsi que nous dirions aujourd'hui...
O
  cives, cives, quærenda pecunia primumst ;
Virtus
  post nummos[8] ;
s'ils prennent pour mesure de la dignité le cens
  nécessaire pour remplir les charges publiques, la vertu ne sera jamais qu'une
  inutile chimère. Voulez-vous savoir, dit-il, pourquoi je ne suis d'accord sur aucun point avec mes
  concitoyens ? Mais avec qui pourrais-je être d'accord ? Les uns ne songent
  qu'à s'enrichir, les autres qu'à mettre de beaux vêtements et à se passer tous
  leurs caprices de villas, de festins, et de voyage[9]... L'essence de
  la morale est l'éducation vigoureuse de l'esprit et du cœur, l'examen assidu
  que chacun doit faire de ses pensées et de ses sentiments[10]. L'Iliade
  et l'Odyssée semblent à Horace un merveilleux manuel de morale
  pratique, car les hautes classes qui prétendent corriger les défauts des
  autres peuvent y découvrir sans cesse leurs propres défauts. Dans un vers
  merveilleux, Horace condense toute la philosophie de la politique :
Quidquid
  delirant reges, plectuntur Achivi[11].
Les rois font des sottises, et
  c'est le peuple qui les paie. A la tendance universelle au luxe et au
  plaisir, Horace aimait à opposer sa vie simple, son amour pour la campagne,
  son indépendance, en répondant ainsi à tous ses adversaires et critiques du
  parti puritain que ses actions valaient mieux que leurs paroles. Je préfère manger du pain rassis et être libre, que de me
  bourrer de gâteaux de miel au service des prêtres[12]. Que celui qui veut vivre selon la nature construise sa
  maison à la campagne et non en ville[13]. L'eau qui va faire éclater les conduits des aqueducs
  est-elle plus pure que celle qui murmure dans les ruisseaux au penchant des
  collines ?[14] Et nous le
  voyons se quereller avec son fermier qui veut aller servir à Rome où
  l'attirent les tavernes toujours ouvertes et les mauvais lieux[15]. Comment peut-on
  espérer ramener les citoyens libres affranchis à la campagne, alors qu'on a
  tant de peine à y retenir les esclaves ? Il est donc évident qu'Horace aimait
  peu le puritanisme artificiel alors à la mode, qu'il se plaisait à montrer à
  ses contemporains, sur leur personne, les signes, qu'ils ne voulaient pas
  voir, de toutes les maladies des civilisations corrompues : le violent et
  universel désir de gagner de l'argent[16], l'orgueil
  effréné[17],
  l'amour du luxe et du plaisir, cette agitation sans résultat, qui dans toutes
  les civilisations est l'effet d'une richesse et d'une sécurité excessives,
  cette surexcitation nerveuse qu'Horace appelle strenua
  inertia[18]. Pourquoi les
  riches ne sont-ils jamais contents, pourquoi veulent-ils tantôt une chose et
  tantôt une autre ; et pourquoi après avoir désiré très vivement une chose, en
  sont-ils rebutés dès qu'ils la possèdent ? Chose plus grave, les pauvres ne
  commencent-ils pas à être atteints de la même maladie que les riches ?
Quid
  pauper ? Ride : mutat cenacula, lectos,
Balnea,
  tonsores, conducto navigio æque
Nauseat
  ac locuples, quem ducit priva triremis[19].
La conclusion de cette philosophie est bien simple. Le
  bonheur ou le malheur découlent des sources mêmes de l'âme et non point des causes
  extérieures ; c'est très sottement que les hommes qui ne la connaissent pas,
  s'imaginent pouvoir atteindre la fortune en la poursuivant dans un vaisseau à
  voiles déployées ou dans un char traîné par des chevaux au galop[20]. Horace a enfin
  l'audace de dire à tout ce monde qui du matin au soir réclamait le respect
  des lois, que c'est une bien misérable chose que cette vertu qui consiste
  seulement à respecter les sénatus-consultes, les lois et le droit civil. Que
  de mauvaises actions, dit-il, on peut commettre même en respectant les lois !
  Le public considère comme un honnête homme celui qui sacrifie, comme il le
  doit, aux dieux le porc ou le bœuf, même si ensuite il demande tout bas à
  Laverna, la déesse des voleurs, de pouvoir faire impunément, et tout en
  passant pour un saint homme, des fraudes et des larcins. C'était dire bien
  nettement que le puritanisme de son temps ne lui paraissait être qu'une forme
  plus raffinée de la fourberie.
Mais Horace était un poète solitaire à qui ses rentes
  suffisaient pour vivre, tandis qu'Auguste était le maitre du monde. Le
  premier pouvait penser et écrire tout ce qu'il voulait, l'autre, au
  contraire, était le serviteur de la foule. Les contradictions auxquelles
  l'esprit critique du poète se plaisait à faire la guerre du fond de son
  cabinet de travail, et sur lesquelles il voulait remporter la victoire
  stérile de la pensée critique, s'imposaient au contraire au chef de l'empire
  comme des forces qui dépassaient infiniment les siennes. Qu'elles fussent ou
  non chimériques, les aspirations puritaines étaient devenues si intenses et
  si universelles, qu'il était bien difficile de n'en pas tenir compte,
  d'autant plus que si Auguste avait beaucoup fait pour la plèbe de Rome et
  pour l'aristocratie, il n'avait donné aux classes moyennes qui réclamaient
  ces lois, que la satisfaction platonique de l'accord avec les Parthes et la
  réparation, qui se faisait très lentement, des routes de la péninsule. Enfin
  Auguste ne pouvait pas considérer ces aspirations avec le scepticisme
  d'Horace. Assurément elles étaient alimentées par de vieilles haines et des
  considérations intéressées ; mais elles provenaient aussi d'une compréhension
  saine de la vie et correspondaient à une longue tradition nationale. De
  nombreuses lois, semblables à celles que l'on réclamait alors, avaient été
  proposées et appliquées dans le cours des siècles précédents. C'était là
  évidemment, une preuve que plusieurs générations les avaient jugées efficaces
  pour ralentir au moins les progrès de la corruption. Pourquoi ces lois n'auraient-elles
  pas, dans le présent aussi, conservé leur force ? L'exemple des anciens
  devait donner du courage à un admirateur aussi fervent de la tradition que
  l'était Auguste. En effet si Auguste, sans la refuser d'ailleurs[21], n'usa pas de la
  puissance de censeur et de la cura morum
  aussi vite et aussi largement que le réclamait l'impatience du public, il se
  résolut du moins à reprendre avec plus d'attention l'étude des lois de
  réforme commencées depuis si longtemps ; et il chargea une commission de
  sénateurs[22]
  de préparer avant tout une loi contre le célibat. Mais il ne voulait pas de
  décisions précipitées dans une chose aussi grave ; il voulait seulement, par
  ces études préparatoires, donner une première satisfaction au public et tout
  régler avec soin à l'avance, de façon à ce que la réforme fût plus facile et
  présentât moins de danger, quand il ne serait plus possible de la différer.
  Une occasion favorable allait se présenter. Le 15 décembre on inaugura
  l'autel de la Fortune du retour ; l'an 19 s'achevait ; l'an 18 commençait, le
  dernier de la présidence d'Auguste. Les pouvoirs du princeps allaient expirer à la fin de cette
  année-là Mais personne ne voulait admettre, ni même supposer qu'Auguste se
  retirerait. Une année ne pouvait suffire pour mener à bien un travail aussi
  grand que la réforme des mœurs ; tout le monde voulait donc Auguste à la tète
  de l'État, pour qu'il proposât ces lois, comme dix ans, auparavant on l'avait
  voulu pour rétablir la paix. Et Auguste, soit qu'il y consentit volontiers,
  soit qu'il ne pût faire autrement, soit pour l'un et l'autre motif, était
  disposé à accepter un renouvellement de ses pouvoirs. Mais il ne voulait pas
  cependant se charger de nouveau et à lui tout seul de ce fardeau si lourd et
  que les exigences du public aggravaient tous les ans ; il méditait donc une
  nouvelle organisation, la troisième en dix ans, de l'autorité suprême. Il
  aurait un collègue, Agrippa, et partagerait avec lui les honneurs et les
  soucis, les privilèges et les responsabilités de la charge. Il l'avait donc
  invité à revenir de Gaule où il venait d'accomplir certains actes importants
  dont nous parlerons bientôt ; et tandis qu'il l'attendait à Rome et qu'il
  discutait avec la commission -des sénateurs les différentes propositions qui
  avaient été faites, il sauvait le poème de Virgile et conservait ainsi à
  l'Italie l'œuvre où toutes les aspirations nationales avaient été traduites
  en vers mélodieux. Grâce à son intervention auprès de Varius et de Tucca, les
  exécuteurs testamentaires de Virgile osèrent désobéir au mort, et au lieu de
  brûler l'Énéide, ils travaillèrent à en rétablir le manuscrit. Singulière
  ironie des choses : au moment même où l'Italie tout entière réclamait le retour
  à l'autorité sacro-sainte des lois, Auguste annulait, d'une façon révolutionnaire
  et aux applaudissements de tous, la volonté suprême d'un mort qui, pour les
  anciens Romains, avait la force d'une loi inviolable. lin chef-d'œuvre
  littéraire valait bien, pour cette génération, un sacrilège. C'était là une
  noble hardiesse pour un État d'une culture haute et raffinée, mais un mauvais
  début pour un pays qui prétendait vouloir revenir à la discipline d'un
  gouvernement militaire. Mais Tite-Live avait dit : Nec vitia nostra nec remedia pati possumus. A mesure que la
  commission s'efforçait de préciser dans ses détails la loi sur le célibat, on
  se rendait compte que toute réforme de ce genre ne pourrait échapper à une
  antinomie insoluble. Faire une loi contre le célibat, cela signifiait
  décréter, d'une façon plus ou moins claire, l'obligation pour tous les
  citoyens de se marier, comme cela avait été proposé un siècle auparavant,
  quand le mal ne faisait que commencer, par Quintus Metellus Macedonicus dans
  son fameux discours De prole augenda. Mais il était évident que pour
  faire comme jadis du mariage un devoir auquel il ne serait pas permis de se
  soustraire, il faudrait rendre au père les droits qui autrefois
  correspondaient à ce devoir : les droits sur sa femme, sur ses enfants, sur
  ses propriétés ; il faudrait restreindre toutes les libertés qui avaient peu
  à peu détruit l'ancien despotisme du père de famille ; il faudrait surtout
  faire disparaître le féminisme, cette émancipation progressive de la femme,
  qui approchait maintenant d'une liberté entière. Tout le monde était en effet
  d'accord pour reconnaître que cette liberté était la cause principale de la
  dissolution de l'ancienne famille. Mais bien qu'Auguste fût, comme nous
  dirions aujourd'hui, un adversaire du féminisme, il ne voulait pas mener la réforme
  par des chemins trop difficiles, ni chercher à porter atteinte à aucune de
  ces libertés qui avaient détruit l'ancienne famille. Il y avait trop
  longtemps que les hautes classes usaient et abusaient de ces libertés ; elles
  couvraient maintenant trop d'intérêts et trop d'habitudes invétérées. On
  retombait dans une nouvelle contradiction : c'était l'État, que la
  dissolution de la famille avait si fortement ébranlé, qui devait entreprendre
  de réorganiser la famille. Auguste préférait voir si, au moyen d'un système
  artificiel de prix et de peines, on ne pourrait pas amener les citoyens
  égoïstes à se marier, tout en conservant ce régime de dangereuse liberté.
  Mais l'entreprise n'était pas facile, et les mois passaient, sans qu'on pût
  parvenir à une conclusion. Par bonheur, Agrippa rentra enfin à Rome ; et
  quand Auguste eut auprès de lui son énergique ami, le gouvernement retrouva
  un peu d'activité. On commença par régler dans ses détails la nouvelle
  organisation du pouvoir suprême. Tous les pouvoirs d'Auguste, avec la cura
  morula, seraient prolongés pour cinq ans ; on lui donnerait pour collègue
  Agrippa avec des pouvoirs égaux aux siens, c'est-à-dire la puissance
  tribunitienne, la haute surveillance sur les provinces, le droit de rendre
  des édits, et peut-être aussi la cura morum.
  Les historiens modernes, hypnotisés par l'idée préconçue qu'Auguste voulait
  fonder une monarchie, n'ont compris ni l'importance ni la signification de
  cet acte par lequel Auguste, après avoir été seul pendant dix ans à la tète
  du gouvernement, introduisait de nouveau dans cette fonction suprême encore
  si incertaine, un des principes les plus anciens et les plus universels des
  magistratures républicaines, le collegium,
  au risque de rompre de nouveau l'unité de l'État qui s'était trouvée
  reconstituée par l'autorité d'un princeps. On voit par là combien peu il
  songeait à fonder une monarchie et une dynastie. La république, qui pendant
  tant de siècles avait eu à sa tète deux consuls annuels, aurait maintenant,
  au-dessus des consuls, deux principes choisis pour cinq ans[23]. Et alors enfin,
  quand le sénat ut le peuple eurent approuvé cette nouvelle organisation du
  pouvoir suprême et conservé à Auguste, pour -cinq nouvelles années, la cura morum, il se décida à tenter, avec l'appui
  d'Agrippa, l'épuration du sénat. Mais il y apporta toute sa prudence. Il
  jugeait que pour purifier le sénat, il serait nécessaire de réduire à trois
  cents[24] au plus le
  nombre des sénateurs. Pour ne pas faire trop de mécontents, il décida
  d'accueillir dans le nouveau sénat au moins six cents membres. Cette concession
  faite aux droits acquis des sénateurs, il ne voulut même pas encourir la
  haine des exclusions nécessaires, et il imagina pour le choix des sénateurs
  un mode singulier que l'on pourrait appeler la cooptation roulante ou le
  crible automatique et grâce auquel les deux ou trois cents d'entre eux qui
  devaient être exclus se trouveraient un beau matin mis à la porte du sénat,
  pour ainsi dire, sans s'en être aperçus, et surtout sans pouvoir imputer leur
  disgrâce à personne. Après avoir prêté solennellement serment que dans cette
  affaire il n'avait pas autre chose en vue que le bien public, Auguste
  choisirait pour faire partie du sénat, les trente citoyens qu'il jugerait les
  plus dignes ; ceux-ci, après avoir prêté le même serment, présenteraient
  chacun une liste de cinq citoyens, les plus dignes à leur avis de devenir
  sénateurs ; et sur chacune de ces listes, on tirerait un nom au sort. Les
  trente citoyens indiqués ainsi par leurs collègues et par le sort, iraient
  rejoindre au sénat les trente sénateurs désignés par Auguste, et ils auraient
  à leur tour à composer chacun une liste de cinq citoyens parmi lesquels un
  sénateur serait choisi par le sort, comme précédemment. Et on recommencerait
  ainsi vingt fois, pour arriver au nombre des six cents sénateurs. De cette
  façon personne ne serait exclu par personne, et les sénateurs évincés ne
  pourraient s'insurger que contre le sort. Parmi tant d'idées ingénieuses de
  cet habile politicien, aucune peut-être ne fut plus ingénieuse. En réalité
  elle était par trop ingénieuse, et, comme il arrive souvent en pareil cas,
  elle ne réussit pas. Tous ceux qui avaient quelques raisons de croire qu'ils
  ne passeraient pas par les trous du crible, se remuèrent aussitôt. Dès
  qu'Auguste eut annoncé de quelle façon il procéderait au choix des sénateurs,
  les hommes les plus éminents se virent en butte aux prières et aux
  supplications de leurs collègues plus obscurs ; fatigués par ces demandes,
  beaucoup d'entre eux firent ce qu'Auguste avait coutume de faire dans les
  conjonctures difficiles, et ils s'éloignèrent de Rome ; il arriva ainsi que,
  à peine commencés, les scrutins furent ralentis par une première difficulté :
  un certain nombre des sénateurs choisis n'étant plus à Rome, ils ne pouvaient
  pas composer leur liste. On chercha à y remédier en tirant au sort, pour
  remplacer les absents, des sénateurs parmi ceux qui étaient déjà choisis ;
  les opérations purent continuer grâce à cet expédient, plus lentement, il est
  vrai, qu'on ne l'avait pensé tout d'abord, alors qu'il s'agissait de faire passer
  au crible les noms les plus illustres, qu'on ne pouvait exclure ; mais les
  difficultés, les obstacles, les lenteurs redoublèrent, quand on en arriva à
  la foule des gens obscurs parmi lesquels il était à la fois nécessaire et
  très difficile de choisir. Des cabales sans fin furent ourdies par les
  soldats obscurs de la révolution, qui se voyaient dépouillés de l'honneur si longtemps
  convoité, et auquel ils étaient arrivés au péril de leur vie. On en vint
  enfin à donner des yeux au sort aveugle, grâce à des intrigues et à des faux.
  Auguste, irrité et rebuté, songea un instant à restreindre le nombre des
  sénateurs aux trois cents premiers qui avaient été désignés et qui étaient
  certainement les meilleurs. Puis, craignant que cette mesure ne tilt trop
  radicale, il compléta lui-même le nombre des six cents sénateurs en
  choisissant ceux qui lui paraissaient les meilleurs ou les moins indignes[25].
Mais Auguste ne se trompait pas en pensant que l'épuration
  du sénat serait pour lui l'occasion d'ennuis sans fin. Presque tous ceux qui
  avaient été exclus vinrent protester auprès de lui, réclamer et supplier, et
  chacun lui demandait de vouloir bien examiner son cas qui, bien entendu,
  était différent de celui de tous les autres ; et chacun d'eux aussi avait un
  ami influent qui défendait sa cause. Bien que tous fussent en théorie
  partisans d'une sérieuse épuration, quand on passait des discours à l'action,
  chacun voulait venir en aide à ses amis, et tous apportaient des raisons pour
  prouver que bon nombre de ceux qui avaient été admis au sénat ne valaient pas
  mieux que ceux qui en avaient été exclus. Auguste était là entre Charybde et
  Scylla. S'il se refusait à entendre tant de prières, il causerait trop de
  mécontentements ; s'il accordait tout ce qu'on lui demandait, il irriterait
  le parti aristocratique qui voulait voir rentrer à la Curie sans bruit, et
  les uns après les autres, les sénateurs qui en avaient été chassés en masse
  et à grands cris. Auguste commença par réparer quelques injustices trop
  évidentes ; puis il s'efforça de consoler les sénateurs exclus, en les
  exhortant à la patience[26]. Le temps
  arrangerait les choses. Mais ce premier essai n'était pas fait pour
  encourager Auguste à tenter d'autres réformes. Bientôt de toute part on lui
  dénonça des conjurations qui auraient été tramées pour le mettre à mort ; et
  des procès furent engagés[27]. Sérieuses ou
  imaginaires, ces accusations invitaient Auguste à se tenir sur ses gardes[28] ; il pourrait se
  trouver quelqu'un qui, pour le récompenser de ses travaux, l'enverrait avant son
  heure rejoindre César dans son séjour de félicité et par le même chemin.
  Cependant, quand il eut réalisé cette épuration du sénat, Auguste entreprit
  de donner une satisfaction plus grande au parti puritain et à tous ceux qui
  étaient ou prétendaient être fidèles à la tradition : il présenta aux
  comices, comme tribun du peuple, la loi élaborée avec tant de soin contre le
  célibat, et qui fut la lex Julia de maritandis ordinibus[29]. Cette loi était
  un moyen terme ingénieux mais très artificiel entre les traditions
  historiques et les nécessités présentes, entre l'ancien idéal de la famille
  et les vices, l'égoïsme, les intérêts des contemporains. Sa méthode était
  donc une série continuelle de contradictions : elle détruisait d'un côté ce
  qu'elle avait fait de l'autre, et elle avait sans cesse recours, pour
  rétablir la tradition, à des moyens qui devaient en précipiter la ruine
  définitive. Après avoir établi l'obligation du mariage pour tous les citoyens[30] qui n'avaient
  pas dépassé, les hommes, soixante ans, et les femmes, cinquante ans[31], la loi
  tranchait d'une façon hardie et révolutionnaire la grave question des unions
  entre les hommes libres et les femmes affranchies. Ces concubinages étaient
  fréquents à Rome et en Italie, surtout dans la classe moyenne, pour les
  raisons que nous avons déjà données, et aussi parce que, à Rome, il y avait
  dans la classe libre beaucoup plus d'hommes que de femmes ; tous ne pouvaient
  donc pas, même si t'eût été leur désir, épouser une personne de condition
  libre[32]. Auguste, qui
  désirait voir augmenter le nombre des mariages, devait être porté à
  reconnaitre et à encourager ces unions que beaucoup de citoyens trouvaient plus
  commodes que les justæ nuptiæ, lorsque
  dans ces unions ils avaient des enfants ; mais les puritains et les traditionalistes
  les avaient en horreur : elles répugnaient à l'orgueil aristocratique, et en
  outre ceux qui avaient des filles à marier étaient désolés de voir que des
  plébéiens, des chevaliers et même des sénateurs, vivaient ainsi en
  concubinage avec des affranchies, alors que tant d'honnêtes citoyens étaient
  obligés de garder leurs filles auprès d'eux, sans pouvoir les marier, parce
  qu'ils n'avaient pas à leur donner la grosse dot sans laquelle personne ne se
  souciait plus d'entrer en ménage. Entre la tradition et la nécessité, Auguste
  imagina ce moyen terme : il défendit d'épouser des affranchies, c'est-à-dire
  d'en avoir des enfants légitimes, aux sénateurs seulement, à leurs enfants, à
  leurs petits-fils et arrières-petits-fils en ligne masculine[33] ; il le permit
  au contraire à tous les autres citoyens[34]. Il ne fallait
  pas qu'un homme qui au sénat personnifierait la puissance de Rome, qui
  l'exercerait dans les provinces, qui aurait le commandement des légions, pût
  avoir pour mère une jolie danseuse syriaque ou une gracieuse servante juive ;
  il fallait qu'il fût fils d'une matrone romaine de pure race libre et latine,
  afin de conserver dans toute son intégrité et toute sa force le sens de la
  tradition ; chez les autres au contraire, on tolérait par nécessité ces mélanges
  des races grâce auxquels, dans les siècles suivants, il ne restera plus rien
  de la pureté du vieux sang romain. C'était instituer dans le monde féminin
  deux ordres dont les droits pour le mariage seraient différents : les ingenuæ honestæ, l'aristocratie du mariage,
  qui. possédant une dignité morale complète, ne pouvaient être que femmes
  légitimes ; et les libertæ, la classe
  moyenne du mariage, dont on pouvait faire à son gré des femmes légitimes ou
  des concubines. A ces deux ordres, en donnant un sens précis à de vieilles
  coutumes, et en réalisant cette haute conception romaine qui faisait dépendre
  la légitimité du mariage, non pas de certaines formalités légales plus ou
  moins symboliques, mais d'une certaine condition de dignité morale des femmes
  et du libre consentement des époux, Auguste proposait d'adjoindre un
  troisième ordre, qui serait la plèbe du mariage, et composé des femmes qui,
  ne possédant pas la dignité morale, ne pouvaient pas être des femmes
  légitimes, mais seulement des concubines : telles étaient les prostituées,
  les entremetteuses, les affranchies des entremetteuses, les femmes adultères
  et les actrices[35].
  Après avoir ainsi réparti en trois ordres le sexe féminin, la loi abordait
  une difficulté plus grande ; elle recherchait les moyens pour obliger les
  hommes et les femmes à se marier. Nous avons déjà dit qu'Auguste ne songeait
  pas à restreindre la liberté et l'autonomie de la famille. Il avait donc
  imaginé un ingénieux système de récompenses et de peines à appliquer à
  l'égoïsme des célibataires : il y aurait des récompenses pour les
  responsabilités et les soucis inséparables du mariage ; et il y aurait aussi
  des peines pour obvier aux trop grandes commodités du célibat. Mais que de
  contorsions étranges Auguste avait dû faire subir à sa loi, que de
  contradictions il avait été obligé d'y faire entrer ! Il y avait entre les
  buts et les moyens de sa politique une contradiction insoluble et qui
  consistait à vouloir imposer aux Romains l'idéal civique d'une aristocratie
  militaire, en combinant artificiellement les égoïsmes d'une époque entraînée,
  comme par une force invincible, vers l'égalité démocratique et l'utilitarisme
  mercantile et pacifique. Mais Auguste devait subir cette contradiction. Il
  n'hésita donc pas à fouler aux pieds des traditions antiques et vénérées,
  comme celle qui voulait qu'un second mariage fût toujours mal vu à Rome et
  considéré comme une sorte d'adultère posthume. La nouvelle loi obligeait
  brutalement les veuves et les femmes divorcées à se remarier : les veuves
  avaient un délai d'un an ; les femmes divorcées un délai de six mois
  seulement[36].
  Il semble qu'Auguste proposa ensuite de diminuer des empêchements au mariage
  qui provenaient de la parenté, et qu'il interdit seulement les mariages entre
  des personnes remariées et les enfants d'un premier lit, entre un beau-père
  et sa bru, une belle-mère et son gendre, c'est-à dire dans les cas où le
  rapport de parenté semblait porter atteinte à la dignité paternelle[37]. Auguste avec
  plus de hardiesse encore fit intervenir la loi dans les testaments et dans
  les rapports de famille, c'est-à-dire dans un domaine dont la loi jusque-là
  avait respecté les limites avec un scrupule presque religieux ; il proposa que
  tout héritier ou légataire fût affranchi de l'obligation du célibat ou du
  veuvage, quand cette obligation était une condition imposée par le testateur[38] ; que, si un
  père ou un tuteur refusaient leur consentement au mariage ou la dot, le fils
  ou la fille, le pupille ou la pupille, auraient le droit d'avoir recours au
  préteur, qui examinerait les motifs du refus et qui, s'il trouvait ces motifs
  injustes ; obligerait le père ou le tuteur à donner leur consentement ou la
  dot[39]. Les avantages
  offerts à ceux qui se mariaient n'apportaient pas moins de trouble que ces
  dispositions dans l'ancien droit public ou privé. Ils étaient nombreux, et,
  comme il est naturel, différents pour les deux sexes et pour les diverses
  classes de la société. En faveur des sénateurs qui avaient femme et enfants,
  la loi établissait certains privilèges dont trois nous sont connus : des deux
  consuls, celui qui avait le premier droit aux faisceaux, serait celui qui
  aurait le plus d'enfants, ou celui qui avait des enfants ou qui était marié,
  si l'autre était orbus (marié sans enfants) ou célibataire[40] ; les citoyens
  mariés et les pères de famille auraient certains avantages, qu'il nous est
  difficile de préciser, dans la subrogation des magistrats morts dans l'exercice
  de leurs fonctions[41], et dans la
  répartition des provinces[42] ; tout citoyen
  pourrait briguer les magistratures en anticipant sur l'âge légal d'autant d'années
  qu'il aurait d'enfants[43]. Cette
  disposition aurait donc pour effet à la fois d'encourager le mariage et de
  faire entrer dans l'État des éléments plus jeunes. Dans le domaine du droit
  privé la lex Julia parait la maternité trois fois féconde d'une sorte
  de décoration, en donnant le droit de porter la stola
  ; elle lui conférait l'égalité civile, et délivrait la femme des derniers
  restes de tutelle[44] : c'était là une
  belle réforme qui hâtait l'émancipation complète de la femme, mais qui, si
  elle donnait aux femmes un plus grand désir d'être mères, devait rendre la paternité
  encore plus redoutable pour les maris qui, du jour où elle leur aurait donné
  trois enfants, n'auraient plus aucun pouvoir légal sur leur compagne. Enfin,
  en faveur des affranchis, la loi sanctionnait des privilèges qui
  affaiblissaient singulièrement cette autorité du patron qu'Auguste, par
  l'exemple même qu'il donnait, cherchait à rétablir dans les mœurs. Elle
  autorisait à se marier[45] les affranchis
  des deux sexes, qui n'avaient reçu la liberté qu'à la condition de ne pas
  contracter de mariage (les patrons mettaient
  souvent cette condition pour hériter de leurs affranchis) ; elle
  exemptait les affranchis qui avaient deux ou plus de deux enfants, de
  l'obligation des operæ, des dona, et des munera[46], ou ceux qui
  avaient eu deux enfants à l'époque où ils étaient sous la dépendance du
  patron, ou qui même n'en avaient qu'un seul déjà âgé de cinq ans, de
  l'obligation des operæ, et annulait
  ainsi les droits économiques les plus importants du patronat. Elle excluait
  cependant de ce privilège les affranchis qui étaient comédiens ou gladiateurs[47]. La femme
  affranchie était exemptée de l'obligation des operæ,
  quand elle se mariait avec le consentement de son patron[48]. La loi enlevait
  enfin à la femme de l'affranchi la faculté de divorcer sans le consentement
  de son mari[49].
  Mais la loi, si favorable à ceux qui accomplissaient leur devoir envers
  l'espèce, venait tourmenter les vieux garçons dans leur solitude trop paisible,
  et les menaçait de peines nombreuses : nous en connaissons deux d'une façon
  précise. La première, qui était grave à une époque où les divertissements et
  les spectacles étaient un service de l'État, excluait les célibataires des
  fêtes et des spectacles publics[50]. Puisqu'ils
  fuyaient, en égoïstes, des tourments nécessaires pour la prospérité de
  l'État, l'État se refusait à les divertir. La loi en outre enlevait aux
  célibataires le droit de recueillir l'héritage que leur laisseraient par
  disposition testamentaire des personnes qui ne leur seraient pas apparentées
  au moins au sixième degré[51], les autres
  articles du testament demeurant valables : c'était là une proposition grave
  qui renversait un des principes fondamentaux de l'ancien droit, puisque la
  loi, pour des raisons d'intérêt public, ne respectait plus la volonté des
  morts. En frustrant les célibataires des héritages qui pouvaient leur venir
  des amis, la loi enlevait aux classes riches un moyen très employé pour
  accroitre le patrimoine et atténuer la disparition des fortunes.
Cette loi violait tant de principes du droit traditionnel
  qu'elle ne pouvait manquer d'être l'objet d'âpres critiques de la part des
  juristes les plus fidèles à la tradition. Le sénat romain n'était pas encore
  une cour d'esclaves, et Antistius Labéon, le plus illustre représentant du
  traditionalisme en matière de droit, blâma hautement l'esprit révolutionnaire
  d'une législation qui, sous prétexte de rétablir la tradition, venait
  s'entremettre si brutalement entre le patron et l'affranchi, le testateur et
  l'héritier, le père et le fils[52]. Mais si ces
  arguments purement juridiques avaient peu de prise sur le public qui désirait
  ces lois, le parti puritain y fit des objections plus graves ; la loi,
  prétendait-il, au lieu de guérir le mal dans sa racine, employait des remèdes
  dangereux qui risquaient de l'aggraver ; telles étaient, par exemple, les
  dispositions qui émancipaient complètement la femme. Les hommes donnaient
  comme excuse à leur goût pour le célibat l'indépendance croissante de la
  femme, qui rendait son caractère plus impérieux, ses désirs plus extravagants
  et son égoïsme plus frivole. Et voici que la loi, au lieu de refréner cette
  liberté, la rendait encore plus grande. Auguste cependant n'eut pas de
  difficulté à faire approuver la loi, d'abord par le sénat, comme cela se
  faisait au bon temps de l'aristocratie, et ensuite par le peuple[53]. Les esprits
  étaient trop entichés de cette loi et croyaient trop à sa merveilleuse
  efficacité, pour que quelqu'un osât s'y opposer avec vigueur. D'ailleurs si la
  loi menaçait d'apporter plus tard des embarras nombreux, elle promettait
  aussi à bien des gens des avantages immédiats : elle légitimait les liaisons
  avec les affranchies ; elle améliorait la condition de bon nombre d'esclaves
  mis en liberté ; elle attribuait des privilèges et donnait des espérances à
  tous ceux qui avaient déjà des enfants ; elle avait enfin pour elle tous les
  hommes mariés et tous les pères de famille. Le moment se trouvant favorable,
  ceux-ci furent plus forts que les célibataires. Il n'y eut donc pas
  d'opposition sérieuse, mais au contraire presque tout le monde fut d'avis que
  cette loi ne suffisait pas ; on en voulait d'autres, plus énergiques encore
  et qui arracheraient la racine du mal. Encouragé par l'approbation facile de
  cette loi, le parti traditionaliste s'agita aussitôt pour réclamer une loi
  qui rétablirait l'ordre dans la famille. A quoi bon créer avec la lex de
  maritandis ordinibus tant de familles, si chacune d'elles devait devenir
  un nid d'adultères, de débauches, de discordes et d'infamies ? Quel homme
  sérieux et honnête consentirait à fonder une famille, s'il ne pouvait obliger
  ses fils à lui obéir, ni arrêter la folle prodigalité, le- luxe capricieux et
  les mœurs légères d'une femme qui, pour ne pas paraître une femme vulgaire,
  se croirait obligée de désobéir à son mari ? Les femmes, en effet ; se
  trouvaient maintenant portées à tous ces vices par le mariage libre, la
  mauvaise éducation, les amis, la littérature et la dot[54]. Et puisque la
  famille n'avait plus en elle-même la force de maintenir l'ordre, il fallait
  que les bons maris fussent aidés par les lois. On réclamait des lois pour
  refréner le luxe, pour réprimer les mœurs dissolues des jeunes gens, pour
  faire de l'adultère un crime puni par le code. La question fut traitée au
  sénat par les sénateurs, qui engagèrent à ce sujet de vives discussions, puis
  s'en rapportèrent directement à Auguste, après avoir émis différentes
  propositions[55].
  Mais Auguste n'était nullement porté à accéder à cette nouvelle demande[56], cela pour
  différents motifs, dont quelques-uns sans doute étaient des motifs
  personnels. Comme magistrat suprême de la république, il lui aurait fallu
  donner l'exemple et observer ces lois, sous peine de s'attirer le blâme du
  public toujours sévère pour les grands. Auguste n'avait rien à redouter
  lui-même de sa loi de maritandis ordinibus. Il était marié et avait
  une fille ; celle-ci en était déjà à son second mari ; elle avait eu
  d'Agrippa, en l'an 20, un fils, Caïus, qui avait alors trois ans ; elle était
  sur le point d'en avoir un second, Lucius ; Tibère avait déjà épousé
  Agrippine, fille d'Agrippa et de sa première femme qui était fille d'Atticus[57] ; il allait
  bientôt marier Drusus, le second fils de Livie, qui avait alors vingt ans. Au
  contraire, une nouvelle loi contre le luxe pouvait lui causer quelque ennui. Il
  vivait, quant à lui, à la mode antique, très simplement ; au milieu des
  richesses immenses qui passaient tous les ans comme un fleuve d'or dans sa
  grande demeure, pour se répandre ensuite, en mille ruisseaux, dans Rome,
  l'Italie et l'empire, il conservait les mœurs de la bourgeoisie italienne
  dont il était sorti ; il ne portait que des toges faites à la maison par ses
  servantes, sous la surveillance de Livie[58] ; il aimait à se
  montrer dans la boutique du marchand de pourpre où il marchandait les pièces
  qui devaient lui servir pour ses costumes de cérémonie[59] ; son palais
  était vaste, mais n'était pas somptueux, et sa chambre était meublée avec une
  simplicité archaïque qui devait un jour devenir proverbiale[60] ; dans les repas
  qu'il donnait, il y avait toujours cette courtoisie et cet air de noblesse
  qui ne se sépare jamais de la simplicité : trois couverts ordinairement, et
  six seulement dans les occasions très solennelles. Tibère, lui aussi, se montrait
  sur ce point un fervent traditionaliste. Mais Julie, au contraire, avait des
  goûts bien différents. Belle, intelligente, cultivée, gracieuse, pleine de
  jeunesse, — elle avait vingt-deux ans, — elle semblait née pour être plutôt
  une princesse d'Asie qu'une matrone romaine : elle aimait la littérature, les
  arts, l'élégance, le luxe, les grandes villas, les beaux palais, les robes de
  soie, les réunions choisies, les fêtes[61] : et on la
  voyait se soustraire tous les ans davantage à l'autorité de son père et de
  son mari. Il eût été téméraire d'espérer qu'elle obéirait facilement à une
  nouvelle loi somptuaire. Mais une loi sur les mœurs et sur l'adultère
  paraissait plus dangereuse encore. Répandre des millions, travailler du matin
  au soir à tant d'œuvres différentes, sourire à tout le monde et jouer tantôt
  un personnage et tantôt un autre, Auguste le pouvait. Mais prendre encore la
  charge de gardien de la pudeur, avec son passé, il ne le pouvait guère. La
  chose devait lui paraître trop difficile. Et ce n'était pas son passé
  seulement, mais le présent aussi qui pouvait l'épouvanter. En effet, cette
  belle façade archaïque de pudeur et d'honneur que sa famille faisait voir au
  public, était en partie trompeuse et postiche. Que la chose fût vraie ou non,
  on prétendait à Rome qu'Auguste était trop intime avec Térentia, la très
  jolie femme de Mécène[62]. Agrippa
  voyageait beaucoup pour des affaires d'État, et pendant ses absences, Julie
  avait des relations un peu trop libres avec les beaux jeunes gens de
  l'aristocratie, si bien qu'à diverses reprises, Auguste avait dû lui faire
  des remontrances[63] ; elle
  commençait peut-être déjà à voir trop souvent et avec un trop vif plaisir un
  jeune homme de grande famille, Sempronius Gracchus, descendant des fameux
  tribuns[64].
  Tibère et Agrippine formaient seuls un couple exemplaire qui s'aimait, vivait
  à l'écart, et dont les mauvaises langues elles-mêmes ne pouvaient dire aucun
  mal[65].
Auguste résista d'abord ; il prononça des discours au
  sénat pour défendre contre le bizarre puritanisme révolutionnaire de son
  époque, la grande tradition romaine, pour démontrer que le mari et le père
  devaient maintenir l'ordre dans la famille comme jadis par leur propre
  autorité et leur sagesse. Il alla un jour jusqu'à se donner lui-même en
  exemple. Les puritains essayèrent alors de l'embarrasser, en profitant des
  désordres qui troublaient sa famille ; et un jour ils l'invitèrent à exposer
  au sénat la façon dont il gouvernait sa famille. Il le fit, et dans un long
  discours il développa ses idées vraiment traditionnelles sur la famille, en
  faisant de sa maison une description imaginaire que personne naturellement
  n'osa déclarer fausse. On eut alors recours à d'autres moyens pour lui faire
  peur : comme il était censeur, on lui dénonça un jeune homme qui, pendant les
  guerres civiles, avait épousé une femme dont il avait d'abord été l'amant,
  c'est-à-dire exactement ce qui était arrivé à Auguste avec Livie ; on
  semblait ainsi le menacer de fouiller de nouveau son terrible passé, s'il se
  refusait à donner satisfaction au parti de la sévérité et de la pudeur[66]. Et ainsi, en
  travaillant l'opinion publique et le sénat, et en agissant par de sourdes
  menaces sur Auguste lui-même, le parti puritain l'emporta encore sur ce
  point. Auguste se décida à faire préparer, et sans doute par des commissions
  composées d'ardents puritains, deux nouvelles lois : une loi somptuaire et la
  fameuse lex Julia de pudicitia et de cœrcendis adulteriis[67]. On devine
  facilement l'esprit de la première, mais nous n'en connaissons que quelques
  dispositions : nous savons qu'elle cherchait à refréner le luxe des
  constructions, qu'Horace déplore maintes fois dans ses Odes[68] ; nous pouvons
  conjecturer que dans ses dispositions sur la toilette féminine, cette loi
  modérait l'usage de la soie, ce tissu lascif qui, au dire des puritains,
  déshabillait les femmes sous prétexte de les vêtir[69] ; nous savons
  enfin que cette loi contenait des dispositions sur les dépenses que l'on
  pouvait faire dans les banquets. Dans un banquet donné aux jours ordinaires
  on ne devait pas dépenser plus de 200 sesterces (50
  fr.) ; et pas plus de 300 (75 fr.)
  si c'était aux calendes aux ides, et aux nones ou d'autres jours de fête ;
  enfin pas plus de 4.000 (250 fr.) pour
  les cérémonies nuptiales[70]. Cette loi
  devait plaire à la majorité : elle retirait sous les yeux de Rome, et d'une
  façon expéditive, les plats des somptueux festins que donnaient les Crésus de
  la métropole, et auprès desquels faisaient 'trop pauvre figure les modestes
  dîners des sénateurs, des chevaliers, des plébéiens peu fortunés ; elle
  dépouillait les riches matrones des costumes et des bijoux dont les femmes
  plus pauvres étaient si jalouses ; elle tâchait de ramener les énormes et
  somptueux palais, œuvres des architectes et des artistes d'Alexandrie, aux
  humbles proportions des pauvres maisons latines habitées par la multitude.
  Les naïfs espéraient aussi que l'argent épargné par cette loi servirait à
  élever des enfants. La lex de adulteriis[71] avait pour but,
  d'autre part, non seulement de punir l'adultère, mais de purifier la famille
  de toutes les turpitudes qui l'avaient souillée pendant les deux siècles
  précédents, et c'était encore un considérable empiétement de l'État sur
  l'autorité absolue du chef de famille. La loi conservait au pater familias
  romain, comme dernier vestige de son ancienne autorité, le droit de tuer la
  fille adultère et son complice, aussitôt la faute découverte[72]. Il conservait
  au mari le droit de tuer l'amant de sa femme, quand il le surprenait chez lui
  et qu'il était ou comédien, ou chanteur, ou danseur, quand il avait une
  condamnation, ou qu'il était un affranchi de la famille[73], mais jamais sa
  femme, à moins qu'elle ne fût surprise dans sa maison. Quand l'adultère était
  découvert, il était accordé soixante jours au mari, et si le mari n'agissait
  pas, au père, quand ils étaient citoyens romains, pour traduire la femme
  adultère, citoyenne romaine, devant le préteur et la quæstio[74] ou jury qui fut
  probablement institué en même temps que la loi. Si le mari ou le père ne se
  portaient pas comme accusateurs, pendant quatre mois encore après ces
  soixante jours, n'importe qui pouvait porter plainte, car les procès pour adultère
  étaient rangés parmi les judicia publica,
  exactement comme les parricides et les faux[75]. Les peines
  étaient terribles : pour l'homme adultère, c'était la relégation à vie et la
  confiscation de la moitié des biens ; pour la femme adultère la relégation à
  vie, la perte de la moitié de sa dot, d'un tiers de sa fortune, la défense de
  se remarier, qui faisait qu'elle ne pouvait plus vivre avec un homme que
  comme concubine[76].
  Si l'on favorisait l'adultère en prêtant sa maison aux amants pour leurs
  rendez-vous, ou si un mari tirait profit de la vie impudique de sa femme, ou
  la conservait chez lui après avoir découvert l'adultère, tous ces faits
  constituaient le délit de lenocinium
  et étaient punis comme l'adultère[77]. Enfin la loi
  interdisait et punissait des mêmes peines que l'adultère et le lenocinium, les stupra
  : on entendait par là simplement les relations qui ne pouvaient pas être
  légitimés par la maritalis affectio,
  et qui ne pouvaient pas être considérées comme licites, à cause de la façon
  même dont elles avaient lieu, avec une femme libre, d'honnête famille, de
  renommée respectable, veuve ou d'âge nubile[78]. La femme, au
  contraire, ne pouvait pas accuser d'adultère son mari[79], qui pouvait
  avoir impunément commerce avec des femmes, à la condition qu'elles ne fussent
  pas mariées ou ingenuæ honestæ ; s'il
  avait commerce avec celles-ci, il pouvait être condamné non pour avoir été
  infidèle à sa femme mais pour avoir commis le stuprum
  ou l'adultère avec la femme d'un autre.
C'était donc le régime de la terreur que l'on établissait
  dans le royaume d'Aphrodite. Cette loi déchaînait l'esprit de délation et de
  calomnie, la jalousie des richesses, les ambitions cruelles des avocats, la
  soif de la vengeance, les plus basses passions, comme une bande d'affreuses
  harpies dans les voluptueux jardins de Cythère. En réalité c'était une loi
  d'exception et de persécution très dangereuse pour les hautes classes.
  Promulguée pour les citoyens romains seulement, la loi sur l'adultère ne
  visait en réalité que les sénateurs et les chevaliers dont les richesses et
  le renom pouvaient tenter les accusateurs qui n'auraient pas à courir de
  risques en accusant[80] ; elle allait
  donc être pour l'aristocratie romaine un privilège à rebours. Tandis que les
  affranchis ou les étrangers, même à Rome, même s'ils étaient riches,
  pourraient, hommes et femmes, pratiquer impunément l'adultère autant qu'il
  leur plairait, par amour ou par lucre, les citoyens romains et surtout les
  sénateurs et les chevaliers, seraient exposés, s'ils sortaient du domaine de
  l'amour permis, aux rigueurs terribles de la lex Julia ; mais pour
  cela aussi il faut considérer la lex de adulteriis, avec la lex
  sumptuaria et la lex de maritandis ordinibus, comme une grande et
  sérieuse tentative de restauration aristocratique. Ceux qui s'imaginent
  Auguste travaillant par des moyens prudents et rusés à fonder la monarchie,
  n'ont pas compris l'esprit de ces lois, qui furent une des bases de toute son
  œuvre. Par la lex sumptuaria, la lex de maritandis ordinibus et
  la lex de adulteriis, Auguste ne cherchait pas seulement à augmenter
  la population de l'Italie, qui n'était peut-être pas en décroissance dans
  toutes les régions ; il voulait surtout réorganiser économiquement et
  moralement la famille aristocratique, l'ancienne pépinière de la république
  qui avait fini par devenir stérile, l'ancienne école, maintenant tombée, des
  généraux et des diplomates qui avaient conquis l'empire. Si Auguste avait
  voulu fonder une monarchie, il aurait dû. au lieu de chercher à les refréner,
  encourager dans l'aristocratie le luxe, la dissolution et le célibat ; car la
  monarchie ne pouvait s'élever que sur les ruines d'une aristocratie qui,
  comme cela s'est vu à l'époque de Louis XIV, abaissée par le besoin d'argent
  et par les plaisirs, ne serait plus devenue qu'une troupe servile de
  courtisans. Mais Auguste, qui ne pouvait choisir ses collaborateurs que dans
  les familles aristocratiques, avait besoin d'une aristocratie vigoureuse ;
  son intention véritable était donc de reconstituer à Rome une grande
  aristocratie, et il cherchait à imposer à la noblesse, par ces lois, certains
  devoirs graves et spéciaux, sans lesquels ses privilèges auraient été d'une
  injustice intolérable. Ce fut là assurément une tentative vaine, au moins en
  partie ; car la dissolution de l'aristocratie romaine continua, mais il
  serait cependant présomptueux de dire que la tentative n'était pas sérieuse.
  Auguste d'ailleurs fit approuver ces lois en même temps que d'autres qui en
  éclairent singulièrement le but et le caractère. Dans la lex de adulteriis
  il réforma aussi, pour consolider les fondements économiques de la famille
  dans les classes riches[81], le régime de la
  dot, en interdisant au mari qui jusque-là avait eu le droit d'en faire ce
  qu'il voulait, de la vendre et de l'engager. En outre, après avoir établi par
  ces lois sévères tant d'obligations spéciales pour l'aristocratie. il
  renforça aussi, comme compensation, son privilège véritable et essentiel, en
  proposant une loi qui réservait le droit de se porter candidat, aux citoyens
  qui avaient un cens d'au moins 400.000 sesterces. L'État fermait ainsi aux
  citoyens pauvres ses portes ouvertes depuis un siècle ; l'antique
  constitution timocratique et aristocratique était rétablie ; les charges de
  la république que, pendant la génération précédente, avait pu briguer un
  pauvre muletier tel que Ventidius, étaient par la loi même déclarées le
  privilège des classes censitaires ; le gouvernement retombait au pouvoir
  d'une aristocratie divisée, déchue et paresseuse, mais fermée et légalement
  privilégiée. Et cependant cette décision qui mettait fin à un siècle de
  luttes terribles, qui pouvait commencer un nouvel ordre de choses, fut prise
  dans le calme et aussi dans l'indifférence universelle, si bien qu'elle n'est
  parvenue à notre connaissance qu'au milieu de petits faits, dans deux lignes écrites
  beaucoup plus tard par un historien qui n'y attacha pas d'importance[82]. Mais le parti
  démocratique, le grand parti de Caïus Gracchus et de Caïus César, était bien
  mort. En proposant cette loi, Auguste ne tuait pas un moribond, il mettait au
  tombeau un cadavre. Bonne, après de longs troubles, revenait à ses origines
  d'État aristocratique ; elle refaisait, de la main d'Auguste, un code de
  devoirs et de privilèges pour la noblesse, avec lequel elle pensait gouverner
  pendant des siècles l'empire qu'elle avait conquis. Mais en serait-elle
  capable ? Voilà le grand problème que l'avenir devait résoudre. Il est probable
  qu'en même temps que cette loi, Auguste en proposa une autre, la lex de
  ambitu, sur la corruption électorale, d'après laquelle quiconque avait
  acheté des suffrages était exclu pour cinq ans des charges publiques[83]. Enfin il fut
  permis aux préteurs de dépenser, s'ils le voulaient, jusqu'à trois fois la
  somme qui leur était assignée pour les jeux sur le trésor public. Si la loi
  somptuaire défendait aux riches de festoyer chez eux, le public, au
  contraire, avait le droit de s'amuser dans les rues et au théâtre. C'était là
  le nouvel esprit démocratique qui se faisait sentir à Rome après la
  restauration du régime aristocratique et censitaire, et Auguste savait le
  satisfaire.
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
DONATIUS, Vita,
p. 62 et suiv. R.
— SAINT JÉRÔME, Ad an.,
2000. Il y a une erreur dans SERVIUS, Vita, p. 2 L.








[2]
DONATIUS, Vita,
p. 63 R ; PROBUS, p. 1 K ; SERVIUS, Proœm. Æn.,
p. 2.








[3]
HORACE, Épîtres,
I, I, 13 et
suiv.








[4]
MON. ANC., II, XXVII, 33 (lat.) ; VI,
7-14. C. I. L., I2,
p. 332 ; DION,
LIV, 10 ; COHEN,
p. 78-79 ; 138 ; Auguste, CII, 107-108.








[5]
MON. ANC., III, 11-12. Voy.
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DION, LIV, 10.
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TITE-LIVE, XXXIV, 2-8.








[8]
Ép., I, I,
53 et suiv.
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Ép., I, I,
70 et suiv.
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Par exemple dans l'Ép., I, II, 32 et suiv.
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Ép., I, II,
14.
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Ép., I, X,
10.








[13] Ép., I, X, 12, 15.








[14] Ép., I, X, 20.








[15] Ép., I, XIV, 21.








[16]
Ép., I, I,
43 et suiv. ; II, VI,
29 et suiv.








[17]
Ép., I, VI,
49.








[18] Ép., I, II, 28.








[19] Ép., I, I, 91.








[20] Ép., I, II, 28.








[21]
Les historiens modernes ne veulent pas s'en rapporter à DION, LIV, 10, et à SUÉTONE (Auguste,
27) qui, en donnant, il est vrai, des détails différents, disent qu'Auguste eut
la cura morum et que par conséquent il
l'accepta. Ils accueillent au contraire l'affirmation opposée du MON. ANC. (Gr.) III, 11-21.
Et cependant Auguste n'a pas pu faire la lectio
senatus de l'année suivante en usant de la puissance tribunitienne,
comme il le dit dans le MON.
ANC. où il fait
allusion évidemment à la proposition des leges Juliæ. Cette lectio dut être faite en vertu des pouvoirs de
censeur qui lui avaient été conférés en même temps que la cura morum. Il convient d'ajouter que DION rapporte (LIV, 16)
une autre mesure prise par Auguste en vertu de ses pouvoirs de censeur, et que
nous en aurons encore d'autres à citer dans la suite qui ne peuvent s'expliquer
que par les pouvoirs que lui conférait la cura
morum. Toutes ces considérations me portent à croire que Dion et
Suétone sont moins loin de la vérité qu'il ne semble, et que le MON. ANC. n'est pas
entièrement dans le vrai. Auguste ne fit que très rarement usage des pouvoirs
de censeur et des autres pouvoirs qui lui avaient été conférés avec la cura morum ; ce n'est pas en usant de ces
pouvoirs, mais en proposant comme tribun, des lois dans les comices qu'il
travailla à la réforme des mœurs. Mais il est inexact de dire qu'il n'ait
jamais eu recours à ces pouvoirs, et que par conséquent il ne les ait pas
acceptés. Dans le MON.
ANC., Auguste,
arrivé au terme de sa vie, a pu dire ce qu'il a dit simplement par
amplification, et prétendre n'avoir jamais eu recours à des pouvoirs dont il
n'avait en réalité usé que très rarement, et dans des cas très particuliers.
Dion et Suétone n'ont donc pas tout à fait tort. Mais DION (LIV, 10) fait une confusion quand
il dit qu'en l'an 19 la cura morues fut donnée à Auguste pour cinq ans. Auguste
dans le MON. ANC. (Gr.) III, 11-12,
nous dit que la cura morum lui fut
offerte en l'an 19 et en l'an 18. Pourquoi deux fois et à un an de distance ?
L'explication la plus vraisemblable est qu'en l'an 19, elle lui ait été donnée
pour jusqu'à la fin de l'an 18, c'est-à-dire pour jusqu'à la fin de son
decennium de présidence ; et qu'en l'an 18 elle lui ait, au contraire, été
donnée pour le quinquennium 17, 12, c'est-à-dire pour le quinquennium dont on
prolongeait ses autres pouvoirs. Dion aurait donc confondu la première et la
seconde attribution. Il serait en effet étrange qu'en l'an 19 on lui eût donné
la cura morum pour cinq ans, alors qu'on
ne savait pas s'il accepterait la prolongation de ses autres pouvoirs. Et ainsi
on s'explique qu'Auguste dise qu'en l'an 11 on lui ait offert de nouveau la
cura morues. Nous verrons comment on peut alors comprendre le regimen perpetuum dont parle Suétone.








[22]
C'est ainsi qu'Auguste, selon DION (LIII, 21), avait coutume de procéder pour toutes les lois
de quelque importance, et ce fut ainsi qu'il dut mettre à l'étude ces lois
sociales si graves et si dangereuses, et qui s'attaquaient à tant d'intérêts.
Dion lui-même, d'ailleurs (LIV, 16), nous donne à entendre que ces lois furent
précédées de longs pourparlers avec le sénat et les groupes les plus influents.








[23]
DION, LIV, 12 :
La phrase vague dans laquelle il est question de cette prolongation du pouvoir,
αύτός... προσέθετο,
ne saurait nous amener à croire qu'Auguste ait décidé de lui-même cette
prolongation qui dut au contraire être approuvée par le sénat, et peut-être
aussi par le peuple. Dion fait souvent des .erreurs de ce genre. Mais le
passage où il dit : τώ
Άγρίππα άλλα
τε έξ ΐσου πη
έαυτώ καί τήν
έξουσίαν τήν
δημαρχικήν... έδωκε semble indiquer
qu'Agrippa avait les mêmes pouvoirs qu'Auguste, et par conséquent aussi la cura
morue : c'est ce que semble prouver aussi ce fait qu'Agrippa, vers la fin de son
quinquennium, prit part, comme nous le
verrons, à une lectio senatus.








[24]
DION, LIV, 14.








[25]
DION, LIV, 13 ;
SUÉTONE, Auguste,
35 (... vir virum legit).








[26]
DION, LIV, 14.








[27]
DION, LIV, 15.








[28]
SUÉTONE, Auguste,
35.








[29]
C'est le titre que lui donnent SUÉTONE, Auguste, 34, et le Digeste. L'ordre dans
lequel ces lois ont été présentées est très douteux : on peut affirmer
seulement, comme nous le dirons plus loin, que la lex de maritandis
ordinibus a certainement précédé la lex de adulteriis et peut-être
aussi la lex sumptudria. Si l'on suit l'ordre de DION (LIV, 16), la
première loi aurait été la lex de ambitu. J'ai traité plus loin cette
question à fond, en la joignant à une autre loi.








[30]
TERTULLIEN, Apologétique,
4.








[31]
ULPIEN, XVI, 3.








[32]
DION, LIV, 16.
Le fait même qu'Auguste se décida à légitimer ces unions, nous prouve qu'elles
devaient être très nombreuses. Voy. BOUCHÉ-LECLERCQ,
les Lois démographiques d'Auguste, dans la Revue historique, vol.
LVII, p. 258.








[33]
DION, LIV, 16 ; Digeste,
XXIII, II, 44 ;
ULPIEN, XIII, 1.








[34]
Digeste, XXV, VII,
4 (Paolo) : Concubinam ex sola anirni destinatione
æstimari oportet. Il n'est pas douteux que l'on pouvait faire à son
gré d'une affranchie sa concubine ou sa femme : il suffirait pour le prouver
des passages d'Ulpien qui sont dans le Digeste, XXV, VII, 4 prœm. et § 3.
Mais avait-on le même droit s'il s'agissait d'une femme ingenua et honesta ? Le passage de Marcien (Digeste,
XXV, VII, 3,
prœm.) le donne à penser in concubinatu potest esse
et aliena liberta et ingenua : et maxime ea quæ obscuro loco nata est, vel
quæstum corpore fecit. Il semblerait donc que la femme libre et
honnête, surtout si elle était d'origine obscure et femme du peuple, pouvait
être considérée comme concubine. Mais il est évident que c'était là un point
très discuté, parce que, au même endroit (Digeste, XXV, VII, 1) Ulpien dit
qu'il est d'accord avec Atilicinus : puto solas eas
in concubinatu haberi posse sine metu criminis, in quas stuprum non committitur,
ce qui exclut les ingenuæ honestæ. Le
principe romain devait être au début l'exclusion rigoureuse du concubinage des ingenuæ honestæ ; mais avec le temps et le
relâchement des mœurs, le principe rigide fut adouci, grâce surtout aux
jurisconsultes et à leurs discussions.








[35]
ULPIEN, Frag.,
XIII, 2 ; voy. Digeste, XXIII, II, 43.








[36]
ULPIEN, Frag.,
14.








[37] Voy. HEINECCH, Ad legem Juliam et Papiam
Poppæam, Genevæ, 1747, p. 308 et suiv.








[38] Digeste, XXXV, I, 72, § 4 ; 79, § 9. Comme on peut voir
dans le Digeste (XXXVII, XIV, 6, § 4), que la nullité d'une condition analogue imposée à
la libération de l'esclave était consacrée par la lex Julia de maritandis
ordinibus, il me parait vraisemblable que cette disposition ait été
également dans la lex Julia et non dans la lex Papia Poppæa.








[39]
Voy. Digeste, XXIII, II, 19 ; GAIUS,
I, 178 ; ULPIEN,
II, 20 le magistrat chargé de cela à Rome ne pouvait être que le préteur.








[40]
AULU-GELLE, II, 15.








[41]
Voy. la vague allusion à ce fait dans TACITE, Annales, II, 51.








[42]
Voy. DION, LIII,
13 ; il a tort sans aucun doute d'attribuer à l'an 28 avant J.-C. des
dispositions contenues dans la lex Julia de maritandis ordinibus, ainsi
qu'Aulu-Gelle nous le donne à entendre dans le passage indiqué plus haut. Ce
passage nous prouve en effet qu'il y avait dans la lex Julia des
privilèges de droit public.








[43]
Digeste, IV, IV,
2. Ge qui me fait croire que cette disposition était contenue dans la lex
Julia ou dans la lex Papia Poppæa, c'est que, comme nous le verrons,
le jus trium liberorum nous aide à
expliquer la carrière de Tibère et de Drusus.








[44]
Voy. GAIUS, I,
145. Le jus trium liberorum dut
certainement être établi ou par la lex Julia ou par la lex Papia
Poppæa ; or, si c'était par cette dernière, on ne comprendrait pas comment
le sénat en 745 l'aurait accordé à Livie (Dion, LV, 2) ; il faut donc que ce
soit par la lex Julia. Voy. JÖRS, Ueber des Verhältniss der Lex Julia
de maritandis ordinibus zur Lex Papia Poppæa, Bonn, 1882, p. 25.








[45]
Digeste, XXXVII, XIV,
14, 6, § 4.








[46]
Digeste, XXXVIII, I,
37. On peut voir par ce qui est dit dans le Cod. Just. VI, III, 6, 2 4, que cette
disposition était dans la lex Julia de maritandis ordinibus et non dans
la lex Papia Poppæa.








[47]
Digeste, XXXVIII, I,
37.








[48] Digeste, XXXVIII, I, 14.








[49]
Digeste, XXXVIII, II,
leg. un., § 1.








[50]
Cette disposition nous est révélée par les Acta ludorum secularium,
découverts il y a quelques années : Ephem. Epigr., VIII, p. 229, v. 54
et suiv. Elle nous est confirmée par DION, LIV, 30.








[51]
SOZOM., Hist.
Eccl., I, 9 ; GAIUS (II, 111 ; II, 144 ; II, 286). Le
passage de GAIUS
(II, a) dit d'une façon trop précise que la lex Julia, frappait
d'incapacité le cælebs, et la lex
Papia Poppæa, l'orbus (l'homme marié
qui n'avait pas d'enfants), pour que, en l'absence de témoignages contraires,
on puisse douter qu'il en fût ainsi. D'ailleurs la chose est vraisemblable en
elle-même : la disposition concernant les cælibes
était déjà assez sévère à elle seule, et il n'est pas étonnant qu'Auguste se
soit d'abord borné à elle.








[52]
Je crois en trouver la preuve dans le fragment très important d'Atéius Capiton,
qu'AULU-GELLE (XIII, XII, 1) nous a
conservé. Agitabat hominem (Antistium Labeonem)
libertas quædam nimia atque vecors, tanquam eorum (sc. legum atque morum p.
r.), Augusto jam principe et remp obtinente, ratum tamen pensumque nihit
haberet, nisi quod justum sanctumque esse in romanis antiquitatibus legisset.
Que l'on ajoute à cela ce que disent PORPHYRE, Ad Hor., S. I, III, 82, et TACITE, Annales, III, 75, touchant
l'aversion d'Antistius pour Auguste et sur la condescendance d'Atéius, et l'on
verra qu'il est très probable qu'un des motifs de désaccord entre les deux
juristes ait été cette législation révolutionnaire d'Auguste. A quelle autre
chose en effet Atéius Capiton pouvait-il faire allusion quand il disait
qu'Antistius ne voulait considérer comme juste et sacré que ce qui était dans
les antiquités romaines ? Ce n'était certainement pas à un esprit trop étroit
et trop traditionaliste dans l'interprétation et l'application des principes.
Pomponius (Digeste, I, II, 47) nous dit que Labéon plurima
innovare instituit et qu'au contraire Atéius Capiton était en cela
plus conservateur que Labéon. La discorde devait naître non pas au sujet de la
méthode d'interprétation, mais sur des questions de principe, et par suite
spécialement au sujet de la législation d'Auguste qui bouleversa ces principes
sur tant de points : c'est ainsi que se concilient les deux affirmations
contradictoires de Capiton et de Pomponius, et cela nous explique les
accusations de servilité politique que les aristocrates dirigeaient contre
Capiton.








[53]
Il y a eu sur ce point de longues discussions, et dernièrement une très savante
étude de M. Bouché-Leclercq dans l'article déjà cité de la Revue historique.
Mais il ne me parait pas possible de nier que la lex Julia de maritandis
ordinibus fut approuvée en l'an 18. Dans les Acta ludorum secularium
(Eph. Epigr., vol. 8, p. 229), il est en effet question de gens qui tenentur lege de maritandis ordinibus.
D'autre part, pour que le sénat en l'an 745 (Dion, LV, 2) donnât à Livie le jus trium liberorum, il fallait que la lex Julia
fût déjà approuvée. On ne peut pas rapporter à cette loi et à l'an 18 ce que
dit Suétone (Auguste, 31), à savoir que præ
tumultu recusantium per ferre non potuit. Suétone dit expressément
qu'il s'agit d'adjonctions et de corrections à la lex Julia de maritandis
ordinibus, et non de la loi elle-même qui devait déjà avoir été approuvée,
puisqu'on y faisait des corrections. Dans le discours que Dion fait prononcer
par Auguste (LVI, 7), il est question de deux lois sur le mariage qui
précédèrent la lex Papia Poppæa. Ne faut-il pas voir dans la seconde ces
adjonctions et ces corrections dont parle Suétone ? Ainsi donc, en l'an 18
avant J.-C., la lex Julia de maritandis ordinibus fut approuvée par les
comices, et plus tard (nous tâcherons bientôt d'en fixer l'année) Auguste
présenta des modifications et des adjonctions qui soulevèrent de vives
oppositions. On ne peut donner comme argument contre ceci les vers du Carmen
sæculare : patrum... decreta super jugandis feminis, car Horace ajoute
aussitôt : prolisque novæ feraci lege marita.
Ces deux vers signifient autre chose : Horace cite les decreta patrum et
la lex pour faire savoir que le sénat et le peuple ont pris part l'un et
l'autre à la législation nouvelle, le premier en donnant la première
approbation, le second en donnant l'approbation définitive.








[54]
Tout bref qu'il est, le chapitre XVI du livre LIV de Dion est très important ;
il nous fait comprendre en effet que la lex de adulteriis et
probablement aussi la lex sumptuaria furent, grâce à la présence d'un parti,
ou à un courant d'opinions, une suite donnée à la lex de maritandis
ordinibus. J'ai dit dans le texte comment ces deux lois étaient sorties de
la première : on ne pouvait contraindre les hommes à se marier, si on ne leur
donnait pas le moyen de gouverner leur famille. L'attitude d'Auguste nous
prouve qu'il était opposé à cette législation complémentaire. Ce qui me parait
prouver que la lex sumptuaria fut approuvée dans ces conditions et pour
ces raisons, c'est que dans les discussions dont nous parle Dion, Auguste
s'occupa de l'habillement et du κόσμος
des femmes. D'autre part, SUÉTONE (Auguste, 34), cite la lex sumptuaria parmi
les autres lois qui furent approuvées cette année-là : nous sommes donc
conduits à l'attribuer à la même époque.








[55]
DION, LIV, 16.








[56]
Si on lit Dion (LIV, 16) sans idée préconçue, il me semble que l'on voit très
manifestement qu'Auguste chercha d'abord à temporiser, ce qui montre qu'il
n'était guère favorable à ces lois. Dion cite textuellement cette phrase
d'Auguste : C'est à vous à donner à vos femmes les
ordres et les conseils qu'il vous plaît, comme je le fais moi-même. Ce
qui veut dire : A vous, et non pas aux lois que vous me demandez.








[57]
SUÉTONE, Tibère,
7. La date du mariage n'est du reste pas certaine.








[58]
SUÉTONE, Auguste,
73.








[59]
SUÉTONE, Auguste,
72 et 73.








[60]
SUÉTONE, Auguste,
74.








[61]
MACROBE, Sat.,
II, V, 1 : Sed indulgentia tam fortunæ quam nabis abutebatur : cum
aloqui literarum amor multaque eruditio, quod in illa domu facile erat,
præterea mitis humanitas minimeque sævus animus ingentem fœminæ gratiam
conciliarent : mirantibus qui vitia noscebant tantam pariter diversitatem
: Macrobe dit donc clairement que l'on attribuait à Julie des qualités
excellentes que l'on ne savait comment concilier avec les vices qu'on lui
attribuait aussi. Ce fait doit nous mettre en défiance contre les récits des
historiens qui lui ont prêté des vices monstrueux ; c'est une forte présomption
pour que ces récits soient exagérés. Nous verrons en effet, à mesure que se
déroulera l'histoire de Julie, qu'il en est ainsi. Au contraire il n'est pas
douteux que Julie aimait le luxe, comme elle aimait l'art et la littérature. MACROBE (Satire,
II, V, 1)
rappelle les profusos cultos perspicuosque
comitatus qu'Auguste lui reprochait ; et dans le même chapitre il
cite plusieurs faits du même genre.








[62]
DION, LIV, 19.








[63]
SUÉTONE, Auguste,
64. L'anecdote concernant Vinicius pourrait se rapporter à cette époque-là.








[64]
TACITE, Ann.,
I, 53 ... Sempronium Gracchum qui familia nobili,
solers ingenio et prave facundus, eamdem Juliam in matrimonio temeraverat...
C'est la seule accusation sérieuse qui, pour cette période de sa vie, soit
portée contre Julie. La petite histoire malpropre racontée par MACROBE (Sat.,
II, V, 6) pour
démontrer que Julie à ce moment-là tam vulgo potestatem
corporis sui faceret est évidemment une des nombreuses inventions
qu'on imagina après sa chute pour salir toute son existence. Cependant, dans
cette histoire, il est reconnu qu'entre les fils de Julie et leur père, il y
avait une ressemblance extraordinaire, ce qui prouve du moins qu'ils étaient
bien ses enfants. L'explication que Macrobe en fait donner par Julie ne peut
être qu'une calomnie grossière. Elle fut inventée pour accuser Julie d'infamie
monstrueuse à une époque de sa vie où il y avait une preuve vivante de sa
pudeur : le visage de ses enfants. D'ailleurs est-il vraisemblable que
quelqu'un ait osé adresser à Julie, fille d'Auguste et la première femme de
Rome après Livie, une question comme celle à laquelle Macrobe prétend que Julie
aurait répondu ? Tacite, qui est pourtant si sévère pour cette famille,
considère cette histoire comme une fable, et ne reproche pour cette époque à
Julie que son adultère avec Sempronius Gracchus. Que l'on observe enfin que
Tacite ne dit pas comme SUÉTONE
(Tibère, 7) que la femme d'Agrippa aurait essayé de séduire Tibère.








[65]
DION, LIV, 16.








[66]
DION, LIV, 16.








[67]
Nous ne savons pas si elle s'appelait ainsi, et s'il n'y avait pas là deux lois
différentes. Ce point, comme tant d'autres, concernant les fameuses lois d'Auguste,
est très obscur.








[68]
SUÉTONE, Auguste,
89, nous dit qu'Auguste fit publier de nouveau les Orationes
Q. Metelli de prole augenda, et Rutilii de modo ædificiorum ; quo magis
persuaderet utramque rem non a se primo animadversant, sed antiquis iam tunc
curæ fuisse. Il en résulte qu'Auguste chercha à refréner le luxe des
constructions. Il me parait donc vraisemblable que ces dispositions étaient
contenues dans la lex sumptuaria dont parle SUÉTONE, Auguste, 34.








[69]
Voy. ce que dit Pline sur les tissus de soie. N. H., II, XXII, 76.








[70]
AULU-GELLE, II, XXIV, § 14-15.








[71]
Digeste, XLVIII, V,
1 : Hæc lex lata est a divo Augusto.








[72]
Digeste, XLVII, V,
20 ; 26, § 2 ; 23 § 4. Pour ce qui est de cette condition que les deux amants
eussent commis leur faute dans la maison du pater familias, il me semble qu'on
peut inférer du Digeste, XLVII, V, 23, que cette condition, sans être
explicitement contenue dans la lex Julia, en fut une conséquence tirée
peu à peu par l'interprétation des juristes Si la loi avait été bien claire sur
ce point, on ne comprendrait pas pourquoi Ulpien aurait cité, pour soutenir sa
thèse, l'opinion de différents juristes, parmi lesquels Labéon et Pomponius.








[73]
Digeste, XLVIII, V,
24. Voy. Cod. Just., IX, IX, 4.








[74] Digeste, XLVIII, V, 2, § 8 ; 3 ; 4. Que les adultères
fussent ordinairement jugés par une quæstio
semblable à celle qui jugeait le plus grand nombre des procès criminels, cela
nous est prouvé surtout par le récit d'un procès d'adultère contenu dans DION, LIV, 30 : le
préteur dont parle Dion ne peut être que le président de la quæstio. La procédure des quæstiones était d'ailleurs la même que celle de
tous les judicia publica, et la lex
Julia faisait de l'adultère un judicium
publicum. (Inst., IV, XVIII, 4.)








[75]
Inst., IV, XVIII,
4 ; Digeste, XLVIII, V, 4 ; Cod. Théod., IX, II, 2.








[76]
PAULI, Sent.,
II, XXVI, 14.








[77]
Digeste, XLVIII, V,
2, § 2 ; 8 et 9 ; Cod. Just., IX, IX, 2.








[78]
Digeste, L, XVI,
101 ; XLVIII, V,
34.








[79] Cod. Just., IX, IX, 1.








[80]
Nous le voyons très nettement par les vers d'OVIDE, Ars amandi, I, 31-34. Il exclut
du public qui doit lire son livre les vierges et les matrones ; et il ajoute
(v. 33) qu'il chante Venerem tutam concessaque
furta : c'est une allusion évidente à la lex de adulteriis,
sur laquelle il revient plusieurs fois dans les Tristes et dans les Pontiques,
pour soutenir que son livre n'excitait pas à commettre des actions défendues
par la lex de adulteriis. A qui le livre s'adresse-t-il, puisque ce
n'est ni aux jeunes filles à marier, ni aux femmes mariées ? Est-ce aux
courtisanes ? C'est l'idée qui vient tout d'abord. Mais ceux qui ont lu le
livre savent très bien qu'en cent endroits différents, on enseigne au lecteur
les moyens les meilleurs pour séduire une femme mariée, ou tromper la vigilance
d'un mari jaloux. D'autre part, il serait singulier qu'Ovide traitât de flirta
les amours avec des courtisanes. Les concessa furta
indiquent qu'il y avait des adultères qui n'étaient pas punis par la lex de
adulteriis : c'étaient les adultères avec les étrangères ou les
affranchies, qui avaient épousé un étranger ou un affranchi. L'adultère, comme
cela est dit pour le stuprum, ne
concernait que la femme ingenua et honesta,
de naissance libre et de famille respectable, et non l'étrangère ou
l'affranchie. Il est probable que l'affranchie qui avait épousé un citoyen
romain, selon la lex de maritandis ordinibus, pouvait être accusée
d'adultère, mais je n'ai pas trouvé de textes suffisants pour trancher sûrement
cette question.








[81]
Digeste, XXIII, v. 4 ; PAULUS, Sent., IX, XXI, B 2.








[82]
DION, LIV, 17.
La seule allusion que j'aie trouvé à cette réforme est, chose curieuse, dans
les Amours d'OVIDE
(III, VIII, 55)
: Curia pauperibus clausa est. Dat census honores.








[83]
DION, LIV, 16.
Il place cependant cette loi avant la lex Julia de maritandis ordinibus.
Il est à supposer que cette loi se rapportait à la réforme timocratique.
















CHAPITRE VIII. — LES « LUDI SÆCULARES ».


 




 
Les lois sociales une fois approuvées, les nuages qui
  attristaient depuis si longtemps le ciel d'Italie se dissipèrent enfin, et
  l'on vit Rome rayonner de joie. Tant d'événements heureux qui s'étaient
  suivis en quelques années, l'accord avec les Parthes, l'épuration du sénat,
  le dédoublement de l'autorité suprême entre Auguste et Agrippa, ces lois
  enfin qui promettaient de rétablir les mœurs antiques, parurent apporter dans
  le pays une détente heureuse. On se réjouissait du reste à bon droit, car, en
  comparaison des temps sombres de la révolution, l'état présent était
  merveilleux. Personne n'avait pensé que Rome se relèverait ainsi et
  retrouverait sa gloire et sa puissance. Si le public s'était fait de grandes
  illusions au sujet de l'entente avec les Parthes, il était vrai cependant que
  la masse gigantesque de l'empire, dans la paix qui maintenant s'étendait
  partout, recommençait à exercer sa force naturelle d'attraction sur tous les
  petits États, alliés, protégés ou indépendants, qui l'entouraient comme les
  planètes entourent le soleil. Rome commençait à devenir l'immense métropole
  du monde méditerranéen ; on y venait des forêts de la froide Germanie aussi
  bien que de la cour du roi des Parthes ; l'Orient et l'Occident cherchaient à
  y fusionner, et elle présentait déjà un mélange de toutes les langues, de
  toutes les races et de tous les peuples si différents que Rome avait réunis
  sous son empire et avec qui elle était en contact. Non seulement Hérode mais
  tous les souverains des petits États alliés ou vassaux faisaient élever à
  Rome leurs fils et leurs successeurs, maintenant qu'Auguste s'était mis à
  leur donner l'hospitalité chez lui et à veiller sur leur éducation, sans trop
  ménager les dépenses. Il faisait en effet de sa demeure — ce dont la
  république ne s'était jamais soucié — une sorte de somptueux collège
  d'instruction pour les futurs souverains vassaux de Rome, en créant ainsi un
  puissant organe d'expansion de l'influence romaine dans les États alliés[1]. De nombreux
  jeunes gens de la noblesse gauloise venaient aussi à Rome pour s'instruire et
  pour étudier la formidable puissance qui après les avoir domptés commençait à
  les attirer singulièrement ; on y voyait aussi quelques jeunes gens
  appartenant à de grandes familles de Germanie, tels que le Marcoman Marbod,
  poussé lui aussi par cette curiosité des choses romaines qui commençait à
  travailler dans leurs marais et dans leurs forêts les Germains barbares, et à
  secouer leur torpeur[2] ; on y voyait
  jusqu'à des nobles Parthes que les guerres civiles avaient chassés de leur
  pays et qui étaient probablement venus rejoindre Tiridate[3], à qui Auguste
  avait fait donner par la république une bonne pension[4]. Ce petit monde
  cosmopolite se groupait autour de la maison d'Auguste et de ses amis les plus
  riches ; et il était pour les Romains un signe manifeste du prestige que Rome
  avait recouvré ; l'Europe, l'Asie et l'Afrique pliaient de nouveau le genou
  devant la grande république ; les peuples encore libres au delà des
  frontières de l'empire, saisis d'étonnement et d'admiration, demandaient eux
  aussi à pouvoir connaître et adorer la ville merveilleuse. Jamais le soleil
  n'avait éclairé un empire plus vaste, plus puissant, plus solide ; tous les
  ans des ambassades solennelles, de petites victoires, des nouvelles
  rassurantes venues des provinces répandaient du contentement dans toute
  l'Italie. En outre, on avait dans toutes les classes des motifs particuliers
  de se réjouir. La noblesse eût été bien sotte si elle se fût plainte
  sérieusement de son sort ; sans avoir rien fait depuis dix ans, elle
  recouvrait ses richesses et ses honneurs, elle se voyait de nouveau respectée
  et flattée par les classes moyennes et par le petit peuple de Rome,
  simplement parce que dans chaque famille on daignait faire participer à la
  jouissance des patrimoines refaits aux frais de l'empire un certain nombre de
  lettrés et de plébéiens. Ces plébéiens pauvres qui jadis se mettaient à la
  remorque des démagogues, et qui avaient formé le contingent le plus important
  des collèges de Clodius, en étaient venus à mendier auprès des grands cet
  appui que leur avaient jadis donné les chefs de parti, et ils cherchaient à
  se faire accueillir comme clients d'une grande maison, où on leur offrait
  tantôt un repas, tantôt une somme d'argent, tantôt encore d'autres présents.
  Ils venaient donc tous les matins faire leur visite au patron,
  l'accompagnaient au forum et dans ses visites, étaient là pour l'applaudir
  quand il parlait au tribunal, se présentaient à lui avec une mine longue ou
  épanouie, selon les circonstances tristes ou joyeuses de l'existence. Il se
  formait ainsi cet ensemble d'obligations artificielles qui pendant plusieurs
  siècles attachera aux classes riches de Rome une suite interminable de
  mendiants, pour le commun tourment des protecteurs et des protégés[5]. Assurément cette
  nouvelle coutume occasionnait des dépenses et des ennuis ; mais elle avait
  aussi des avantages. Grâce à elle les nobles recommençaient à passer dans les
  rues de Rome avec une longue suite, et ils étaient vénérés de tout le monde,
  comme des demi-dieux ; ils n'avaient plus de tourments au sujet du résultat
  des élections ou des discussions au sénat ; ils assuraient l'ordre à Rome
  d'une façon plus efficace que s'ils avaient menacé d'infliger des supplices.
  Le respect qu'on leur portait n'était pas moins grand dans les classes
  moyennes, où les jeunes gens qui avaient étudié ne songeaient plus qu'à
  plaire dans l'aristocratie à un protecteur puissant. Les Romains perdaient
  rapidement leur ancienne répugnance pour cette sorte de domesticité
  littéraire, comme nous le prouvent les Épîtres d'Horace, où le poète
  discute longuement la chose. Il admet, dans la dix-septième épître du livre
  premier, que l'on peut vivre heureux dans l'obscurité et dans la pauvreté,
  mais il ajoute que si l'on veut être utile aux siens et avoir un peu
  d'aisance, il faut rechercher l'amitié des grands ; il accable de ses
  sarcasmes les sectateurs de Diogène qui affectent un mépris systématique pour
  les richesses. Il dit très nettement qu'il trouve moins vils ceux qui adulent
  la richesse que ceux qui demeurent dans une pauvreté sordide et vulgaire et
  au plus bas de l'ordre social ; il soutient que s'il n'y a pas de honte à
  endosser la rude saie, il n'y en a pas non plus à porter la pourpre de Milet
  ; il affirme résolument que :
Principibus
  placuisse viris non ultima laus est ;
il recommande cependant la dignité et la discrétion. Il ne
  faut pas se plaindre à haute voix et sans fin comme le mendiant qui dit : Ma sœur n'a pas de dot ; ma mère a faim ; le petit champ
  de mes aïeux ne rapporte plus rien... Et tandis qu'Auguste préparait
  l'accord avec les Parthes, Horace avait composé une autre épître, la
  dix-huitième du premier livre, et l'adressait à un ami qui, accueilli dans la
  haute clientèle d'un riche personnage, s'y sentait mal à l'aise et ressentait
  quelque honte, craignant d'être un parasite ; Horace tranquillise cette
  conscience inquiète, en l'assurant qu'« il y a autant de distance entre l'ami
  et le parasite qu'entre la femme comme il faut et la courtisane. Horace, qui
  aimait sa liberté et était jaloux de son indépendance, avait, quant à lui,
  refusé cette hospitalité, mais il conseillait, non sans une certaine ironie indulgente,
  à ses amis et à ses collègues de l'accepter. A tout prendre, si les lois
  récemment approuvées apportaient quelques ennuis aux grands, la noblesse sous
  le gouvernement d'Auguste recommençait à dominer Rome et l'empire, et plus
  facilement qu'elle ne l'avait fait jusque-là ; elle n'avait plus ni les
  risques ni la responsabilité, et elle avait encore tous les privilèges. La
  classe moyenne n'avait pas lieu non plus d'être trop mécontente. Son aisance
  augmentait, grâce à la protection des grands, grâce aussi à la prospérité de
  l'agriculture, des arts, du commerce. Elle avait enfin obtenu ce qu'elle
  réclamait depuis longtemps, ces grandes lois sociales, qu'elle voulait
  considérer comme le commencement d'un âge nouveau, plus heureux que celui que
  l'on venait de traverser. L'administration de l'empire était bien meilleure ;
  on ne se livrait plus comme à l'époque de César à d'horribles pillages ; les
  gouvernements des provinces étaient confiés à des hommes riches qui, s'ils
  n'étaient pas toujours très actifs et très intelligents, n'avaient pas besoin
  de dépouiller leurs sujets pour gorger d'or leur clientèle politique de Rome.
  L'organisation du pouvoir suprême pour les cinq années à venir dut aussi
  accroître la satisfaction publique. L'Italie voulait jouir des avantages de
  la monarchie, c'est-à-dire de la continuité et de la stabilité du pouvoir,
  sans perdre les privilèges de la république, c'est-à-dire l'égalité juridique
  de tous les citoyens, la simplicité du cérémonial, la liberté absolue de se
  montrer insolent à l'égard des hommes puissants, l'impersonnalité de l'État.
  La présidence double pour cinq ans, au lieu de la présidence unique pour dix
  ans, avait deux avantages : elle faisait espérer que l'on aurait un
  gouvernement encore plus vigoureux ; deux présidents, en effet, s'ils
  s'entendaient bien, auraient plus d'autorité qu'un seul ; cela, en outre,
  était moins éloigné de la tradition républicaine, puisque la durée était
  moindre et que le principe collégial était observé. Tous ceux qui étaient
  décidés d'avance à admirer le nouveau régime et à le trouver bon en tout
  point, avaient donc une nouvelle raison de se persuader que la constitution
  républicaine n'avait été retouchée que sur quelques détails de peu
  d'importance. Même si la paix était lente à dénouer les liens innombrables
  dans lesquels la pauvreté, pendant la guerre civile, avait enserré la
  malheureuse nation, tout le monde se sentait disposé à bien augurer de
  l'avenir, comme en l'an 27 avant Jésus-Christ ; et dans les masses on voyait
  renaître ces mystiques aspirations à une palingénésie universelle, cette
  attente naïve d'un siècle nouveau qui serait le commencement d'une vie plus
  heureuse et plus pure, ces idées qui depuis vingt-cinq ans flottaient dans
  l'âme de la nation comme une vapeur tantôt plus dense, tantôt plus légère,
  selon le souffle changeant des événements, mais qui ne s'était jamais
  complètement dissipée. Dans un État atteint d'un pessimisme incurable, cette
  onde vivifiante de confiance, si mystique et si vague qu'elle Dit, était un
  confort bienfaisant ; et c'est ainsi qu'on peut s'expliquer comment, vers la
  fin de l'an 18, Auguste ou quelqu'un de ses amis se demandèrent s'il ne
  convenait pas d'encourager l'heureuse disposition de l'esprit public par une
  grande cérémonie qui traduirait sous une forme solennelle la vague idée
  populaire d'un siècle nouveau, commencement d'une vie nouvelle, et la
  rattacherait, dans l'esprit des masses, aux grands principes moraux et
  sociaux formulés dans la législation des dernières années. Il était évident
  qu'il fallait une cérémonie très insolite et très solennelle, qui réunit dans
  une synthèse pittoresque tous les éléments de la croyance populaire en un
  siècle nouveau, et aussi toutes les conceptions sociales de l'oligarchie qui
  gouvernait l'empire, la doctrine étrusque des dix siècles, la légende
  italique des quatre âges du monde, les oracles de la Sibylle qui annonçaient
  le règne imminent d'Apollon, les souvenirs de l'églogue de Virgile qui avait
  prédit la venue prochaine de l'âge d'or, la doctrine pythagoricienne du retour
  des âmes sur la terre, la doctrine selon laquelle tous les 440 ans l'âme et
  le corps se réunissent de nouveau en sorte que le monde revit dans ses formes
  anciennes, la nécessité de revenir aux sources historiques de la tradition
  nationale, de rétablir au plus vite la religion, la famille, les
  institutions, les mœurs de l'ancien état militaire. Mais dans quelle
  cérémonie exprimer tant de choses ? Inventer une nouvelle cérémonie répugnait
  à une génération qui s'était donné tant de peine pour retrouver tant bien que
  mal, à demi effacé et détruit, le sentier de la tradition, et ne voulait plus
  le quitter, de peur de s'égarer de nouveau. On chercha donc dans le passé, et
  on y trouva une cérémonie très ancienne. Institués l'année même de la
  fondation de la république, en 509 avant Jésus-Christ, en l'honneur des
  divinités infernales, Dis et Proserpine, pour implorer la fin d'une peste
  terrible[6], les ludi sæculares avaient été, comme garantie
  solennelle de la sécurité publique, répétés tous les siècles, bien qu'à une
  date plus ou moins exacte, trois autres fois ; en l'an 346[7], en l'an 249[8], en l'an 149 ou,
  selon d'autres, en l'an 146[9]. Les cinquièmes
  jeux séculaires seraient donc tombés vers l'an 49, c'est-à-dire à l'époque où
  commençait la guerre civile de César et de Pompée. Mais les hommes alors
  étaient plus préoccupés de ne pas descendre par un chemin trop court dans les
  royaumes de Dis et de Proserpine que de leur faire des sacrifices ; personne
  n'avait donc songé à célébrer pour la cinquième fois les jeux séculaires, qui
  n'étaient plus dans les imaginations qu'une chose très lointaine. Auguste dut
  se décider à rétablir ces jeux pour deux raisons principales. Cette cérémonie
  si unique que personne parmi les vivants ne l'avait vue, et à laquelle on
  savait ne pouvoir assister qu'une fois en sa vie, était un moyen merveilleux
  pour émouvoir profondément les multitudes. En outre il entrait dans cette
  cérémonie l'idée du siècle, compris, il est vrai, comme division du temps en
  périodes de cent ans, mais qui pouvait facilement se transformer dans l'idée
  populaire en siècle mystique, puisque personne ne se souvenait plus de ce que
  la cérémonie signifiait à l'origine. En reprenant les ludi sæculares, Auguste ne prétendait pas
  seulement réparer un oubli des guerres civiles ni veiller à la santé publique
  par des supplications adressées aux divinités de l'enfer ; il se proposait
  d'instituer, en lui donnant un nom ancien, une cérémonie nouvelle, et de
  faire dans les ludi sæculares, ce que
  Virgile avait fait dans l'Énéide pour les traditions et les légendes latines.
  On serait presque tenté de dire que les ludi
  sæculares ne sont qu'un fragment de l'Énéide réalisé, tant
  la conception en est virgilienne, ainsi que l'esprit, l'effort pour fondre
  les principes traditionnels de la société latine avec des rites et des mythes
  d'un caractère cosmopolite, mais surtout étrusques et grecs, pour faire
  entrer dans des formes étrangères et surtout helléniques une matière
  absolument romaine, pour symboliser la fusion que les esprits supérieurs
  espéraient alors voir s'accomplir du monde latin et du monde grec. En se
  faisant aider dans cette entreprise par un jeune juriste, Caïus Atéius Capito[10], non moins versé
  dans le droit religieux que dans le droit civil, Auguste, pour que l'on
  comprit plus facilement que le siècle des jeux signifiait le commencement
  mystique d'un âge nouveau, fit d'abord entrer dans la cérémonie la conception
  étrusque du siècle considéré comme la durée la plus longue de la vie humaine
  et évalué par suite à cent dix ans, et il s'appuya, pour justifier cette
  nouveauté, sur certains oracles grecs de la Sibylle[11], grâce auxquels
  on avait triomphé tant de fois de la répugnance que témoignaient les Romains
  pour ce qui venait de l'étranger. Le collège des quindécemvirs, dont Auguste faisait
  partie, et qui était chargé de conserver les oracles de la Sibylle, fut saisi
  de la question, et il n'eut pas de peine à trouver un oracle rendu,
  disait-on, par la Sibylle à l'époque de l'agitation des Gracques, alors que
  les premiers ferments de la révolte agraire commençaient à se répandre en
  Italie, c'est-à-dire vers l'an 426 avant Jésus-Christ. Cet oracle, qui
  décrivait minutieusement les jeux séculaires, ordonnait de les célébrer tous
  les cent dix ans. Atéius Capito et le collège des quindécemvirs reconnurent
  dans cet oracle la vraie loi des jeux séculaires ; ils affirmèrent avoir vu
  dans les actes du collège que les jeux avaient déjà été célébrés quatre fois,
  à un intervalle de cent dix ans chaque fois, et à partir de l'an 426, à part quelques
  légères différences[12], que par
  conséquent un autre siècle de cent dix ans était sur le point de finir, et
  que l'on pouvait célébrer les jeux la première année de la double présidence[13]. Ainsi, puisque
  les cinquièmes jeux séculaires terminaient une période de 440 ans, ceux qui
  croyaient à la doctrine exposée par Varron sur la réintégration des corps et
  des âmes, pouvaient espérer qu'avec les jeux séculaires recommencerait
  véritablement la reconstitution corporelle de l'ancienne Rome, et que les
  générations de l'ancienne république l'incarneraient de nouveau, ayant fini
  leur séjour aux Champs-Élysées. Combien cela devait encourager à obéir à la
  loi de maritandis ordinibus ! On donnerait, d'autre part, dans la
  cérémonie une satisfaction particulière à ceux qui étaient surtout sensibles
  au symbolisme des rites, ou qui avaient une foi très vive dans les oracles de
  la Sibylle, si répandus pendant les dix années précédentes. Atéius et les
  quindécemvirs, s'efforçant toujours de se conformer à l'oracle, décidèrent
  que les fêtes religieuses consisteraient en sacrifices que l'on ferait
  pendant trois nuits successives, le premier aux Moires (c'est le nom grec des Parques), le second
  aux Ilithyies ou déesses de la génération, le troisième à la Terre mère, c'est-à-dire aux divinités dont
  dépend l'existence physique, la vie et la mort des individus, la fécondité de
  la race, si nécessaire à l'État, la fertilité de la terre qui est la première
  source de la richesse et de la prospérité. Comment demander plus clairement
  aux dieux un âge exempt de destructions criminelles d'existences, fécond en
  hommes, heureux, grâce à une abondance méritée ? On ferait de jour, au
  contraire, les sacrifices aux dieux de l'empyrée et dans l'ordre suivant : le
  premier jour à Jupiter, le second à Junon, le dernier à Diane et à Apollon,
  de façon à ce que la fête se terminât dans les honneurs solennels rendus au
  beau dieu grec, dont Auguste s'appliquait à répandre le culte, au dieu qui,
  d'après l'oracle de la Sibylle et l'églogue de Virgile, devait présider au
  nouveau siècle, au dieu qui représentait le soleil et l'intelligence, la
  lumière et la chaleur, c'est-à-dire les sources de la vie physique et la
  splendeur de l'âme humaine. L'hymne à Apollon et à Diane, qui devait terminer
  et résumer les fêtes ; serait composé par le plus grand poète vivant, Horace.
  Tous les hommes libres, citoyens ou non, seraient invités aux fêtes, et les
  représentants des hautes classes de Rome, hommes et matrones, y prendraient
  part comme acteurs ; ils auraient à leur tète les deux présidents, Agrippa et
  Auguste.
Le 17 février[14], le sénat, sans
  que nous sachions qui avait fait la proposition, décrétait que cette année
  même, on célébrerait les jeux séculaires ; il fixait la dépense et les
  conditions pour les travaux que nécessitaient les cérémonies, les jeux et les
  fêtes ; il chargeait Auguste, qui était un des magistri
  ou présidents du collège des quindécemvirs, de régler la cérémonie[15]. Auguste soumit
  alors le programme préparé par Atéius Capito, au collège des quindécemvirs ;
  il le fit non seulement approuver, mais publier par eux, et il leur fit aussi
  publier dans des édits ou dans des décrets toutes les dispositions
  nécessaires pour la fête, à mesure qu'on en voyait la nécessité, de façon à
  ce que ce fût le collège des quindécemvirs et non Auguste qui semblât régler
  la fête et en prendre la direction. Il fut ainsi décidé qu'elle commencerait
  dans la nuit du 31 mai par un sacrifice aux Mœræ,
  et qu'elle continuerait, dans l'ordre que nous avons dit, jusqu'au 3 juin, en
  reliant l'une à l'autre les cérémonies religieuses par une suite
  ininterrompue de divertissements populaires. On envoya des hérauts dans
  toutes les régions de l'Italie et jusque dans les villages les plus lointains
  pour annoncer la grande cérémonie que l'on devait célébrer à Rome, cérémonie
  que personne encore n'avait vue, et que personne ne reverrait jamais[16] ; on choisit
  pour prendre part à la cérémonie les personnes les plus respectables des
  hautes classes ; on prépara les processions et les spectacles, on commença à
  former les chœurs. Tandis qu'on faisait ces préparatifs, le collège des
  quindécemvirs fut appelé à examiner la question de savoir si, dans cette
  cérémonie, comme dans la précédente, il convenait de faire faire d'abord au
  peuple les suffimenta ou purifications
  dans les vapeurs de soufre et de bitume, et d'obtenir du peuple qu'il fit des
  offrandes de comestibles (orge, blé, fèves)
  à distribuer ensuite à tous ceux qui assistaient à la fête[17]. Il ne faut pas
  oublier que les ludi sæculares étaient
  à l'origine une cérémonie étrusque destinée à implorer des dieux la fin de la
  peste ; que par suite elle dut être célébrée pour la première fois à une
  époque d'épidémie ; il est donc vraisemblable que la sagesse étrusque avait
  compris qu'avant de réunir des foules à une époque d'épidémie, en risquant de
  centupler la force de la contagion, il était nécessaire de purifier chacun
  des spectateurs, en ayant recours à ces moyens auxquels la science moderne
  reconnaît encore une certaine efficacité. L'offrande des fruges se rattachait probablement par quelque
  idée religieuse aux suffimenta. Et le
  collège décida que le 28 mai[18], devant le
  temple de Jupiter Optimus Maximus et devant le temple de Jupiter tonnant sur
  le Capitole, dans les portiques spacieux du temple d'Apollon sur le Palatin,
  et du temple de Diane sur l'Aventin, les membres du collège des
  quindécemvirs, viendraient recevoir du peuple les fruges
  données comme offrande, et que dans les mêmes lieux, excepté dans le temple
  de Diane, ils donneraient au peuple le soufre et le bitume dont les vapeurs
  devaient servir à chacun à se purifier chez soi, ainsi que sa famille, avant
  de venir à la fête[19]. On parlait de
  la fête dans toute l'Italie, tandis qu'elle se préparait, et bientôt,
  oubliant tous les autres soins, on vécut partout dans l'attente de cette
  solennité unique ; tout le monde s'en occupait, depuis Auguste, Agrippa et
  les consuls qui désiraient qu'elle fût magnifique, jusqu'aux petits
  propriétaires des villes éloignées qui se disposaient à faire, pour cette
  occasion unique, le grand voyage de la métropole ; depuis l'aristocratie
  romaine qui devait figurer dans la fête avec ses personnages les plus
  respectables, avec ses femmes les plus belles et les plus chastes, avec ses
  jeunes gens qui donnaient les plus belles promesses, jusqu'à Horace qui, plus
  misanthrope, plus mécontent que jamais, ne croyant guère à la sincérité de la
  fête et de ceux qui l'organisaient, n'avait pourtant pas su renoncer au
  plaisir de composer une belle poésie à laquelle le public ennemi serait cette
  fois obligé de faire un bon accueil. Mais dans quelle mesure les masses
  seraient-elles capables de comprendre et d'apprécier l'idée capitale de la
  fête, c'est-à-dire la nécessité de régénérer Rome sans attendre des dieux le
  fabuleux âge d'or, mais en pratiquant les vertus sévères dont les lois
  approuvées l'année précédente imposaient l'observance, en vivant d'une vie de
  famille simple, austère et féconde ? Cependant, le 1er juin approchait ; des
  foules immenses arrivaient à Rome. Mais une difficulté se présenta. La lex
  de maritandis ordinibus interdisait les spectacles publics aux
  célibataires. Un grand nombre de personnes auraient donc dû être exclues, et
  parmi elles Horace lui-même, le poète qui composait l'hymne officiel de la
  grande cérémonie. Le 23 mai, cédant à des démarches multiples, le sénat
  suspendait pour ces fêtes l'interdiction de la lex de maritandis ordinibus
  et ordonnait qu'un commentarium des
  jeux fût écrit sur une colonne de bronze, et un autre sur une colonne de
  marbre[20]. Deux jours
  après les quindécemvirs, en raison de l'affluence considérable, décidèrent
  que la distribution des suffimenta se
  ferait non pas en un jour, mais en trois jours, les 26, 27 et 28 mai[21].
Quand les hommes libres eurent été purifiés, les
  cérémonies commencèrent, la dernière nuit de mai. Au Champ-de-Mars, sur le
  bord du Tibre, à l'endroit indiqué par l'oracle et où le Tibre est le plus
  étroit et le plus profond[22], c'est-à-dire à
  l'endroit où aboutit aujourd'hui le pont Victor-Emmanuel, on avait construit
  trois autels et auprès, une scène, mais sans théâtre et par conséquent sans
  sièges, afin que les spectateurs assistassent debout au théâtre et que la
  cérémonie fût empreinte d'une solennité mâle et antique, rappelant l'époque
  où on ne connaissait ni sièges commodes ni grand velum pour abriter du soleil[23]. Dans la nuit
  donc, vers la deuxième heure, le peuple se pressa dans le Tarentum.
  L'obscurité n'était éclairée que par les étoiles et par les autels qui
  fumaient dans le fond sur le bord du Tibre. C'est dans cette lueur qu'apparut
  Auguste suivi de tout le collège des quindécemvirs[24] ; et il immola
  neuf agnelles et neuf chèvres sur les trois autels[25], achivo ritu, à la mode grecque[26] : puis dans le
  grand silence de la nuit, au nom de tous les citoyens et de tous les hommes
  libres, présents et absents, il adressa aux déesses qui tournent et brisent
  avec leurs doigts les fils ténus de la vie, une prière d'un style explicite
  et sec comme celui d'un contrat et dont il serait impossible de rendre dans
  une traduction l'aridité archaïque et la concision commerciale. Je la donne
  ici, telle qu'elle a été reconstituée par les érudits d'après les fragments
  qui en sont restés : Mœrœ, uti vobis in illeis
  libreis scriptum est, quarum rerum ergo, quodque melius siet p. R.
  Quiritibus, vobis VIII ! agnis feminis et IX capris feminis sacrum flat ; vos
  quæso præcorque uti imperium maiestamque P. R... Quiritium duelli domique auxitis utique semper nRomen
  Latinum tuæamini... incolumitatem
  sempiternam victoriam valetudinem populo romano Quiritibus tribuatis faveatisque
  populo Romano Quiritium legionibusque populi R. Quiritium remque p. populi
  Romani Quiritium salvam servetis... uti
  sitis volentes propitiæ p. R. Quiritibus quindecivirum collegio mihi domo
  familiæ et uti hujus... sacrificii
  acceptrices sitis VIIII agnarum feminarum et VIIII craprarum feminarum
  propriarum immolandarum ; harum rerum ergo macte hac agna femina immolanda
  estate litote volentes propitiæ p. R. Quiritibus quindecemvirorum collegio
  mihi domo familiæ[27]. Ce qui ne
  voulait pas dire à moi, Auguste, à la famille et à la maison d'Auguste, mais
  à moi qui suis présent, citoyen, homme libre, tandis qu'Auguste récite la
  formule de la prière qui à ce moment-là devait être sur les lèvres de tous
  les assistants et de toute l'Italie, et qui fort nettement, sans
  circonlocutions, proposait ce contrat à la divinité ; d'un côté neuf agnelles
  et neuf chèvres, offertes aux déesses, d'autre part la félicité de l'État et
  des particuliers donnée par les déesses en échange des sacrifices. Il serait
  impossible d'imaginer une prière plus archaïque à la fois dans sa langue et
  dans ses formules. Il n'est question que du populus
  Romanus et des Quirites dans une cérémonie à laquelle étaient
  invités tous les hommes libres. Le sacrifice accompli, on alluma les lumières
  sur la scène et de grands feux, et l'on représenta sur la scène différents
  spectacles[28],
  le public restant toujours debout, tandis que des matrones, au nombre de cent
  dix pour représenter les années du siècle, offraient à Diane et à Junon un sellisterne
  ou banquet sacré[29]. Le jour suivant
  eut lieu une solennité au Capitole : Agrippa et Auguste, les deux collègues,
  sacrifièrent chacun un bœuf à Jupiter Optimus Maximus, en répétant à Jupiter
  la prière monotone que, dans la nuit, Auguste avait déjà adressée aux Moires[30] ; puis dans un
  théâtre construit en bois sur le Champ-de-Mars, auprès du Tibre, et pourvu
  cette fois des sièges nécessaires, on représenta les jeux latins, tandis que
  se continuaient sur la scène construite dans le Tarentum les jeux commencés
  pendant la nuit[31].
  Il y eut ce jour-là un nouveau sellisterne offert par les mères de famille[32] ; les
  quindécemvirs suspendirent les deuils privés des femmes[33]. Pendant la nuit
  on fit un nouveau sacrifice dans l'obscurité du Tarentum, sur le bord du
  Tibre, aux Ilithyies, déesses de la fécondité, sacrifice où le sang n'était
  pas versé, et où l'on offrait vingt-sept gâteaux, en trois fois et de trois
  espèces différentes, en accompagnant cette offrande de la même prière, dans
  laquelle Auguste changea seulement le nom de la déesse[34]. La journée du 2
  juin était consacrée à un grand sacrifice à Junon sur le Capitole, et aux
  matrones, pour symboliser la fonction religieuse, dans l'État et dans la
  famille, de la femme qui ne doit pas s'occuper des affaires publiques, mais
  qui peut unir utilement ses prières à celles des hommes pour implorer la
  protection des dieux. Cent dix mères de famille, toujours le nombre des
  années du siècle, choisies par les quindécemvirs parmi les plus nobles et les
  plus respectées de Rome, recevaient l'ordre de se trouver sur le Capitole
  pour le sacrifice ; et quand Agrippa et Auguste eurent immolé chacun une
  vache[35], et qu'Auguste
  eut répété à Junon ce qu'il avait déjà dit aux Parques, à Jupiter, et aux
  Ilithyies, les matrones se mirent toutes à genoux, et récitèrent une longue
  prière, un peu différente de la prière ordinaire pour demander à Junon, genibus nixæ, qu'elle protégeât la république
  et la famille, qu'elle donnât éternellement aux Romains la victoire et la
  force. Il y eut ensuite de nouveaux jeux dans tous les quartiers de Rome[36]. Et la nuit,
  dans le Tarentum, eut lieu le troisième sacrifice nocturne à la Terre mère,
  avec la cinquième répétition de la prière ordinaire suivie aussi d'un
  sellisterne[37].
  Le 3 juin enfin eut lieu la dernière solennité qui était aussi la plus
  importante : le sacrifice des vingt-sept gâteaux déjà offerts aux Ilithyies
  en l'honneur d'Apollon, dans son temple sur le Palatin[38]. Mais quand le
  sacrifice fut accompli, quand Auguste eut récité pour la sixième fois sa
  prière monotone, et qu'on arriva au bout de cette suite si peu variée de
  cérémonies qui avaient duré trois jours, alors enfin l'ode d'Horace chantée
  par vingt-sept jeunes gens et par vingt-sept jeunes filles, prit son vol,
  plana, comme fait l'alouette, sur ses strophes vigoureuses, répandit sa
  mélodie dans l'immense ciel de Rome qui n'avait pas encore entendu, entre les
  sept collines, des lèvres humaines adresser aux dieux des prières aussi
  douces, aussi tendres, aussi harmonieuses. Quelle différence entre les prières
  protocolaires récitées par Auguste et les cent dix matrones dans un style si
  alourdi par les pronoms relatifs et les longs gérondifs, et ces strophes
  ailées, légères et vigoureuses qui voltigeaient dans l'air comme de gracieux
  oiseaux ! Cette poésie résume les significations complexes de la longue
  cérémonie ; on y retrouve le mélange mythologique des symboles astronomiques
  et moraux, le rappel des récentes lois sociales, la glorification des grandes
  traditions de Rome, les aspirations vers la paix, la puissance, la gloire, la
  prospérité et la vertu qui est la condition de tous les biens convoités par
  l'homme. Dans un prélude de deux strophes, les jeunes gens et les jeunes
  filles invoquent Apollon et Diane :
Phœbe,
  silvarumque potens Diana,
Lucidum
  cœli decus, o colendi
Semper
  et culti, date quæ precamur
Tempore
  sacro,
Quo
  Sibyllini monuere versus
Virgines
  lectas puerosque castos
Dis,
  quibus septem placuere colles,
Dicere
  carmen.
Puis les jeunes gens se tournent vers Apollon, le dieu de
  la lumière, le soleil ; et ils lui chantent la strophe qu'aucun enfant de
  Rome, même vingt siècles plus tard, ne lira jamais sans émotion :
Alme
  sol, curru nitido diem qui
Promis
  et celas, aliusque et idem
Nasceris,
  possis nihil urbe Roma
Visere
  majus !
Les jeunes filles continuent en confondant Diane avec
  Ilithyie et Lucine, les déesses de la génération :
Rite
  maturos aperire partus Lenis,
Ilithyia,
  tuere matres,
Sive
  tu Lucina probas vocari,
Seu
  Genitalis :
Et les jeunes gens reprennent en invoquant les faveurs de
  la déesse pour les lois approuvées l'année précédente :
Diva,
  producas subolem patrumque
Prosperes
  decreta super jugandis
Feminis
  prolisque novæ feraci
Lege
  marita.
Il sera ainsi possible, disent les jeunes filles, de
  célébrer tous les cent dix ans, pendant trois jours et trois nuits, les ludi sæculares :
Certus
  undenos deciens per annos
Orbis
  ut cantus referatque ludos
Ter
  die claro totiensque grata
Nocte
  frequentes.
Et, alternant leurs chants, les jeunes gens et les jeunes filles
  invoquaient ensuite les Parques, déesses du destin ; puis la Terre, mère de
  la fertilité et de la prospérité ; puis de nouveau Apollon, dieu de la santé,
  qui, doux et apaisé, dépose ses traits, et Diane, cette fois, sous la forme
  astronomique de la lune en croissant :
Vosque
  veraces cecinisse, Parcæ,
Quod
  semel dictum est stabilisque rerum
Terminus
  servet, bona jam peractis
Jungite
  fata,
Fertilis
  frugum pecorisque tellus
Spicea
  donet Cererem corona ;
Nutriant
  fetus et aquæ salubres
Et
  Jovis auræ.
Condito
  mitis placidusqus telo
Supplices
  audi pueros, Apollo ;
Siderum
  regina bicornis, audi,
Luna,
  pællas.
Après avoir ainsi invoqué séparément le soleil, la
  fécondité, le destin, la prospérité, la lune, les jeunes gens et les jeunes
  filles, continuant probablement à alterner les strophes, s'adressent à tous
  les dieux de l'Olympe à la fois, pour faire monter jusqu'à eux, dans des
  strophes magnifiques, le vœu universel de Rome et de l'Italie, le vœu qui
  résumait toutes les plaintes, tous les regrets, toutes les aspirations,
  toutes les espérances, tous les rêves qui flottaient dans Filme de la nation,
  au moment de ce premier retour à la vie après l'immense catastrophe :
Roma
  si vestrum est opus Iliæque
Litus
  Etruscum tenuere turmæ,
Jussa
  pars mutare Lares et urbem
Sospite
  cursu,
Cui per
  ardentem sine fraude Trojam
Castus
  Aeneas patriæ superstes
Liberum
  munivit iter, daturus
Plura
  relictis :
Di,
  probos mores docili juventæ,
Di,
  senectuti placidi quietem,
Romulæ
  genti date remque prolemque
Et
  decus omne !
Quæque
  vos bobus veneratur albis
Clarus
  Anchisæ Venerisque sanguis,
Impetret,
  bellante prior, jacentem
Lenis
  in hostem.
Jam
  mari terraque manus potentes
Medus
  Albanasque timet secures,
Jam
  Scythæ responsa petunt superbi
Nuper
  et Indi ;
Jam
  Fides et Pax et Honos Pudorque
Priscus
  et neglecta redire Virtus
Audet
  apparetque beata pleno
Copia
  cornu ;
Augur
  et fulgente decorus arcu
Phœbus
  acceptusque novera Camenis,
Qui
  salutari levat acte fessos
Corporis
  artus,
Si
  Palatines videt æquus arces,
Remque
  romanam Latiumque felix
Alterum
  in lustrum meliusque semper
Prorogat
  ævum.
Et une dernière invocation de ceux qui vont se retirer,
  l'âme pénétrée de piété, après avoir ainsi prié, termine le chœur :
Quæque
  Aventinum tenet Algidumque,
Quindecim
  Diana preces virorum
Curat
  et votis puerorum arnicas
Apparat
  aures.
Hæc
  Jovem sentire deosque cunctos
Spem bonam certamque domum
  reporto,
Doctus
  et Phœbi chorus et Dianæ
Dicere
  laudes.
C'était là un beau poème, un hymne admirable à la vie dans
  ses formes multiples, au soleil, à la fécondité, à l'abondance, à la vertu, à
  la puissance ; et tout cela était merveilleusement rendu dans un style
  mythologique et grec. C'était même un trop beau poème. Si on compare cette
  prière magnifique avec les formules si sèches récitées par Auguste, on peut
  se rendre compte du malaise, de l'incertitude et de la contradiction qui
  régnaient à cette époque. On a, d'un côté, une vieille religion politique
  momifiée dans son matérialisme barbare et dans son rituel séculaire ; de
  l'autre, des tentatives pour la vivifier en faisant appel à l'art, à la
  mythologie, à la philosophie des Grecs, c'est-à-dire à des éléments purement
  intellectuels, et qui ne venaient pas d'une piété nouvelle. Le carmen sæculare
  était une belle œuvre d'art, de même que ce temple d'Apollon, construit par
  Auguste, et entre les colonnes duquel on récitait ce poème ; mais c'était. un
  beau morceau de poésie lyrique et humaine, et non un chant de ferveur
  religieuse : il pouvait avoir été composé par un grand artiste qui
  considérait ces divinités comme de purs symboles intellectuels, bien faits pour
  personnifier artistement certaines abstractions. Sans doute le paysan
  grossier et le plébéien ignorant pouvaient encore croire qu'ils obtiendraient
  des Parques et d'Apollon ce qu'ils désiraient, en répétant les formules
  prononcées par Apollon : mais comment pouvait-on se servir de cette vieille
  religion pour gouverner l'empire, maintenant que l'aristocratie ne savait
  plus se servir de la religion pour discipliner les masses ? Comment les beaux
  vers d'Horace auraient-ils pu raffermir la conscience des devoirs dans une
  aristocratie corrompue et frivole, si elle ne répétait ces vers que parce
  qu'ils étaient harmonieux ? Les jeux séculaires prouvaient bien que les
  tentatives faites pour renouveler avec l'hellénisme la vieille religion
  romaine, apportaient plutôt de la confusion qu'un rajeunissement. Le chœur
  des vingt-sept jeunes gens et des vingt-sept jeunes filles eut beau se rendre
  sur le Capitole pour y chanter de nouveau le poème[39] ; le peuple eut
  beau ce jour-là goûter, outre les jeux ordinaires, le spectacle d'une course
  de quadriges[40]
  ; les quindécemvirs eurent beau, pour plaire à tout ce monde en liesse,
  ajouter sept jours de ludi honorarii
  aux trois jours de ludi solemnes, en
  ordonnant seulement qu'il y eût un jour de repos, le 3 juin[41], l'espérance bonne
  et sûre que ceux qui chantaient le poème d'Horace prétendaient avoir emportée
  chez eux, était un beau mensonge poétique. Tandis que l'Italie s'amusait à
  Rome avec ces rites, ces cérémonies et ces chants, les provinces européennes
  de l'empire s'apprêtaient à commenter, par une vaste révolte, les jeux
  séculaires et leur carmen. Le long
  désordre du dernier siècle avait dans tout l'empire interverti à un tel point
  le cours naturel des causes et des effets, que la paix elle-même allumait
  alors un grand foyer de guerre dans les Alpes et dans les provinces
  européennes. Si la paix, en effet, avait été d'un bienfait indicible pour
  l'Italie et pour les riches provinces de l'Orient, les nations grossières qui
  obéissaient à Rome dans les Alpes, dans la Gaule transalpine, en Espagne, en
  Pannonie, n'avaient guère eu à se louer des présents que la paix leur avait
  réservés, c'est-à-dire de levées plus fréquentes et plus rigoureuses
  d'auxiliaires, d'une plus grande sévérité des proconsuls et des propréteurs,
  et surtout de nouveaux impôts décidés par Auguste, et perçus avec rigueur par
  ses procurateurs, pour réorganiser les mauvaises finances de la république.
  Dans ces régions, habituées depuis longtemps à rendre à l'autorité romaine un
  hommage purement formel, un vent de révolte soufflait depuis quelque temps ;
  il en était de même en Gaule, où le cens qui avait été ordonné par Auguste et
  les nouveaux tributs qu'il avait imposés, avaient, en l'espace de dix ans, à
  demi détruit la pacification du pays, qui était retombé dans les discordes et
  l'agitation d'autrefois[42]. Licinus, le
  fameux affranchi d'Auguste, chargé de veiller à la perception des tributs,
  personnifiait aux yeux des Gaulois ce changement inattendu et si pénible de
  la politique romaine.
Licinus qui, pour remplir sa charge, parcourait la Gaule,
  y connaissait les propriétaires, les marchands, les ouvriers, et cherchait à
  connaître la richesse de toutes les classes, le premier peut-être d'entre les
  Romains, avait vu apparaître çà et là dans cette Gaule froide, brumeuse et
  barbare, les signes de richesses merveilleuses que l'on pourrait bientôt
  exploiter. Le premier il avait entrevu la prospérité et la grandeur futures
  de ce pays[43],
  mais il en avait profité pour montrer à Auguste qu'il était passé maitre dans
  l'art de soutirer de l'argent aux sujets. Dans aucune partie de l'empire, il
  ne s'était trouvé de gouverneur, de questeur, de légat ou de procurateur
  d'Auguste, qui eût mis autant de zèle que Licinus en Gaule à reconstituer le
  trésor de la république, mais personne non plus n'y avait apporté aussi peu
  de scrupules. Il avait suivi dans toutes les régions de la Gaule les
  officiers chargés de faire le cens ; il avait interprété à sa façon les
  institutions d'Auguste, en se mettant lui-même en avant plus qu'il ne
  convenait à un affranchi du princeps, qui, en Gaule, n'était qu'un auxiliaire
  privé du legatus : il s'était imposé
  enfin à celui-ci, et n'avait pas négligé d'emplir sa caisse en même temps que
  celle de l'État. Il savait qu'à Rome, en raison des difficultés financières,
  on n'examinerait pas de trop près les moyens employés, si les résultats
  étaient brillants. Mais en Gaule il se reformait dans la noblesse un parti
  anti-romain ; c'était un grand péril auquel s'ajoutait un péril nouveau ou
  plutôt un péril qui réapparaissait, le péril germanique. Par sa victoire sur
  Arioviste, César avait rejeté les Germains hors de la Gaule et avait fermé
  solidement derrière eux les portes de la nouvelle province romaine ; mais
  quarante ans s'étaient écoulés depuis la défaite du roi des Suèves, et,
  tandis que le prestige de Rome diminuait pendant les guerres civiles, de
  nouvelles générations avaient grandi au delà du Rhin, qui n'avaient pas vu
  César et son armée dans la Gaule, et qui recommençaient à songer aux belles
  terres fertiles, convoitées depuis si longtemps, au vaste champ d'émigration,
  de conquête et de butin, auquel, avant l'invasion romaine, les Germains
  accédaient si. facilement, et qui n'était défendu que par cinq légions.
  Agrippa semble s'être aperçu le premier que Rome avait à se tenir sur ses
  gardes., polir empêcher qu'une partie de la noblesse gauloise ne fit des
  avances aux Germains, et que ceux-ci ne songeassent -de nouveau à reconquérir
  la Gaule ; et pendant son .dernier séjour en Gaule, il avait imaginé deux
  grands expédients politiques pour compenser la force militaire insuffisante
  de Rome en Gaule. C'était d'abord d'apaiser le ressentiment des Gaulois au
  sujet de l'augmentation des impôts ; puis d'empêcher par des moyens
  pacifiques l'invasion de la Gaule. Il permit à une grande multitude d'Ubiens
  qui habitaient sur la rive germanique du Rhin de passer le fleuve et
  d'occuper au delà des terres incultes[44] ; il espérait
  ainsi gagner l'amitié des populations riveraines et voisines, et convertir en
  sujets laborieux ceux qu'il aurait été autrement contraint de détruire, tôt
  ou tard, comme des bêtes sauvages. Agrippa, avec son esprit vaste et
  puissant, avait en outre compris que Rome n'était plus assez forte pour que
  la Gaule se laissât sans murmurer grever d'impôts par elle, et qu'il lui
  fallait justifier aux yeux mêmes des Gaulois les lourds tributs dont on les
  accablait, en leur rendant quelques services, et en faisant en Gaule ce
  qu'Auguste avait commencé à faire en Asie, c'est-à-dire en essayant de
  concilier dans les différentes parties de la nation des intérêts depuis
  longtemps opposés. La paix réunissait dans un commun désir d'imiter la
  civilisation gréco-latine et de tirer parti du nouvel ordre de choses, les
  aristocraties locales que la guerre pendant les siècles précédents avait
  lancées, furieuses, les unes contre les autres. Les villes prenaient de
  l'importance, le commerce se développait, aussi bien celui qui se faisait à
  l'intérieur du pays, que celui qui se faisait avec la Germanie et avec
  l'Italie ; le monde des ouvriers et des marchands devenait aussi plus
  nombreux et plus important dans chaque peuple, et ils avaient besoin, comme
  en Asie, de la paix, de l'ordre et de la sécurité, non seulement chez eux
  mais au delà des frontières du petit État auquel ils appartenaient. Or Rome
  seule pouvait assurer cette paix, en Gaule comme en Asie. Agrippa avait
  compris qu'il fallait d'abord donner des routes au pays ; et il avait ces
  années-là tracé et commencé à construire le grand quadrivium de la Gaule, les
  quatre routes qui de Lyon allaient, l'une au nord, jusqu'à l'Océan,
  aboutissant probablement au village d'où l'on s'embarquait pour la Bretagne,
  une autre au sud jusqu'à Marseille ; une autre à l'est jusqu'au Rhin ; une
  dernière à l'ouest, traversant l'Aquitaine et allant jusqu'en Saintonge[45] ; il s'était
  servi pour son tracé des routes gauloises qui existaient déjà niais les avait
  élargies. Ainsi l'argent que Licinus arrachait à la Gaule était en partie
  dépensé dans la Gaule même et au profit des Gaulois.
Mais Agrippa avait dû interrompre cette grande tâche pour
  venir à Rome travailler avec Auguste aux lois sociales et célébrer les ludi sæculares ; et l'orage qui se formait
  depuis quelque temps vers la frontière septentrionale éclata au commencement
  de l'an 16. Vers la même époque les Besses se révoltèrent en Thrace contre le
  roi Rimetalce, qui leur avait été imposé par les Romains ; la Macédoine fut
  envahie par les Dentelètes, par les Scordices, et il semble aussi par les
  Sauromates ; les Pannoniens s'insurgèrent, entraînant dans la révolte le
  royaume de Norique, qui était simplement sous le protectorat de Rome, et ils
  envahirent l'Istrie ; dans les Alpes les Vennonètes et les Camunnes[46] prirent les
  armes. Les premiers habitaient dans la Valteline et peut-être aussi dans une
  partie de la vallée de l'Adige et dans la haute vallée de l'Inn[47] ; les seconds,
  dans la vallée qui a conservé leur nom. Au commencement de l'an 16 un grand
  bruit d'armes arriva ainsi de partout jusqu'à Rome, où Auguste se trouvait
  fort embarrassé et aux prises avec les premiers effets de ses lois sociales.
  L'arbre planté avec tant de peine donnait des fruits très singuliers. Il
  était maintenant bien évident que l'épuration du sénat, réclamée par la
  noblesse, comme une mesure de salut suprême, n'avait d'autre résultat que de
  rendre les séances du sénat encore plus vides qu'auparavant, et de montrer
  ainsi à tout le peuple la paresse civique de cette aristocratie qui réclamait
  pour elle seule le privilège de gouverner l'État[48]. Et ceux qui
  avaient été exclus du sénat reprenaient courage, étaient de plus en plus
  empressés autour d'Auguste, cherchaient à ébranler sa sévérité de censeur, en
  usant sans relâche de cet argument irréfutable : pourquoi infliger à tant de
  sénateurs modestes l'affront d'être chassés du sénat, alors que ceux qui y
  restaient, les gros personnages, lés membres de la haute noblesse, ne
  valaient pas mieux ? Et ainsi, petit à petit, les uns après les autres, les
  sénateurs exclus rentraient au sénat[49]. Mais les lois
  sur le mariage et sur l'adultère amenaient des difficultés plus graves.
  Auguste s'était empressé d'adopter les deux fils d'Agrippa et de Julie, Caïus
  et Lucius (le premier avait trois ans et le
  second quelques mois seulement), pour donner le bon exemple, se mettre
  en règle avec la lex de maritandis ordinibus, et pouvoir dire, lui
  aussi, comme la loi le prescrivait à tout bon citoyen, qu'il avait élevé pour
  la république trois enfants : Julie et ces deux-là[50]. Agrippa avait
  une fille, la femme de Tibère, que lui avait donnée Pomponia ; et il était
  encore assez vigoureux pour espérer avoir de Julie deux autres enfants ; en
  adoptant deux enfants en bas âge, Auguste ne risquait pas d'être accusé
  d'éluder l'esprit de la loi et de chercher à échapper aux charges et aux
  devoirs d'une longue éducation. Mais si, comme toujours, Auguste avait su
  habilement résoudre la difficulté qui le concernait et dont la stérilité de
  Livie était la cause, tout le monde ne pouvait pas aussi facilement que lui
  se mettre en règle avec la loi. En outre, les premiers procès publics
  d'adultère avaient fait voir que si l'espionnage et la délation introduits
  parmi les dieux Lares pour veiller sur la pureté du foyer domestique,
  purifiaient les maisons, c'était en jetant dans la rue toutes les
  malpropretés accumulées dans les familles, au risque d'en salir les passants.
  Le public accourait aux procès d'adultère comme à un divertissement
  scandaleux pour y voir les deux parties s'accabler d'injures immondes, d'accusations
  honteuses et de révélations malpropres[51]. Et le public
  prenait tant de plaisir à sonder ainsi curieusement les affaires des autres
  qu'il tenait les regards curieusement fixés sur Auguste lui-même et sur
  Térentia. Tout le monde voulait savoir si l'auteur de la loi donnait vraiment
  l'exemple en l'observant lui-même[52]. Enfin, si on
  pouvait se demander si ces lois allaient régénérer Rome, il était du moins
  certain qu'elles allaient augmenter le nombre des litiges et des procès,
  chose dangereuse maintenant que la vieille lex n'était plus observée
  et que beaucoup de sénateurs, de chevaliers, de plébéiens cherchaient à
  gagner de l'argent en plaidant. Les procès se multiplient, grossissent,
  s'allongent d'une façon interminable, quand les avocats se font payer. Pour
  toutes ces raisons, Auguste avait voulu rappeler à tout le monde ce que la lex
  Cintia interdisait, en faisant confirmer de nouveau par le sénat, à la
  suite d'une délibération spéciale, les dispositions qui avaient trait aux
  honoraires des procès ; et il avait fait décider aussi par le sénat qu'une
  amende serait infligée aux sénateurs qui manqueraient les séances sans motif
  valable[53].
  Mais depuis quelque temps il songeait à avoir recours à son expédient
  ordinaire dans les moments difficiles, à disparaître, à quitter de nouveau
  Rome, où il était aussi délicat pour lui de faire exécuter ses lois, qu'il
  était dangereux de laisser ces lois s'user d'elles-mêmes, parce que, ceux qui
  ne les observaient pas restaient impunis[54]. Les révoltes si
  nombreuses qui avaient éclaté dans les provinces eussent été un prétexte
  suffisant pour partir, mais des nouvelles encore plus graves arrivèrent
  bientôt et le décidèrent tout à fait : les Germains tentaient de rouvrir les
  portes des Gaules que César leur avait fermées. Après le départ d'Agrippa, un
  homme en qui Auguste avait mis toute sa confiance et qui la méritait à cause
  de certaines qualités, Marcus Lollius, était resté pour gouverner la Gaule.
  Quand la Galatie avait été annexée, Lollius en avait été le premier
  gouverneur, et il avait été consul en l'an 21. C'était un homme vif, intelligent,
  mais très avide ; à l'ombre de l'amitié d'Auguste, il accumulait très
  habilement et sans se compromettre, un patrimoine gigantesque, et pour le moment,
  d'accord avec Licinus, il pressurait les Gaulois pour remplir sa caisse en
  même temps que celle de l'État. il ne pouvait donc guère être bien vu des
  Gaulois. Pour cette raison, à cause aussi de la soudaineté de l'attaque et
  enfin peut-être de quelque erreur qu'il commit, Lollius ne sut pas repousser
  les envahisseurs au delà du Rhin ; il fut battu dans différentes rencontres,
  perdit une aigle de la cinquième légion, et à la fin, effrayé, il envoya
  demander du secours à Auguste. Il fallait que le fils de César accourût
  aussitôt pour écarter le péril germanique qui renaissait, et pour maîtriser
  les Gaules turbulentes[55] !
Ces nouvelles durent un instant à Rome et en Italie
  détourner l'esprit public des questions intérieures et des scandaleux procès
  d'adultère. lin nouveau Vercingétorix n'allait-il pas paraître en Gaule,
  alors que la moitié des provinces européennes était menacée de la guerre ?
  D'autre part Auguste, encore tout rayonnant du glorieux accord conclu avec
  les Parthes, devait se demander quelles seraient les répercussions de cette
  crise européenne en Orient, où l'équilibre ne se maintenait que par miracle.
  Qu'arriverait-iI si Phraatès profitait de l'occasion favorable et des
  embarras d'Auguste pour reprendre l'Arménie ? Les dieux semblaient vraiment
  donner par les faits mêmes une réponse ironique aux poétiques invocations du Carmen
  sæculare. Par bonheur, auprès d'Auguste il y avait Agrippa ; et les deux
  principes purent prendre rapidement les dispositions nécessaires. On reconnut
  que, dans un moment aussi dangereux, il fallait que le fils de César se
  rendît en Gaule ; son nom seul produirait une grande impression dans la
  guerre, et vaudrait plusieurs légions. Agrippa au contraire irait en Orient
  pour maintenir le calme par sa présence, et si sa présence ne suffisait pas,
  par son bras, tandis qu'Auguste rétablirait l'ordre en Europe. Rome et
  l'Italie seraient confiées à Statilius Taurus, nommé par le sénat præfectus urbi à la mode antique[56] ; Publius
  Silius, le gouverneur de l'Illyrie, qui marchait déjà contre les Pannones et
  les Noriques, pour les repousser de l'Istrie, se replierait, quand l'Istrie
  serait délivrée, dans la vallée du Pô et irait combattre les peuples révoltés
  des Alpes[57].
Ainsi fut fait. Le sénat approuva tout. Agrippa partit
  pour l'Orient emmenant avec lui Julie[58], malgré
  l'ancienne défense renouvelée par Auguste. Il ne paraissait peut-être pas
  prudent, après l'approbation de la lex de adulteriis, de la laisser à
  Rome, loin de son mari et de son père, et tout à fait libre de recevoir les
  hommages et d'écouter les fades propos de l'inutile et très élégant
  Sempronius Gracchus. Peut-être aussi Agrippa avait-il hâte de combler le vide
  fait dans sa famille par les adoptions d'Auguste. Auguste de son côté, après
  avoir inauguré le temple du dieu Quirinus[59], prit avec lui
  Tibère qui, cette année-là était préteur (il
  avait fait autoriser par le sénat son frère Drusus à remplir ses fonctions),
  pour avoir avec lui un jeune homme dans l'intelligence et la sagesse de qui
  il avait pleine confiance[60]. Mais quand il
  arriva en Gaule, le nom de César avait déjà rejeté les Germains au delà du
  Rhin. Auguste trouva la Gaule débarrassée des envahisseurs et aux prises avec
  le seul Licinus, plus terrible du reste que les envahisseurs.
 
FIN DU CINQUIÈME ET DERNIER VOLUME
 

 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 







 


 
















[1]
SUÉTONE, Auguste,
48 : plurimorum (regum sociorum) liberos et
educavit simul cum suis et instituit.








[2]
DION (LVI, 23)
nous dit qu'à l'époque de la bataille où périt Varus il y avait à Rome de
nombreux Γαλάται
καί Κελτοί — Gaulois et
Germains — dont un grand nombre έπιδημοΰντες
— c'est-à-dire qui habitaient Rome pour leur plaisir. Ce devaient être en
grande partie des Gaulois et des Germains appartenant aux hautes classes et qui
allaient faire un long séjour à Rome. Mais si, en l'an 9 de notre ère, ils
étaient déjà si nombreux, il est probable que ce mouvement d'immigration avait
déjà commencé à l'époque dont nous parlons. Quant aux nobles Germains qui se
rendaient à Rome à cette époque-là pour leurs études, nous connaissons le cas
de Marbod : STRABON,
VII, I, 3.








[3]
Voy. le cas d'Ornospade, qui ne fut certainement pas un cas isolé, dans TACITE, Ann.,
VI, 37.








[4]
JUSTIN, XLII, V, 9.








[5]
Tel est, esquissé simplement, le tableau d'ailleurs bien connu de la clientèle
romaine à l'époque de Martial, alors qu'elle avait perdu toute raison d'être
politique, et qu'elle n'était plus qu'un simple secours que prêtaient les
classes riches au prolétariat inoccupé de Rome. Mais ce ne fut pas en un jour
ni en une année que se forma cette clientèle ; il me semble donc qu'on peut en
faire remonter les commencements à cette époque où il se reconstituait à Rome
une aristocratie riche qui allait perdre son ancienne puissance politique dans
la lente dissolution es institutions républicaines.








[6]
CENSORINUS, d.
die natali, XVII, 10.








[7]
CENSORINUS, d.
die natali, XVII, 10.








[8]
CENSORINUS, d.
die natali, XVII, 10.








[9]
CENSORINUS, d.
die natali, XVII, 11.








[10]
ZOSIME, II, 4.








[11]
Voy. Ephem. Epigr., 8-280 : Acta ludorum sæcul. Septimor,
V, 20.








[12]
L'oracle nous a été conservé par ZOSIME (II, 6). Que cet oracle se rapporte à l'époque de
l'agitation des Gracques et que par suite il nous montre que les jeux durent
être célébrés vers l'an 126, c'est ce que MOMMSEN, Ephem. Epigr., VIII, 235, a
démontré comme étant vraisemblable. CENSORINUS (d. die natali, XVII, 10), après avoir donné la
date des ludi sæculares d'après la
tradition historique, nous dit qu'au contraire, d'après les commentaires des
quindécemvirs, les premiers jeux auraient eu lieu en 456 avant J.-C., les
seconds en 344. Il ne parle pas des troisièmes. Or, si les premiers avaient eu
lieu en 456, les seconds, d'après le système des cent dix ans, auraient dû
avoir lieu en 346, les troisièmes en 236, les quatrièmes en 126, les cinquièmes
en l'an 16. On comprend que les quindécemvirs, en s'appuyant sur cet oracle qui
indiquait que les jeux avaient eu lieu en l'an 26, soutinrent que les jeux
avaient déjà eu lieu trois fois, à un intervalle de cent dix ans, excepté pour
la seconde fois où l'on admit une légère différence de deux ans, peut-être pour
justifier la nouvelle différence d'un au que l'on allait accepter.








[13]
L'hypothèse de BOISSIER
(Revue des Deux Mondes, 1892, mars, p. 80), que les jeux eurent lieu une
année plus tôt pour célébrer la fin de la première période de dix ans du
gouvernement, me parait vraisemblable ; mais je crois volontiers que l'on
voulait aussi célébrer le vote des lois sociales.








[14]
Un fragment d'une inscription relative aux ludi
sæculares de Claude ou de Domitien, mentionne un sénatus-consulte du
17 février sur les dépenses des jeux séculaires : C. I. L., VI, 877 a.
Je suppose que ce fut dans cette séance que l'on discuta ce que seraient les
jeux, et que l'on prit les autres dispositions préparatoires. Il se pourrait
cependant que le sénat n'eût pas pris de décision d'un ordre général sur les
jeux dans une séance précédente Quoi qu'il en soit, il y a une chose certaine,
c'est que, comme le dit Mommsen, il fallut une délibération du sénat et
qu'Auguste, aussi bien que les quindécemvirs, durent agir en vertu des pouvoirs
qui leur étaient conférés par le sénat.








[15]
Si du moins, comme le suppose MOMMSEN (Ephem. Epigr., VIII, p. 247), les vingt-quatre
premières lignes des Acta contiennent un fragment d'une lettre d'Auguste aux
quindécemvirs. Si la chose n'est pas certaine, l'hypothèse est du moins
vraisemblable. Je ferai remarquer toutefois que la procédure suivie pour
l'organisation des jeux ne ressort pas bien clairement de l'inscription qui est
peut-être trop mutilée. On comprend seulement qu'il y eut un certain nombre d'edicta et de decreta
dans le collège des quindécemvirs, et qu'Auguste, même s'il fut chargé par le
sénat de régler la fête, chercha, comme à l'ordinaire, à ne pas se mettre trop
en avant.








[16]
ZOSIME, II, 5.








[17] Acta, 29-35 ; Ephem. Epigr., VIII, 228.








[18]
Cette date est une conjecture. Voy.
MOMMSEN, Ephem. Epigr., VIII, p. 250.








[19]
Selon ZOSIME
(II, 5), les suffimenta se distribuaient
έν τώ
Καπετωλίω (cette expression
désigne certainement les deux temples de Jupiter Optimus Maximus et de Jupiter
tonnant, placés sur le Capitole, et dont il est question au v. 30 des Acta),
καί έν τώ
νεώ τώ κατά τόν
Παλάτιον (qui est certainement
l'ædes Apollinis dont il est question au
v. 31 des Acta). Mais selon Zosime, dans le temple de Diane sur l'Aventin,
on ne faisait qu'accepter les fruges, et
on ne donnait pas les suffimenta. La
raison de cette différence est très obscure, et l'on se demande s'il n'y a pas
une erreur dans Zosime. L'inscription des Acta ne nous vient pas en aide, parce
qu'elle est incomplète et que pour ce point elle a été reconstituée d'après le
texte de Zosime.








[20]
Acta, v. 50-63.








[21]
Acta, v. 64-70 ; nous avons deux monnaies d'Auguste se rapportant aux suffimemta.








[22]
On a beaucoup discuté sur ce point, mais il me semble qu'on ne peut pas
traduire autrement les paroles de la sibylle (ZOSIME, II, 6) : έν
πιδίω παρά
Θύμβριδος
άπλετον ΰδωρ
όππη στεινότατον...
στεινότατον
se rapporte-t-il à ΰδωρ ou
à πεδίον ? Il me
semble, quant à moi, que ce mot ne peut se rapporter qu'à ΰδωρ et qu'il complète le sens
exprimé dans le mot άπλετον,
désignant l'endroit où le fleuve est le plus profond et le plus étroit. Il me
parait difficile que Zosime ait voulu indiquer l'endroit où le Champ-de-Mars
aurait été le plus étroit et l'eau du Tibre la plus abondante. La phrase
deviendrait très confuse. Si on l'interprète comme nous venons de le faire,
elle indique au contraire clairement l'endroit situé entre San Giovanni dei
Fiorentini et le pont du Janicule, endroit dans le voisinage duquel ont été
découverts les Acta sæcularia et l'autel de Dis et de Proserpine.








[23]
Acta, v. 100, in scæna quoi theatrum
adjectum non fuit, nullis positis sedilibus. Voy. ZOSIME, II, 5 et VALÈRE-MAXIME, II, IV, 2.








[24]
ZOSIME, II, 5.








[25]
ZOSIME (II, 5)
dit qu'il y avait trois autels et qu'Auguste sacrifia trois agneaux. D'autre
part, la prière aux Mœræ trouvée dans
les Acta nous indique nettement qu'il y eut neuf chèvres et neuf agnelles de
sacrifiées. Zosime s'est donc trompé. On pourrait supposer qu'en même temps
qu'Auguste, deux autres magistri du
collège sacrifièrent sur les deux autres autels, mais le v. 115, où nous est
conservé le récit du sacrifice aux Ilithyiæ nous montre clairement qu'Auguste
fit seul tous ces sacrifices.








[26]
Achivo ritu : Acta, v. 90.








[27]
Acta, v. 91-99.








[28]
Acta, v. 100 ; ZOSIME,
II, 5.








[29]
Acta, v. 101.








[30]
Acta, v. 103-106.








[31]
Acta, v. 108.








[32]
Acta, v. 109.








[33]
Acta, v. 110-114.








[34]
Acta, v. 115-118.








[35]
Acta, v. 119.








[36]
Acta, v. 133.








[37]
Acta, v. 134-138.








[38]
Acta, v. 139-146.








[39]
Acta, v. 148. MOMMSEN
(Eph. Epigr., VIII, p. 256) suppose au contraire que le poème fut chanté
a choris solemni pompa ex Palatio ad Capitolinum
pergentibus et inde redeuntibus ad ædem Apollinis Palatinam. Mais le
texte des Acta, qui est si précis, me parait exclure absolument cette
hypothèse qui sans cela paraîtrait vraisemblable Quant à l'étrangeté qu'il y
aurait eu à faire chanter sur le Capitole un poème en l'honneur d'Apollon et de
Diane, dans lequel il est à peine question de Jupiter et de Junon, on pourrait
répondre que le Carmen d'Horace n'est pas seulement un hymne à Apollon
et à Diane, mais aussi et surtout le Carmen sæculare, l'hymne
synthétique de toute la cérémonie.








[40]
Acta, v. 154.








[41]
Acta, v. 156-159.








[42]
SUÉTONE, Tibère,
9 : Post hæc comatam Galliam anno fere rexit
(Tiberius) et barbarorum incursionibus et principum discordia inquietam.
Cette brève allusion nous prouve que vers cette époque l'aristocratie en Gaule
était de nouveau en proie à de grandes discordes, et que ces discordes étaient
liées à des incursions de Germains dont nous parlerons plus loin. Cela veut
dire qu'il se reformait dans la noblesse gauloise un parti romanophile et un
parti germanophile, et que la domination romaine avait fait renaître un vif
mécontentement. DION
(LIV, 21) confirme très nettement la phrase de Suétone, et cela prouve que le
mécontentement était surtout causé par les exactions de Licinus.








[43]
DION, LIV, 31 : C'est là ce que signifient véritablement le récit que nous
trouvons dans Dion des querelles survenues entre Auguste, les Gaulois et
Licinus, et le discours que l'historien grec met dans la bouche de Licinus au
sujet de la richesse des Gaulois. Ce discours, dans son exagération même,
contient évidemment une pensée plus sérieuse de Licinus qui n'aurait pas été
maintenu en Gaule si longtemps par Auguste, s'il n'avait été qu'un voleur
vulgaire, habile à se tirer d'affaire au moyen de mensonges. Licinus, même s'il
était dépourvu de scrupules, était un homme intelligent et actif, et il rendit
de grands services au gouvernement romain ; il est donc nécessaire de lui
attribuer, même au point de vue romain férocement égoïste, des intentions plus
sérieuses que le simple désir de s'enrichir en volant les Gaulois. En
considérant ainsi cet épisode, il n'est pas difficile d'entrevoir quelle était
cette idée. Accusé par les Gaulois d'avoir fait peser sur eux des impôts
écrasants, Licinus cherche à démontrer à Auguste. que les Gaulois et la Gaule
sont plus riches qu'on ne le croit -à Rome, et que la Gaule est un pays qui
promet beaucoup. Et en cela, il est certain qu'il avait vu juste.








[44]
STRABON, IV, III, 4. Bien que
Strabon ne dise pas quand, il est certain qu'Agrippa dut faire cette concession
durant son dernier séjour en Gaule, alors que, n'ayant plus à guerroyer, il put
s'occuper un peu de l'administration civile. Il est évident que le but de cette
concession fut celui que nous avons indiqué, c'est-à-dire le désir de gagner
l'amitié des populations de la frontière qui étaient les plus agitées.








[45]
STRABON, IV, XVI, 11.








[46]
DION, LIV, 20.








[47]
OBERZINER, le
Guerre di Augusto contro i popoli alpini, p. 52, Rome, 1900.








[48]
C'est de cette façon seulement, que l'on peut expliquer pourquoi Auguste, comme
le rapporte Dion, fit infliger par le sénat une amende à ceux qui manqueraient
une partie des séances sans pouvoir donner une bonne excuse. (DION, LIV, 18.)








[49]
DION (LIV, 14)
nous dit en parlant de la lectio senatus
de l'an 18 : καί
αύτών (ceux qui avaient été exclus) οί μέν
πλείους
έπανήλθον
χρόνω ές τό
συνέδριον.








[50]
DION (LIV, 18).
C'est cela et non le désir de se choisir des successeurs qui fut le vrai motif
de l'adoption. S'il avait voulu se préparer des successeurs, Auguste aurait
jeté les yeux, non sur des enfants, mais sur Tibère et sur Drusus qui avaient.
Page nécessaire pour remplir de graves fonctions et qui étaient en train de
donner la preuve de leurs capacités. En outre, Auguste s'appliqua toujours à ne
pas laisser soupçonner même de loin qu'il cherchait à se préparer un
successeur.








[51]
Voy. DION, LIV,
30 : l'anecdote est plus tardive (elle est de l'an 742) ; mais si Auguste se
résolut alors à intervenir avec tant d'énergie malgré sa prudence ordinaire,
cela prouve que le mal durait déjà depuis longtemps et qu'on en était las. Il
est donc vraisemblable qu'il remontait à la première application de la loi.








[52]
Voy. DION, LIV,
19.








[53]
DION, LIV, 18.








[54]
DION (LIV, 19)
nous dit qu'Auguste prit le parti de quitter Rome pour ne pas assister à la
violation continuelle de ses lois. Mais il dit ensuite qu'il partit après avoir
envoyé Agrippa en Syrie et qu'il emmena avec lui Tibère, bien qu'il fût
préteur. Ceci nous donne à croire qu'il partit, lorsqu'il eut connaissance des
révoltes qui avaient éclaté et de l'invasion germanique en Gaule où Tibère fut
en effet nommé legatus. Autrement on ne
s'expliquerait pas pourquoi il avait emmené Tibère de Rome, puisque, étant
préteur, il devait y rester. Les deux versions se concilient facilement :
Auguste était déjà disposé à partir ; il profita donc bien vite des révoltes et
de la guerre germanique qui justifiaient assez bien son départ aux yeux du
public.








[55]
DION, LIV, 20 ;
VELLEIUS PATERCULUS, II, 97. Le
passage de Velleius Paterculus se rapporte certainement à cette invasion, et
confirme la version de Dion, bien qu'il ne soit pas à sa place.








[56]
DION, LIV, 19.








[57]
DION, LIV, 20 :
Pour ce qui concerne Publius Silius et son proconsulat de l'Illyrie, voy. C.
I. L., III, 2973.








[58]
Nous savons que Julie alla en Orient avec Agrippa, non seulement par des
inscriptions en son honneur et par son identification avec des divinités
locales, dont nous parlerons dans le second volume, mais par une anecdote qui
se trouve dans F. H. G., III, 3350. (MÜLLER.)








[59]
DION, LIV, 19.








[60]
DION, LIV, 19.
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